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II»* PARTIE- 
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BRUXELLES, 80 novembre 1878. 

!• SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.-GÉRANT. 
—Excès de pouyoir. —: Hypothèque. — 

llf RBM rSRSIO, — MiklNLEYÉE DE L*1NSCRIP- 

TiON. — Liquidateurs. — Receyabilité. 
2" Notaire. *— Respomsabilité. — Emprunt. 
— Nullité de l^htpothèque. 

i* Une lociété en^commandite n'est pas liée 
par les actes de son gérant qui excèdent les 
limites de son mandat statutaire, lorsque 
l'acte de société a reçu la publicité requise 
par la loi (1). 

Le gérant n'a pas le droit d'hypothéquer les 
immeubles de la société, lorsque ce pouvoir 



(1) CoDf. Troplorg. Société, no» SU et 812; Db- 
LAHCLE, Société», n<> ÎU; Dalloz, Rép., ?o Société, 
D«« i303et 890. — Od soutenait, dans Tespèce, que 
le gérant d'un commandite n'est pas un mandataire : 
mais voy. sur ce point Deurgle. n»' 322 et suir.; 
Tboplorg, Mandat, n» 99 et Société, n»* 85i et suiy.; 
BBATARJHVETRfÉBES, édit. Démangeât, I, p. 433, et 
Blarche, Étvule» pratiq. sur le Cpén., t. VI, n» 252. 
Qoajit h l'interprétation des clauses des statuts, 
Yoy. cass. franc., 8 novembre 1869 {Pasic, franc,, 
1870', p. 35} et la note. 

(2) Voy. conf. cass. franc., 21 a vrill 841 (Si a.', 1841, 
1, 395) et 27 janvier 1868 {Poste, franc., 1868, p. 120; 
D. P., 1869, i; 410); Troplorg, Société, no 686; 



ne lui a pas été conféré par les statuts (2). 

Et l'hypothèque qu'il a accordée à un créancier 
doit être déclarée nulle, alors même que les 
fonds prêtés par celui-ci autuient tourné au 
profit de la société (3). 

Les liquidateurs d'une société commerciale en 
liquidation ont qualité pour demander en jus- 
tice la mainlevée de l'inscription hypothé- 
caire requise en vertu d'une hypothèque 
consentie sans droit par le gérant sur l'im- 
meuble social (4). 

2^ Lorsqu'un notaire n'a agi que comme offi- 
cier public chargé de .constater authentique" 
ment une convention, sans recevoir des 
parties aucun autre mandat, sa responsabi- 
lité est régie, en ce qui touche l'efficacité de 



Delargle, n«> 146. 315 et 316; BéoArrii^, Société, 
I, no" 207; Martou, Priv, et hyp., III, n» 957; 
Namur, Droit commerc, I, p. 137; Port, Priv.,et 
hyp., II, n» 633 ei Sociétés, no>256 et 257 ; Pardessus, 
n» 1014 ; MassM et Vergé sur Zacharlb, t. IV, S 718 
note 2. 

^ (3) Conf. Troplorg, Société, n« 6SSinflne, et Port, 
Sociétés, no 256. Voy. aussi Dalloz, Rép., vo Société, 
no 483. 

(4) Jugé aussi que, dans une société houillère, un 
actionnaire est recevable à demander en Justice la 
mainlevée d'une inscription prise sur les immeubles 
sociaux qui a été consentie en contravention aux 
statuts : Bruxelles,4 juilletl860 (Pasic., 1860,11,358). 
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la convention, par l'article 6S de la loi du 
25 ventôse an xi (1). 
// n'en assujetti à des dommagis-intérêts que 
8*îl y a lieu, c'est-à-dire s'il a commis une 
faute assez grave pour qu'il puisse encourir 
, une responsabilité pécuniaire, 

(de TERWàNGME, — C. LES LIQUIDATEURS DÉ LK 
SOCIÉTé A. VAN MARCKE ET c'' ET LE XfOTAlRE 
X. GHETSENS.) 

IjR société en liquidation A. Van Marcke 
et C* avait assigné devant le tribunal civil 
d'Anvers le banquier L. De Terwangne, pour 
voir déclarer nulle et de nul eiïet rbypothè- 
que Inscrite à la requête du défendeur en 
v^rlu d'un acte d'ouverture de crédit passé 
devant le notaire Xairier Gheysens le 15 jan- 
vier i8G6. Par cet acte, un crédit de 
25,000 francs avait été ouvert à la société, 
et, pour garantir le remboursement des 
sommes dues par suite de ce crédit, la so- 
ciété, représentée par son directeur-gérant 
et à l'intervention de son contrôleur E. Ton- 
nelier, avait hypothéqué spécialement un 
immeuble de la société, avec tous les ateliers 
et les constructions élevés sur ce terrain. 

De Terwangne appela en garantie le notaire 
Xavier Gbeysens, pour qu'il eût à le rendre 
indemne de tout le préjudice qui résulte- 
rait pour lui de l'annulation qui pourrait être 
prononcée de son inscription hypothécaire 
du i*' février 1866. 

Le défendeur a conclu à la non-recevabi- 
litéde l'action des liquidateurs, en se fondant 
sur ce que sa créance était reconnue et exi- 
gible, et sur ce qu'ils n'avaient, selon lui, 
aucun intérêt légitime à faire décider qu'il 
n'existait au profit du défendeur aucun droit 
de préférence, cette question n'intéressant 
que les autres créanciers de la société. 

Les décisions qui suivent font connaître 
les autres moyens qu'il a fait valoir au fond. 
Toutefois, il convient d'ajouter que le dé- 
fendeur, pour établir que le gérant avait le 
droit d'hypothéquer l'immeuble social, fai- 
sait remarquer : i« que vingt-huit jours 
après la éonstitution de la société, le gérant 
s'était procuré le 8 octobre 1864, moyen- 
nant hypothèque, un premier crédit chez la 
firme Yan Lith de Jeude et C|«; S*" que, le 



(1) Goof ^VTGnms^ Comment, de la loi de ventôté', 
2« édit., QM 1513, 1313, 1336. 13U, 1345 et 13tô, et 
cas8. fronç., 23 décembre 1840 (Sm., 1841, 1,39;; 
Braxelles, 7 arril 1857 (Pisic, 1857. II. 353), et voyez 
surtoat eau. belge, 30 mai 1853 (ibid., 1853. 1. 399). 
Voy. eneore Pon. Petite eoniratt, I, n*» 836 et suiv. 
Tt'Ue était aasfii la doctrine de l*ancieD droit ; voyez 



15 septembre 1865, le gérant avait procuré 
à la société un second crédit, moyennant 
hypothèque, qui lui avait été ouvert par sa 
maison ; 5* que ces deux emprunts hypothé» 
caires avaient été ratifiés par le conseil de 
surveillance. 

Quant au notaire Xavier Gheysens, De 
Terwangne alléguait que le défendeur en 
garantie avait reçu • l'acte de société du 
10 septembre 1864 et qu'il était tenu, si un 
mandat exprès était nécessaire au gérant 
pour. pouvoir conférer une hypothèque, de 
l'exiger sous peine de responsabilité. 

Le 13 août 1869, jugement du tribunal 
d'Anvers ainsi conçu : 

c Attendu que l'exploit introductif d'in- 
stance a pour objet de faire déclarer nulle et 
de nul elTet l'hypothèque inscrite à la re- 
quête de l'assigné sur les registres du con- 
servateur des hypothèques à Anvres, le 
1*' février 1866, pour l'ouverture d'un crédit 
de 25,000 francs à la société A. Van Marcke 
et C<% établie cinquième section d'Anvers; 

c Attendu que cette hypothèque a été 
consentie par le gérant,- assisté du contrôleur 
de ladite société, dans un acte passé devant 
le notaire Gheysens et témoins à Anvers le 

15 janvier 1866; 

c Attendu que la fin de non-recevoir 
fondée sur le défaut de qualité des deman- 
deurs a été pour ainsi dire abandonnée par 
le défendeur et n'est d'ailleurs plus receva- 
ble, celui-ci ayant antérieurement conclu au 
fond; 

c Qu'au surplus, il n'est pas méconnu 
quils ont reçu mandat tant de l'assemblée 
générale de la société que de la plupart des 
créanciers ; 

c Attendu que, d'après l'art. 1998 du code 
civil et l'article 73 de la loi b^rpothécaire du 

1 6 décembre f 851 , le mandataire ne peul alié- 
ner ou hypothéquer sans être muni d'un man- 
dat exprès, et les hypothèques ne peu vent être 
consenties que par ceux qui ont la capacité 
d'aliéner les immeubles qu'ils y soumettent; 
mais que, nonobstant ces dispositions, il 
échet de rechercher si le contrat social n'a 
pas conféré au gérant, assisté du contrôleur 
de la société, le droit d'hypothéquer les im- 
meubles de cette même société ; qu'en effet. 



LoBET, lettre N, nf^diBtuuoVjJuriep.desparUments, 
V* Notaire, o" 43 et 47 ; Heurts, Feriiiâre et Masse, 
Parfait notaire, livre I, cli. XVII. — Voy. toatefois 
cass. franc., 17 août 1869 {Poste, franc., 1869, 
p. 1047) et voy. anssi les notes da même Recueil, 
I870.P. lllS, etl871,p.S77. 
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aux termes de Fart. 1134 du code civil, les 
coQventîoDS légalement Torroées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont Taites et déro* 
gent ainsi à la loi elle-même, si ces conven- 
tions ne contiennent rien de. contraire à 
Tordre pubjic ou aux bonnes mœurs; 

c Attendu, à cet égard, qu'aucun articJe 
des stttuts insérés à Tacte passé devant le 
nouire Gbeysens le 3 août 1864 ne dit 
expressément que le gérant de la société, 
assisté du contrôleur, aura la faculté d'hypo- 
théquer les immeubles de la société; qu'il 
est reconnu par toutes les parties qoe le 
projet primitif des statuts portait, à Fart. 14, 
fue le gérant pouvait, avec Tapprobation du 
conseil de surveillance, effectuer des em- 
prunts hypothécaires, mais que cette dispo- 
sition a été supprimée dans Tacte déûnitif; 
que le défendeur, de même que* la partie 
appelée en garantie, n'invoquent donc que 
Tarticle 17 desdits statuts et une prétendue 
ratiGcation de l'emprunt hypothécaire du 
f5 janvier 1866; 

c Attendu que si Fart. 17 veut que tous 
contrats qui engagent les finances de la 
société soient contre-signes par le contrôleur 
nommé par le conseil de surveillance, il ne 
s'ensuit pas que le gérant assisté du contrô-. 
leur ou i son intervention puisse également 
hypothéquer les immeubles de la société, 
puisque cette expression ne renferme nulle- 
ment le droit d'hypothéquer, et le comprend 
d'autant moins qu'il veut le même contre- 
seing pour les lettres de change et traites, 
les acceptations, les mandats et ordonnances 
de payements ; 

c Attendu, d'ailleurs, ce qui achève la 
démonstration que, dans l'intention du ré- 
dacteur, cet article 17 ne comprenait p^s la 
faculté d'hypothéquer, c'est qu'il en avait 
fait one disposition spéciale dans Fart. 14, 
et qae rien ne vient prouver qu'en suppri- 
mant cette disposition dans le contrat défi- 
nitif, les associés aient entendu donner à 
Fart. 17 une extension qu'il ne comporte pas 
dans ses termes ; 

t Attendu que les statuts n'accordant pas 
au gérant assisté du contrôleur la faculté 
d'engager hypothécairement les immeubles, 
c'est aux règles données par la loi qu'il faut 
se conformer, règles qui défendent aux 
mandataires d'hypothéquer sans mandat 
exprès ; 

c Quant à la ratification de l'emprunt 
hypothécaire du 15 janvier 1866 : 

« Attendu que les parties Mi otjens et De- 
cleer ne peuvent tirer aucune conséquence 
d'une ratification faite par le conseil de sur- 
veillance, qui n'avait pas le droit de consen- 



tir à un emprunt hypothécaire, quand même 
cette ratification existerait, ce qui est loin 
d'être vrai an procès ; 

c Attendu qu'une ratification faite par 
l'assemblée générale et chacun des associés 
en particulier n'est pas établie davantage, et 
ce d*autant moins que les parties Mintjens et 
Decleer n'allèguent pas même qu'elle aurait 
été donnée conformément aux prescriptions 
de l'art. 1338 du code civil ; qu'il n'y a donc 
aucun motif d'admettre le défendeur à la 
preuve demandée et d*ordonner aux deman- 
deurs la communication des livres et papiers 
de la société, réclamée dans les conclusions 
duSOjuiliet dernier; 

c Quant à la responsabilité de Fappelé en 
garantie : 

c Attendu que le demandeur en garantie 
entend rendre Fancien notaire Gheysens 
responsable, à cause qu'il ne Fa pas, comme 
vieux praticien, averti que le gérant Van 
Marcke, assisté du contrôleur, n*avait pas le 
droit d'hypothéquer les biens de la société; 

c Attendu que rien ne prouve que le dé- 
fendeur en garantie ait aei de mauvaise foi, 
qu'il ait eu d'autre intérêt qui celui que 
comportait son ministère, tandis que le de- 
mandeur en garantie ne saurait nier qu*il 
avait intérêt de se couvrir au 15 janvier 
d'une avance excédant de 22,000 francs le 
crédit qu'il avait accordé par l'acte enregis- 
tré du 15 septembre 1865 ; 

c Attendu que si les notaires sont respon • 
sables de la validité de leurs actes en ce que 
la loi leur enjoint d'observer fidèlement les 
formalités prescrites, et s'il convient mémo 
qu'ils prennent des renseignements et aident 
de leurs conseils ceux qui s'adressent à leur 
ministère, ils ne sont cependant pas tenus 
sous peine de responsabilité de connaître 
toutes les difficultés qui se présentent dans 
les questions de droit civil ; 

€ Attendu que le défendeur en garantie a 
d'autant plus facilement pu se méprendre 
sur la portée et Finterprétation de Fart. 17 
des statuts que tout le monde, le gérant, le 
contrôleur et même les membres du conseil 
de surveillance étaient dans la crovance que 
cet article comprenait l'emprunt même hypo- 
thécaire ; qu'il s'ensuit que la demande en 
garantie n'est pas fondée 

c Par ces motifs, le tribunal, écartant la 
fin de non-recevoir, dit que les demandeurs 
ont qualité pour agir; déclare nulle et de 
nul efl'et Fhypothèque inscrite sur le regis- 
tre du conservateur des hypothèques le 
1«' février 1866; en conséquence, condamne 
le sieur (.. De Terwangoe i en donner main* 
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levée pure et simple dans les huit jours -de 
la signification du présent jugement...; dé- 
boute le défendeur, demandeur en garantie, 
de son action contre le sieur Gheysens, 
ancien notaire... i 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR ; — - Sur la recevabilité de Fac- 
tion : 

Attendu que les liquidateurs représentent 
la société en liquidation A. Yan Marcke 
et C*' ; que c'est cet être moral qui est pro- 
priétaire du bien grevé d'hypothèque par le 
directeur-gérant; que les demandeurs, qui 
exercent tous les droits de la société, ont 
donc qualité pour requérir la mainlevée de 
toute inscription prise sans droit sur Fim- 
meuble social ; 

Attendu, d'autre part, que l'intérêt des 
liquidateurs est évident, puisque les préten- 
tions de rappelant entravent la liquidation 
et que Tintentement de leur action est la 
condition des engagements pris envers eux 
par tous les autres créanciers; 

Qu'il est, d'ailleurs, insoutenable qu'une 
question de préférence n'intéresse que les 
créanciers; qu'un commerçant qui ne peut 
acquitter l'intégralité de ses dettes a évi- 
demment intérêt à empêcher que soù avoir 
ne soit absorbé sans droit par un seul de ses 
créanciers ; 
Au Tond : 

Attendu que l'appelant a déclaré renoncer 
à offrir 'la preuve de la ratification de l'em- 
prunt hypothécaire du 45 janvier 1866, et 
qu'il est d'ailleurs constant qu'il n'a jamais 
été ratifié; 

Attendu qu'il est hors de controverse que 
le gérant d'une société en commandite n'a 
pas le droit d'hypothéquer les immeubles 
sociaux lorsque ce pouvoir ne lui a pas été 
conféré par les statuts; 

Que l'art. 73 de la loi du 46 décembre 1851 
porte en termes exprès, comme l'art. âl24 
du code civil, que les hypothèques conven- 
tionnelles ne peuvent être consenties que 
par ceux qui ont la capacité d'aliéner les 
immeubles qu'ils y soumettent ; 

Attendu qu'il est évident que le gérant de 
la Société des forges et ateliers anversois 
n'avait pas la capacité d'hypothéquer l'im- 
meuble social sur lequel ont été érigés 
les ateliers et toutes les constructions ; que 
le doute est d'autant moins possible que les 
statuts, loin d'étendre les pouvoirs ordi- 
naires du commandité, limitent sa liberté 



d'action, en soumettant sa gestion au con- 
trôle de ses bailleurs de fonds et à la vérifi- 
cation permanente d'un contrôleur nommé 
par le conseil de surveillance ;. 

Attendu que s'il résulte de l'article 17 des 
statuts qu'aucun contrat engageant les finan- 
ces de la société n'est valable s'il n'est con- 
tre-signe par ce contrôleur, il est impossible 
d'en conclure qu'avec ce contre-seing il de- 
vient omnipotent et peut vendre ou hypo- 
théquer tout l'avoir immobilier de la société ; 

Attendu que si le gérant n'avait pas le 
pouvoir de conférer une hypothèque pour 
des avances à faire, il lui était interdit à plus 
forte raison d'accorder une garantie hypo- 
thécaire pour des avances déjà faites; 

Attendu que les statuts de la société 
A. Yan Marcke et C*' ayant reçu la publicité 
requise par la loi, la société n'est point. liée 
par un acte de son gérant qui excédait évi- 
demment les limites de son mandat statutaire; 

Attendu que l'appelant argumente en vain 
de l'art. 1864 du code civil, puisqu'il n'y a 
aucune relation entre l'action personnelle de 
in rem verso que cette disposition lui accorde 
si les fonds prêtés ont tourné au profit de la 
société, et le droit réel d'hypothèque qui lui 
â été conféré sans droit ; 
. Attendu qu'il importe peu qu'un emprunt 
hypothécaire ait été effectué par Yan Marcke 
dès le 8 octobre 1864; que, par cela seul 
qu'il avait été conclu sans le contre-seing du 
contrôleur, cet acte constituait une violation 
flagrante des statuts sociaux ; qu'il en résulte 
uniquement que dès le premier mois de sa 
gestion, le gérant excédait manifestement ses 
pouvoirs ; 

Quant à l'action en garantie : 

Attendu que le notaire Xavier Gheysens n'a 
agi que comme officier public chargé de 
constater authentiquement la convention des 
parties, sans recevoir d'elles aucun autre 
mandat ; 

Que sa responsabilité est régie par l'art. 68 
de la loi du 25 ventôse an xi, qui n'assujettit 
les notaires à des dommages-intérêts que 
s'il y a lieu, c'est-à-dire s'ils ont commis une 
faute assez grave pour qu'ils puissent encou- 
rir une responsabilité pécuniaire ; 

Attendu qu'il n'est pas même prouvé que 
le notaire Gheysens ait été consulté ou qu'il 
ait exprimé un avis sur la validité de l'hy- 
pothèque constituée te 15 janvier 1866, et 
qu'il n'a été établi à sa charge aucune faute 
qui puisse le rendre passible de dommages- 
intérêts; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
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damne rappelant aux dépens d'appel envers 
toutes les parties. 

Du 20 novembre i872.~GourdeRruxelle8. 
— 3* ch. — Prés. M. le conseiller Mockel. — 
P/. MM. Vervoort, Beernaert et Victor Ja- 
cob s. 

LIÈGE. 24 JniUet 1872. 

FAILLITE. — JUGEHENT EN MATlèRE DE FAIL- 
LITE.— TRIBUNAL CIVIL.— Appel.— Délai. 
— Vente d'ihmeobles. — Fraude. —Annu- 
lation. 

Le délai ordinaire pour interjeter appel de tout 
jugement rendu en matière de faillite n'est 
que de quinze jours, alors même que le juge- 
ment émane d'un tribunal civil (1). 

Est rendu en matière de faillite le jugement 
d'un tribunal civil statuant sur l'action du 
curateur qui tend à Vannulation d'une vente 
d'immeubles, comme ayant été faite en fraude 
des droits des créanciers (2). 

(le curateur a la faillite ANGÉLIQUE, 
— C. ANGÉLIQUE FILS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
rart. 465 de la loi du 18 avril, 1851, le délai 
ordinaire pour interjeter appQl de tout juge- 
ment rendu en matière de faillite n*est que 
de quinze jours à dater de la signification ; 

Attendu que cette disposition, qui a pour 
but d^accélérer la marche et les opérations 
de la faillite, s*applique, d'après son texte 
même, d'une manière générale, à tout juge- 
ment statuant sur des questions résultant de 
la faillite ou exercées à son occasion; qu'il 
importe peu que la contestation ait été por- 
tée devant le tribunal civil ou devant le tri- 
banal de commerce, puisque c'est la nature 
même de l'objet du litige qui doit être prise 
en considération, et nullement celle de la 
jaridiction qui en Connaît, et que le débat 
De change point de caractère par cela seul 



(i) Voy.',cnce sens, Boout-Patt et Boueux, FaU- 
lites, II, n« 1152; Goujet et Meecer, \ofaiUUe, n« 7i5, 
et Bevirg, De* faillite», sur Tart. i65, n» 213. Mais 
Toy. contra .• Rerodard, Traité des faillites, 3» édil.. 
Il, p. 399 (sar rartr 582. n» 3) ; Bédarride, Faillites, 
lit, n» 1194, et âlauzet, t. IV. n» 1922. Voy. aussi 
contra cass. franc., G ami 1868 (D. P., 1868, 1,257; 
Patic, franc., 1868, p. 761). —On peut consulter 
encore Liège, 23 mai 1868 (Pasig , 1868. Il, 317) ; 
Pau. i mai 1843 (Sifi., 1843, 2, 417) et Colmar, 6 août 
1845 (motifs) (/. du Pal., 1846, 1, 66). 



qu'il a dû être soumis aux juges civils plutôt 
qu'aux juges consulaires ; 

Attendu, d'ailleurs, que les motifs qui ont 
guidé le législateur sont les mêmes dans l'un 
et l'autre cas, et qu'il serait contraire à la 
pensée qui a inspiré cette disposition d'ad- 
mettre l'abréviation du délai d'appel pour les 
décisions du tribunal de commerce et de la 
rejeter pour les jugements émanés des tri- 
bunaux, alors que la solution du procès 
retarde également la liquidation de la fail- 
lite ; 

Attendu que l'action sur laquelle le tribu- 
nal de Yerviers a eu à statuer est incontes- 
tablement une action dérivant de la faillite 
ou exercée k son occasion, puisqu'elle a pour 
but de faire réintégrer à la masse une partie 
notable de l'actif du failli, et qu'elle se fonde 
sur les dispositions spéciales des art. 445, 
446, 468 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu, en fait, que le jugement à quoa 
été signifié à avoué le 28 décembre 1871 et 
à partie le 9 janvier suivant; que l'appel a 
été interjeté par exploit du 22 mars 1872 ; 
que cet appel est tardif et par suite non re- 
cevable ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. £rnst, premier avocat général, déclare 
l'appel non recevable et condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 24 juillet 1872. — Cour de Liège. — 
l'« ch.--Prés. M. de Monge.— P/.M. Micha. 



BRUXELLES, S8 avril 187S. 

ACQUIESCEMENT. — Saisie imminente. — 
Erreur de fait. — Recevabilité de l'ap- 
pel. 

Le payement des condamnations prononcées 
par un jugement n'emporte pas acquiesce^ 
ment, s'M résulte des- circonstances qu'il n'a 
été effectué par- l'appelant que pour évi-^ 
ter le scandale d'une saisie et dans la fausse 
opinion que, lors du payement, l'appel de ce 
jugement avait déjà été notifié (3). 



(2) Compar. cass. fraoç., 19 avriI.1853.aa rapport 
de M. Renouard (Sia., 1853, 1, 433 ; D. P., 1893, 1, 
147). Muis, dans celte espèce, la cour décidait que 
la juridicUoD commerciale était seule compétente pour 
connaître de la demande en nullité de la vente de 
l'immeuble. Voy. aussi les obBerrations de Dalloi 
sous l'arrél précitéduS ayril 1863 (D. P., 1868. 1, 257). 

(3) Compar. Colmar, 7 mai 1850 (/. du Pal., 1853, 
% 169; D. P., 1855, 2. 229); Liège. 10 mars 1869 
(Pasic, 1869,11, 182) ; Bruxelles. 26 avril 1868 {ihid., 
1868, II, 345); cass. franc., 13 novembre 1871 {Patte, 
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(van dtci, — c. torchon.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attend II que rintimé ne 
dénie pas les faits qui ont été articulés par 
rappelant, à savoir que le 6 octobre 1871, 
Immédiatement après la signification du ju- 
gement à quo, il s'est empressé de se rendre 
chez son consdl pour le charger de se pour- 
voir en appel*; que, dès le lendemain, 7 oc- 
tobre, le conseil de rappelant remit à un 
huissier uu projet d'exploit d'appel, et que 
cet exploit fut signifié le lundi 9 octobre ; 
qu'au moment où l'huissier de l'intimé se 
présenta chez le sieur Van Dyck, le même 
jour, 9 octobre, dans la matinée, à l'eiïet de 
procéder à une saisie-exécution, ledit sieur 
Van Dyck était persuadé que son appel avait 
été notifié et en fit l'observa (ion à l'huissier 
instrumentant, en lui déclarant qu'il n'avait 
pas le droit de continuer rex.écution du ju- 
gement; qu'enfin, sur le refus de cet huis- 
sier de respecter son opposition, l'appelant 
se décida à satisfaire aux condamnations 
prononcées contre lui, afin d'éviter le désa- 
grément et le scandale d'une saisie de ses 
meubles et de ses marchandises ; 

Attendu que le payement fait par l'appe- 
lant dans ces circonstances ne peut être con- 
sidéré comme uu acquiescement volontaire et 
formel au jugement; qu'on doit décider, au 
contraire, que l'appelant a agi comme con- 
traint et forcé et sous réserve de son droit 
d'appel ; 

Par ces motifs, déboute Tintimé de son 
exception; le condamne aux dépens de l'in- 
cident. 

Du 22 avril 1872.— Cour de Bruxelles.— 
3« ch.— Pré», M. De Le Vingne.— P/. MM. Dan- 
saert et Beernaert. 



LIÈGE, 16 novembre 1878. 
ART DE GUÉRIR. — Distribution de re- 

^MÈDBS — EXÀIIEN ET VISITE DES MALADES. 

Celui qui vend et livre hahituelkment un remède 
contre les rhumatismeê, en indiquant la ma- 
nière de s'en servir, exerce illégalement l'art 
de guérir, Hen qu'il n'y ait pas eu de sa part 
examen et visite des malades (1). 



franc., 1871, p. 7^). ^Qaanl ù l'exécution qui est 
le résoltat ^d'uue erreur, voy. cass. franc., 21 juillet 
1852 et 20 mai 1862 (D. P., 1852, 1, 19i; 1863, 1, 
103i Pasic. franc,, i863. 1.26). 



(LE MINISTÈRE PURLIC, — C. DELHALLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il est résulté de 
rinstrudion, notamment des aveux du pré- 
venu Delhalle, que ce dernier a, depuis 
moins de trois ans, dans l'arrondissemeot de 
Huy, vendu et livré à différentes personnos 
un remède contre les rhumatismes et qu'il 
leur indiquait en même temps la manière de 
s'en servir ; 

Attendu que ce fait constitue Pexercice 
habituel et illégal de l'art de guérir et est 
passible des pénalités comminées par l'arti- 
cle 18 de la loi du 12 mars 1818 ; 

Attendu, en effet, que le législateur n'a 
pas défini d'une manière précise les élé- 
ments constitutifs de l'exercice délictueux 
de l'art d^ guérir, et qu'il appartient au juge 
de rechercher et de décider si ces éléments 
se rencontrent dans chaque cas particulier 
qui lui est soumis; 

Attendu que l'on invoque à tort la loi 
interprétative du 27 mars 1855, pour sou- 
tenir qu'il n'y a délit que lorsqu'il y a exa- 
men et visite des malades auxquels le re- 
mède est prescrit ; qu'en effet cette loi a eu 
pour but unique de faire cesser la diver- 
gence qui existait entre la cour de cassation, 
d'une part, et les cours d'appel de Gand et 
de Bruxelles, de l'autre, sur une question 
spéciale, celle de savoir si les faits posés de- 
vaient ou non être l'objet d'une rétribution 
pour tomber sous le coup de la loi ; 

Attendu que la loi interprétative, n'ayant 
été faite que dans un but bien déterminé, ne 
peut être considérée comme ayant défini 
d'une manière générale les cas où il y a 
exercice illégal de l'art de guérir ; qu'elle n'a 
point, sous ce rapport, modifié la loi du 
12 mars 1818; que les circonstances qui y 
sont indiquées ne concernent que l'affaire 
spéciale sur laquelle il s'agissait de statuer 
et ne peuvent constituer une règle inflexible 
pour tous les autres cas soumis aux tribu- 
naux; 

Attendu que le surplus de la prévention 
n'est pas établi ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; émeudant, déclare Louis Delhalle 
coupable d'avoir exercé sans qualité l'art de 



(1) Conr. Lié«e, 28 janvier 1859 (Pasic, 1859, II. 
249), et voy. aussi BruicUes, i février 1865 (motifs) 
{ibid., 1865. 11. 102). Contra : Liège. 27 juin 1857 
(l'M.. 1857,11.421). 
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guérir en contrayention à Tart. 18 de la loi 
du 12 mars 1818... 

Du 16 novembre 1872. ^ Cour de Liège. 
«• ch.— Pr^. M. Demarleau.— P/. M. War- 
nant. 



ASSISES DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, 7 no- 
▼embro 1878. 

!• PRESSE.— Calomnie.- Preuve.— Noti- 
fication DE XéHOlNS.— DÉLAI.— D/£S ÀD 
QUEM. 

2"* Partie civile. — Clôture des débats. — 
Constitution après la déclaration du 

iURT. 

i^ Le délai de quinzaine établi par Varl. 7 du 
décret sur la presse du 20 juillet 1831 n'est 
pas franc; en conséquence le jour final du 
terme (dies ad quem) est le dernier jour utile 
pour faire la signification prévue par cet 
article. 

L'augmentation du délai n'étant accordée que 
pour chaque trois myriamèlres, il n'y a pas 
lieu d'avoir égard aux fractions qui n'atlei- 
gnent pas ce chiffre (1). 

2* La partie civile n'est plus recevahle à se 
cowtituer en cour d'assises après que le pré- 
sident a déclaré les débats clos (2). 

(de brauwere.) ' 

De Brauwere comparaissait devant la cour 
d'assises sous l'accusation de calomnie on 
d*lDJures par la voie de la presse, suivant 
Tarrét de renvoi rendu à sa charge par la 
cour d'appel de Gand, chambre des mises 
en accusation, et notiûé à l'accusé à Nieuport 
le 17 juillet 1872. 

Le 3 août suivant, De Brauwere notiGa à 
M. le procureur du roi une liste de témoins. 
Cette liste ayant été lue à la suite de celle 
des témoins cités à requête du ministère 
public, aucun des témoins dénommés dans 
cette liste ne comparut. 

De Brauwere déclara qu'il croyait <]fue ces 
témoins auraient été assignés à la requête 
du ministère public, et que, pour ce motif, 
il s'était abstenu de les faire assigner lul- 



(I) Voy. les aatorilés citées dans les conclasions 
da mlnislère public. 

(i) Voy. spécialement eass! franc., 26 décembre 
1861 (D. P.. 186:2,5, 10) ; assises de Sel ne-et Marne, ' 
13 jaillet 1838 (/. du Pal., 1840, % 6) ; eass. belge, 
3 août 1839 (Pasig. , ù sa date). Contra : assises du 
Haat-Rhin, 18 mars lS2i. On peut consnlter encore 
NoofipiEB, Cour d'assitetflll, n»* 2078 et sulv.; HéLie, 



même. Son conseil demanda le renvoi de 
l'aiTaire à la prochaine série et prit des con- 
clusions en ce sens. 

Le ministère public, par l'organe de M. le 
procureur du roi Devos, prit les conclusions 
suivantes : 

c Attendu que la faveur exceptionnelle 
reconnue aux prévenus d'un délit de ca- 
lomnie de faire preuve par toutes les voies 
ordinaires des faits imputés, et ce devant la 
juridiction au jugement de laquelle ils sont 
soumis, présuppose dans son exercice l'ob- 
servation des formalités prescrites et du dé- 
lai établi par l'art. 7 du décret du 20 juillet 
183t ; que cela résulte de la disposition 
finale de cet artfcle portant que le tout est 
prescrit à peine de déchéance; 

< Attendu qu'aux termes dudit article, le 
prévenu qui voudra user de la faculté accor- 
dée par Part. 5 devra, dans la quiozaine qui 
suivra la notification de l'arrêt de renvoi, 
outre l'augmentation d'un jour par chaque 
trois myriamètres de distance de sou domi- 
cile , faire signifier au ministère public : 
1** les faits articulés et qualifiés dans l'arrêt, 
desquels il entend prouver la vérité ; 2** la 
copie des pièces dont il entend faire usaffe, 
et Z"* les noms, professions et demeures des 
témoins par lesquels il entend faire sa preuve; 

c Attendu que l'exploit signifié à la re- 
quête du prévenu le 3 du mois d'août der- 
nier ne satisfait pas i ces conditions, et que 
d'ailleurs il n'a pas été signifié dans le délai 
légal ; 

c Attendu, en effet, qu'en matière de dé- 
lais, il est de principe que le jour final du 
terme, le dies ad quem, doit être calculé dans 
le délai en ce sens que ce jour est le dernier 
pendant lequel on puisse valablement faire 
l'acte auquel le délai s'applique (Zachariae, 
édit. d'Aubry et Rau, 1. 1", § 4^, p. 152) ; 

< Attendu que ce principe général ne sau- 
rait recevoir exception que dans les cas où 
la loi établit textuellement ou implicitement 
un délai franc, c'est-à-dire un délai où le 
lendemain de Téchéance est censé encore 
un jour utile (Delisle, De l'interprét, des lois, 
t. I", §112. n» 7, p. 022); 

c Attendu que, loin d'avoir manifesté l'in- 

Inttruet, crim,, édit. belge, III, n» S258; Margiii, 
n« 424, et voy. aussi cass. franc., 4 février 1843 
(/. du Pal., à sa date), et Dalloz, Rép., v« Instruetiun 
criminelle, n<» 515 et 3768. — Quant au point de 
savoir si la déclaration du jury est qualifiée /u^e- 
ment par la loi, voy. Nocgoieb et Hélis, toe. eitat, 
et les arrêts qu'ils citent. 
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teDtion d'établir un délai franc, les auteurs 
du décret dont s'agit ont manifesté l'inten- 
tion contraire, puisqu'ils se sont servis des 
termes dans la quinzaine, termes qui de 
leur nature sont inclusifs du jour final et 
prohibitifs d'outrepasser le délai même d'un 
seul jour (Souq net, Diclionn, des tempt légaux, 
(Introduct.), p. 14, n"* SA ; Noùguier, Cour 
d'assitet, 1, p. 362 et 376); 

t Attendu que par cela seul que l'article 
précité du décret de 1831 n'a accordé un 
Jour de délai supplémentaire qu'à raison de 
chaque trois myriamètres de distance, il est 
naturel qu'il faille atteindre une deuxième 
fois ce chiffre pour obtenir un second jour 
de prolongation (a rg. Gand, U janvierl863 
Pàsic, p. 63 ; Table de la Poste, fr,, V Dé- 
lai, n" 12; Rép.J. duPal., Suppl., V Enquête, 
n<> 489 ; Dalloz, Rép., t« Délai, n"^ 101 et 
suiv.; Bourges, 5 juillet 1854, D. P., 55, 5, 
14 ; Dijon, 27 mai 1862, ibid., 62, 2, 165; 
Delisle, De Vinterprét. des lois, t. ï^, n» 114, 
p. 657); 

€ Attendu, en fait, que l'arrêt de renvoi 
a été notifié au prévenu en son domicile à 
Mieuport le 17 juillet dernier, et que cette 
ville n'est jdistante de Bruges que de 38 kilo- 
mètres ; 

c Par ces motifs, plaise à la cour déclarer 
le prévenu déchu de la faculté de faire la 
preuve des faits imputés, et le condamner 
aux dépens relatifs à l'incident. » 

ARRÊT. 

LA COUR ;~Attendu que l'accusé Ad. De 
Brauwere demande que la cause soit remise 
à une autre série, afin de pouvoir citer des 
témoins à l'effet d'établir la vérité du fait 
qui forme l'objet de l'article inséré dans le 
numéro du journal Het oude Nieuport du 
26 mai 1872, article à raison duquel il est 
poursuivi ; 

Attendu que si l'article 5 du décret du 
20 juillet 1831 porte que le prévenu d'un 
délit de calomnie pour imputations djrigées, 
à raison des faits relatifs à leurs fonctions, 
contre les dépositaires ou agents de l'auto- 
rité, ou contre toute personne ayant agi dans 
un caractère public, sera admis à faire, par 
toutes les voles ordinaires, la preuve des faits 
imputés, l'article 7 du même décret ajoute 
que le prévenu qui voudra user de la faculté 
accordée par l'art. 5 devra, dans la quinzaine 
qui suivra la notification de Tordonnance ou 
de l'arrêt de renvoi, outre l'augmentation 
d'un jour par chaque trois myriamètres de 
distance de son domicile, faire signifier au 
ministère public . 1"* les faits desquels il 
entend prouver la vérité; 2'' la copie des 



piècesdont il«ntend faire usage; S"* les noms, 
professions et demeures des témoins par les- 
quels il entend faire la preuve ; et que cette 
signification contiendra élection de domicile 
dans la commune ou siège le tribunal ou la 
cour, le tout à peine de déchéance ; 

Attendu que les termes dans la quinzaine 
démontrent clairement que, dans l'intentioB 
des auteurs du décret, le quinzième jour 
qui suit cekii de la notification de l'ordon- 
nance ou de l'arrêt de renvoi est le dernier 
jour utile pour la signification que le décret 
exige comme condition de la preuve par 
toutes voies de droit ; 

Attendu que la distance du siège de la 
cour au domicile de l'accusé est de trois 
myriamètres huit kilomètres; que l'augmen- 
tation n'étant accordée que par chaque trois 
myriamètres, il n'y a pas lieu d'avoir égard 
aux fractions qui n'atteignent pas ce chiffre; 
que partant le délai normal ne doit dans 
l'espèce être augmenté que d'un jour ; 

Attendu que l'arrêt de renvoi rendu par 
la chambre des mises en accusation a été 
notifié à De Brauwere le 17 juillet dernier; 
que le seizième jour depuis et non compris 
le jour de la notification était le 2 du mois 
d'août ; 

Attendu que De Brauwere n'a fait la signi- 
fication que le 3 de ce dernier mois ; qu'il a 
donc encouru la déchéance comminée par le 
décret, et que par une conséquence ulté- 
rieure il n'y a pas lieu de lui accorder la re- 
mise qu'il sollicite; 

Par ces motifs, oui M. De Vos, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes... re- 
jette les conclusions prises par les accusés, 
et ordonne qu'il sera passé outre aux débats. 

L'instruction de l'affaire et les plaidoiries 
ayant eu lieu, le président déclara les débats 
clos. 

Le jury, consulté sur la question de savoir 
s'il y avait calomnie dans les articles incri- 
minés, répondit affirmativement, à la simple 
majorité de sept voix contre cinq. La cour 
se joignit à la minorité du jury, et le prési- 
dent prononça en conséquence l'acquitte- 
ment de l'accusé du chef de calomnie.— Sur 
la seconde question : S'il y avait au moins 
injure, le jury répondit de la même manière 
et la cour, s'étant retirée, déclara se rallier 
à la majorité du jury. 

A ce moment M* Alphonse l^eynne, avocat, 
«yant obtenu la parole, déclara que M*" De 
Rantere, avoué à Bruges, se constituait partie 
civile au nom du témoin Louis De Jaegher, 
qui avait porté plainte dans la cause. 

Le ministère public a conclu à la non- 
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reoevabilité de la constitution de M* De Ran- 
tere, ayoué, comme partie civile. 

ÂBRÉT. 

LA COUR;— Attendu que Farticle 67 du 
code d*in8truction criminelle dispose seule- 
ment que les plaignants peuvent se porter 
partie civile jusqu'à la clôture des débats, et 
que Vart. 335 du même code détermine la 
phase de la procédure à laquelle le président 
de la cour d'assises déclarera que les dél>at8 
sont terminés ; 

Attendu que le président a fait cette dé- 
claration dans Tespèce qui est soumise k la 
cour, conformément à la disposition de l'ar- 
ticle 335 préindiqué ; 

Attendu que si Fartide 359 du code d'in- 
struction criminelle porte que la partie civile 
est tenue de former sa demande de domma- 
ges-intérêts avant le jugement, l'on ne sau- 
rait en induire que le plaignant est autorisé 
à se constituer partie civile même après le 
verdictdu jury, tant que la cour d'assises n'a 
pas définitivement statué : 

Que l'art. 359 a en vue non pas la consti- 
tadon dé partie civile, mais les conclusions 
à prendre par la partie civile qui s'est con- 
stituée en temps utile, conformément à l'ar- 
ticle 67; 

Attendu que le système présenté par 
M* De Rantere aurait le plus souvent pour 
résultat d*empêcher cette instruction, de na- 
ture à édaircir la religion de la cour sur le 
point de savoir si des dommages-intérêts 
sont réellement dus et quel en serait éven- 
tuellement le montant. 

Pour ces motifs, ouï M. De Vos, procureur 
du roi, en ses conclusions,... déclare M'' De 
Rantere non recevable à se porter partie civile 
en l'état de la cause, et ordonne que la pro- 
cédure sera continuée conformément à la loi. 

Du 7 novembre 1872. —Cour d'assises de 
la Flandre occidenule.— Pr^s. M. le conseil- 
ler Van Praet. -^ Min. pub. M. De Vos. — 
PL MM. Alph. Meynne et Doudan. 



BRUXELLES, 2 mal 1878. 

PRESSE. —Personne nésiGNés. — Articles 
antérieurs. — imputations méchantes. — 
Qualification inexacte. 

Celui qui a été diffamé dans un article de jour- 
nal est recevable à agir en justice, quoiqu'il 
n'ait pas été nominativement désigné. Il suffii 



que la généralité des lecteurs de ce journal 
ait dâ le reconnaître (1). 

Des articles antérieurs^ qui sont étrangers au 
procès, peuvent servir à déterminer la per- 
sonne désignée dans Varticle incriminé (2). 

Lorsqu'il s'agit d'une action civile en domma^ 
ges'intérêts, U importe peu que les imputa^ 
Uons méchantes dont le demandeur se plaint 
aient été qualifiées par lui d'outrageantes et 
de diffamatoires, bien qu'elles ne réunissent 
pas tous les caractères du délit d'outrage ou 
de diffamation. 

(MàRICO» — C. MICHIBLS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -— Attendu que le journal 
l'Avant-garde, imprimé k Bruxelles et distri- 
bué dans l'arrondissement de Nivelles, a 
publié : 1^ dans son numéro du 20 août 187i 
et sous la rubrique : Profils et grimaces, un 
article intitulé Rodin, commençant par ces 
mots : c On a longtemps cru, mais à tort, 
que Rodin, le personnage d'Eugène Sue, 
était un être fictif, i et finissant par ceux-ci : 
c Ainsi soit-il, i et 2<* dans un numéro du 
15 octobre 1871, un article intitulé.: Pour^ 
quoi? 

Attendu que l'appelant fut reconnu et a 
été reconnu judiciairement responsable de 
ces deux articles en sa qualité d'éditeur du 
journal l' Avant-garde; 

En ce qui concerne la désignation de l'in- 
timé dans l'article du 20 août : 

Attendu que si ledit article, envisagé iso- 
lément et en lui-même, peut être considéré, 
jusqu'à un certain point, comme un portrait 
typique, comme une abstraction littéraire^ il 
perd complètement ce caractère quand on le 
rapproche des documents et des faits de la 
cause ; 

Attendu, en effet, qu'il contient quantité 
d'allusions plus ou moins transparentes à la 
personne phvsique, à l'origine, aux diverses 
professions de l'intimé et à des faits qui lui 
sont personnels, allusions qui n'ont pu trom- 
per ses concitoyens de Jodoigne, d'autant 
moins qu'antérieurement k l'article incri- 
miné, le même journal avait publié d'autres 
articles s'occupant d'une personnalité de 
Jodoigne sous la qualification de Rodin et 



(1) Conf. Liège, U février 1870 (Pasic, 1870, II, 
145) et ScHCSRMAiis, Code de la preste, p. 3U. Mais 
yoy. aussi Gand, 29 oovembre 1867 (Pasic, 1870, II, 
391). 

(2) Conf. Bruxelles, 8 Dovembre 1856 (motifs) 
(Pasic, 1860, II, il6) et Schuermaiib, loco eitato. 
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reofermant chacuu quelques traits qui 8*ap- 
pliquent à rintimé ; 

Attendu que si Ton ne peut se prévaloir 
de ces articles antérieurs, étrangers au pro- 
cès, pour apprécier le caractère de. Tarticle 
du 20 août et Tintention de rappelant, on 
peut y chercher des éléments pour arriver k 
la détermination de rindividualité que ledit 
article a voulu désigner ; 

Quant au caractère des articles ibcrl- 
minés : 

Attendu que ces articles désignent Tintimé 
sons le nom odieux de Rodin et que Farticle 
du 20 août lui impute notamment : comme 
h(Anme d'affaires, de posséder Fart de les 
embrouiller pour pécher en eau trouble; 
comme avocat de justice de paix, de susciter 
de mauvais procès; comme comptable, de 
tout retenir quand il additionne; en outre, de 
posséder tous les vices et aucune vertu, 
d'avoir pour but unique de remplir sa bourse 
vite et n'importe par quels moyens ; 

Attendu que ces qualifications et imputa- 
tions, dont la nature méchante et perfide est 
incontestable, justifient l'action de l'intimé, 
tendant à la réparation du préjudice qu'il 
éprouve; qu'à ce point de vue purement 
civil, il importe peu que les imputations 
précitées ne réunissent pas les caractères du 
délit d'outrage ou du délit de diffamation 
tels qu'ils sont définis par la loi pénale; 
qu'au surplus, l'intimé, en qualifiant d'ou- 
trageantes et de diffamatoires les imputations 
dont il s'agit, a entendu donner à ces 
expressions le sens qu'elles ont dans le lan- 
gage usuel ; 

Quand au préjudice :... 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
à quo en tant qu'il a condamné l'appelant à 
5,000 francs de dommages- intérêts ; émen- 
dant quant à ce, réduit ceux-ci à la somme 
de 1,500 francs; confirme pour le surplus 
le jugement dont il est appel. 

Du 2 mai 1872. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Maus, conseiller. — 
PL MM. Yanden Kerckhove et De Burlet. 



BRUXELLES, 7 novembre 1878. 

PRESSE. — ACTION EN DIFFAMATION. —Qua- 
lité.— Journal.— GÉRANT. — Rédacteurs. 
—Société commercule. 

Les rédacteurs et gérants d'un journal accusé 
de corruption et de vénalité ont qualité pour 
intenter une action en diffamation , lortque 
la généralité des lecteurs n'a pas pu ignorer 



que ce$ attaques étaient dirigées contre 
eux(\). 

Une société en commandite fondée pour la pu- 
blication d'un journal est recewAle à récla- 
mer en juhtice la réparation du préjudice que 
lui causent les accusations portées contre ce 
journal (S). 

Si elle a été légalement publiée, nul ne peut 
alléguer qu'il a ignoré son existence ou la 
qualité des rédacteurs et gérants établie par 
l'extrait publié. 

(rater, — G. VAUTIER ET RENSOM.) 

Georges Vautîer, homme de lettres, et la 
société en commandite Georges Vautier et 
C'% fondée pour la création et la publication 
du journal la Gaxette , avaient fait assigner 
devant le tribunal civil de Bruxelles le sieur 
Bayer, pour s'y entendre cpndamner au paye- 
ment de 20,000 francs de dommages-inté- 
rêts, avec affiches et insertions dans dix 
journaux du jugement à intervenir. Us fon- 
daient leur action sur ce que, dans une bro- 
chure signée par lui, il était affirmé que la 
société des Bassins houillers avait souscrit 
cent actions du journal la Gautte ti versé la 
moitié de la souscription ; sur ce que cette 
souscription y était représentée comme un 
fait d'application d'un système de corruption 
pratiqué à l'égard de la presse belge et qua- 
lifié de turpitude. Ils alléguaient en outre 
que, malgré un démenti catégorique de la 
Gazette, Bayer avait maintenu son allégation 
dans un écrit distribué à Bruxelles, eu ajou- 
tant à sa première accusation des commen- 
taires injurieux et diffamatoires; que son 
accusation avait porté atteinte à l'honneur 
et à la considération de G. Vautier, et causé 
à Tintérét de la société qu'il dirige un dom- 
mage moral et matériel. 
Le 26 Juin i872, jugement ainsi conçu : 
« Attendu que le défendeur oppose à l'ac- 
tion des demandeurs une fin de non-recevoir 
tirée de ce que Vautier et Renson ne sont 
pas nommés dans la brochure et l'écrit 
incriminés, pas plus que la société en com- 
mandite dont il ignorait Texistence, et que 
d'ailleurs une société commerciale, être col- 
lectif, ne peut être l'objet d'une calomnie ; 



(i) Voy, Tarrél qui pi-écède, et compar. Bruxelles, 
36 avril 1848 (Pasjc, 1850, II, 46). Quant au cas où 
le directeur du journal u'agil pas en nom personnel, 
voy. Bruxelles, i février 1869(Pasic., 1869, li:225). 

(2) Par qui peut être exercée Taction eu dilTama- 
lion dirigée contre une société? Voy. cass. franc., 
21 juillet 1854 (D. P., 1855, 1, 41) et Orléans, 21 dé- 
cembre 1854 {ibid,, 1857, II, 30). 
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qn^enfia il soutieni au fond que Pactioa n'est 
pas fondée, parce que le fait sur lequel elle 
repose n^est relaté qu'au point de vue seule- 
ment de la mauvaise administration de la so- 
ciété des Bassins houillers et qu'en, parlant 
d'un journaliste vendant sa plume pour 
10,000 fr., il n'a, en aucune façon» eu Tin- 
tention de désigner Tun ou l'autre des de- 
mandeurs; 

€ Sur la fin de non-recevoir : 

t Attendu qu'il n'est pas nécessaire, en 
matière d'attaque par la voie de la presse, 
que la personne attaquée soit nominative- 
ment désignée ; qu'il suffit, comme le décide 
une jurisprudence coustante, que la généra- 
lilé des lecteurs n'ait pu se méprendre sur 
la personnalité de celui contre lequel ces 
attaques sont dirigées, pour lui permettre 
de poursuivre devant les tribunaux la répa- 
ration du préjudice moral ou matériel qu'il 
en a éprouvé ; 

t Attendu qu'il est de notoriété publique 
que les demandeurs, ancieus rédacteurs ou 
collaborateurs à la Chronique, ont quitté ce 
journal pour fonder la Gazette, dont ils sont 
les gérants et les rédacteurs; 

i Uue d'ailleurs cette qualité est juridi- 
quement établie par la publication au tribu- 
ual de commerce d'un contrat de société 
avenu enire eux et porté ainsi à la connais- 
sance des tiers ; 

« Attendu que le défendeur peut d'autant 
moins alléguer son ignorance à cet égard 
que dans l'écrit incriminé, distribué le 6 mai, 
il prend soin; en nommant la Gazette^ d'y 
accoler ie nom de Peiru$, qui est notoi- 
rement le pseudonyme de l'intervenant 
Henson; 

f D'où il suit que les demandeurs sont 
recevables à intenter une action qui les cou- 
cerne , . non-seulement à titre personnel, 
comme rédacteurs, mais encore comme gé- 
rants d'une société commerciale, dont les 
intérêts pourraient être lésés par l'imputa- 
tion d'un fait qui serait de nature à éloigner 
la clientèle honnête de leur journal ; 

« Au fond (sans intérêt) :... 

c Par cet motifs, reçoit Renson interve- 
nant, déclare le défendeur non fondé en ses 
fins et conclusions; le condamne par corp& 
à payer aux demandeurs, etc. i 

Appel. 

AERÉT. 

LA COUK ; — Quant à la recevabilité de 
Paction et de l'intervention.: adoptant les 
motifs du premier juge ; 



Au fond (sans intérêt) :... 

Par ces motifs, met l'appel à néatit... 

Du 7 novembre 1872.~Gour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Van den Eynde. — 
PI. MM. Robert, Bara et Orts. 



UÉGE, 9 novembre 1878. 
CALOMNIE.— DéNONCiATiOM calomnieuse. 

Le fait d'adresser par écrit des imputations 
calomnieuses à une personne contre son 
subordonné constitue le délit de calomnie et 
non une dénonciation calomnieuse. (Gode 
pénal, art. 445.) 

Il n*y a donc pas lieu de surseoir en ce cas jus- 
qu'au jugement définitif ou jusqu'à la déci" 
sion définitive de l'autorité>compéterùe, (Code 
pénal, art. 447, § 3.) 

(le ministère public, " c. SAINT-RBMT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -^ Attendu que l'appelant 
Saint- Remy a été renvoyé par la chambre 
du conseil devant le tribunal correctionnel 
de Liège, et condamné par ce dernier tribu- 
nal, pour avoir adressé au capitaine Lebou- 
lengé une lettre contenant des imputations 
calomnieuses contre le sieur Collard, son 
subordonné ; 

Attendu que ce fait constitue, non pas le 
délit de dénonciation calomnieuse, mais bien 
un délit de calomnie spécialement prévu par 
le législateur, et n'exigeant pas les condi- 
tions ordinaires de publicité ; 

Attendu que cela résulte non-seulement 
de la démarcation bien tranchée établie par 
les deux alinéas de l'art. 445 du code pénal ' 
entre les deux infractions distinctes qui y 
sont prévues, mais encore de l'ensemble des 
travaux préparatoires, notamment du rap- 
port fait au sénat par M. d'Anethan, où il 
est dit expressément que^ le délit prévu par 
l'art. 445, § 3, n'a pas le caractère d'une dé- 
nonciation et constitue une calomnie ou une 
diffamation, à l'égard de laquelle la publicité 
n'est pas requise et est suppléée par la qua- 
lité respective des personnes auxquelles et 
contre lesquelles l'imputation est adressée; 

Attendu, d'ailleurs, que la lettre contenant 
les imputations calomnieuses qui fait l'objet 
de la prévention n'a pas été adressée à une 
autorité compétente, mais bien au capitaine 
Leboulengé, et que par conséquent elle 
manque d'une des conditions constitutives 
du délit de dénonciation calomnieuse; 
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Attendu, par suife, que la disposition 
édictée par le législateur dans le § 3 de 
Tart. 447 du code pénal ne peut être invo- 
quée dans le cas actuel oh il s'agit d'un 
délitde calomnie ; qu'il n'y a pas lieu à sur- 
seoir jusqu'au jugement définitif ou jusqu'à 
la décision définitive de l'autorité • com- 
pétente, puisque le fait imputé à CoUard 
par l'appelant Saînt-Remy n'est l'objet ni 
d'une poursuite répressive, ni d'une dénon- 
ciation sur laquelle il n'a pas été statué; 
que dès lors les conclusions de l'appelant 
doivent être repoussées ; 

Par ces motifs, ouï M. Bougard, avocat 
général, en son avis, dit qu'il n'y a pas lieu 
à surseoir; ordonne qu'il sera passé outre 
aux débats. 

Du 9 novembre 1872.— Cour de Liège.— 
3' ch.— P/. M. Neujean. 

GAND, 11 jolUet 1878. 
PRÊT. ~ Reuboorsement. — Payement dans 

UN DÉLAI DÉTERMINÉ ET PJ8 AFANT, — IN- 
TERPRÉTATION. 

Lorsqu'il a été stipulé, dam un contrat de prêt, 
que la somme prêtée doit être remboursée en 
un seul payement, dans tel délai déterminé 
et pas avant, ces derniers mots doivent être 
entendus en ce sens que le débiteur ne peut 
pas se libérer avant l'échéance du terme sti- 
puU. 

(CLARTS, — G. METNNE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les termes de 
l'acte du 19 février 1861^ ainsi que l'Inten- 
tion qui a nécessairement inspiré les parties 
contractantes, démontrent que c'est à bon 
droit que l'intimé a refusé, avant l'expira- 
tion du terme stipulé, le remboursement de 
la somme qu'il avait prêtée à l'appelant; 
qu'en effet, cet acte porte expressément que 
cette somme devra être rendue, en un seul 
payement, dans quinze ans, et pas avant : 
\binnm de 15 jaren, dock niet eerder); qu'il 
est évident que ces termes signifient que 
cette somme ne pourra être rendue plus tôt, 
et nullement, comme le soutient l'appelant, 
qu'elle ne devra pas l'être plus tôt ; 

Attendu que, d'après l'interprétation de 
l'appelant, les mots doch niet eerder consti- 
tueraient une redondance complètement 
inutile, puisqu'il sufiSsait, pour atteindre ce 
but, de stipuler que le débiteur aurait quinze 
ans pour se libérer, sans ajouter encore qu'il 
ne pourrait y être contraint avant ce terme ; 
tandis que, dans le système de l'intimé, les 



expressions doch niet eerder sont indispensa- 
bles ; que c'est le seul système dans lequel 
ils ont un sens, et qu'ainsi c'est celui qu'il 
convient de leur donner d'après les principes 
généraux d'interprétation ; 

Attendu qu'il est en outre à remarquer 
que l'acte ci-dessus accorde également terme 
à l'acquéreur pour payer son prix d'acbat, 
et que la redondance doch niet eerder est si 
peu dans le style du notaire rédacteur de 
l'acte, qu'on ne la voit pas reproduite là où 
lés parties ont entendu que le débiteur pour- 
rait se libérer avant l'échéance du terme : ce 
qui prouve que lorsque cette clause est sti- 
pulée, ce n'est pas comme redondance inutile 
de style, mais bien pour indiquer que le 
débiteur ne pourrait anticiper sur le terme ; 

•Attendu, enfin, que les circonstances et 
faits de la procédure attestent que telle est 
l'interprétation qui, dans l'intention des par- 
ties, a dû prévaloir ; puisque l'emprunteur 
s'obligeait à se pourvoir exclusivement de 
bières chez l'intimé pendant toute la durée 
stipulée, et qu'il faut bien reconnaître que 
c'est en vue de l'assurance de cette clientèle 
que l'intimé a consenti à effectuer le prêt à 
un taux d'intérêt aussi inférieur k l'intérêt 
habituel du commerce (3 1/2 p. c), et que 
c'est le même motif qui l'a décidé à payer le 
14 décembre 1870, à la décharge de l'appe- 
lant, les 5,000 francs complémentaires du 
prix d'achat; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, ou! en audience publique Tes 
conclusionsconformesdeM.Lameere, substi- 
tut du procureur général, met l'appel à 
néant, confirme le jugement dont appel, 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 11 juillet 1872. -^ Cour de Gand. — 
l^ch. — Pré». M. Leiièvre, premier prési- 
dent.^P/. Van Cleemputte et E. Delecourt. 



BRUXELLES, 15 jnlUet 1878. 
COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. — Apports 

MORILIERS. — ÉTAT. — ËSTUIATION. — RE- 
PRISE. 

L'art. 1551 et l'art. 1503 du code civil ne peu- 
vent pas être étendus au régime de la com- 
munauté réduite aux acquêts (1). 

Lorsque la femme mariée sous ce régime 
s'est réservé propres certains objets mobi- 



(1) Yoy. Gand, 8 mars 1872(Pâsic., 1872, II, 196) et 
les autorités en seos divers citées dans la note sous 
cet arrêt. 
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lien décriU et eitimés séparément dans un 
acte sous seing privé annexé à son contrat de 
mariage, qui renseigne le montant de Vesii" 
motion totale, c'est la reprise des objets 
mêmes qui doit s'effectuer à la diuolution de 
la communauté, et non celle de la valeur 
d'estimation qui leur a été assignée, lorsqu'il 
résulte de la nature des apports mobiliers et 
des stipulations du contrat que la femme n'a 
pas voulu transférer à son mari la propriété 
de as apports (1). 

(LEGR\ND, — C. LH CURATEUR A LA FAILLITE 
HUfikRT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
leur contrat de mariage reçu le 20 décem- 
bre 1869 par M* Eliat, notaire de résidence 
à Bruxelles, Camille Hubert et Louise Le- 
grand ont stipulé qu*il y aurait entre eux une 
communauté réduite aux acquêts conformé- 
ment aux art. 1498 et U99 du code civil ; 

Attendu que sous ce régime, comme le dit 
Duveyrier dans son rapport au tribunal, le 
mobilier constaté par un inventaire ou un 
état en bonne forme est exclu de la cummu- 
Jiauié et du partage ; 

Attendu qu*à la dissolution de semblable 
communauté, la femme prélève ses apports 
(art. 1498 du code civil) ; 

Attendu que d'après le contrat de mariage 
en question, l'apport de l'épouse consistait 
en naeubles, habillements, linges et bijoux 
décrits et détaillés en un état sous seing 
privé annexé au contrat de mariage ; que, 
dans cet état, chacun des objets faisant par- 
tie de l'apport se trouve soigneusement dé- 
crit et estimé séparément, et que le contrat 
de mariage avec lequel il devait être enre- 
gistré renseigne le montant de l'estimation 
totale ; 

Attendu qu'en décrivant soigneusement 
chacun des objets compris dans son apport, 
de manière à les individualiser et i pouvoir 
justifier de leur identité, l'épouse a voulu 
se mettre à même de les réclamer à la disso- 
lution de la communauté ; 

Qu'en les estimant, elle a voulu unlque- 
mencse mettre à même de réclamer sans 
contestation la valeur de ceux qui n'existe- 
raient plus en nature lors de la dissolution 
de la communauté ; 

Attendu que cette estimation a été faite 
uniquement taxationis causa; 
Attendu qu'en la faisant l'épouse n'a pas 

{{) Voir U note, page 16 ci-deuus. 
PASIC, 1873. — r PARTII. 



voulu transférer la propriété de l'apporta 
son mari et le rendre débiteur du prix plu- 
tôt que de la chose ; 

Que l'estimation n'a donc pu avoir pour 
effet de rendre acquêt l'apport de l'épouse 
et de convertir en un droit de créance son 
droit à la reprise de la chose même ; 

Attendu que cela résulte et de la nature 
même des apports et des dispositions du 
contrat de mariage; ^ 

Attendu que parmi les objets compris 
dans l'apport se trouvent des objets d'affec- 
tion, des objets de famille, des bijoux et des 
effets à l'usage personnel de la femme ; 

Attendu que l'on ne peut admettre qu'en 
stipulant, au cas de renonciation à la com- 
munauté, le droit de les reprendre francs et 
quittes, la femme eût voulu avoir le droit de 
reprendre, non les objets même en nature, 
mais leur valeur en argent; 

Attendu que le contrat de mariage dénote 
les précautions prises par l'épouse pour met- 
tre ses intérêts à l'abri des chances aléatoires 
du commerce que son mari allait entrepren- 
dre; qu'ainsi, indépendamment de la clause 
de reprise de ses apports, en cas de renon- 
ciation à la communauté, la femme stipule 
l'obligation pour son mari de faire remploi 
en immeubles ou en placements hypothé- . 
caires de tous les capitaux qui seraient rem- 
boursés à la femme; 

Que ces stipulations ne peuvent laisser de 
doute sur Tintention de la femme de s'en 
rapporter à la solvabilité de son mari ; 

Attendu que c'est aussi en ce sens que le 
contrat de mariage a été interprété et 
exécuté par Hubert et par les héritiers de 
sa femme après la dissolution de la commu- 
nauté et avaut la faillite, comme l'attestent 
la déclaration de succession déposée après 
le décès de la dame Hubert et la remise 
qu'Hubert a faite volontairement à la mère 
de sa femme d'une partie de^ objets com- 
pris dans l'apport; 

Attendu que l'article 1551 du code civil, 
spécial au régime doul, ne peut être étendu 
au régime de la communauté, qui se règle 
d'après les conventions des parties; 

Attendu que l'art. i503 n'a trait qu'à la 
clause d'exclusion du mobilier de la com- 
munauté, et que son principe, qtii est en 
opposition formelle avec celui de l'art. 1498, 
ne peut être appliqué à la communauté d'ac- 
quêts; 

Attendu que les parties n'éunt pas d'ac- 
cord en fait sur l'identité des objets contes- 
tés, il y a lieu de procéder à une expertise;... 

Par ces motifs, M. Yerdussen, premier 
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avocat général, entenda en son avis, met à 
néant le jugement dont appel en tant qu'il 
a déclaré que les meubles formant rapport 
de la dame Hubert sont la propriété de la 
masse faillie, et qu*il a déclaré les appelantes 
non fondées dans leur revendication et leur 
demande d'expertise... 

Du 15 juillet 1872. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. Gérard, premier prési- 
dent. — P/. MM. Léon Mersman et Parmen- 
tier. 

LIÈGE, 16 octobre 1870. 
CHASSE.— Ortolan.— Gibier.— Comdl des 

PEINES. 

Voridan est, un gibier (I). 

Le fait de prendre des ortolans au filet en temps 
prohibé et sur le terrain d'autrui, sans auto- 
risation du propriétaire, peut être frappé 
d'une ou de deux peines selon les circon- 
stances (2). (Loi du 26 février i 846, art. 7.) 

(le ministère public, — - C. VAN ROT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est resté éta- 
bli devant la cour que le prévenu François 
Yan Roy a, le 4 août i872, à Scbuelen, 
cbassé aux ortolans, à Taide de filets, sur 
les propriétés de M. Van Wiiligen, sans le 
consentement de celui-ci, qui a porté plainte 
de ce fait ; 

Attendu que le premier juge a condamné 
e ce cbef le prévenu à deux amendes de 
dO francs; 

Attendu que, contrairement à Part. 65 du 
code pénal, Tart. 7 de la loi du 26 février 
1846 donne au juge la faculté de prononcer 
dans Tespèce soit deux peines, soit seule- 
ment la peine la plus forte; 

Attendu que Tapplication de la peine la 
plus forie constituera, dans les circonstances 
de la cause, une répression suffisante; 

Par ces motifs, émendant le jugement à 
quo, condamne le prévenu à une seule 
amende de 50 francs, pour avoir cbassé en 
temps probibé et sur le terrain d'autrul... 

Du i6 octobre i872. — Cour de Liège.— 
3" cb. — Prés. M. Deroarteau. 



(1) Yoy. ce Recaeil, 1872, 5« partie, p. S83. 

(2) Conf. Bruxelles, 27 avril 1871 (Pasic, 1871, II, 
3U) et la note. 

(3, i, 5) Voy. conf. Bratard- Vetrières , ëdit. 
Démangeât, t. V, p. 249, et la noie; Dalloz, \^I\fan» 
iitsement, n» 101 { Esrault, Faillites, I, p. 202; 
Orléans, 31 août 1841 (Sir., 1842, 2, 437); casa. 



BRUXELLES, 89 jnlllet 1878. 

NANTISSEMENT. — Meubles isicorporels. 
— Signification. — Faillite. 

Le nantissement de meubles incorporels est par- 
fait entre le créancier et le débiteur du jour 
de sa date (5). 

La signification de l'acte de nantissement aux 
tiers débiteurs des créances engagées n'est 
qu'une formalité pour assurer au créancier 
gagiste son droit de privilège vis-à-vis des 
tiers (4). 

Le nantissement constitué par le débiteur avant 
l'époque de la cessation de ses payements et 
avant les dix jours qui l'ont précédée, pour 
sûreté d'une dette contractée par le même 
acte, est valable et doit sortir ses effets, bien 
que la signification n'ait lieu qu'après cette 
époque (5). (Code de commerce, art. 445.) 

(dEKENS, — c. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
COUPEZ.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le nantisse- 
ment dont rappelant se prévaut lui a été 
concédé par un sieur Coupez aujourd'hui en 
faillite, en vertu d'un acte du 3 novembre 
1870, enregistré, constitutif de la dette 
même pour sûreté de laquelle il a été con- 
senti, et par conséquent antérieurement à 
répoque de la cessation des payements de ce 
dernier, et aux dix jours qui Tont précédée, 
époque qui a été souverainement fixée au 
19 décembre suivant, par le jugement dé- 
claratif de la faillite en date du 19 juin 1871; 

Attendu que le curateur intimé soutient 
que, n'ayant été signifié aux débiteurs des 
créances conférées en gage que les 27 et 
28 du même mois de décembre, c'est-à-dire 
à des époques postérieures à la cessation des 
payements du failli, et par conséquent dans 
un temps suspect, cet acte de gage doit être 
déclaré nul et sans effet au regard de la 
masse créancière ; 

Attendu, d'abord, que rien au procès 
n'établit que les transports dont la nullité 
est demandée constitueraient des actes ou 
des payements faits en fraude des crean- 



franc., i janvier 1847 et 19 juin 18i8 (Devill., 1847, 
1, 161 ; 1848; i, 465) elles notes; 18 juin 1862(D.P., 
1862, 1. 424 ; Pane, franc., 1862, I, 865); Port, sur 
Tart. 3075 du code civil, n» 1112. Contra : Missi, 
Droit eommerc, 1" ëdit,. t. VI.n*«18, 2« édil., t. IV, 
no 2891 1 Troplohc, Nantissement, n* 276. 
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ciers, au mépris de Tarticle 448 de la loi du 
18 ayril 1851 sur les faillites; 

Attendu que, d'après Tarticle 445 de la loi 
précitée, sont nuls et de nul effet, relaii- 
Yement à la masse, tous droits de gage 
constitués depuis Pépoque fixée par le tri- 
bunal comme étant celle de la cessation des 
payements, ou dans les dix jours qui ont 
précédé cette époque ; 

Attendu que cette nullité ou annulation 
ne peut être invoquée ni admise dans la 
cause ; tju'en effet, le nantissement dont il 
s'agit ayant été constitué antérieurement 
aux époques prévues par la disposition qui 
la prononce, il s'ensuit que les créances 
nanties par le sieur Coupez, et qui alors 
avaient cessé d'être en sa possession, ne 
peuvent, sous aucun rapport, être soumises 
à rinfiuence d'une faillite qui n'était pas 
même encore ouverte; 

Attendu que si, en règle générale, la loi, 
redoutant les fraudes en matière de gage, 
exige notamment que le créancier gagiste se 
saisisse ostensiblement et directement des 
valeurs incorporelles qui lui sont remises, 
et que Tune des conditions de cette main- 
mise est la signification prescrite par l'arti- 
cle 2075 du code civil, d'autre part, on doit 
reconnaître que, dans l'espèce, la significa- 
tion, qui n'était d'ailleurs que le complément 
d'un droit préexistant et déjà yalablement 
acquis par le créancier nanti, n'était en réa- 
lité nécessaire de sa part que pour établir 
dans son chef seulement la saisine des va- 
leurs à lui fournies à titre de garantie, et 
pour le mettre ainsi à l'abri des droits que 
d'autres auraient pu, avant qu'elle ne fût 
accomplie, exercer sur elles; qu'elle est 
donc étrangère au débiteur qui a donné le 
gage, et qui du reste ne devait pas y inter- 
Tenir, et par suite à la masse créancière qui 
le représente } 

Attendu que l'intimé est d'autant moins 
fondé à opposer comme tardive et inopé- 
rante la signification du nantissement liti- 
gieux, qu'elle a eu lieu à des dates antérieures 
au jugement déclaratif de la faillite du sieur 
Coupez, et conséquemment à des époques 
auxquelles, aux termes de Tart. 444 de la loi 
des faillites, celui-ci n'était pas dessaisi de 
ses droits sur les créances données en gage, 
droits dès lors qui n'avaient pu encore subir 
aucune atteinte ; 

Attendu, au surplus, qu'il y a lien d'Invo- 
quer ici par analogie l'art. 447 de la même 
loi , qui autorise l'inscription des droits 
d'hypothèque et de privilège valablement 
acquis, jusqu'au jour du jugement déclaratif 
de faillite; 



Que la signification d'un nantissement, 
ainsi que l'inscription des droits prémen- 
tionnés, tendent au même but, celui d'attri* 
buer au créancier une préférence sur la 
chose nantie ou hypothéquée ou privilégiée 
k son profit; qu'il suit donc de ce qui pré- 
cède que, par identité de raison, le principe 
de la disposition prérappelée peut s'appli- 
quer à la signification d'un nantissement 
reconnu sincère et consenti conformément à 
la loi ; 

Attendu, en ce qui touche la conclusion 
subsidiaire de l'intimé, qu'elle se trouve 
suffisamment rencontrée par les considéra- 
tions ci-dessus déduites, qui en démontrent 
le non-fondement et l'inadmissibilité ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Melot en son avis conforme, met le juge- 
ment dont il est appel au néant; émendant, 
déclare bon et valable l'acte de gage du 3 no- 
Tcmbre 1870; dit en conséquence que l'appe- 
lant sera admis pour mémoire au passif de la 
faillite du sieur Coupez, pour la somme de 
fr. 55,571-93; 

Déclare l'intimé, en la qualité qu'il agit, 
non fondé en sa conclusion subsidiaire ; le 
condamne, aussi en la même qualité, aux 
dépens des deux instances. 

Du 29 juillet 1872. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. De le Vingne. — 
PI. MM. Poelaert et Labaye. 



BRUXELLES, 18 août 1878. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Apports. 
— Contre- LETTRE. — Vente DÉGUisée. — 
Acte de société. — Clause non publiée. 

Uauocié qui a fait dans une société en corn» 
mandite Vapport d'un immeuble ne peut 
exiger le prix de cet immeuble ni le recevoir 
valablement (1). 

En conséquence, si la société est déclarée en 
faillite, il ne peut être admis au passif pour 
le montant des annuités stipulées pour prix 
de cet immeuble. 

Il se prévaudrait en vain d'un acte de vente non 
enregistré et non transcrit qui serait anté' 
rieur à la constitution de la société, ainsi que 
d'une contre-lettre et d'un acte d'ouverture 
du crédit passés le même jour que Tacte 
social, pour établir que l'apport fait à la 



(t) Compar. cass. franc., 18 février 1868 et li dé- 
cembre 1869 et Riom, 32 février 1870 {Poiie. franc,, 
1868, p. 609 i 1870, p. 387 et 889). Voy. aoiai eaii. 
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société n'est en réalité qu'une vente déguisée 
et qu'il n'a été simulé qu'en vue d'éviter des 
droits de mulaiion sur cette vente. 

Pareille contre-lettre est sans effet à l'égard des 
tiers, comme détruisant les garantiiBs accor- 
dées aux tiers par l'extrait publié de Vacte 
social {{). 

Les clauses de l'acte social qui h*ont pas reçu 
la jfublieité requise par la loi ne sont pas 
opposables aux tiers (S). 

L'associé qui a reçu de la caisse sociale le prix 
de l'immeuble qu'il avait apporté est débiteur 
envers la mahse des sommes qu'il a touchées, 
avec les intérêts légaux» 

(le curateur a la faillite moll frères, — 

C. la société CAPPELta^KANS, ROMIIBL ET c'^) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la société in- 
timée a vendu, le ii mars i864, aux trois 
frères Moll et Melchior Godefroid, la verrerie 
Saint 'Laurent à Saint- Yaast, au prix de 
250,000 francs; que cette somme était paya- 
ble : 

a) En une créance de 100,000 francs au 
' profit des enfants Dhlein, hypothéquée sur 

la verrerie, créance que les acquéreurs pre- 
naient à leur charge; 

b) En une créance au profit de la vende- 
resse au capital de 100,000 francs à hypo- 
théquer en second rang sur rétablissement, 
créance dont le remboursement était exigible 
par dixième tous les ans; 

c) En une somme de 50,000 francs à payer, 
avant le i*' juin; 

Attendu que les acquéreurs ont payé cette 
somme de 50,000 francs au mois de juin ; 

Attendu qu'en vue d'éviter des droits de 
mutation sur cette vente, qui n'a été ni en- 
registrée, ni transcrite au bureau des hypo- 
thèques, l'intimée a consenti à simuler un 
apport de ladite verrerie dans la société que 
les acquéreurs se proposaient de former et 
pour laquelle ils agissaient; qu'en consé- 
quence, l'intimée déclara, par acte passé 
devant le notaire Vermeulen, le 15 juillet 



franc., 6 novembre 1865 {ibid., 1866, p. 275 ; D. P., 
1865, 1, ^80); Paris, 16 Janvier 1863 (D. P., 1862. 2, 
184) ; BÉDARRiDE, Sociétés, I, n<»221 «t 222; Bruxelles, 
5 juillet 1848 el 24 mai 1851 (Pasic, 1850, 11, 228; 
1851 , II, 243); 20 juillet 1867, 28 jaUlet 1868 et 
10 avril 1869 {ibid., 1868, 11, 306; 1869, II, 262 et 
305). 

(1) Compar. cass. franc., 26 août 1845 (7. du Pal,, 
1846, 1, 188; D. P.; 1845, 1, 420}; Rennes, 3 mai 



1864, former une société avec les frères 
Moll, Melchior Godefroid et Faignart, et ce 
sous la raison sociale : D. Mollet C'% et faire 
à cette société l'apport de la verrerie Saint- 
Laurent; 

Attendu que cet apport a été transcrit au 
bureau du conservateur des hypothèques; 

Attendu qu'en compensation de son ap- 
port, l'intimée recevait, d'après l'acte de 
société, cent actions de la première série, 
porunt les n<>* lOi à 200, les cent premières 
actions devant lui être remises quand il 
aurait remboursé la créance Ihlein; 

Attendu que, le même jour, les parties ont 
fait une contre-lettre, par laquelle la société 
D. Moll s'est substituée à l'intimée dans 
l'obligation de 100,000 francs grevant la 
verrerie au profit des Lhlein et a racheté à 
l'intimée les cent actions lui attribuées par le 
contrat constitutif de société,* et ce moyeu- 
nànt une somme de 100,000 francs exigible 
par dixième annuellement; 

Attendu que par cette même contre-lettre, 
les parties sont convenues que cette dernière 
obligation de 100,000 francs serait hypo- 
théquée en second rang sur ladite verrerie 
au moyen d'un acte d'ouverture de crédit de 
pareille somme qui se confondrait avec 
ladite obligation, pour l'accomplissement de 
laquelle il a été remis dix obligations de 
10,000 francs chacune; 

Attendu que, par contre, la société iuti* 
mée, qui avait reçu antérieurement les 
50,000 francs, complément du prix de ces- 
sion de la verrerie, renonça à tous ses droits 
comme actionnaire ; 

Qu'en conséquence, il fut décidé que les 
deux cents premiers numéros d'actions de la 
première série ne seraient pas créés ; 

- Attendu qu'en exécution de la contre-lettre 
l'intimée a, par acte passé le même jour de- 
vant 1^ notaire Vermeulen, ouvert un crédit 
de 100,000 francs- à la société D. Moll qui a 
afl'ecté en hypothèque la verrerie en garantie 
de ce crédit ; 

Attendu que cet acte n'a en réalité d'autre 
objet que de garantir le payement des dix 



1849 et Paris, 29 avril 1845 (D. P.. 1851, 1, 93; 1845, 
2, 138); Bruxelles, i février 1863 (Pasic, 1863,11, 
236); Paris, 22 décembre 1846 (/. du Pat,, 1847, 1, 
114). 

(2) Conf. cass. franc., 21 février 1B60 {Parie, franc., 
1860, I, 415; D. P., 1860, I, 121) et Lyon, 26 no- 
vembre 1863 (D. P., 1864, 2, 233), Voy. aussi De- 
LAROLE, Sociétés, no* 558 et 559 el Bêdariuob, Sociétés, 
1, n« 379. 
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obligations de 10,000 francs créées le même 
jour ; 

Attendu que, ultérieurement, l'intimée a 
remboursé à Ublein la somme de 100,000 fr., 
montant de sa créance hypothécaire et s'est 
fait subroger aux droits audit Uhlein ; mais 
qu'il n'est pas dénié que la société D. Moll et 
C* ait procuré les fonds pour faire ce rem- 
boursement ; 

Attendu que Tintiroée a reçu snccessiye- 
ment de la société D. Moll et G''' le rembour- 
sement de sept annuités de 10,000 francs et 
demande son admission an passif de la 
faillite D. Moll et 0% comme créancière hy- 
pothécafre, k concurrence de 50,000 francs, 
montant des trois dernières obligations de 
10,000 francs; 

Que, d'autre part, le curateur à cette fail- 
lite réclame de l'intimée le rapport à la masse 
faillie : . * 

1* Des 50,000 francs que l'intimée a reçus 
en juin 1864; 

S^" Des 100,000 francs qu'elle a reçus 
pour rembourser la créance Ûhleln ; 

3* Des 70,000 francs, montatit des sept 
promesses de 10,000 francs; 

Attendu en droit que l'associé qui a promis 
un apport est tenu de le fournir; 

Que celui qui l'a fourni ne peut ni le re- 
prendre, ni se le faire payer; 

Attendu que, dans Tintérét des tiers, la loi 
oblige à publier les extraits des actes de 
sociétés de commerce ; 

Attendu que (a personnalité des comman- 
dités et l'apport des actionnaires ou com- 
manditaires formant la garantie de ceux qui 
traitent avec une société en commandite, 
la loi exige que les extraits des actes de ces 
sociétés contiennent non-seulement les noms 
des associés commandités, mais aussi le 
monunt des valeurs fournies ou à fournir 
par actions ou en commandite ; qu'elle exige 
encore que toute retraite d'associé soit pu- - 
bliée comme l'extrait même de l'acte de 
société (a* t. 42 et 46 du code de commerce) ; 

Attendu que l'intimée ayant fait apport de 
la verrerie Saint-Laurent à la société Moll, 
cet apport est devenu la propriété de cette 
société ; 

Attendu que les tiers qui ont traité avec 
elleonieuenvue non-seulementla personna- 
lité des frères Moll, mais aussi rapport en 
question, lequel devait être leur gage com- 
mun ; 

Attendu que l'intimée ne peut exiger le 
payement du prix de Timmeuble apporté, et 
qu'elle n'a pu recevoir valablement le paye- 
méat d'une partie de ce prix ; 



Que si elle n'avait pas fourni l'apport, elle 
en serait débitrice ; 

Qu'elle est donc débitrice envers la faillite 
Moll des sommes qu'elle a retirées de la 
caisse sociale comme prix de son apport; 
• Que les art. 1845 et 1846 du code civil ne 
peuvent laisser aucun doute à cet égard; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que l'intimée ne saurait se 
prévaloir de Pacte de vente non enregistré, 
ni de la contre-lettre du 15 juillet et de l'acte 
simulé d'ouverture de crédit, pour convertir, 
vis-à-vis des créanciers et à leur préjudice, 
sa qualité d'associée en celle de créancière ; 

Attendu que l'intimée se prévaut vaine- 
ment de ce que, d'après les art. 9, 10 et 1 1 
des statuts de la société Moll, les actions de 
la première série étaient des créances privi- 
légiées ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner la 
portée de ces articles, puisqu'ils n'ont pas 
été publiés et ne peuvent par suite être op- 
posés aux créanciers ; 

Attendu que si l'art. 15, qui a été publié, . 
autorise le gérant à racheter des actions de 
la première série pour compte de la société 
lorsqu'il jugera ce rachat utile ou avanta- 
geux, il est ^ remarquer que la contre-lettre 
et l'acte d'duverture de crédit du 15 juillet 
constituent non pas Texécution, mais une 
dérogation à l'acte de société, comme les in- 
téressés le reconnaissent formellement dans 
le premier de ces actes; 

Attendu que l'art. 15 ne peut être invoqué 
à l'effet de légitimer le renversement d'une 
des conditions constitutives ^ la société ; 

Que si toute retraite d'associé, tout chan- 
gement aux danses d'apport doit, aux termes 
de l'art. 46 du code de commerce, être publié 
à peine de nullité à l'égard des tiers inté- 
ressés, à plus forte raison ne peut-on valider 
à leur égard des contre-lettres faites le jour 
même de la constitution de la société, et qui 
auraient pour effet de détruire toutes les 
garanties que l'extrait publié accorde aux 
tiers; 

Attendu que, de tout ce qui précède, il 
suit que l'intimée, non-seulement ne peut 
être admise au passif de la faillite Moll 
comme créancière de 30,000 francs du chef 
de vente de la verrerie, mais que l'intimée 
doit encore restituer à cette faillite les som- 
mes qu'elles a reçues à titre de vente, à savoir 
celles de 50,000, de 100,000 et de 70,000 fr.; 

Attendu, spécialement, quant à la somme 
de 50,000 francs : 

Que si elle a été payée avant la constitu- 
tion de la société Moll, elle fait partie du prix 
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de la verrerie et a été en réalité payée des 
deniers de cette société et portée à son 
passif; 
Quant à celle de 100,000 francs : 

. Attendu que, d*après Tacte de société, l'ap- 
port de la verrerie devait être fait intégrale- 
ment et la créance Uhlein remboursée par 
rintimée ; qu'en effet, Tacte de société, après 
avoir mentionué l'apport de la verrerie, et 
avant de faire connaître les apports des au- 
tres associés, relate la déclaration de rinti- 
mée que la verrerie n'est grevée que de Tin- 
scription de 100,000 francs au profit des 
Uhlein, et, immédiatement après, la déclara- 
tion de Faignart qu'il ouvre à Tintimée un 
crédit de iOO,pOO francs ; 

Attendu que Tintercalation de cette der- 
nière déclaration dans renonciation des 
apports indique déjà que Timmeuble devait 
être dégrevé par Tintimée ; 

Attendu que ce qui ne peut laisser de 
doute à cet égard, c'est que l'acie de société 
mentionne que les cent premières actions, 
lesquelles représentent le montant de la 
créance Uhlein, sont provisoirement dépo- 
sées chez Faignart, et qu'elles seront remises 
à la société intimée dès qu'elle aura produit 
la mainlevée de l'inscription Uhlelu ; 

Et attendu que l'immeuble ayant été ap- 
porté intégralement dans la société, l'intimée 
doit rapporter les 100,000 francs qu'elle a 
reçus pour rembourser la créance Uhlein ; 

Quant aux intérêts : 

En ce qui concerne la somme de 50,000 fr. : 

Attendu ((ue d'après le principe inscrit 
dans l'art. 1846 du code civil, les intérêts à 
6 p. c. sont dus à,partir du jour déjà consti- 
tution de la sqciété, jour auquel la somme 
aurait dû être versée dans *la caisse sociale ; 

En ce qui concerne celle de 100,000 fr. : 

Attendu que l'intimée doit rembourser à 
la société Moll les intérêts que celle-ci a dû 
payer à Uhlein, et en outre les intérêts à 
6 p. c. du capital remboursé à Uhlein et ce 
depuis le jour du remboursement; 

En ce qui concerne la somme de 70,000 fr. : 

Attendu que l'intimée doit restituer à la 
faillite les intérêts qu'elle a reçus sur ces 
70,000 francs avant leur payement et payer, 
en outre, l'intérêt à 6 p. c. sur chacune des 



(1) CoDf. cass. belge, 27 février 186i(PiSic.. 186i, 
1, 117); et sur le renvoi, Bruxelles, chambres réunies, 
27 Juillet iSU{ibid., 186i,ll, 368). Voy. aussi les 
conclusions de M. l'avocat général Gorbisier devant 
la cour de Broxelles (Belg^judic, XXIi, p. 149i) et 



sept obligations de 10,000 francs depuis le 
jour de son payement; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Yerdussen en son avis conforme, met 
le jugement dont est appel au néant; rejette 
la production faite par l'intimée à la faillite 
Moll; condamne l'intimée à payera rappe- 
lante : i\.. 2^.. 5»... 

Dû 13 août 1872. — Cour de Broxelles. 
— 1'* ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Bourlard et De Ryckman. 



GAND, 19 déoemlire 1878. 

CIMETIÈRES. —Concessions de sépultube. 
— Fabriques d'église. — Communes. 

La commune a seule droit au prix des conces- 
sions de sépulture, quel que soit le proprié^ 
taire d'un cimetière, et sans qu'il y ait lieu 
de rechercher s'il a été établi aux frais d'une 
fabrique d'église ou aux frais de la corn» 
mune. 

Et elle estfondéeh réclamer des fabriques d'église 
le versementà lacaissecommunaledes sommes 
qu'elles ont encaissées de ce chef{i). 

(ville D'TPRES, — G. les fabriques de SAINT- 
MARTIN, SAINT-JACQUES, SAINT-NICOLAS ET 
SAINT-PIERRE.) 

S'appuyant sur l'arrêt de la cour de cas- 
sation de Belgique du 27 février 1864, en 
cause de la commune de Stavelot, Tadmi- 
uistration communale d'Ypres réclama des 
quatre fabriques d'église de cette ville, le 
versement à la caisse communale des som- 
mes qu'elles avaient encaissées pour conces- 
sions de sépulture dans le cimetière d'Ypres. 

Les fabriques répondirent qu'elles étaient 
propriétaires de ce cimetière, que, partant, 
le produit des concessions leur appartenait. 

Elles fondaient leur droit de propriété 
sur ce qu'il s'agissait d'un cimetière ancien, 
établi en exécution du décret de Joseph II 
du 16 juin 1784, compris, disaient-elles, 
dans les biens restitués aux fabriques par le 
décret du 7 thermidor an xi, et récemment 
agrandi aux frais des fabriques qui, par 
arrêté royal du 31 août 1855, avaieut été 
autorisées (â) à acquérir les terrains à ce 
nécessaires. 



la lettre de M. le ministre de la Justice (M. Nothomb) 
du 6 juin 1856 {ibid., XXI, p. 930). 

(2) Le ministre de la justice, H.Tesch, avait refusé 
cette autorisation. Voir sa lettre da 25 octobre 1851 
{Belg.judie,, XXI, p. 929}, 
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Le différend fut porté devant le tribunal 
cifil d^Ypres, qui statua en ces termes par 
jugement du 15 mars 1872 : 

f Attendu qu'il n*est pas contesté que le 
terrain servant de cimetière à Ypres est la 
propriété des quatre fabriques d'église et 
qu'il est également certain qu'eu vertu de la 
destination à un usage public, il est mis hors 
du commerce ; 

< Attendu que le décret du 23 prairial 
an XII soumet tous les cimetières k l'autorité, 
surveillance et police des administrations 
communales ; 

f Attendu qu'il ne permet d'accorder des 
concessions qu'à 6eux qui offriront de faire 
des fondations en faveur des pauvres et des 
hôpitaux, indépendamment d'une somme 
qui sera donnée à la commune; 

c Attendu qu'à l'époque du décret, les 
cimetières appartenant généralement aux 
fabriques d'églisç en Belgique, et partielle- 
ment en France, on ne peut pas dire que c'est 
en raison de la propriété que le décret n'a 
attribué qu'aux communes les sommes à 
provenir des concessions ; 

c Attendu que le droit d'accorder des 
concessions dérive, non du domaine de pro- 
priété, mais du domaine public; que la pro- 
priété reste intacte; que seulement elle est 
viueulée par une affectation au service pu- 
blic des inhumations ; 

c Attendu que les concessions particu- 
lières ne transfèrent aucun droit, soit à la 
propriété, soit à la jouissance proprement 
dite des terrains qui en sont l'objet, et ne 
modifient point la durée de leur affectation 
à l'usage auquel ils sont soumis ; 

c Attendu que le décret du 30 décembre 
1809, en indiquant les revenus de la fabri- 
que en ce qui touche les lieux d'inhumation, 
n'y compte limitativement que le produit 
spontané des terrains servant de cimetière; 

c Attendu que les fabriques défenderesses 
cherchent vainement à se prévaloir de l'au- 
torisation que les autoiités compétentes 
leur ont donnée d'agrandir l'ancien cime- 
tière, car lorsque les actes de l'autorité 
publique sont contraires à la loi, ils n'ont 
aucune valeur et ne peuvent produire aucun 
effet; 

c Attendu que le droit des fabriques 
d'église se réduisant au produit spontané, 
elles n'ont d'autre obligation que de veiller 
à l'entretien des cimetières; que les dépenses 
qui excèdent ce simple entretien doivent 
retomber à la charge de la commune, et que 
si les fabriques d'église, en raison de la re- 
cette du prix des concessions, avaient fait 



des dépenses qui ne leur incombaient point, 
elles pourraient les défalquer des sommes 
qu'elles ont indûment perçues ; 

c Par ces motifs, oui l'avis conforme de 
M. J. Iweins, procureur du roi, le tribunal 
déclare que l'autorité communale seule a le 
droit d'accorder des concessions de terrain 
au cimetière pour les sépultures particu- 
lières, et qu'à elle seule revient le prix de 
ces concessions; ordonne aux défenderesses 
de faire valoir leurs moyens subsidiaires, 
de s'expliquer sur le chiffre de la demande, 
et de libeller par état leur contre-prétention, 
s'il y a lieu ; réserve les dépens, i 

Appel des fabriques d'église. 

AREÊT. 

LA COUR; — Attendu que, quel qu'en 
soit le propriétaire, il faut bien reconnaître 
que le cimetière dont s'agit ne change pas 
pour cela de nature : qu'il reste chose du 
domaine public, et soumis, en cette qualité, 
aux lois et règlements administratifs, et que 
les actes qui le concernent constituent 
essentiellement des actes d'administration 
publique ; 

Attendu que la concession de terrains 
pour sépulture ne comporte pas l'idée d'une 
vente du sol ; qu'il est évident que le con- 
cessionnaire ne devient pas propriétaire 
d'une partie du cimetière, mais qu'il obtient 
uniquement une faculté à y exercer, suivant 
sa nature et sa destination, et partant un 
privilège sur le droit du public; que cette 
concession n'est qu'un démembrement de 
l'usage public auquel le cimetière est des- 
tiné; 

Attendu que les fabriques d'église ne 
peuvent dans aucun cas avoir sur le produit 
de& concessions d'autres droits que ceux 
que la loi leur octroie expressément ; qu'aux 
termes de l'art. 11 du décret du 23 prairial 
an XII, les concessions ne peuvent être ac- 
cordées qu'à ceux qui offriront de faire des 
fondations ou donations en faveur des pau- 
vres et des iiôpitaux, indépendamment 
d'une somme qui sera donnée à lacommune, 
et lorsque ces fondations auront été auto- 
risées par le gouvernement, dans les formes 
accoutumées, sur l'avis des conseils munici- 
paux et la proposition des préfets ; que 
cette disposition, conçue en termes généraux 
et impératifs, ne donne rien aux fabriques; 

Attendu que le législateur, lorsqu*il a voulu 
attribuer quelque chose aux fabriques rela- 
tivement aux cimetières, a eu soin de le 
déclarer, comme il l'a fait dans l'art. 36 du 
décret du 30 décembre 1809> qui leur donne 
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les produits spootanés des terrains serTaot 
de cimetières ; que cet article est également 
général et démontre, à son tour, que les 
priucipes de la propriété privée n*ont rien 
à voir dans cette matière ; qu'en effet, les 
produits spontanés devraient appartenir aux 
communes; 

Attendu quecequiprouveque le législateur 
a envisagé toutes les questions des cimetières 
au point de vue du domaine public et non de 
la propriété privée, c'est que le même décret 
de 1809 charge les fabriques de veiller à 
Tentretien des cimetières, bien qu'elles n'en 
soient pas propriétaires et que dans l'art. 36, 
où il détermine et énumère les revenus des 
fabriques, il n'est pas dit un seul mot des 
sommes mentionnées dans l'art. 11 du dé- 
cret du 23 prairial an xii; 

Adoptant au surplus aucuns des motifs du 
premier juge; 

Attendu, néanmoins, que le premier juge 
a commis une erreur en déclarant dans son 
premier considérant qu'il n'était pas contesté 
que le terrain servant de cimetière à Ypres était 
la propriété des quatre fabriques d'église; 

Que la ville d'Ypres n'a pas fait cette re- 
connaissance en première instance, ainsi que 
cela résulte de ses conclusions signifiées le 
28 novembre 1871, et qu'en degré d'appel 
elle a formellement contesté ce point; que, 
dans cet état de choses, il y a lieu par la cour 
de constater que la propriété du cimetière 
dont s'agit est contestée entre parties; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, met l'appel 
à néant, confirme le jugement dont appel, 
ordonne qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets, condamne les appelantes aux dépens; 
donne acte que la propriété du cimetière en 
question est contestée entre parties. 

Du 19 décembre 1872— €our de Gand.— 
!'• ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. P. Yan Biervliet et A. Du 
Dois. 



UÉGE. 9 novembre 1878. 

TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Notes d'audience. — Pbedve 

CONTRAIRE. — DÉPOSITIONS INUTILES. 

N'est pas recevahle en cause d'appel la preuve 
testimoniale tendant à établir que la déposi- 
tion d'un témoin entendu devant la cour se- 
rait contraire au proces-verbal d'audience 
tenu en première instance. 



Dans tous les cas, les tribunaux ont le droit 
d'écarter les témoignages qu'ils jugent inu- 
tiles à la manifestation de la vérité (1). . 

(ministère public, — G. GILLBNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 10 de la loi du 1«' mai 1849, les notes 
prescrites par les an. 155 et 189 du code 
d'instruction criminelle sont tenues en forme 
de procès-verbal, et signées tant par le pré- 
sident que par le greffier, et doivent être 
jointes en original, en cas d'appel, aux pièces 
de la procédure; 

Attendu que les conclusions du prévenu 
tendent, en réalité, à faire entendre comme 
iémoln l'un des juges du siège, pour prouver 
contrôle contenu de ce procès-verbal en ce qui 
concerne la déposition de l'un des témoins, 
le sieur T..., qui a été entendu à l'audience 
de la cour, et non pas seulement, comme le 
prétend le prévenu, à interpréter un pas- 
sage de ce procès-verbal ; 

Attendu que l'allégation contenue dans les 
conclusions c que le greffier lui-même et 
tous les autres membres du tribunal auraient 
reconnu cette prétendue erreur, i est dé- 
nuée de tout fondement et ne repose sur 
rien ; 

Attendu que la remise sollicitée à l'effet 
de faire entendre comme témoins le greffier 
et tous les autres membres du tribunal ne 
peut être accordée ; qu'en effet le témoin T... 
ayant été entendu à l'audience, le prévenu a 
la faculté de discuter pleinement sa déposi- 
tion, et de faire usage des contradictions qui 
pourraient s'y rencontrer ; que, sous ce rap- 
port, la remise postulée n'a pas d'utilité 
réelle; 

Attendu, d'ailleurs, que les juges ont le 
droit d'écarter les témoignages qui leur pa- 
raissent inutiles à la manifestation de la 
vérité, et que c'est le cas de l'espèce actuelle 
pour le témoin dont s'agit ; 

Par ces motifs, rejette les conclusions du 
prévenu, ordonne qu'il sera passé outre aux 
débats. 

Du 9 novembre 1872.— Cour de Liège.— 
3« ch. ^Prés. M. Demarteau. — PI. M. Le- 
maltre (du barreau de Namur). 



(I) Conf. HrfLiB, Irutruet, erim., édil. belge, III, 
DO 4542 ; cass. belge, 9 septembre 1870(Pasig., 1870, 
I, 191); eass. franc., 27 avril 1866 {Paaie. franc., 
1867, 1, 3t0j D. P., 1866, I, 409), 
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BRUXELLES. 14 décembre 1871. 
1» ÉtRANGERS. — SiisiB-ARRÊT. — NAvres 

A LA CHAtNB. — DÉLAI. — APPCL. 

i* 'Demande nouvelle. — Majoration de cau- 
tion. 

1* Les triimnaux belges sont compétents pour 
ordonner, même entre étrangers, mait sur 
des objets ou valeurs se trouvant en Belgi- 
que, l'exécution d'obligations contractées en 
pays étranger. 

Ils peuvent donc autoriser une saisie-arrêt sur 
ces valeurs, ainsi que la mise à la chaîne 
d'un navire se trouvant en Belgique, si 
l'étranger qui requiert ces mesures conserva- 
toires justifie d'un titre apparent (1). 

Lorsque le jugement qui a maintenu la saisie 
a assigné au saisissant un délai pour justi- 
fier de ses diligences aux fins de saisir le 
tribunal compétent pour juger le fond, il y a 
lieu de prolonger ce délai en cas d'appel 
suspensif de ce jugement. 

2* Est non recevahle la demande de majoration 
de la caution imposée an saisissant, qui est 
produiu pour la première fois en degré 
d'appel. 

(8GARZ0L0, — G. BADLIN6T0N.) 

Uarrét renda entre parties par la cour de 
Bruxelles le 14 novembre 1871 a été publié 
dans ce Recueil, 1872, 2* partie, p. 11. 

A la suite de cet arréi, Scarzolo fit assi- 
gner rintiroé Badiington en nullité de la 
saisie de son navire et en mainlevée de la 
mise à la chaîne, avec dommages-intérêts. 

Le 25 novembre 1871, le tribunal civil 
d'Anvers rendit le jugement qui suit : 

c Attendu qu'en vertu de Fautorisation 
du président de ce siège et par exploit de 
rbuissier Laureys en date du 27 octobre 
dernier, le capitaine Badiingion, du navire 
anglais Herrington, saisit^arréta à charge du 
capitaine Scarzolo, du navire italien Trinita, 
toutes les sommes et valeurs que le courtier 
Isenbaert devrait, ou pourrait devoir après 
la saisie audit capitaine Scarzolo ou à ses 
armateurs ; 

« Attendu qu'en exécution d'une ordon- 
nance de M. le président du tribunal de 
commerce d'Anvers en date du 17 octobre 
dernier, et par exploit de l'buissier Schuer- 
mans en date du 20 octobre, le même capi- 



(1) Conf. Bruxelles, 18 jaillet 1870 (Plsic, I87i, 
II, ISt9) et la note, et ^atn,' Saisie-arrêt, 2* édil., 
H** 156 et 907 ter, Voy. aussi Paris, 19 janvier 1850 
(D. P., 1851, II, 125). 



taine Badiington avait déjà obtenu, moyen- 
nant caution de 4,000 francs, la mise à la 
cbatne du même navire Trinita; 

f Attendu que l'une comme l'autre mesure 
conservatoire avait été demandée et obtenue 
pour assurer au capitaine Badiington le 
payement de 8,000 francs réclamés par lui 
pour dommages occasionnés à son navire, 
à la hauteur de Flessingne, par suite d'un 
abordage avec le navire Trinita; 

c Attendu que par exploit de rbuissier 
E. Lombaerts en date du 15 novembre cou- 
rant, le capitaine Scarzolo a cité le capitaine 
Badiington devant ce tribunal , aux fins 
d'obtenir la mainlevée de la mise à la chaîne, 
avec dommages-intérêts; que le capitaine 
Badiington, au contraire, en réclame le 
maintien provisoire, comme il demande que 
la saisie -arrêt pratiquée à sa requête tienne 
état jusqu'à décision sur le fond de sa récla- 
mation ; 

c Attendu que les deux contestations 
offrant ainsi la connexité la plus intime, il y 
lieu d'en maintenir la jonction ; 

c Attendu qu'un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, à la date du 15 de ce mois, a 
définitivement jugé entre parties que les 
tribunaux belges sont incompétents pour 
décider le fond de la réclamation élevée par 
Badiington contre Scarzolo et a réformé le 
jugement du tribunal de commerce d'Anvers 
en date du 4 novembre, qui avait Hié à 
fr. 8,352-69 le dédommagement dû par 
Scarzolo ; 

c Attendu que Badiington se trouve ainsi 
replacé dans la situation où il était lorsqu'il 
a obtenu l'autorisation de pratiquer la mise 
à la. chaîne et la saisie-arrêt; qu'il s'agit 
donc d'examiner s'il était, au 17 e^ au 27 oc- 
tobre, en droit de recourir à ces deux me- 
sures conservatoires; si, par suite, il y a 
lieu de les maintenir et pour quel temps ; 

c Attendu, en droit, que, d'après une 
jurisprudence constante et suffisamment jus- 
tifiée par les art. 3 et 59 du code de procé- 
dure civile, les trfbunaux belges sont compé- 
tents pour ordonner, même entre étrangers, 
mais sur des objets ou valeurs se trouvant 
en Belgique, l'exécution d'obligations con- 
tractées ou de jugements rendus à Tétranger; 

c Attendu que l'exécution présuppose les 
mesures préliminaires indispensables pour 
assurer la conservation du gage et le placer 
sous la main de la justice ; que, pour légi- 
timer ces mesures, il suffit de justifier d'un 
titre apparent, ou, en d'autres termes, de la 
vraisemblance d'un droit dont on peut, dans 
on délai rapproché, fournir une preuve 
complète, un titre exécutoire ; 
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€ Attendu, en' fait, qu'il n^est point con- 
testé que le na?ire Trinita a abordé, en rade 
deFlessingue, le navire Herrington, et que 
ce dernier a été forcé de revenir à Anvers 
pour réparer ses avaries ; que là, par appli- 
cation de Tart. 414 du code de commerce, 
et du principe locu$ régit actum, le capi- 
taine Badlington a provoqué la nomination 
d*ex péris qui ont évalué le dommage et 
exprimé Topinion qu'il doit avoir été causé 
par la faute du capitaine Scarzok) ; 

c Attendu que cette expertise établit donc 
contre ce dernier une présoipption dont il 
est impossible de contester la gravité, en in- 
voquant Tarrét précité du 45 de ce mois; 

c Qu'en effet, quel que soit le magistrat 
qui doive connaître de la réfusion du pré- 
judice, Texamen du navire, la vérification 
et restimation des avaries n'ont pu avoir 
lieu qu'au port d'Anvers ; 

c Attendu que le jugement même du tri- 
bunal de commerce d'Anvers, bien que dé- 
pouillé, par l'arrêt précité, de toute force 
exécutoire et même obligatoire, n'en reste 
pas moins, comme opinion consciencieuse 
d'hommes compétents, une seconde pré- 
somption; qu'en tous cas, et au pis aller, 
jusqu'à ce que le contraire soit établi, le 
doute, aux termes de l'art. 407 du code de 
commerce, constitue le capitaine Scarzolo 
' débiteur d'au moins moitié du dommage ; 
qu'ainsi la loi forme contre lui un titre réel, 
quoique provisoire, et susceptible d'être 
annulé par une procédure ultérieure; 

( Attendu que l'art. 407 du code de com- 
merce est pris, il est vrai, dans la loi belge, 
mais que celle-ci ne fait, en général, pour 
ce qui concerne le droit maritime, que codi- 
fier les usages que les nécessités de la navi- 
gation ont fait, depuis des siècles, adopter 
par tous les peuples commerçants ; que no- 
tamment les mêmes dispositions se retrou- 
vent dans les art. 534 à 538 du code hollan- 
dais ; 

f Attendu que s'il résulte de là un pré- 
judice pour le navire Trinita, la réparation 
peut en être assurée par la caution dont le 
capitaine Scarzolo n'a pas réclamé la majo- 
ration ; 

c Attendu, d'autre part, que le capitaine 
Badlington offre de renoncer à la mise à la 
chaîne, si le capitaine Scarzolo lui fournit 
la preuve que la saisie-arrêt suffit à couvrir 
sa créance éventuelle; qu'en termes de plai- 
doirie, il a même déclaré se contenter de 
toute autre garantie; 

c Attendu qu'il résulte de ces faits que 
Badlington ne demande qu'à obtenir, par les 
voies les moins onéreuses, l'exécution des 



lois de la mer; que Scarzolo, par des refus 
inexpliqués, prouve assez l'intention de s'y 
soustraire ; qu'en cet état, l'équité à son tour 
demande que le gage reste au moins provi- 
soirement sous la main de la justice ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï l'avis 
conforme de M. Wouters, substitut du pro- 
cureur du Toi, et écartant toute concIusioB 
contraire, ordonne que la mise à la chaîne 
et la saisie-arrêt mentionnés ci-dessus tien- 
dront état jusqu'à décision au fond ; donne 
au capitaine Badlington un mois à dater de 
ce jour pour rapporter cette décision ou 
justifier de ses diligences; condamne le ca- 
pitaine Scarzolo aux frais de ce jugement; 
réserve les dépens des actes conservatoires 
eux-mêmes, i 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la ques- 
tion de compétence : 

Adoptant les motifs qui ont déterminé le 
premier juge ; 

En ce qui touche l'augmentation de can-"^ 
tion à concurrence de 40,000 francs, que 
réclame l'appelant en ordre subsidiaire, par 
le motif que la caution de 4,000 francs qu'a 
dû fournir l'intimé est devenue insuffisante 
pour garantir les dommages-intérêts éven- 
tuels à résulter de la longue durée de la mise 
à la chaîne de son navire : 

Attendu que l'appelant n'ayant pas conclu 
à la majoration du chiffre de la caution en 
première instance, et le premier juge n'ayant 
pas été appelé par conséquent à statuer sur 
ce point, il s'ensuit incontestablement que 
cette réclamation, ainsi produite pour la 
première fois devant la cour, forme une de- 
mande nouvelle, qui n'est pas recevable en 
degré d'appel, aux termes de l'article 464 du 
code de procédure civile; 

Quant à l'augmentation de délai sollicitée 
par l'intimé : 

Attendu que par suite de l'appel que le 
capitaine Scarzolo a interjeté de la décision 
intervenue et de l'effet suspensiT qu'il en- 
traîne, il n'a pas été possible à l'intimé de 
faire, dans le délai d'un mois imparti par 
ledit jugement, les diligences nécessaires aux 
fins de saisir le juge compétent de la con- 
testation au fond ; que, dans ces circonstan- 
ces, il est juste et rationnel de proroger, 
comme il le demande, le délai primitivement 
assigné ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Verdussen et de 
son avis, met l'appel au néant ; et en ce qui 
touche la conclusion subsidiaire que l'appe* 
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laDt prend devant la cour, dit qu'il n'est pas 
recevable à introduire en appel sa demande 
relative à Taugmentation de caution à four- 
nir l'intimé f dit que le délai d'un mois 
accordé à l'intimé par le premier juge pour 
justifier de ses diligences ne prendra cours 
qu'à partir de la signification du présent 
arrêt. 

Dul4décembrei87i. — Cour de Bruxelles. 
--2« ch. — Prés. M. le conseiller Mockel. — 
PL HM. Vrancken et Del vaux (du barreau 
d'Anvers). 

GÂND, 29 octobre 1872. 
!• JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — De- 

MANDE EN RENVOI. — EXCEPTION d'iNCOM- 

pÉTENCB. — Jugement d'instruction. — 
Appel. 
2* Citation en police correctionnelle. — 
Nullité relative. — Énonciation des 
faits. 

1* L'art. 172 du code de procédure civile dis- 
* poêant que toute demande en renvoi doit être 
jugée iommairement , sans qu'elle puisse ^ 
être réservée ni jointe au principal, est appli- 
cable en matière répressive (i). 

Le juge qui ordonne une instruction pour 
s'éclairer sur le fondement de l'exception de 

. compétence proposée, ne contrevient pas à 
cette disposition (2). 

Un tel jugement est purement préparatoire, et 
l'appel n'en peut être interjeté qu'après le 
jugement définitif et conjointement avec l'ap- 
pel de celui-ci (3). 

2* La nullité pour vice de forme d'une citation 
en police correctionnelle n'est pas d'ordre 
public; le droit de la proposer n'appartient 
qu'à la partie dans l'intétêt de laquelle la 
forme négligée a été établie. 

Telle est la nullité d'une citation à la requête 
de la partie civile^ dans laquelle renoncia- 
tion des faits est insuffisante. 

Dans le silence du prévenu sur ce point, le mi- 
nistère public n'est pas recevable à s'en pré- 
valoir (4). 

L'article 183 du code d'instruction criminelle 
n'exige pas que, dans la citation, l'énoncia-' 
tion des faits soit telle, que leur caractère légal 
puisse immédiatement être reconnu. 



(1) CoQf. F. HÉLiE, Instr. crim., édit. belge, t. 11, 
no 3378. 

(2) Gonf. F. HÉLie, ibid., t. Il, n» 3379 et surtout 
t. m, n» il86. Voy. aussi cass. franc., !25 juin 1825 
(SiB., 1826, 1, 422) et 36 avril 1856 \Pasic. franc., 
1856, 1, 833 ; D. P., 1856, I, 268). 



(VANDERMEULEN ET LE MINISTÈRE PUBLIC, — 
C. KESTELTN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à Tappel du prévenu 
Yandermeulen : 

Attendu que le premier juge a déclaré 
qu'avant de statuer sur Texeeption d'incom- 
pétence opposée par le prévenu, il y avait 
lieu de passer outre à Tinstruction de l'af- 
faire, d'examiner les pièces et d'entendre les 
témoins, par te motif unique que, dans 
Tiétat actuel de la cause, il n'est pas possible 
de prononcer sur cette exception, parce 
qu'il n'est pas suffisamment démontré ni 
que les images et emblèmes, prétenduement 
injurieux et outrageants pour la partie civile 
et que celle-ci articule avoir été exposés par 
le prévenu, à Gand, en juin dernier, aux 
regards du public, se rattacheraient ou se- 
raient dus à la presse, ni que les imputations 
calomnieuses que le prévenu se serait per- 
mises, au même lieu et dans le inéme temps, 
de faits précis relatifs à des attentats abo« 
minables que la partie civile aurait commis 
sur sept enfants et plus confiés à ses soins, 
seraient connexes à des délits de presse ; 

Attendu que ce jugement ne contrevient 
pas à l'art. 172 du code de procédure civile, 
dont l'applicabilité en matière répressive 
n'est ni contestable ni contestée; qu'il n'a 
pas joint l'exception au fond pour statuer en 
même temps sur le tout, puisque, les termes 
mêmes de la décision en font foi, le premier 
juge n'a ordonné l'instruction qu'en vue de 
s'éclairer sur la question de compétence; 

Attendu que tel jugement est simplement 
préparatoire, partant que l'appel n'en est 
pas actuellement recevable ; 

Attendu, en effet, que la disposition de 
l'article 451 du code de procédure civile, à 
raison même des motifs qui l'ont fait établir, 
est de droit commun, et doit à fortiori rece- 
voir son application de la part delà juridic- 
tion correctionnelle; 

Quant à l'appel du ministère public : 

Attendu qu'en poursuivant renonciation 
des faits dans l'acte de citation en police 
correctionnelle, l'art. 185 du code d'intruc- 



(3) Couf. cass. franc;, 27 janvier 185i (Hélie, t. III, 
no il86) et 26 avril 1856, précité ; Liège, 6 mai 1842 
(Pasic. 1842, II, 302j. 

(4) Conf. Aix, 17 décembre 1863 (Sir., 1864, II, 
171 ; D. P., 1864, 11, 64) ; cass. franc., 16 Joillet 1846 
(D. P., 1846. 4, 280). 
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lioD criminelle a pour seul but de ^garantir 
Teiercice du droit de la défense; que la nul- 
lité de Texploit résultant de ce que renon- 
ciation y serait incomplète est, comme en 
général toute nullité d*un acte de procédure 
pour vice de forme, purement relative; qu«, 
parsuite, dans le silence du prévenu, leminis- 
tère public n*est pas recevable à la proposer; 

Attendu que, dans Tespèce, le prévenu s*est 
tenu pour si bien renseigné, quant aux faits 
énoncés comme fondement de la demande, 
qu'il s'est prévalu des termes mêmes de la 
citation pour cxciper de Fincompétence de 
la juridiction correctionnelle; 

Attendu qu'au surplus la citation satis- 
fait à toutes les prescriptions de la loi ; qu'en 
effet, outre les deux catégories de faits ci- 
dessus rappelés, elle impute au prévenu 
d'avoir à Gand, le 14 juin dernier et jours 
suivants, dans des lieux publics, en présence 
d'un grand nombre de personnes, distribué 
et vendu des écrits imprimés dans lesquels 
là partie civile était méchamment et calom- 
nieusément accusée d'avoir commis des 
attentats à la pudeur sur la personne de 
jeunes enfants confiés à ses soins, énoncia- 
tions également suffisantes ; 

Qu'il est vrai, quoi qu'en dise le prévenu, 
que leurs seuls termes ne permettent pas de 
décider la question de compétence, mais 
que nulle part la loi n'exige que renon- 
ciation soit telle, gue le caractère légal des 
faits dénoncés, caractère d'une appréciation 
souvent délicate, puisse immédiatement être 
reconnu; d'où il suit que, dans la supposition 
même où le ministère public n'aurait sou- 
levé l'exception obscuri libelli qu'au seul 
point de vue de l'examen et de la solution de 
la question de compétence, ce qui rend rait son 
appel recevable, encore celui-ci devrait-il 
être déclaré non fondé ; 

Par ces motifs) déclare les appels, tant du 
prévenu que du ministère public, non rece- 
vables, et ce dernier en tous cas non fondé ; 
en conséquence, confirme le jugement à quo 
et condamne le prévenu aux. dépens. 

Du 29 octobre 1872. — Cour de Gand — 
Chambre correctionnelle.— Pr^«. M. le con- 
seiller Valcke.— P/. MM. Clays, Léger et De 
Vigne. 

BRUXELLES, 18 novembre 1872. 

CONNEXITÉ. — Actions en contrefaçon. 
— Demandes distinctes. — Validité des 

BREVETS DU demandeur. 

// n'y a lieu a renvoi pour cause de connexité 
que $i les deux demmiUs doivent être in- 



struites et jugées par le même tribunal, parce 
qu'elles sont unies par des liens tels, qu'elles 
doivent être décidées par les mêmes motifs et 
en quelque sorte l'une par l'autre (1). 

Spécialement, lorsque deux actions en contre- 
façon ont été intentées par un industriel 
contre deux sociétés distinctes, établies dans 
des arrondissements différents qui ne sont pas 
même dans le ressort de la même cour d'ap- 
pel, il n'y a pas lieu à renvoi de la deuxième 
demande devant le tribunal saisi dt la pre- 
mière action, par cela seul que l'instruction 
et les débats semblent devoir porter, dans les 
deux instances, sur la question de validité 
des brevets du demandeur. 

Le tribunal compélemment saisi d'une demande 
ne peut la renvoyer devant un autre juge en 
se fondant sur des éventualités : il ne peut se 
dessaisir qu'en cas de preuve immédiate de 
la connexité, c'est-^-dire de l'influence juri- 
dique que la décision de la première demande 
exercera nécessairement sur le jugement de 
la secondé (2). 

(SIREJACOB, — C. FAUCILLE ET G**.) * 

I.e 23 juillet 1872, jugement du tribunal 
civil de Bruxelles ainsi conçu : 

c Attend'u que le demandeur a, le 6 mai 
1872, fait assigner devant le tribunal de 
Gand la société anonyme l'Escaut en paye- 
ment de dommages-intérêts, pour atteinte 
prétenduement portée aux brevets lui ac- 
cordés le 16 août 1869 et le 15 avril 1869, 
avec défense de continuer à fabriquer à 
l'avenir les objets brevetés; 

c Attendu que le demandeur a fait assi- 
gner, le 8 mai dernier, en termes absolument 
identiques, la partie défenderesse devant le 
tribunal de Bruxelles aux mêmes fins; 

c Attendu que le défendeur, se fondant 
sur ce que les deux procès seraient connexes, 
que la solution de l'un est forcément liée 
à la solution de l'autre, qu'ils ont tous deux 
pour objet l'examen et la validité du brevet, 
conclut à ce que, aux termes des articles 25 
et 26 de la loi du 24 mai 1854, le tribunal, 
usant de la faculté qui lui est donnée par 
l'art. 171 du code de procédure civile, ren- 



(1et2) Goof. Braxelles. 7 janvier 1867 (Pasic, 
1867,11, 205). Voy. aussi Dalloz, Rép., v» Exception, 
no 202; BoNCBRRB, édit. belge, t. II. p. 24 et Tbohi^b, 
sur Tart. 171. Voy. surtout les conclusions de M. Key- 
molen publiées dans ce Recueil, 1861, II. 2i9 et2l>0. 
et le réquisitoire de M. Mesdarh de 1er Kiele qui a 
précédé l'arrêt précilé du 7 janvier 1867 {Belg. 
judie., XX Y. p. 293-295). Yoy. aussi Carbiî, toit de 
la proe., édit. Wablen, t. |I, p. 130. note 2. 
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voie les parties devaut le tribuoal de Gand, 
premier saisi ; 

c Attendu quil est incoDtestable que les 
deux procès teudent à ]*examen de la vali- 
dité du brevet et que la solution de Tun est 
rorcémeat liée à la solution de Tautre, puis- 
que, s*il8 étaient jugés séparément, on 
pourrait en arriver à une contrariété de 
jugements, laquelle, notamment, dans la 
matière spéciale des brevets d'invention, 
amènerait à de véritables inconséquences, 
car on pourrait valider et invalider en même 
temps le même brevet, alors que l'annula- 
tion prononcée, soit à Bruxelles, soit à 
Gand, serait absolue et produirait ses effets 
à regard de tous, môme vis-à-vis des tiers; 

c Attendu que s'il est vrai que le juge ne 
saurait apporter trop de circonspection dans 
Fexercicedu pouvoir que lui confie Tart. 171 
do code de procédure civile invoqué par le 
défendeur, cet article laisse néanmoins la 
plus grande latitude aux tribunaux dans 
TappréciatioD des circonstances diverses qui, 
'daas cbaque espèce, peuvent se produire 
pour établir la connexité; ^ 

i Attendu qu'il est de jurisprudence qu'il 
y.a lieu de renvoyer du chef de connexité 
lorsque les contestations ont entre elles un 
rapport intime et nécessaire, lorsque la dé- 
cision de l'une doit nécessairement influer 
sur celle de l'autre, enfin lorsque les inté- 
rêts des parties se trouvent enchevêtrés de 
telle sorte que, statuant sur les unes, ou 
statue sur les autres par voie de consé- 
quence; 

t Attendu que ces circonstances se ren- 
contrent évidemment dans l'espèce et qu'il 
suit de tout ce qui précède que le renvoi 
pour cause de connexité doit être ordonné ; 

< Par ces motifs, le tribunal, M. Perlau, 
substitut du procureur du roi, entendu en 
son avis conforme, renvoie, à raison de con- 
nexité, la cause et les parties devant le tri- 
bunal de Gand. t 

Appel. 

LA COUR; — Attendu qi>'en principe 
chaque demande doit être instruite et jugée 
séparément devant le juge qui en est saisi et 
qui est compétent pour en connaître; 

Attendu qu'il ne peut y avoir lieu à ren- 
voi devant un autre juge pour cause de con- 
nexité, que lorsqu'il importe de prévenir qu'il 
n'y ait, pour un même objet, deux instruc- 
tions distinctes et deux jugements différents 
qui pourraient se contrarier; 

Attendu que s'il n'est pas absolument né- 



cessaire, pour que deux demandes, puissent 
être réputées connexes, qu*i] y ait identité 
de parties, il faut, tout au moins, qu'il y ait 
nécessité de les débattre devant le même 
juge, parce qu'elles sont unies par des liens 
si étroits qu'elles doivent être décidées par 
les mêmes motifs et en quelque sorte l'une 
par l'autre ; 

Attendu que le juge compétemment saisi 
d'une contestation ne peut s'en dessaisir en 
se fondant sur de pures éventualités : que 
c'est dans les exploits d'ajournement, tels 
qu'ils sont libellés, qu'il doit trouver la 
preuve immédiate de la connexité ; 

Attendu que, dans l'espèce, aucune con- 
clusion au fond n'a été prise par les deux 
sociétés défenderesses, et que rien ne con- 
state quel sera le système de défense de 
chacune d'elles ; 

Qu*en supposant qu'elles entendent contes- 
ter Tune et l'autre la validité des brevets de 
l'appelant, et faire valoir, à cet effet, les 
mêmes moyens de nullité, il n'y aura pas 
nécessité, pour les deux tribunaux saisis, 
d'instruire et de statuer sur ce point, si les 
faits de contrefaçon imputés aux défende- 
resses ou à l'une d'elles sont déniés et dé- 
clarés non établis ; 

Attendu que, dans tous les cas, rien ne 
justifie l'allégation du premier juge que la 
décision de la première demande devra né- 
cessairement influer sur le jugement de la 
seconde et que s'il est statué sur les intérêts 
de l'une des défenderesses, il sera statué sur 
les intérêts de l'autre par voie de consé- 
quence; qu'il n'existe, dans l'espèce, aucun 
lien entre les faits de contrefaçon qui sont 
imputés à deux sociétés distinctes, dont l'une 
est établie à Laeken et l'autre à Gand ; 

Attendu que c'est en vain que les intimés 
argumentent de l'art. 26 de la loi du â4 mai 
4854; 

A)tendu que si , dans l'une des deux 
causes, la nullité des brevets de l'appelant 
est prononcée par jugement ou arrêt ayant 
acquis l'autorité de la chose jugée avant 
qu'il soit statué définitivement dans l'autre 
cause, le bénéfice de cette annulation sera 
acquis à tous, de telle sorte qu'aucune con- 
tradiction ne sera à craindre en ce qui tou< 
che la question de validité des brevets; 

Attendu que si un brevet déclaré valable 
par un arrêt peut être déclaré nul dans une 
autre instance par un arrêt ultérieur, c'est 
parce que le législateur n'a point voulu et 
ne pouvait vouloir que la déclaration de va- 
lidité d'un brevet fût absolue comme l'annu- 
lation de ce brevet ; mais que, dans cette 
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hypothèse, s'il n'y a pas identité de parties 
dans les deux instances, il n*y aura point 
contrariété de jugements, puisqu'ils ne se 
contrarieront pas dans leur exécution ; 

Attendu que Papplicalion de Farticle i351 
du code civil a même, en matière de bre- 
vets, moins d'inconvénients qu'en toute 
autre matière, puisque le bénéfice de la 
décision entraînant la nullité absolue du 
brevet sera acquis pour l'avenir à celui qui 
aurait été condamné comme contrefacteur 
par un jugement antérieur; 

Par ces motifs , entendu en son avis 
M. l'avocat fénérskl Van Berchem, met le 
jugement dont appel au néant ; dit n'y avoir 
Jieu à renvoi pour cause de connexité devant 
le tribunal civil de Gand de la demande de 
l'appelant contre les intimés; renvoie la 
csiuse et les parties devant le tribunal civil 
de Malines. 

Dul8novembrei872.— CourdeBruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. le conseiller Mockel.— 
PL MM. Houtekiet et Demot. 



LIÈGE, 21 noTembre 1872. 
REMPLACEMENT MILITAIRE.-Effet nn 

CONTRAT.— Frère REUPLACÉ.— OsUGiTION 
DE GARANTIR l'EXEMPTION. 

* 

Lorsque aucune restriction n*a été apportée à 
son engagement, la société qui s'oblige à effec' 
tuer le remplacement d'un milicien est te- 
nue, h peine de dommages-intérêts, d'assurer 
l'exemption accordée par l'art, 23 de la loi 
du 27 avril 1820 au frère puîné du rem- 
placé. 

En conséquence, elle doit être considérée 
comme n'ayant pas entièrement rempli ses 
obligations si, le remplaçant fourni venant 
à être congédié pour infirmités non contrac- 
tées par le fait du service, le frère puîné du 
milicien remplacé est appelé ensuite sous les 
drapeaux (i), 

(société YRINDTS ET C*% — C. ZONE.) 

Le tribunal de commerce de Liège avait 
rendu Je 28 décembre 1871 , le jugement sui- 
vant : 

c Attendu qu'il est résulté des débats que, 
par convention verbale intervenue entre par- 



Ci) Voy. conf. Bruxelles, Il juin 1832 (Pisic, 
p. soi) et le réquisitoire de H. Faider sur le pourvoi 
formé contre un jugement du trib. de Liège, du 
14 avril 1859 (t&ûf., 1859, 1, 173 1 Jurisp, det tHb., 



tics en juin 1856, la société défenderesse a 
assuré, moyennant la somme de 1,450 fr. 
qui lui a été payée, le sieur Henri-François- 
Josepb Zune, fils du demandeur, milicien de 
la même année; qu'en exécution de cette 
convention, la société défenderesse .fournit 
un remplaçant, mais que celui-ci, incorporé 
k la date du 13 juin 1856, fut congédié par 
réforme le 12 novembre suivant, pour in6r- 
mités contractées avant son entrée au ser- 
vice; 

c Que le second fils du demandeur, étant 
tombé au sort au tirage de 1869, fut incor- 
poré malgré ses réclamations, parce que le 
remplaçant de son frère n'avait ni rempli 
son temps de service, ni été congédié pour 
défauts corporels contractés par le fait du 
service ; 

c Que, dans ces circonstances, le deman- 
deur a fait assigner la défenderesse en paye- 
ment de 4,000 francs à titre de dommages- 
intérêts, en se fondant sur ce que, si le 
remplaçant qu'elle a fourni à son fils atué 
avait réuni les qualités exigées par l'art. 97 
de la loi du 8 janvier 1817, son second fils 
eût été exempté; 

c Attendu que cette demande est contes- 
tée par la défenderesse, laquelle soutient 
que l'engagement qu'elle a contracté, de 
libérer le milicien Henri-François-Joseph 
Zune du service militaire, n'emporte pas 
l'obligation de procurer en outre l'exemption 
de son frère puîné; 

c Attendu à cet égard qu'aux termes de 
l'art. 23 de la loi du 27 avril 1820, combiné 
avec la loi interprétative du 15 avril 1852, 
est exempté pour toujours le frère de celui 
qui a fourni un remplaçant lequel a rempli 
son temps de service, a été congédié pour 
défauts corporels contractés par le fait da 
service, ou est décédé au service; 

c Qu'il résulte de ces dispositions que le 
remplaçant qui a satisfait à l'article 23 pré- 
cité exempte le frère du remplacé, tandis 
que celui qui a été congédié avant d'avoir 
rempli son temps de service pour des infir- 
mités personnelles qui ne proviennent pas 
du fait du service, ne procure pas cette 
exemption ; 

c Attendu qu'il est de l'essence du con- 
trat de remplacement, d'une part, de se 
procurer une exemption complète au moyen 
d'un service complet ou de ce qui équivaut 



XV, p. 758). Voy. toutefois Bruxelles, 7 août 1865 
(Pasic, 1806, H, 103) et trlb. Bruges, 10 mai 1872 
{ibid., 1872, III, 152). Gompar. Gand, 30 mai 1872 
(Pisic, 1872,ll,i01). 
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à un senrice complet, d'autre part, de rem- 
plir le serrice de façon à procurer uoe 
exemption complète ; 

c Attendu que Ton doit entendre par 
exemption complète celle qui a pour effet 
cTexonérer la famille de la charge du service 
de la milice dans toute son étendue ; en d'au- 
tres termes, de dégager en même temps le 
remplacé et son frère ; 

c Que c'est donc à celui qui s'engage à 
fournir un remplaçant, à le fournir tel qu'il 
puisse procurer l'entière décharge de ce 
dernier, et, daps le cas où il n'entendrait pas 
prendre cette obligation, à le stipuler en 
termes exprès, ainsi que la bonne foi lui en 
impose d'ailleurs le devoir ; 

c Attendu, dans l'espèce, qu'aucune res- 
triction semblable n'a été stipulée; que Ton 
peut d'autant moins supposer qu'il ait été 
dans l'intention des parties de ne libérer que 
le remplacé, que dans ce cas, au lieu de faire 
un contrat de remplacement, on n'aurait fait 
qu'uu contrat de substitution, lequel, tout 
eu remplissant le but que l'on voulait attein- 
dre, aurait été beaucoup moins onéreux 
pour le demandeur; 

( Attendu qu'il est acquis au procès que 
si le second (ils du demandeur o'a pas été 
exempté, c'est, comme il vient d'être dit, 
parce que l'homme fourni par la défende- 
resse n'était pas propre à procurer cette 
exemption, c'est-à-dire parce qu'il a été con- 
gédié pour inOrmités contractées avant son 
entrée au service ; 

c Attendu dès lors que la société défen- 
deresse, n'ayant pas entièrement rempli son 
obligation, est tenue à réparer le préjudice 
qui en est résulté pour le demandeur; 

c Attendu que ce préjudice sera suffisam- 
ment réparé par Tallocation d'une somme 
égale au prix du remplacement et des inté- 
rêts à partir de l'incorporation du second 
fils du demandeur ; 

< Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
tontes conclusions contraires, condamne la 
société défenderesse à payer au demandeur 
à titre de dpm mages-intérêts ; i<^la somme 
de 4,450 francs; 2"* les intérêts légaux de 
cette somme à partir du 15 octobre i869. i 
Appel de la société. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si l'obligation 
d'assurer l'exempiiou du frère puiné ne con- 
stitue pas un élément essentiel du contrat de 
remplacement fait au profit d'un milicien, on 
doit admettre gu'à défaut de stipulation con- 
traire, ou d'Indication limitative des obliga- 



tions prises par une société de remplace- 
ment, l'intention des parties a été de stipuler 
et de garantir un remplacement tel, qu'il 
procure à la famille du remplacé les avan- 
tages les plus étendus que la loi attache à ce 
mode de satisfaire au service militaire, 
c'est-à-dire ceux qui résultent d'un service 
complet ou de ce qui y est assimilé aux 
termes de l'art. 23 de la loi du 27 avril 1820; 

Attendu que dans l'espèce, loin qu'une 
restriction quelconque ait été apportée à 
l'engagement de la société appelante, celle-ci 
s'est annoncée, lorsque l'intimé s'est adressé 
à elle, comme opérant le remplacement mi- 
litaire sous toutes garanties, et, d'autre part, 
la demande qui a sei*vi de base à la conven- 
tion portait que le remplaçant à fournir 
devrait remplir toutes les obligations du 
remplacé pendant tout le temps requis; 

Par ces motifs et ceux du jugement atta- 
qué, confirme. 

Du 2! novembre 1872. •— Cour de Liège. 
— l'* ch. — Prés. M. Jullien, conseiller. — 
PL MM. Folville et J. Warnant. 



BRUXELLES. 9 décembre 1872. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. - Conver- 
sion d'actions en obligations. — Intérêts 
PERçis. — Restitution. 

En cas de cas de conversion, non autorisée par 
les statuts, d'actions d'une société en corn" 
mandite en obligations de la société, produc» 
tives d'intérêts, l'asiocié, qui est ainsi devenu 
créancier de la société, est tenu de'restituer 
les intérêts qu'il a perçus, lorsqu'il n'a pu 
ignorer que cette conversion était radicaler 
ment nvîle (1). 

(DUVAL de BEAULIEU, — c. LES CURATEURS A LA 
FAILLITE DE LA BANQUE DU CRÉDIT AGRI- 
COLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que parties sont 
^d'accord pour reconnaître que la conversion, 
faite en 1868, des actions souscrites par 
l'appelant à la Banque internationale du 
Crédit agricole en obligations de la même 
société productives d'un intérêt annuel de 
4 p. c, est radicalement nulle ; 

Mais attendu que l'appelant entend garder 



(1) Gomp. trib. de comm. de Bruxelles, A février 
1871 (Pask., 1872, III, 310). 
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par-devers lui les intérêts soldés depuis 1869 
et s'élevant ensemble à la somme de2,â50fr.; 

Attendu qu'aux termes des articles 549 
et 1578 du code civil, le possesseur ne fait les 
fruits siens que dans le cas oii il possède de 
bonne foi, c'est-à-dire quand il possède en 
vertu d'un titre translatif de propriété dont 
il ignore les vices (art. 550 même code) ; 

Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre 
dans l'espèce que l'appelant n'ait pas connu 
les vices de sa possession ; 

Qu'il est incontestable, en effet, que Lan- 
graud-DumonceaUy directeur-gérant de la 
Banque internationale du Crédit agricole, 
n'avait pas le pouvoir de convertir les action- 
naires codébiteurs sociaux en créanciers de 
la société, et que l'appelant n'a pas pu igno- 
rer qu'en intervenant dans un acte sembla- 
ble il violait à son profit, en fraude des 
droits des créanciers, le pacte social par 
lequel il était lié; * 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Yerdusscn, premier avocat géné- 
ral, continue le jugement à quo; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 9 décembre 1 872.--Cour de Bruxellejs. 
-l"ch.~Pr^«. M. Gérard. 



LIÈGE, 28 noyembre 1872. 

CHASSE.- Bail.->Prix m in m e.— Validité. 
—Bonne foi. 

La concession du droit de chasse peut être con- 
sidérée comme valable malgré la tjileté du 
prix stipulé (1). 

Ne peut être réputé de bonne foi celui qui chasse 
èur le terrain dont le droit exclusif de chasse 
est concédé à un tiers, et qui est averti de 
l'existence de cette concession, alors même 
qu'il aurait obtenu une permission verbale 
du propriétaire (2). 

(de PITTEORS, — C. SPROELiNTS.) 

Jugement du tribunal de Hasselt conçu 
comme suit : 

< Attendu que le plaignant de Pitteurs 
s'est constitué partie civile et a demandé 
acte de sa constitution ; 

c Attendu quUl est constant, que les 5 
et 5 septembre dernier, le prévenu a posé, à 



(1) Yoy. BoiUBAR, Code de la eliatte, p. 108; 
Bruxelles, 30 mars 1849 (Pasic, p. 124j. Yoy. encore 
Bruxelles, 13 février 1664 (Pasic, 1865, II, 286). 



Brusthem, des faits de chasse sur une terre 
appartenant au sieur Dewilde; 

« Attendu que par acte sous seing privé 
en date du 51 décembre 1868, enregistré à 
Saint-Trond, le 9 août I87â, plusieurs pro- 
priétaires, parmi lesquels le sieur Meys, au- 
teur du sieur Dcwilde, ont concédé, pour un 
terme de neuf années, le droit exclusif dé 
chasser sur leurs terres, situées à Brusthem, 
au sieur de Pitteurs-Hiegaerts, partie civile, 
moyennant un loyer de 2 francs ; 

c Attendu que la validité de la concession 
d'un droit de chasse ne dépend pas du prix 
élevé ou minime fixé par les parties d'après 
leurs convenances; qu'une pareille conces- 
sion, alors même que, pour défaut de prix 
sérieux, elle devrait être considérée comme 
faite à titre gratuit, engendre des liens de 
droit lorsque, comme dans l'espèce, il résulte 
des termes du titre produit que le cédant a eu 
l'intention, non de donner une simplepermis- 
sion de chasse, mais de se dessaisir, pendant la 
durée du terme stipulé, du droit de chasser 
sur les terrains désignés au contrat; que la 
partie civile est donc l'ayant droit do sieur 
Dewilde, dans le sens de l'art. 15 de lit loi 
du 26 février 1846, et que la plainte qu'elle 
a déposée rend l'action publique recevable; 

• Atteddu qu'il résulte de l'instruction 
qu'antérieurement aux deux délits, objets 
de la poursuite, le prévenu a été averti de 
l'existence de la concession accordée à la 
partie civile ; que le prévenu n'est donc pas 
fondé à invoquer sa bonne foi, en se basant 
sur une autorisation verbale qu'il aurait 
obtenue du propriétaire du fonds ; 

c Par ces motifs, le tribunal donne acte 
au sieur de Pitteurs-Uiegaerts, propriétaire, 
de sa constitution de partie civile, et Padmct 
en cette qualité dans l'instance; déclare 
Clément Sproelants coupable de la double 
prévention mise à sa charge; en conséquence, 
le condamne à deux peines de 50 francs 
d'amende chacune, t 

Appel du prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant le«. motifs des 
premiers juges, confirme le jugement dont 
est appel et condamne l'appelant aux frais. 

Du 28 novembre 1872. — Cour de Liège. 
— 5«ch.— Pr^â.M. Demarteau.— P/. MM. Dc- 
prez et De Ponthière. 



(2) Voy. Liège, 30 juin 1847 (Pasic, 1847,11, 205). 
Yoy. aussi Bruxelles, 7 décembre 1865 {ibid., 1867, 
II, 61 et 62). 



Digitized by 



Google 



COURS D'APP£L. 



ss 



BRUXELLES, 86 avrU 1871. 
ABORDAGE.— NiviRE a l'ancre. —Voilier 

RBMORQlé. — FaOTE. 

Le voilier en marche, remorqué par un steamer, 
qui aborde un navire à l'ancre, ett responsa- 
ble de l'abordage. 

Uabordeur offrirait en vain de prouver : !• que 
li nacire abordé obstruait, lors de l'abordage, 
la passe navigable du fleuve, et â*" qu'il 
n'avait pas un homme de garde sur le pont 
pour effectuer les manœuvres nécessaires. 

(BILL, — C. AARENTS.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 6 avril 1871, le jugement suivant: 

• Attendu qu'il s'agit de rechercher les 
causes de l'abordage qui a en lieu dans l'Es- 
caut, le 12 mars dernier, entre le navire 
amérlcaio John Paiten, commandé par le 
capitaine Hill, et le navire néerlandais Eli- 
tabeth, commandé par le capitaine Aarents; 

I Attendu que ce dernier navire était à 
l'ancre lorsqu'il a été abordé par le navire 
John Palten, qui remontait le fleuye, étant 
assisté des bateaux à vapeur reqiorqueurs, 
Progrès et Poney; 

i Attendu que ces faits sont reconnus par 
le demandeur Hill, dans son rapport de mer, 
déposé au greffe de ce siège le 25 mars der- 
uier ; 

I Attendu que, dans ces circonstances, il 
j a présomption que l'abordage provient de 
la faute du capitaine Hill, puisque c'est au 
navire qui est en marche à éviter le navire 
qui esta Pancre; 

I Attendu que le demandeur n'est pas 
parvenu à détruire celte présomption de 
faute ; 

c Attendu que vainement il soutient que 
le navire Elisabeth se trouvait dans la passe 
navigable , contrairement aux ordres des 
autorités du port; 

c Attendu que ledit navire était mouillé 
depuis le 6 mars à l'endroit où il a été abordé 
le 12 mars suivant; 

4 Attendu que l'infraction reprochée au 
défendeur est donc complètement invrai- 
semblable; car on ne saurait admettre, à 
moins de preuves évidentes, que les autori- 
tés du port aient toléré pendant six jours 
consécutifs la violation des règlements sur 
la navigation ; 

( Attendu que si même cette tolérance 
coupable était démontrée, il ne s'ensuivrait 
pas que l'abordage n'eût pas pu être évité, 

PÂSIC, 1873. — V PARTIR. 



«i le demandeur avait pris en temps otile les 
mesures nécessaires ; 

c Attendu que ces mesures lui étaient 
prescrites par l'art. 16 de l'arrêté royal du 
30 janvier 1863, ainsi conçu : < Tout navire 
( sous vapeur, qui approche un autre na- 
I vire, de manière qu'il y ait risque d'abor- 
c dage, doit diminuer sa vitesse, ou stopper 
c et marcher en arrière , s'il est néces- 
i saire ; » 

c Attendu que la navire John PatUn, éiant 
assisté des deux bateaux à vapeur remor- 
queurs; Progrès et Poney^ doit être assimilé 
au navire sous vapeur dont s'occupe Part. 16 
précité ; 

c Attendu que le demandeur Hill aurait 
donc dû donner l'orde de stopper le navire 
John Patten, si réeWemeniV Elisabeth obstruait 
le passage, sauf à faire poursuivre le capi- 
taine de ce dernier navire, du chef de la 
violation des règlements du port; 

c Attendu que le demandeur reproche 
encore au défendeur d'avoir commis une 
seconde infraction à ces règlements, en né- 
gligeant de placer sur le pont du navire Eli' 
sabeih un homme d'équipage, afin d'exécuter 
les manœuvres nécessaires lors du passage 
des navires se rendant vers les bassins; 

« Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que ce n'est pas dans 
cette prétendue infraction que réside la vé- 
ritable cause de l'abordage, mais dans la 
violation de l'art. 16 précité, laquelle a été 
commise par le demandeur; 

c Attendu que le susdit rapport de mer 
constate encore que les chaînes du John Pat- 
Sen n'ont pu Gler en temps utile, étant res- 
tées engagée^ autour du vireveau ; ce qui 
prouve que ces chaînes n'étaient pas parées 
et que le demandeur n'avait pas pris les 
précautions qu'exigeaient les circonstances; 

c Par ces motlTs, le tribunal déclare le 
demandeur responsable dudit abordage. » 

Ai^pel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant sou- 
tient et, pour autant que de besoin, offre de 
prouver devant la cour : 

V Que le navire Elisabeth se trouvait, au 
moment de l'abordage, en plein dans la 
passe navigable de l'Escaut, contrairement 
aux règlements et aux ordres des autorités 
maritimes ; 

2'' Que personne ne veillait sur le pont de 
VElisabeih,^ lorsque le navire John Patten 
montait la rivière ; 

Attendu qu*il est établi que c'est sous la 



Digitized by 



Google 



54 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



direction d*aD pilote que riotimé avait pris 
'k 80Q bord, qae le navire néerlandais £/tsa- 
heth était vena mouiller dans la rade d'An- 
vers, à la place où il fut abordé, le iâ mars 
1871, par le bàtimenl américain John Patten, 
commandé par rappelant, et quUI y station* 
naît depuis six jours au moment de Tacci- 
dent; 

Attendu que si Tordre de déplacer le 
navire avait été donné, Padministration du 
pilotage, cbargée de la police de la rade, eût, 
au refus du capitaine, après Tintervalle 
d'une marée, procédé d'office au déplace- 
ment, comme le prescrit formellement l'ar- 
ticle ^ du règlement pour la rade d'Anvers 
(arrêté royal du 12 juin 1861) ; 

Attendu qu'il y a lieu, d'après cela, de 
tenir pour vraie la mention inscrite au re- 
gistre de bord de Tintimé, qui constate, à la 
daté du 10 mars, l'autorisation d'achever, à 
la place qu'il occupait, les réparations que 
subissait son navire; que, quant au premier 
fait articulé par l'appelant, il ne saurait donc 
y avoir faute dans le cbef de l'intimé ; 

Attendu qu'il faut d'ailleurs reconnaître, 
avec le premier juge, que ïf fait n'a pas été 
une cause inévitable de la collision, qui n'a 
pu être le résultat que de l'inexécution des 
mesures prescrites par l'art. 16 de l'arrêté 
royal du 30 janvier 1863, ou d'une fausse 
manœuvre opérée par l'appelant, dont la 
faute est suffisamment démontrée dans l'es- 
pèce; - 

Attendu que l'appelant prétend en vain 
qu'il s'est non-seulement conformé aux pres- 
criptions de l'ait. 16 précité, mais que, pour 
éviter l'abordage, il a fait même échouer son 
navire ; 

Attendu qu'il est au contraire avéré que, 
naviguant à l'aide de deux bateaux à vapeur 
qui le remorquaient et maître de tous ses 
mouvements, il pouvait, en diminuant de 
vitesse, stoppant ou marchant en arrière, 
selon les circonstances, prévenir l'échoue- 
ment et l'abordage qui en a été la consé- 
quence, en supposant que la passe ne fût pas 
assez large pour permettre le passage aux 
côtés de VElitabeih, qui se trouvait à Tancre; 

Attendu, dès lors, que l'intimé n'eût-il 
conservé sur le pont de son navire aucun 
homme de garde pour parer aux événements 
et exécuter les manœuvres nécessaires, cette 
circonstance ne serait pas de nature à cou- 
vrir la responsabilité de rappelant, relative- 
ment aux faits qui ont été la cause première 
et réelle de l'abordage et qui lui sont impu- 
tables ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les deux faits dont la preuve est oiferte. 



le premier même en partie dès à présent 
contredit pas les éléments de la cause, sont 
en tous cas non concluants an débat ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter aux faits articulés par l'appe- 
lant dont la preuve est déclarée non admis- 
sible, met l'appel au néant... 

Du 25 avril. 1871.— Cour de Bruxelles.— 
l'« ch.— Pr^4. M. Tielemans, premier prési- 
dent. ~P/. MM. De Meester et Kennis. 



GAND, 81 octobre 1878. 

YENTE COMMERCIALE. -- Vices cachi£s. 
—Action RÉDHiBiTOiRE. — Recevabilité.— 
Conditions. — Identité. — Emmagasinage. 

— DÉPÔT PAR ORDRE DE JUSTICE. — USAGES. 

L'action en rédhibition d'un marché pour vica 
cachéi est recevahle auui longtemps que 
l'acheteur peut justifier de l'identité de la 
marchandise et qtt*il n'a pas été fait acte 
d'appropriation. La seule condition imposée 
à l'exercice de son action, c'est qu'il doit 
avertir avec diligence et agir avec célérité. 

En emmagasinant la marchandise, l'acheteur 
ne s'expose qu'à en voir contester Videntité. 
L'omission du dépôt préalable par ordre de 
justiceen lieu neutre ne peut engendrer, par 
elle-même, une fin de non-recevoir contre 
l'action rédhibitoire (1). 

L'usage ne peut aller à rencontre de u qui est 
de l'essence d'une convention. 

En supposant qu'il soit d'usagé de vérifier une 
marchandise à bord ou à quai, le vendeur 
ne peut être affranchi de ses obligations par 
cela seul que l'acheteur n'a pas suivi cet 
usage, 

(SCHEPBLER, — C. FETERICK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que tous les élé- 
ments de la cause démontrent que l'â^ction 
de l'intimé a pour but la rédhibition du 
marché dont s'agit> pour vices cachés et 



(1) Gonf. cass. franc., 10 janvier 1870 (Pasie. 
franc., 1870, p. 519). Quant au prin6ipeque Tart. 106 
du code de commerce ne s'applique pas aux contes- 
tations entre le vendeur et l'acheteur, voy. Tarrét 
précité et cass. belge, 20 juin 1872 (Pasic, 1872, 1, 
360).— En ce qui touche le délai pour Texercice de 
reclion rédhibitoire, voy. cass. belge, U janvier 
ISil (Pisic, 18il. I. 135) et Gand, 2 joillet 1858 
(iàid,, 1859, 11. 176); et quant à l'emmagasinage, 
conf. Liège, S février 1856 et 26 février 1857 {ibid., 
1857,0,902 et 1856, II. 576). 
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poor fraade : que rappelant lai-méme» dans 
ses conclusions du 13 juillet dernier, a de* 
vant le tribunal de commerce pris acte de la 
déclaration faite par Tintimé que tel était le 
but de son action ; 

Attendu qu'en principe, cette action est 
recevable aussi longtemps que l'acheteur 
peut justiGer de Videniité de la marchandise 
et qu'il n'a pas été fait acte d'appropriation ; 
que la seule condition que la doctrine et la 
jurisprudence imposent à l'exercice de son 
action, c'est qu'il avertisse le vendeur et 
qu'il agisse avec célérité ; 

Attendu que les faits et circonstances de 
la cause établissent que l'intimé n'a laissé 
déposer chez lui les ballots de lin litigieux 
que lorsque l'agent de l'appelant eut rieconnu 
le fait de la réclamation ; que ce dépôt pro- 
visoire a eu lieu pour éviter des frais d*en- 
trepôt ou de location, et ne peut exercer 
aucune influence sur la recevabilité de l'ac- 
tion en rédhibition ; 

Attendu que le dépôt préalable de la mar- 
chandise en lien neutre, par ordre de jus- 
tice, n'est pas rigoureusement exigé; qu'à la 
vérité l'acheteur^ en emmagasinant la mar- 
cfaaodise, s'expoce^snîvantsa nature, à en voir 
conuster Videmité, et qu'ajnsf, dans certains 
cas, il est de son intérêt de prendre cette 
mesure de précaution ; mais il est certain 
que son omission ne peut jamais constituer, 
par elle-même , une fin de non-recevoir 
eoDtre l'action rédhibitoire ; 

Attendu qu'il est constant au procès que, 
dès l'arrivée de la marchandise en gare, 
l'iolimé a protesté contre la fraude dont il 
soupçonnait la marchandise affectée et qu'il 
a refusé d'en prendre livraison ; qu'il a fait 
toutes les diligences requises pour parvenir 
saos tarder, soit amiablement, soit judiciai- 
rement, à la constatation régulière et contra- 
dictoire des défauts qu'il lui reprochait; 

Attendu qu'il a été allégué et nullement 
contesté que la marchandise dont s'agit se 
trouve encore intacte, serrée en fardeaux 
dûment marqués, telle qu'elle a été expédiée 
par l'appelant et qu'ainsi son identité ne peut 
être mise en question ; 

Quant à la conclusion subsidiaire (i) : 

Attendu que le fait posé par l'appelant 
n'est ni pertinent ni concluant; qu'en sup- 
posant que l'usage invoqué existerait, il ne 



(1) Le défendeur offrait d'établir qa*il est d*asage 
que le Ho de Russie se vérille sur la place de Gand 
à bord on à quai* 

(S) Voy. oonf. B^oieeids, Juridieihn cmmnerc., 
B» SIS ; lUauB, Droit eomm,, I, p. 32 et 8K i Dalloi, 



8*ensnivrait pas que l'Industriel qui ne s'y 
est pas conformé serait forclos dans sa ré- 
clamation non-seulement contre la qualité, 
mais en outre contre les vices cachés et la 
fraude dont la marchandise serait entachée ; 
qu'il est évident que l'usage ne peut pas aller 
à rencontre de ce qui est de Veuence de la 
convention, et par conséquent l'acheteur, en 
ne le suivant pas, n'affranchit pas ipso facto 
le vendeur de ses obligations; 

Attendu qu'en fait l'on peut dire qu'il y 
a eu, dans le sens de l'appelant, une vériflca- 
tion partielle, en gare, de la marchandise, 
vérification à la $uiU de laquelle l'intimé a 
formellement refusé d'en prendre livraison; 
que ce refus n'a pas été annihilé par l'em- 
magasinage de la marchandise, dans les cir- 
constances et dans les conditions où il a eu 
lieu; 

Attendu, enfin, qu'il convient de remar- 
quer que, dans l'espèce actuelle, c'est à Ter^ 
neuzen que la cargaison a été déchargée, et 
qu'elle a été expédiée sur Gand par chemin 
de fer, faute d'eau dans le canal ; que ce n'est 
donc pas à quai ou à bord que la vérification 
a pu se faire ; c'est en gare que les waggons 
de lin sont successivement arrivés, et il faut 
bien reconnattre que la vérification complète 
y était impossible ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, met Tappel à néant; déclare 
l'appelant ni recevable ni fondé en ses con- 
clusions; déclare les faits par lui posés ni 
pertinents, ni concluants; confirme le juge- 
ment dont appel*; ordonne qu'il sortira ses 
pleins et entiers effets; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 51 octobre 1872. — Cour de Gand.— 
!'• ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent.—P/. MM. Waldack, H. Dedeyn et Mon- 
tîgny, 

BRUXELLES, 11 novembre 1878. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Vente. 
-— Acte commercial de ljl part du défen- 
deur. 

La vente faite par le commerçait d'un objet de 
son commerce à un non-commerçant est, de 
la part du vendeur, un acte de commerce {^). 

îl en est de même de la revente que fait un 



Bép., Y^Acte de commerce, n«« 30 et suiv., iSSetsniT.; 
Paboessds, Droit eomm,, n* 90 i Nouocibr, Trîb. do 
eomm,, I, p. 353 et s. ; HàBsà, II, n« 1382 1 BMVitD- 
VmiBftBS, édlL DcMiireBAT, t. Vl, p. 336 et saiv.; 
OaïuABD, Compét,, n* 300 1 Vutcbus, Légitl. oomm,, 
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particulier de la marchandise qu'il a achetée 
pour la revendre (1). 
L'action dirigée par un non- commerçant cohtre 
un commerçant ou contre le particulier qui 
a posé un acte de commerce est de la compé^ 
tenee des tribunaux de commerce (2). 

(HOLLANDER, — C. LEDLBAUER.) 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du Si octobre 1871, rapporté dans la S"" par- 
tie de ce Recueil, année 1872, p. 83, a été 
réformé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR;— Attendu que pour celui qui, 
en vue d'un lucre, achète habituellement des 
denrées et marchandises pour les revendre, 
la vente est le principal acte de sa profes- 
sion, le complément nécessaire de ses opé- 
rations, le seul moyen enOn de réaliser le 
bénéfice espéré; que la raison veut donc que 
Tachât et la vente soient placés sur la même 
ligne et que ces deux éléments soient consi- 
dérés comme des actes de commerce ; 

Attendu qu1l n'existe aucun texte de loi 
en opposition avec cet enseignement ; 

Que dans Tesprit de la loi, pour qu'un acte 
soit réellement un acte de commerce, cet acte 
doit avoir été posé dans un but de spécula- 
tion et de traûc; que telle est évidemment 
la fin que se propose le commerçant qui 
vend sa marchandise et le non-commerçant 
qui n'a acheté que pour revendre;* 

Attendu qu'on cherche en vain dans les 
travaux préparatoires du code de commerce, 
soit les motifs du silence de la loi quant aux 
ventes et reventes de denrées et marchan- 
dises comme conséquence d'un achat anté- 
rieur, soit les moiifs d'une distinction à faire 



édit. fr.. 1, p. i23; Aix, 28 avril 1837 (J, du Pal., 
1837, % 142); Liège. 13 février et 10 juillet 1847 
(Pasic, 1849, It, 196 el S09) ; Bruxelles, 27 octobre 
1826 {ibid., à sa date) et 3 avril 18il {ibid,, 18il, 11. 
572). Con/ra ;Delamarre et Lepoitvir, Droit comm., 
I, no 3i; AuuzET, Droit eommere., IV, n* S012; 
Coir-Delislb, Contr. par corps , p. 76; Locré, Esprit 
du code de comm., t. Vlll, p. 62 (édit. franc.); Carré, 
Compét,, il, p. 529 (éail. franc.); Bruxelles, 16 avril 
1834 (Pasig., ù sa dale); Gand, 7 juin 1850 {ibid., 
1850, II, 185); Mines, 19 août 1809; Mclz, 19 avril 
1823; Rennes, 18 janvier 1831 (/. du Pal.,h\tun 
dates;. 

(1) Compar. cass. franc., 21 avril 1852 (D. P., 1854, 
5, i47),ctvoy. Dalloz, Rép., yo Acte de commerce, 
n^ 35. Contra : Bruxelles, 18 novembre 1848 (Pasic, 
1848, II, 317). 

(2) Voy. conf. B^oarriob, Jurid. comm , n»* 193, 



entre ces deux termes d*une opération uni- 
que dans son ensemble; 

Attendu qu'en disposant, comme il Ta fait 
dans Tarticle 638 du code de commerce, le 
législateur semble, au contraire, avoir en- 
tendu que les ventes faites par un commer- 
çant ou par le non-commerçautqui a acheté 
dans riutention de vendre constituent des 
actes de commerce ; que sinon la disposition 
n^aurait pas de raison d'être ; que cette inter- 
prétation trouve sa confirmation dans ces 
paroles de Maret, dans Texposé des motifs 
au corps législatif : t 11 nous reste à vous 
entretenir de la disposition de la loi qui 
excepte de la compétence des tribunaux de 
commerce les actions intentées contre un 
propriétaire, cultivateur ou vigneron, pour 
ventes de denrées provenant de son cru; 
elle se justifie d'elle-même, car il est évident 

que CES VENTES NE SONT I>OINT ASSIMILABLES A 
CELLES QUE FAIT UN COUUERÇ.VNT; > 

Attendu que, suivant Tarticlc 631 du coJe 
de commerce, les tribunaux dei:6mmerce 
connaissent entre toutes personnes des con- 
testations relatives aux actes de commerce; 

Que cette disposition est absolue; qu'elle 
détermine la compétence suivant la nature 
de Tactedont Texécution est poursuivie, sans 
distinguer si le demandeur est ou n'est pas 
commerçant, s'il a ou s'il n'a pas fait acte de 
commerce, et ce qo vertu et par application 
de la règle aclor sequitur forum rei; 

Attendu que des discussions échangées 
entre Regnaud de Saint-Jean d'Angely, Cam- 
bacérès, Cretet et Treilhard, dans la séance 
du conseil d'£tat du 8 novembre 1806 (voyez 
Locré, LégisL ctv., commerc. et crimin., XII, 
p. 316 et 517), il résulte à l'évidence que, 
dans l'opinion des rédacteurs do code de 
commerce, les tribunaux de commerce 



19i; Dalloz, Rép., v» Compétence commerciale, n^^Sâ 
et suiv.; Locré, Esprit du code de comm., t. Vlll, 
p. 200 (édit. franc.) ; Namur, t. Il, p. C37 ; Orillakd; 
no 235; Orléans, 5 mars 1842 (Dalloz, loc.eit.); 
Bruxelles, 29 décembre 1838, 23 avril 1853, 20 juin 
1863, 12 juillet 1869 et 21 juin 1871 (Pasic, 1833,11. 
256; 1864, 11, 222; 1870, II, 139; 1872, II, 156); 
Gand, 8 juin 1841 {ibid., 1841, II, 232) ; 28 juin 1863 
{iffid., 1864, II, 2i2); Liège, 10 juillet 1847 {ibid., 
1849,11, 196). Voy. en sens contraire l'arrêt isolé de 
la cour de Bruxelles do 6 juin 1868 (Pasic, 1868, II, 
259). — La jurisprudence française admet que l'ac- 
tion peut être portée, au choix de la partie non com- 
merçante ou qui n*a pas fait ucle de commerce, 
devant la juridiction consulaire ou devant le tribu- 
nal civil. Voy. notamment cass. franc , 22 février 
1859 et 26 juin 1867 (D. P., 1859, 1, 269 ; 1867, 1, 4^4; 
Pasic. franc,, 1859, 1, 321 ; 1867, p. 750, et les notes. 
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étaient compétents pour connaftre des con- 
testations dirigées par un non-commerçaui 
contre un commerçant ou contre un parti- 
culier réputé commerçant à raison de l*eu- 
gagement contracté, pourvu, bien entendu, 
que l'acte dont l'eiécution est poursuivie 
par le demandeur soit, de la part du défen- 
deur, un acte de commerce; 

Attendu que Treilhard ayant dit c qu'un 
particulier non marchand doit avoir la /a- 
culté de traduire devant les tribunaux de 
commerce un particulier marchand, » on ne 
peut en conclure que le non- commerçant 
peut, à son gré, saisir le tribunal de com- 
merce ou le tribunal civil de Tactlon qu'il a 
à ifl tenter pour acte de commerce au com- 
merçant ou à celui qui est réputé tel, parce 
que, suivant l'expression de Berugnot, ren- 
dant compte au conseil d'Etat des observa- 
tions du tribunat, c les juridictions sont 
d'ordre public, et cet ordre ne saurait ad- 
mettre pour principe de ses distributions les 
variations qui naissent de la pure volonté des 
parties ». (voy. Locré, loc. cit*, p. 508 et 509); 

Attendu que Tordonnance de 1675, en son 
art. 10, titre XII, permettait au non-com- 
nerçaut demandeur ayant traité avec un 
marchand ou artisan d'actionner celui-ci ou 
par-devant les juges et consuls ou par-devant 
les juges ordinaires, mais que le code de 
commerce, en ne reproduisant pas cette 
disposition, a virtuellement mis fin à cette 
faculté ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'action 
de l'intimé a été portée à tort devant les 
premiers juges et que c'est à bon droit que 
l'appelant, marchand de tableaux, assigné 
en résiliation d'une vente d'un prétendu 
Verboeckhoven, a demandé son renvoi de- 
vant le tribunal de commerce ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Melot 
entendu en son avis, met le jugement à 
néant; émendant, dit pour droit. que les 
premiers juges étaient incompétents pour 
connattrede faction telle qu'elle est formulée; 
condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 11 novembre 1872. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. De le Vingne. — 
PL MM. Demeur et Wenselecrs. 



UÉGE. 06 Juin 1878. 

RIVIÈRE NAVIGABLE. -CuRiiCE. — Co«- 

VENTION. — Compétence. — Kègleuent 
d'admimisteation publique. — Action con- 
tre LES RIVERAINS. — RECEVABILlîé. 

Bien que le curage des rivières navigables eonsti 
tue une mesure d'administration dont le gou 



vememenl a seul à apprécier Vopportuniti^ 
les tribunaux sont compétents pour détermi' 
ner la portée d'une convention intervenue à 
l'occasion de travaux publics entrepris par 
l'Etat, pour l'exécution desquels une ville s*est 
obligée à intervenir pécuniairement sons la 
condition notamment que destravauxde dra- 
gage déterminés seront effectués dans la ri- 
vière. 

La convention par laquelle l'Etat consent 
ensuite à faire ou laisser faire ces dragages,^ 
sauf h remettre aux tribunaux le soin de dé» 
cider aux frais de qui ils seront effectués, est 
valable et ne contient pas un compromis sur 
les attributions des pouvoirs publics. 

A défaut d'un règlement d'administration pu- 
blique fixant la part contributive des riverains 
et du gouvernement pour le curage des ri- 
vières navigables, l'Etat est non recevable à 
exercer une action contre les riverains du 
fleuve, pour les astreindre à concourir aux 
frais de son dévasement (1). (Loi du 16 sep- 
tembre 1807, art. 54.) 

(ville de i«i#.GEy — c. l'État belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu que la ville de 
Liège a, le 25 décembre 1867, assigné l'Etat 
belge aux fins de le forcer à faire les dra- 
gages de la Meuse, notamment au port de 
Chéravoie; qu'elle se fondait principalement 
sur les obligations contractées par l'Etat 
lors de l'octroi du subside accordé par elle 
pour l'exécution des travaux de dérivation de 
la Meuse et de l'adoption du plan Kûmmer ; 

Que, pendant l'instance, elle proposa à 
l'intimé de faire procéder au dragage du 
port à frais communs, sous réserve de leurs 
droits respectifs, ce qui fut accepté par le 
gouvernement ; 

Attendu que c'est dans cet état de choses 
que l'Etat oppose à la ville u ne exception d*in- 
compétence, alléguant que le dragage est une 
mesure d'administration dont il a seul à 
apprécier l'opportunité, et que les tribunaux 
ne peuvent ordonner sani> empiéter sur les 
attributions du pouvoir administratif; 

Attendu que ce moyen était déjà dépourvu 
de base et n'aurait pu empêcher la cour 
d'examiner la véritable portée de la conven- 
tion intervenue entre parties à l'occasion de 
la dérivation de la Meuse; que si la ville 
prétendait, en effet, que TEtat était obligé au 
curage des rivières navigables, elle ajoutait 
qu'ilyétaitspécialementastreintdansl'espèce 

(I) Voy. conseil d'Éiat. 5 jaiilet 185i (D. P., 1851, 
Ur, 65), 13 avril 1860 (tftttf., 1860, III, U) et les notes. 
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par un contrat formel, dont rioterprétation 
appartient incontefitablement aux tribunaux; 

Mais, attendu que la question a changé 
complètement de face ;{que l^Etat a consenti 
à faire ou à laisser faire les dragages dont 
il s'agit, «auf à remettre aux tribunaux le 
soin de juger aux frais de qui cette opéra- 
tion serait effectuée ; que cette convention 
est parraitement valable, et ne constitue 
nullement un compromis sur les attributions 
des pouvoirs publics; que TEiat avait le droit 
d'ordonner le curage de la Meuse ; que c'est 
ce qu*il a fait; que le seul point réservé, 
c'était le payement des travaux, point sur 
lequel l'autorité judiciaire est parfaitement 
compétente pour satuer ; 

Attendu... (sans intérêt); 

Attendu, quant à la) demande reconven- 
tionnelle, que TEtat est obligé au curage des 
rivières et canaux navigables ; que si les pro- 
priétaires riverains peuvent être astreints à 
concourir à leur dévasement, ce n'est, aux 
termes de Tart. 34 de la loi du 16 septem- 
bre 1807, qu'en vertu d'un règlement d'ad- 
ministration publique fixant leur part contri- 
butive, ainsi que celle du gouvernement; 
qu'à défaut d'un pareil règlement, PEtat qui 
n'a, en exécutant le dragage [de la Meuse, 
fait que remplir ses obligations , est non 
recevable à exercer de ce chef aucune action 
contre les riverains du fleuve ; 

Par ces motirs, oui M. Bougard, avocat 
général, dans «es conclusions en majeure 
partie conformes, se déclare compéten.te ; ce 
fait, etc..., déclare non recevable la demande 
reconventiounelle^faite par l'intimé. 

Du 26 juin 1872.— Cour de Liège.— 2* ch. 
— Préi, M. Cousturier. — PL MM. Dereux, 
Dupont et Qennequin. 



GAND, 14 décembre 1878. 

PRESCRIPTION. — Action eh kcllité. — 
NuLLiTiÊ RADICALE.— Pacte sur succession 
FUTURE. — Exécution volontaire. — Con- 
firmation. 

L'art. 1504 du code civit, qui limite à dix ans 
la durée de l'action en nullité ou en rescision 
d'une convention dans tous les cas oii une 
loi particulière ne Va pas limitée à un moin- 
dre temps, ne diuingue pas entre les nullités 
radicales ou de droit et les nullités simple» 
ment relatives. 

En conséquence,lbien qu'un pacte sur une suc- 
ceuion future soit radicalement nul, l'aaion 
en nullité est prescrite, si, depuis que Vob- 
stacle a cessé (c'ei(-à-drre depuis la mort du 



de cujns), le pacte a été observé pendant 
plus de dix ans sans réclamation des parties 
intéressées à en contester la validité (1). 
Pareillement, la nullité (originaire d'un tel 
pacte est susceptible d'être couverte par des 
actes d'exécution volontaire posés depuis la 
même époque et emportant confirmation (2). 
(Gode civil, art. 1558.) 

(clauwaert, — c. tan haesebrobck.) 

Le 22 mai 1859, convention par laquelle 
Rosalie Clauwaert, assistée de son mari, 
s'oblige à vendre à ses frères et sœurs, au 
nombre de cinq, pour le prix, dès à présent 
payé, de fr. 1,525-80, après le décès de leurs 
pèreet mère, sa part dans leurs deux succes- 
sions. 

Les 26 février 18U et 27 juin 1852, décès 
desparentsqui laissent pour tout bien un ac- 
quêt de communauté, une ferme sise à Zulte. 
Les frères et sœurs de Rosalie Clauwaert rap- 
pellent, dans la déclaration de la dernière de 
ces successions, qu'ils sont déjà propriétaires 
exclusifs, chacun pour 1/5', d'une moitié 
indivise de ce bien et que Tautre moitié leur 
est actuellement dévolue dans les mêmes 
proportions. Aucune réclamation n'e^t éle- 
vée à ce sujet par Rosalie Clauwaert, qui 
décédé le 2 septembre 1861. 

Le 20 janvier 1872, ses descendants, se 
disant copropriétaires indivis de la ferme de 
Zulte, du chef de leur auteur, avec les frères 
et sœurs de <^elleci» assignent ces derniers 
devant le tribunal civil de Gand à Teffet 
d'entendre ordonner la vente publique de 
l'immeuble. 

Appelé ainsi à se prononcer sur la yalenr 
actuelle de l'acte du 22 mai 1859, le tribu- 
nal a statué en ces termes le 5 juillet 1872 : 

c Ouï en audience publique les parties et 
M. Yan Aelbroeck, juge suppléant, occupant 
le siégedu ministère public, lequel a déclaré 
serélérer à justice; 

c Attendu qu'il est reconnu entre parties, 
d'une part, que Rosalie Clauwaert, l'auteur 
des demandeurs, était habile k recueillir uoe- 
sixième part des successions de son père et 
de sa mère, époux Clauwaert-De Graeve, et, 
d'autre part, que, dès le 22 mai 1859, à une 
époque où lesdits époux Clauwaert-De Graeve 
vivaient encore, elle a cédé celte part au 
profit tant de J.-B. Clauwaert et de Théfèse 
Clauwaert que des trois défenderesses, les- 
quelles sont aujourd'hui aux droits desdits 
Jean-Baptiste et Thérèse Clauwaert; 



(1 et 2) C'est la première fois que la cour de Gand 
est appelée à résoudre cette question. Elle a adopté la 
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c Âtteodo que rartide 1108 da code civil 
range Vobjet incertain parmi les quatre coq- 
diiioos essentielles à la validité d*une con- 
vention et que l'article 1130 du même code 
excepte» de la manière la plus absolue» les 
successions futures des choses qui peuvent 
faire Tobjet des obligations; qu'il suit de là 
qu^ane convention sur une succession non 
ouverte est légalement sans objet et par- 
tant inexistante» comme dépourvue de Tune 
des conditions essentielles à sa validité ; 

c Attendu qu'une confirmation expresse 
on tacite ne peut produire d'effet que pour 
autant qu'elle ait pour objet une obligation 
annulable» comme entachée de vice, mais 
existante» une conveution inexistante ne 
pouvant utilement être confirmée ; 

f Attendu que la prescription de Tart. 1504 
du code civil n'a d'auM*e fondement que la 
confirmation présumée des obligations annu- 
lables ; 

c Attendu qu'il suit de là qu'en l'absence 
de toute convention postérieure aux décès 
des époux Glauwaert-De Graeve» Rosalie 
Glanwaert et, après le décès de cette der- 
nière» ses héritiers» les demandeurs, ont 
conservé leur part de propriété indivise dans 
les biens délaissés par lesdlts époux Glau- 
waert-De Graeve ; 

€ Attendu que nul n'est tenu de rester 
dans l'indivision ; 



soIntioD des cours de Braxelles et de Liège et de la 
eonr de cassation de Belgique. Voy. Bruxelles, 9 août 
1854 (Pasic, iSSi, 11. 566) et 96 mars i86l (ibid., 
1861,11,292): Liège, iSmnn iSU{ibid., 18U, II, 
319), et eass. belge, 12 Juillet 1855 {ibid., 1855, 1, 
S36). Contra: Liège, 26 mai 1843 (Pasic, 1845, II, 90). 
— En France, la jurisprudence a èlè longtemps di- 
visée. Trois arrêts de la eour de cassation, du 8 no- 
vembre 1842 (Detill., 1843, 1, 33), du 14 noyembre 
1843 {ibid.^ i8U, 1, 233) et du H novembre 1845 
(ibid., 1843, 1,785 ; D. P., 1846, 1, 35), l'ont fixée en 
ce srns que la prescription décennale est déclarée 
non applicable à l'action en nullité d'un pacte sur 
■oeeession future qui n*est couverte que par la 
preceriplion tre ntenaire. Telle est aussi l'opinion de 
la plnpart des auteurs. Voy. Labombiâbb, sur l'arti- 
cle 1304, n* 56 ; Mabcadé, sur Tari. 1304, n« 4 et sur 
l'art. 1338; Cbampiobriébe et RifiADD,n» 2006; Tao- 
plobg, F«i/e, n® 249 ; Vazeilie, Prescription, n® 547; 
DiiLOZ, Rép.. y Obligations, n»* 2866 et suiv.; De- 
■ABTOif, éd't. frnnçr, t. XII, n«« 523 et 524 et t. Xlll, 
B« 271 ; Dl VBBGIEB, Kcfi<e, u» 230 ; AuBBT et Rau sur 
Zacbabia, 4« édit.. $ 317, note 15; Massé et VBBci sur 
ZACHABiii, $ 584, t. III, p. 477, note 6; Laobbbt, /Vtn- 
«^pct de droit civil, II, p. 346 et suiv. Contra : Toul- 
LiBB, édit. franc., t. VII, n» 599 et t. VIII, n* 516; 
ZiiuiAMM, S 937, édit. belge, I, p. 371 s Vbbliii, Rép,, 



c Par ces motifs, le tribunal, écartant 
comme non fondés tous moyens et conclu* 
sions contraires, dit qu'il sera procédé à la 
vente publique de la petite ferme avec terres, 
sise à Zulte..., à l'intervention du juge de 
paix compétent et moyennant l'observation 
des formalités de la loi du 42 juin 1816 ; dit 
que raison sera faite aux défenderesses : a) de 
toutes sommes par elles payées pour prix de 
la cession de la part béréditaire de l'auteur 
<ïes demandeurs, Rosalie Clauwaert, dans 
les successions de ses parents, époux Glau- 
waert-De Graeve ; b) des impenses par elle 
faites à l'Immeuble à liciter ; et c) de toutes 
sommes reçues en avancement d'boirie par 
ladite Rosalie Glauvraert ; dit que les dépens 
seront supportés par la masse... > 

Appel. Devant la cour, le ministère public 
a conclu à la confirmation du jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'action Intro- 
duite par les intimés devant le premier juge 
tendait à voir ordonner la vente publique, 
à l'intervention du juge de paix compétent et 
avec les formalités de la loi du 12 juin 4816, 
de certaine petite ferme avec terres, sise à 
Zulte, connue au plan cadastral de ladite 
commune, section A, n«* 430, 431 , 452 et 434 
et section B,n^i^ et 13, et d'une contenance 



y Nullité, $ 8, no 3 et Qussi. de droit, v» Ratification, 
S V, n» 3. Voy. aussi eass. franc., 3 août 1819. — 
Les motifs qui militent en 'faveur de la solution 
adoptée par les cours de Belgique sont nettement 
déduits dans l'arrêt de la cour de cassation de 1855 
et dans la réquisitoire de H. le procureur général 
Leclercq. On y' oppose : 1» le droit romain (Loi 5 
au Gode, I, 14, et Loi 29 au Dlg., L., 17) ; 2o l'ancien 
droit français : voir Dorod, Prescript, (Paris, 1774, 
p. 47 à 49) ; D'ABSEHTas, sur la coutume de Bretagne, 
art. 283; Bouhier, sur. la coutume de Bourgogne, 
cfaap. XIX, not 12 et 13 ; Gotot, Répert, (Supplém.), 
t. XV, y Prescription, p. 503 et 304; Potbibr, Proe, 
civ., part. V, chap. IV, art. ler. lôisel. InUitut. 
eoutum., édit. Dupin, t. II, p. 115, 116 ; 3<» les travaux 
qui ont précédé Tadoption de l'art. 1304 : voyez les 
observations du tribunal de cassation sur le projet 
du gouvernement (Feret, t. Il, p. 597), la rédaction 
présentée par Bigot-Préameneu dans la séance du 
11 brumaire an xii et son Exposé des motifs dans la 
séance du 6 pluviôse an xii (Locré, édit. belge, t. VI, 
p. 178); De MiLBViuE, Analyse de la discuss. du 
C, civ., III, p. 137 et 138 ; le rapport au tribunal par 
J.:ubert et le discours du tribun Mouricault au corps 
législaUf (LocBB, IV, p. 218 et 219 et p. 253) ; 4« les 
travaux qui ont précédé Tadoption de l'art. 1339 
(Loci4, VI, p. 74, 136, 137, 184, 231 et 256), 
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totaledeî hectares 52 ares 70 centiares: cette 
action fondée sur ce que les intimés seraient 
copropriétaires indivis, ensemble à concur- 
rence d'un sixième, des ferme et terres ci- 
dessus, et ce du chef de leur mère et aïeule 
respective, Rosalie Clauwaert, laquelle au- 
rait elle-flléme recueilli ledit sixième dans 
les successions de son père et de sa mère, 
le sieur Benoît Clauwaert et la dame Thé- 
rèse De Graeve ; 

Attendu qu'à rencontre de ladite action, 
les appelantes qui, tant de leur chef propre 
que comme légataires universelles de leurs 
frère et sœur, Jean-Baptiste Clauwaert et 
Thérèse Clauwaert, sont incontestablement 
copropriétaires indivises des mêmes biens 
à concurrence des 5/6""'*, soutiennent avoir 
de plus acquis, etceàladatedu 22maii839« 
tous les droits de la susdite Rosalie Clau- 
waert dans les successions des prénommés 
époux Clauwaert-De Graeve ; 

Attendu que s'il est vrai, d*une part, que 
Pacquisition vantée, comme étant interve- 
nue antérieurement au décès de ces der- 
niers, constitue un pacte sur succession 
future, nul aux termes de Tarticle 1130 du 
code civil, il est vrai aussi, d'autre part, que 
depuis le décès, c'est-à-dire après qu'avait 
cessé le seul obstacle qui s'opposait à la vali- 
dité dudit pacte, la nullité doni celui-ci était 
originairement aflecté a pu être couverte, 
soit par des actes d'exécution volontaire 
emportant sa confirmation, soit par la pres- 
cription de l'art. 1304 du code civil ; 

Attendu que, dans Tespèce, il résulte de 
tous les faits, circonstances et éléments de 
ta pfocédure que la cession querellée du 
22 mai 1839 a été, postérieurement au décès 
des époux Clauwaert- De Graeve, volontaire- 
ment exécutée et partant conGrmée par l'au- 
teur des intimés, Rosalie Clauwaert, d'où la 
conséquence que cèlle-cî n'aurait plus été 
rccevable à en demander la nullité; qu'ellea 
formellement reconnu; dans le chef des appe- 
lants, la propriété pleine et entière de l'im- 
meuble djont là licitation est aujourd'hui 
poursuivie ; 

Attendu, dès lors, que l'action en licita- 
tion portée devant le premier juge et fondée, 
tant sur la nullité de la cession dont s'agit 
que sur le droit qu'auraient les Intimés du 
chef de leurdite auteur, Rosalie Clauwaert, 
à faire valoir cette nullité, devient elle- 
même non recevable et en tous cas non 
fondée ; 

Par ces motifs, ou! en audience publique 
M. l'avocat général De Paepe en ses conclu- 
sions, met le jugenAent dont appel à néant; 
émendant, déclare les intimés non receva- 



blés et en tous cas non fondés dans leur 
action ; les condamne aux dépens des deux 
instances. ^ 

Du U décembre 1872. — Cour de Gand. 
— !'• ch. — Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident.—/'/. MM.L.GoetbalsetV. D'Uondt. 



BRUXELLES. 21 décembre 1872. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Droit db 

SCCCESSIO». — COBÉRITIERS. — CrÉAKCES 

DISTINCTES. — Divisibilité. 

Le droit de tuceession ne constitue pas iiii<; 
créance unique et indivisible à charge de 
rhérédité, dont chacun des héritiers serait 
tenu pour le tou((l). 

Lorsque fa somme réclamée à titre de droit de 
suuession , en principal , additionnels et 
amende, à charge de chacun des héritiers, est ' 
inférieure à 2,000 francs, le jugement qui 
statue sur la validité de la contrainte déceP' 
née pour le recouvrement de ce droit est 
rendu en dernier ressort (2). 

// importe peu que les droits de succession 
réclamés aient été tous compris dans une 
contrainte unique, et que tous les débiteurs y 
aient formé opposition par un seul et même 
acte (3). 

(l'état, — C. VEUVE BAT ET CONSORTS) (4). 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les sommes 
réclamées des intimés à titre de droit de 
succession s'élèvent en principal, addition- 
nels ef amende, à fr. 503-12 à charge de 
madame veuve Hay, fr. 1 ,006-25 à charge 
de son fils Emile et pareille somme de 
fr. 1 ,006-25 à charge de sa fille Louise- Apol- 
line; 

Attendu que les intimés opposent une flo 
de non-recevoir defectu summœ à l'appel que 



(i) Voy. BASTini, Thiwie du droit lttcQl,l*p9jf\\t, 
n«* SOI et suiv. 

(2) Compar. Bruxelles, 9 août i8S6 (Pasic, 1866. 
II, 381) j Paris, 16 mars 1866 et Bennes. 8 mars 1869 
(Pofie. franc,, 1866, p. 1338; 1870, p. 8i7; D. P., 
1866, 2, 98) ; Naney, 3 janvier 1867 (D. P., 1867, 2, 
S3, et la note ; Pa$ie, franc., 1867. p. 464). -- Voyes 
aussi le rapport de M. Thonissen, Patinomie, 1870, 
p. 27 et 28. 

(3) Coof. AoRET, Compit. civ., n» 589. 

(4) Arrêts identiques de la même date rendus par 
la première chambre de la cour de Broielles en eansa 
de l'État belge eontre Cooreman frères, et de Browo 
cteonsorts contre TEtat belge. 
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radmintetration des finances a interjeté du 
jugement do 47 mars 4874, par lequel le 
tribunal de Bruxelles a déclaré nulle et de 
nul effet la contrainte décernée 4e 34 juil- 
let 48G9, pour le recouvrement desdites 
sommes; 

Attendu qu*en di&posant, par Part. 2 de la 
loi du 24 février 4870, que les jugebieuts 
dont s'agit pourront être attaqués par la voie 
de rappel, si la valeur du litige excède 
2,000 francs en principal, le législateur a 
attribuera ces expressions le sens qu'elles 
ont dans la loi générale sur la compétence 
du 25 mars 4844; 

Qu'il existe d'autant moins de doute sur 
ce point, que les travaux préparatoires de 
la loi nouvelle et spécialement le rapport 
déposé par M. Thonissen, à la séance de la . 
chambre des représentants du 26 mai 1869, 
établissent que le but de cette loi a été de 
faire retour aux règles ordinaires, en sou- 
metuint au droit commun les procédures 
soumises auparavant aux formes spéciales 
de l'art. 65 de la loi du 22 frimaire an vu ; 

Attendu que madame Hay et ses enfants, 
sont tenus du montant des droits et amende 
réclamés, chacun pour ce qu'il recueille ou 
acquiert, suivant les termes exprès de Tar- 
ticle 2 de la loi du 27 décembre 1817 ; 

Que c'est donc à toit que l'administration 
soutient que le droit de succession forme 
une créance unique et indivisible à charge 
de l'hérédité, dont chaque héritier est tenu 
pour le tout, puisqu'il résulte au contraire 
des termes prérappelés que la solidarité de 
Tart. 32 de la loi du 22 frimaire an vit est 
aujourd'hui aboKe, que l'un des intimés ne 
peut être tenu pour l'autre ou à défaut de 
l'autre et que l'ouverture de la succession a 
ainsi doniié naissance, au profit de l'Etat, à 
une obligation spéciale à charge de chacun 
et par suite à autant de créances corréla- 
tives distinctes ; 

Attendu que si l'art. 3 de la loi de 1847 
accorde, sans distinction, un privilège géné- 
ral sur les meubles et une hypothèque légale 
sur les immeubles, pour garantir le paye- 
ment de tous les droits dus au trésor du chef 
de la même succession, on ne peut en con- 
clure à l'indivisibilité de ces droits, parce 
que cette conclusion est formellement re- 
poussée par l'art. 2 précité et que, du reste, 
les deux dispositions s'harmonisent parfaite- 
ment, en ce sens que chaque héritier est 
tenu personnellement en proportion de son 
émolument et hypothécairement pour le 
tout, ao même titre que tout autre déten- 
teur d'un immeuble grevé d'hypothèque, 
lequel n'est pas personnellement tenu de U 



dette qui forme l'objet de la garantie; 

Attendu que c'est également en vain que 
l'appelant objecte que les droits réclamés 
ayant été compris dans une contrainte uni- 
que et les intimés ayant formé une opposi- 
tion unique, lobjet du lit^e ne saurait être 
divisé ; 

Attendu, en efft^t, que ce mode de procé- 
der constitue une afTaire dépure forme ; qup; 
dans le sysièipe des intimés, le droit d'appel 
serait subordonné aux combinaisons des 
plaideurs, de telle sorte que ce droit ne dé- 
pendrait plus de la volonté du législateur, 
mais de la volonté arbitraire des parties; 
que cela est d'autant plus inf possible que 
tout ce qui tient à l'ordre des juridictions 
est d'ordre public; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la contrainte et le litige ont en réalité 
pour objet trois demandes ou trois actions 
personnelles distinctes, toutes trois infé- 
rieures à 2,000 francs ; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Yerdussen et de son avis, 
déclare l'appel non recevable; en consé- 
quence, le met au néant; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du2l décembre 4 872.— Gourde Bruxelles. 
— 4'^ ch. — Pr^«. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Lejeune, Gonvert et De- 
quesne. 



UÉGE. 14 aoAt 1872. 

BAIL. — SODS-LOCATION INTEADITE. — TOLÉ- 
BàMCB. — RÉStLlATtON. 

La contravention à la défente de sous louer 
n'entratne pas nécessairement la rédliation 
du bail par le seul fait de la sous-location, 
lorsque la résolution de plein droit n'a pas 
été formellement stipulée par les parties pour 
le cof d'infraction a cette prohibition. Le juge 
est autorisé h apprécier les faits et leur gra- 
vite pour statuer sur la demande de résolu- 
tion (4). 

Il n'y a pas lieu, notamment, de prononcer la 



(i) Coof. BesHOçon. S Juin 1854 (D. P., 1855, 3, 
S5i; Patte, franc.] 1855. Il, 338) ; Bruxelles, tSmars 
1868 (Pasic, 1869, II. âSi) el la note, cl les aotorilés 
citées sous Bruxelles, 4 décembre 1858 {ibid., 1859, 
II, 51). Quant au cas d'une clause de résolution de 
plein droit pour infraction à la défense de sous-louer, 
voy. Tarrét précité du i décembre 4858 et BrnuUcs, 
V mari 1866 (Pasic. 1807. II. il). 
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résolution lorsque le bailleur avait d'abord 
toléré la sous-location et reçu les loyers sans 
protestation ni réserve, surtout si ce mode de 
jouissance a pris fin depuis l'action (1). 

(NAMUR, — C. DONNAI.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la faculté de 
8ou8-loner et de céder le bail a été formel- 
lement interdite par Tacte du 43 juin 1867 
et que cette interdiction exclut nécessaire- 
ment Tespèce de cession et de sous-location 
consentie par les appelants; 

Attendu, toutefois, que la clause ne .con- 
tient pas la condition expresse de résolu- 
tion pour le cas d^infraction à sa disposition, 
ce qui permet au juge d*apprécier les faits 
sur lesquels Tactlon est fondée et leur degré 
de gravité pour statuer sur la demande de 
résolution ; 

Attendu quMl est constant que les loca- 
taires ont loué des chambres pendant plu- 
sieurs années à la connaissance du bailleur, 
qui a toléré ce mode de jouissance et a 
encore reçu anticipativement un semestrede 
loyer le 46 mars 1872, sans protestation ni 
réserve ; que c'est seulement le 33 du même 
mois qu'il a assigné les appelants pour faire 
résoudre le bail, alors qu'aucune mise en 
demeure préalable n'avait été notifiée; que, 
dans de telles circonstances, la sous-loca- 
tion, qui a du reste cessé depuis le jugement 
de première instance, n'est pas une cause 
suffisante pour autoriser la résolution du 
bail; 

Attendu que devant la cour l'intimé ne 
s'est plus prévalu de ce que les appelants ne 
garniraient pas la maison d'un mobilier ca- 
pable de répondre du loyer ; 

Attendu que les faits des appelants, leurs 
prétentions en première instance, ainsi que 
les conclusions du sous-locataire devant le 
premier juge, ont motivé et légitimé l'action 
du bailleur et qu'ils doivent supporter les 
frais du procès qu'ils ont occasionné; 

Par ces motifs, réforme le jugement à quo; 
déclare qu'il n'y a pas lieu à la résolution du 
bail et maintient ce contrat; dit que les lo- 
cataires n'avaient et n'ont pas le droit de 
louer, comme ils Font fait, la maison faisant 
l'objet du bail en question ; leur donne acte 
de la déclaration qu'ils ont faite d'occuper 



(1) Conf. cass. franc., 28 avril 1859 et Golmar, 
12 avril 1864 (D. P., 1859, 1. 459; 1865, 3, 32 ; Patte, 
franc., 1860, 1, U7} 1865, II, 285, et la note). 



les lieux par eux-mêmes; les condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 14 août 4872,— Cour de Liège.— 2«ch. 
—Prés. M. Cousturler.— P/. MM. Dupont et 
Bury. 

GAND, 14 décembre 1872. 

HYPOTHÈQUE.— Demamde de radiation.— 
Femme mariée. — Inscription durant le 
MARIAGE. — Autorisation du président. — 
Ordonnance. — Défaut de production. 

La loi hypothécaire, en autorisant les parties 
intéressées à poursuivre la radiation des 
inscriptions illégales ou irrégulières, n'a 
nullement limité le moment où l'action doit 
être intentée. 

L'intérêt d'un créancier hypothécaire à aita^ 
quer une inscription qui prime la sienne 
existe dès qu'il a connaissance du vice dont 
elle est entachée. Son action ne peut donc 
être écartée comme prématurée par le motif 
qu'il n'est pas constaté par un ordre ouvert 
que les biens grevés sont insuffisants pour 
couvrir sa créance. 

L'autorisation du président du tribunal dont la 
femme a besoin pour prendre inscription sur 
les immeubles de son mari pendant le ma" 
riage n'est qu'une formalité accessoire, à 
l'accomplissement de laquelle n'est attachée 
aucune peine de nullité. 

En tous cas, les tiers n'ont pas le droit de se 
prévaloir de son inobservation. 

Un créancier dont l'inscription est primée par 
celle de la femme est donc non recevabte à 
demander la nullité de celk-ci pour défaut 
de production ou pour irrégularité de l'or- 
donnance du président qui l'a auioriséi, 
lorsque l'inscription de celle-ci porte qu'elle 
a été prise en vertu de cette autorisation et 
contient d'ailleurs toutes les énoncialioru 
exigées par la loi pour sa validité. 

(CARETTE-DELOBELy— c. LOUISE DELECUEILLBRIB 
ET LOUIS LABIS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; —Attendu que l'appelant de- 
mande la nullité de rinscription hypothé- 
caire prise le avril 1870 par Tintimée, 
épouse Labis, sur les immeubles de son mari 
en vertu d*une autorisation du président du 
tribunal de Courtrai, en se basant sur ce que 
Tintimée ne produit pas Tordonnance por- 
tant cette autorisation et sur ce qu*elle ne 
justifie pas que ladite ordonnance aurait été 
régulière en la forme ; 

Attend u que rappelant est lui-même créan- 
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cier hypothécaire do sieur Louis I^bis, en 
TertQ d'une ouverture de crédit de25,000fr. 
pour un terme illimité à partir du i2 juin 
1870 au proûtdudit sieur Labis, moyennant 
hypothèque consentie par celui-ci sur ses 
biens immeubles; 

Attendu que rintérét que peut avoir un 
créancier hypothécaire à attaquer une îu- 
scription qui prime la sienne par ordre de 
date ne nait pas seulement au moment où 
il est appelé à participer à la distribution du 
prix des immeubles grevés, mais"eziste en 
réalité aussitôt que ce créancier a connais- 
sance du vice dont serait entachée Tinscrip- 
tion antérieure ; 

Que la loî^ en autorisant les parties 
intéressées à poursuivre la radiation des 
inscriptions illégales ou irrégulières, n'a en 
aucune façon limité le moment où Faction 
doit éire intentée ; 

Attendu que c'est donc à tort que Finti- 
mée, épouse Labis, voudrait repousser Fac- 
tion de Fappelant par le motif qu'il n'aurait 
pas la qualité de créancier hypothécaire et 
qu'il n'aurait pas intérêt à attaquer l'inscrip- 
tion hypothécaire de l'intimée aussi long- 
temps qu'il n'est pas constaté par un ordre 
ouvert que la valeur des biens hypothéqués 
serait insuffisante pour couvrir sa créance ; 

Attendu que s'il n'y a pas lieu d'accueillir 
cette double fin de uon-recevoir, il n'en est 
pas de même du moyen tiré de ce que l'on 
ne saurait reconnaître aux tiers le droit de 
se prévaloir de l'omission d'une formalité 
qui n'est prescrite que dans Fintérét du 
mari, ni de critiquer les irrégularités dont 
elle serait entachée ; 

Attendu qu'il est incontestable que l'hypo- 
thèque légale de la femme mariée est un effet 
civil du mariage et trouve son titre constitutif 
dans la loi même, et non dans l'ordonnance 
par laquelle le président du tribunal peut 
autoriser dans certains cas la femme à pren- 
dre inscription hypothécaire sur les immeu- 
bles de son mari pendant le mariage; 

Qu'il résulte des travaux préparatoires de 
la loi du i6 décembre 1851 que c'est afin 
d'empêcher la Temme mariée de compromet- 
tre par un acte inconsidéré le crédit de son 
mari, que le législateur l'oblige de s'adresser 
à an magistrat qui, par son Intervention 
impartiale et désintéressée, devient le pro- 
tecteur des Intérêts réciproques des époux ; 

Attendu que l'autorisation accordée par le 
président du tribunal dans les cas prévus par 
les articles 66 et 67 de la loi hypothécaire 
n'ajoute absolument rien ni au titre de 
Thypothèque de la femme mariée,- ni à la 



publicité de Finscription, ni à la spécifica- 
tion des immeubles grevés et des créances 
garanties; qu'elle ne constitue en réalité 
qu'une formalité accessoire à l'accomplisse- 
ment de laquelle la loi n'attache aucune 
peine de nullité, et qui doit être mise sur la 
même ligue tout au plus que l'autorisation 
maritale ou judiciaire exigée par la loi dans 
des cas déterminés; 

Que Finobservation de celte Tormalité ne 
pouvant porter aucun préjudice aux tiers, 
ceux-ci se trouvent sans 'intérêt et par Con- 
séquent sans droit de s'en prévaloir, en 
vertu du principe qui domine notre législa- 
tion civile : pat de nMité sans grief, prin<^ 
cipe dont Fart. 85 de la loi du 16 décembre 
1851 contient une application textuelle, en 
proclamant que l'omission de Fune'ou de 
plusieurs formalités prescrites par les arti- 
cles 85 et 84 n'entraînera la nullité de l'in- 
scription hypothécaire que lorsqu'il en ré- 
sultera un préjudice au détriment des tiers; 

Attendu que parmi les formalités indiquées 
à Fart. 83 se trouve notamment la représen- 
tation au conservateur des hypothèques de 
l'acte qui donne naissance à l'hypothèque 
dont l'inscription est requise; 

Attendu que si l'omission de cette forma- 
malité ne saurait entraîner la nullité de 
l'inscription, il est bien évident que moins 
encore l'on pourrait voir une cause de nul- 
lité dans le défaut de production de l'ordon- 
nance du président du tribunal qui autorise 
la femme mariée à requérir une inscription 
du chef de son hypothèque légale; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent pour démontrer que dans l'es- 
pèce l'appelant ne peut être recevable à 
demander la nullité de l'inscription hypo- 
thécaire de l'intimée épouse Labis, parce que 
celle-ci ne lui exhibe pas l'ordonnance du 
magistrat qui l'a autorisée et ne justifie pas 
que cette ordonnance aurait été régulière;^ 

Attendu qu'en effet il n'est pas contesté 
entre parties que les registres du bureau des 
hypothèques de Gourtrai portent qu'à la date 
du 9 avril 1870, l'intimée épouse Labis a pris, 
en vertu d'une autorisation rendue par M. le 
président du tribunal de première instance 
de Gourtrai le 5 avril 1870, enregistrée le 
même jour, une inscription sur les biens 
appartenant à son mari et désignés spéCiale- 
meut par la double indication de la nature et 
de la situation de chacun d'eux, pour sûreté 
de : 1"* la somme de 15,000 francs, montant 
de sa dot ; â** de celle de fr. 5,953-45, mon- 
tant de ce qu'elle doit prélever sur là com- 
munauté comme étant mariée sous le régime 
de la communauté réduite aux acquêts; 
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Qu^en présence d^une iuscription qui con- 
tient toutes les énonciations exigées par la 
loi et qui n*a pu exposer rappelant à être 
victime d'une méprise quelconque, il est 
clair que Texistence ou la non existence de 
Tordonnance du président, comme la vali- 
dité ou la défectuosité de Tautorisation, sont 
choses complètement indifférentes aux ipté- 
rets de rappelant, celui-ci ne pouvant puiser 
dans cet acte aucun renseignement qui ne se 
trouve énoncé dans Tinscription ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux conclusions ultérieures de l'appelant et 
de l'intimée épouse La bis ; • 

Attendu que l'intimé Louis Labis a dé- 
claré se référer à justice; 

Par ces motifs, oui M. Lameerc, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
met à néant le jugement dont appel ; émeu- 
dant, déclare l'appelant ni recevable ni 
fondé dans son action ; le condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 14 décembre 1872. — Cour de Gand. 
— 1" cb. — Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Delecourt et Van Acker. 



BRUXELLES, 9 d4cembre 1872. 
THÉÂTRE. ~ Engagkhert.— Mois d'essai. 

— SEaVlCES ANTÉRIEURS. — RÉSILIATION. 

Lorsqu'un artiste a contracté Vobligation de se 
trouver à la disposition d'un directeur de 
théâtre quinze jours avant celui qui sert de 
point de départ à son engagement et que le 
directeur s*est réservé un mois d*essai des 
services de l'artiste, pour tenir lieu de débuts, 
et le droit de lui faire jouer tous les rôles 
pour lesquels il est engagé, avec faculté de ré- 
silier l'engagement à l'expiration de ce mois 
d'épreuve, ce mois d'essai ne porte-t-il que 
sur l'objet de cet engagement? Ou commence' 
t'il à courir du jour oit les services de l'ar^ 
liste ont été utilisés'! 

(veuve MICHEAU, — C. LA GARRIQUE.) 

L'intimée avait assigné la veuve Micheau, 
directrice du théâtre du Parc, en résiliation 
à son profit de son engagement du â6 juin 
1872 et en payement du dédit stipulé de 
2,100 francs, à titre de dommages-intérêts. 

La défenderesse sotitint que c'était k bon 
droit qu'elle avait fait usage le octobre 1872 
de la faculté de résiliation qu'elle s'était ré- 
servée à l'expiration du premier mois de 
l'engagement, qui n*avait pris cours que le 
10 septembre. 



Elle offrit 100 francs pour les services 
que la demanderesse avait pu rendre du 
31 août au 10 septembre avec la troupe du 
Palais-Uoyal, qui, selon elle, avaient fait 
l'objet d'une convention particulière en 
dehors de l'engagement. Elle soutenait que 
le premier mois de l'engagement est tout 
entier consacré aux services à rendre en 
venu de celui-ci, que les services antérieurs 
ne peuvent être utiles pour apprécier le 
mérite d'une artiste, qui joue des rôles 
appris di4 jour au lendemain et pour la plu- 
part étrangers k, son répertoire. 

La demanderesse soutenait, au contraire, 
que le mois d'essai avait commencé le 
31 août, la veuve Miclnsau ayant ouvert son 
théâtre à cette date; qu'aucune convention 
particulière n'avait eu lieu pour déterminer 
les conditions de s^pn service depuis le 
31 août et que rien ne prouvait qu'elle eût 
joué pendant dix jours au cachet. 

Le 31 octobre 1872, jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est constant au procès 
que, par convention verbale en date du 
26 juin 1872, la défenderesse a engagé la 
demanderesse pour tenir â son théâtre à 
Bruxelles l'emploi de piehfiière soubrette en 
tous genres et des jeunes coquettes au be- 
soin; qu'il a été stipulé entre parties que 
l'engagement prendrait cours du 10 septem- 
bre 1872 pour finir le 10 août 1873, la dé- 
fenderesse se réservant toutefois le droit 
d'ouvrir son théâtre le 7 septembre, sans 
que la demanderesse puisse réclamer de ce 
chef ni indemnité ni supplément d'appoin- 
temcnt ; qu'enfin la défenderesse accordait à 
la direction, comme essai, un mois de ser- 
vice, à l'expiration duquel la direction pou- 
vait résilier l'engagement, sans même devoir 
donner un motif quelconque; 

c Attendu, en fait, que la défenderesse a 
ouvert son théâtre le 31 août 1872 et qu'elle 
a depuis cette date utilisé les services de la 
demanderesse ; 

c Attendu, d'un autre côté, qu'elle a no- 
tifié à la demanderesse la résiliation de son 
engagement à la date du 9 octobre 1872 ; 

c Attendu que la demanderesse soutient 
que cette notification faite Je 9 octobre 1872 
Cbt tardive; 

c Attendu qu'il s'agit donc de déterminer 
â quelle époque le mois d'essai de la deman- 
deresse a pris cours; 

< Attendu que ce point ne saurait être 
douteux ; que la défenderesse ayant ouvert 
son théâtre le 31 août 1.^72, au lieu de l'ou- 
vrir le 10 ou le 7 septen.jre, et ayant utilisé 
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les services de la deoiaoderesse dès le jour 
de roiiYcrture, il s*eDSuit que la conventiou 
verbale d]eng9genieDt du 26 juin 187^ a 
commence à recevoir son exécution le 
31 août 1872 ; 

c Que c'est vainement que la défende- 
resse articule à ce sujet qu^antérieurement 
au 10 septembre la demanderesse aurait 
joué en vertu d*une convention spéciale 
avenue entre parties ; 

c Que cette convention, déniée formelle- 
ment par la demanderesse, n'est pas pro- 
duite; que la défenderesse reconnaît même 
qu'elle n'en possède pas de preuve écrite et 
qu'il est de jurisprudence constante qu'en 
matière d'engagements de théâtre, la preuve 
testimoniale n'est pas admissible ; qu'il ré- 
sulte de là qu'il n'y a pas lieu de lenir compte 
de l'articulation de la défenderesse ; 

f Attendu que, ce point étant admis, il en 
résulte qoe le mois d'épreuve de la deman- 
deresse a commencé à courir le 51 août et 
que, par suite, le renon de la défenderesse 
est tardif ; 

< Que, par le mois d'épreuve prévu entre 
parties, il faut évidemment entendre le pre- 
mier mois pendant lequel la demanderesse a 
paru devant le public; 

t Attendu qu'il Importe peu que la défen- 
deresse ait fait afficher le 8 oôtobre le début 
de la demanderesse dans le rôle de Bérénice 
de la Mariée de mardi gras, puisqu'il a été 
stipulé par les parties, lors de l'engagement 
du 26 juin 1872, que la demanderesse n'avait 
aucun début à faire et que le mois d'épreuve 
remplaçait les débuts tant pour les artistes 
nouveaux que pour ceux rengagés ; 

« Attendu qu'en ordre subsidiaire la dé- 
fenderesse olîre de conserver la demande- 
resse à son service aux conditions de la 
convention verbale du 26 juin 187i, avec 
elfet de cette convention à partir du 31 août 
1872; 

c Attendu que la demanderesse déclare 
se rallier à cette conchision subsidiaire ; 

c Par ces motifs, le tribunal, déboutant la 
défenderesse de tontes fins et conclusions 
contraires, dit que le renon notiGé par la 
défenderesse à la demanderesse le 9 octobre 
1872 est tardif; en conséquence, condamne 
la défenderesse à conserver la demanderesse 
à son service aux conditions reprises dans la 
convention verbale du 26 juin 1872, qui a 
commencé à sortir ses elTets dès ie 31 août 
1872; ordonne à la défenderesse de régler 
compte avec la demanderesse sur pied de la 
présente décision, i 

Appel. 



ABRÉT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel: 

Attendu que le jugement dont appel est 
exécutoire par provision nonobstant appel 
et sans caution ; que, par son dispositif, il 
condamne l'appelante à conserver l'intiméa 
à son service aux (conditions reprises dans 
la convention verbale du 26 juin 1872, et 
ordonne à l'appelante de régler compte avec 
l'intimée sur pied de sa décision ; 

Attendu, par suite, que si l'appelante a 
conservé l'intimée à son service, c'est-à-dire 
en la faisant jouer et en lui payant ses 
appointements, elle l'a fait comme con- 
trainte et forcée ; que c'est donc à tort que 
l'intimée se prévaut d'un acquiescement qui 
n'existe pas ; 

Au fond : 

Attendu que, par convention verbale du 
26 juin 1872, l'intimée a été engagée au 
théâtre du Parc pour l'année théâtrale à 
partir du 10 septembre 1872; 

Que l'artiste s'est engagée à se trouver à 
Bruxelles à la disposition de la directrice 
quinze jours avant celui qui sert de point de 
départ à son engagement; que la directrice 
s'est réservé un mois d'essai des services de 
l'artiste pour tenir lieu de débuii et le droit 
d'être son seul juge, ainsi que celui de lui 
faire jouer tous les rôles pour lesquels elle fut 
engagée ; qu'au bout de ce mois d'épreuve» 1» 
directrice peut résilier l'engagement ; 

Atendu qu'il résulte de ces dispositions 
formelles que le mois d'essai stipulé par 
l'engagement ne porte que sur l'engagement 
dont il fait partie; qb'on ne peut, par suite, 
y comprendre des services antérieurs au 
mois d'essai réservé par cet engagement ; 

Que si donc, pendant la quinzaine que l'in- 
timée devait se trouver à Bruxelles à la dis- 
position de l'appelante pour le service des 
répétitions et des études, elle a utilisé ses 
soirées eu prêtant son concours aux repré- 
sentations d'une troupe étrangère à la direc- 
trice, ces services son.t en dehors de ceux 
expressément stipulés par la convention 
verbale avenue entre parties; 

Attendu que l'intimée elle-même a re^- 
connu que telle était la portée de son enga- 
gement, puisque, pendant les dix jours qui 
ont précédé l'exécution de cet engagement 
elle n'a pas été affichée pour débuts, tandis 
qu'elle a accepté d'^re affichée comme dé- 
butante le 8 octobre seulement, date à 
laquelle le mois d'essai n'était pas expiré; 

Attendu que le premier juge objecte â tort 
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que rîDtimée n'avait aucun début à faire ; 
qu'il est à remarquer, en effet, qu'aux termes 
de la convention avenue entre parties, le 
mois d'essai est applicable à tous les artistes 
nouveaux ou rengagés; que ce mois d'essai 
remplace donc l'épreuve du début et que, 
par cela même, la directrice se réserve le 
droit de signaler à l'attention du public 
pendant ce laps de temps les artistes débu- 
tants comme ceux faisant leur service, en 
mettant leur nom en vedette sur les aiBcbes; 

Attendu, enfin, que l'intimée a également 
reconnu que le congé lui notifié le 10 octo- 
bre n'était pas tardif, puisque, le 23 du même 
mois, elle s'est déclarée libre d'engagement 
et a offert ses services à une agence théâ- 
trale ; 

Par ces motifs, reccTaut l'appel et y fai- 
sant droit, met à néant le jugement dont 
appel ; émendant, déclare utile et valable le 
congé donné à l'intimée par l'appelante le 
iO octobre 1872; 

Dit, en conséquence, que l'intimée a cessé 
de faire partie du personnel du théâtre du 
Parc et ordonne aux parties de régler cpmpte 
sur ce pied dans les vingt-quatre heures de 
la signification du présent arrêt... 

Du 9 décembre 1872.— Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Pr^«* M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL M. Uahn. 



LIÈGE, 13 JuiUet 1878. 

GâZ (compteur a).— Mesure légale.— Sys- 
tème APPROUVÉ PAR LE GOUVERNEMENT. •* 

Choix de l'appareil. 

L'entrepreneur de Véclairage au gaz d'une 
ville, que son contrat oblige à fournir le gaz 
aux habitants au compteur métrique, n'est 
pas fondé, à défaut de stipulation à cet égard, 
à exiger l'emploi d'un système déterminé de 
compteur. Les particuliers sont en droit de 
faire placer, pour mesurer leur consomma^ 
tion, le compteur métrique du système qu'il 
leur convient de choisir, lorsque cet appareil 
a subi le contrôle organisé par les dispositions 
sur la matière. (Arrêté royal du 25 mai 
1859.) 

(société traînard et C*% — C. DASSONVILLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
la convention réglant les conditions de 
réclairage au gaz de la ville de Namur par 
la société appelante, celle-ci 8*est engagée à 
fournir le gaz aux habitants au «compteur 



métrique, dont aucun système déterminé 
n'a été imposé comme devant être exclusive- 
ment employé à cet effet; que les consom- 
mateurs sont d'ailleurs autorisés à se fournir 
de compteurs chez d'autres que les entrepre- 
neurs, l'art. 24 de ladite convention réser- 
vant seulement à la ville la faculté de faire véri- 
fier ces appareils par un contrôleur nommé par 
elle, et aux entrepreneurs le droit exclusif 
de poser les tuyaux et de faire les ouvrages 
nécessaires à l'éclairage dés particuliers; 

Qu'il résulte de ces stipulations que ces 
derniers sont libres de faire placer, pour la 
constatation de leur consommation de gaz, 
le compteur métrique du système qu'il leur 
convient de choisir lorsqu'il a subi le^ con- 
trôle établi par les dispositions sur la ma- 
tière; 

Attendu que l'arrêté royal du 23 mai 1 859, 
pris en exécution de la loi du l** octobre 
1855 , considérant les compteurs à gaz 
comme instruments de mesurage devant à 
ce titre être rangés dans la catégorie des 
mesures légales, a organisé ce contrôle en 
les soumettant avant leur mise en service à 
la vérification et au poinçonnage exigés 
pour les poids et mesures ; 

Que la vérification a particulièrement pour 
objet, aux termesde l'art. 2 duditarrété royal, 
de s'assurer si le système de construction est 
approuvé par le gouvernement et si Tappa- 
raeil marche avec régularité et exactitude; 

Attendu qu'if n'est pas contesté que le 
compteur présenté par l'intimé a été soumis 
à ces formalités; qu'au surplus, le système 
en a été approuvé par arrêté ministériel du 
5 septembre 1863; 

Attendu qu'il résulte également de ce qui 
précède qu'il ne peut y avoir lieu d'admettre 
l'expertise sollicitée subsidiairement par la 
société appelante pour faire examiner soit la 
valeur du système, soit la régularité et l'exac- 
titude de la marche du compteur dont il 
s'agit au débat, l'administration compétieote 
à cette fin ayant exercé sous ce double rap- 
port le contrôle établi par les dispositions 
ci-dessus rappelées, dont la légalité n'a pas 
été contestée; que la compagnie reste auto- 
risée seulement à requérir, quand elle le 
juge utile, la revérification du compteur en 
service par les fonctionnaires chargés de ce 
soin, conformément à ce que disposent les 
art. 6 et 7 de l'arrêté royal du 25 mai 1859; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande subsidiaire d'expertise, confirme le 
jugement à quo. 

Du 13 juillet 1872. — Cour de Liège. — 
2* ch.-^Prés. M. Gousturier.-P/. MM. Ghar- 
lier (du barreau de Namur) ef G* Mottart. 
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BRUXELLES, M mars 187S. 

RÉCUSATION. — Abbitrbs. — Injures. — 
Pouvoir du juge. 

La causes de récusation énumérées j^r Varii- 
de 378 du code de procédure civile sont 
applicables aux arbitres (1). 

Cet article est limitatif (2). 

En cas de récusation pour injures, il y a lieu 
de rechercher si les propos dont se plaint 
l'une des parties revéUnt, un caractère suffi- 
samment injurieux pour motiver une récusa- 
tion (3). 

S'ils ont été directement provoqués par la partie 
qui s'en plaint, celle-ci peut être déclarée 
non fondée à les invoquer comme cause de 
récusation (4). 

Doit être envisagée comme dirigée contre la 
partie, si c'est une société qui est en cause, 
l'injure proférée envers l'un des associés. 

(d..., — C.V...) 

Toute-contestatîon relative au marché de 
graines de lin avenue entre parties éuit dé- 
férée par leur contrat k deux arbitres négo- 
ciants à choisir par elles. La maison D... et 
0' désigna pour arbitre le sieur J..., qui 
fut récusé par la maison Y..., intimée. 

Le tribunal de commerce d* Anvers rendit 
le 23 février 187i le jugement suivant : 

c Attendn qu'il est notoire qu*à la bourse 
d'Anvers il s*est élevé, le 20 janvier dernier, 
entre le sieur J... et le sieur Emile V..., 
membrede la maisonde commerce J.-C.V... y 
une altercation injurieuse et publique au 
SQjet du choix de Tarbltre proposé par les 
défendeurs ; 

c Attendn que» dans ces circonstances, il 
ne convient pas que le sieur J«.. soit nommé 
arbitre pour juger le différend né entre, par- 
ties, en supposant même que la susdite 
altercation ait été provoquée par le sieur 
Emile V...; 

c Attendu qu'en effet l'arbitre doit se 
trouver vis-à-vis des parties dans les mêmes 
conditions de neutralité et d'impartialité que 
le juge ordinaire; et il est du devoir des 



(1) Conf. Dalloz, Rép,, ▼» Arbitrage, n» 6i5; Bi- 
DAKRiDB, 5oci«lf«, t. 11', ii« 562; GiRiié et Chauvbau, 
qoest. 3316 ; Meti, 8 déc. 1818 (/. du Pal., à sa date). 

(3) Gonf. CiRaé el Cbadvbau, quest. 136i. Junge 
casB. franc., 6 août 1860 (D. P., 1861, 1, 76 j Poste, 
franc», \m>, 1, 931); Bêdabeidb, /oim> eitat., et Dallos, 
V» Arbitrage, n» 646. 

(3) Compar. Naaey, i juin 1868 (Patte, frarw,, 
4869, p. 599 } D. P., 1868, % SOS). 



tribunaux de ne pas imposer aux plaideurs 
un arbitre qui excite la déûance de Tun 
d'eux, même à tort ; 

c Par ces motifs, le tribunal nomme en 
qualité d'arbitres, aux fins indiquées dans 
l'exploit introductif d'instance, B... et H..., 
négociants à Anvers, libre aux parties de 
désigner chacun un autre arbitre endéans 
les vingt-quatre heures à partir de la signi- 
fication du jugement, mais sans pouvoir 
désigner en cette qualité M. J... i 

Appel. 

ARRÊT. ' 

LA COUR; — Attendu que, les arbitres 
étant de véritables juges relativement aux 
personnes soumises à leur arbitrage, il n'est 
pas douteux que les causes de récusation 
énumérées en l'art. 378 du code de procé- 
dure civile ne leur soient également appli- 
cables; 

Attendu que ces causes sont limitatives et 
ne peu vent, être étendues à d'autres cas que 
ceux spécialement prévus, d'où il suit que 
pour qu'il v ait lieu à récusation du chef 
repris au § 9 dudit article, il faut que les 
injures proférées par le juge l'aient été direc- 
tement envers la partie elle-même, et non 
envers son parent ou allié à quelque degré 
que ce soit; 

Attendu, cependant, que lorsque c'est une 
firme sociale qui se trouve en cause, on t)eut, 
au point de vue de la récusation, considérer 
comme étant au procès tous et chacun des 
individus qui font partie intégrante de ladite 
firme; 

Attendu que si les causes de récusation 
qui font l'objet des huit premiers paragra- 
phes de l'article précité résultent de faits 
précis ou de circonstances déterminées, dont 
l'existence ou la non-existence doit seule être 
juridiquement constatée, il résulte du texte 
même du § 9 qu'en ce qui concerne les deux 
causes de récusation qu'il édicté, il appartient 
essentiellement au juge d'en apprécier le ca- 
ractère et la gravité et d'examiner, dans le pre- 
mier cas, si l'inimiiié signalée est assez pro- 
fonde pour être considérée comme capitale. 



(4) Dans l'espèce, la coup, après l'auditioQ des 
témoins, a décidé, par arrêt da 29 avril 1872, que le 
propos injurieux tenu par l'arbilre n'avait pas le 
caractère haineux et la gravilé requis par le n» 9 de 
l'art. 378 pour mettre en suspicion son inlégrité et 
motiver sa récusation, en se fondant snr ce que ca 
propos avait été amené et provoqué dans les cir« 
constances relatées par cet arrêt. 
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61, dans le second, 8i les propos dont Pane 
des parties aurait eu à se plaindre de la part 
du juge sont assez graves pour constituer 
une injure qui mette en suspicion Timpar- 
tialité de celui qui les aurait proférées, d*où 
il suit que lorsqu*une pareille cause de récu- 
sation est déférée à un tribunal, il doit, pour 
en apprécier la portée et la relevance, tenir 
compte de toutes les circonstances qui peu- 
vent en augmenter ou en diminuer le carac* 
tère injurieux ou mal inteutiouné ; 

Attendu que, dans Tespèce, les parties 
sont d'accord pour reconnaître que chacune 
d*elies a le droit de désigner un arbitre de 
son choix, pour juger le litige qui se meut 
entre elles au principal ; 

Attendu que rappelant, usant de ce droit, 
a désigné pour son arbitre le sieur J..., né- 
gociant à Anvers, mais que cet arbitre a été 
Tobjet de la part de Tintimé d'une demande 
en récusation, basée sur ce que, le iO jan- 
vier dernier, il aurait, en pleine bourse, à 
Anvers, injurié le sieur Emile V..., fils de 
Pintimé, en le traitant de jésuite et de ca- 
fard;. 

Attendu que, malgré la dénégation for- 
melle et réitérée de la partie appelante, et 
sous prétexte : 1^ que Tinjure alléguée était 
notoire ; â"" que le (ils de Tintimé faisait par- 
tie de la firme commerciale V... ; et enfin 
5* qu'il y aurait peu de convenance à impo- 
ser aux plaideurs an arbitre qui, même à ttrt, 
exciterait la défiance de Tune des parties, le 
premier juge a définitivement écarté cet 
arbitre pour cause de suspicion ; 

Attendu qu'en présence de la double déné- 
gation du défendeur, et de l'oCTre de preuve 
faite par le demandeur, il y avait lieu d'in- 
daguer de plus près tant sur le fait des pro- 
pos allégués et de leur caractère plus ou 
moins injurieux que sur la question de sa- 
voir si l'injurié, Emile V..., peut réellement 
être considéré comme partie dans le procès 
qui se meut au principal contre son père 
V...; 

Attendu, en outre, qu'en supposant éta- 
blie cette qualité essentielle en la personne 
d'Emile V..., il est évident que les propos 
dont il se plaint peuvent emprunter aux cir- 
constances pu ils se sont produits et au ton 
qui lès accompagnait, soit un degré de gra- 
vitéqu'ils ne comportent pas par eux-mêmes, 
soit, au contraire, un caractère de plaisan- 
terie plus ou moins déplacée, mais qui ne 
serait pas de nature à mettre en suspicion 
l'impartialité de celui qui les a profères; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
importe, avant de statuer au fond, que 
la cour soit mise à même d'apprécier si les 



faits dénoncés sont réels, et si, dans les dr- 
constances oh ils ont été posés, ils ont revêtu 
un caractère suffisamment injurieux pour 
servir de base à la récusation; 

Attendu que pareille vérification était 
d'autant plus indiquée dans l'espèce, que les 
motifs du jugement dont est appel font sup- 
poser que les propos injurieux dont se plaint 
la partie intimée pourraient bien n'avoir été 
que la suite ou le résultat d'une provocation 
du sieur Emile V... lui-même, au sujet du 
choix de cet arbitre parles appelants, circon- 
stance qui serait de nature à enlever aux 
propos dont il s'agit toute leur gravité, et 
surtout à faire obstacle à ce qu'ils servent 
de base à une demande en récusation de la 
part et au profit de celui qui en aurait été 
le provocateur ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que le premier juge base sa décision sur ce 
qu'il est du devoir des tribunaux de ne pas 
imposer aux plaideurs un arbitre qui, même 
à tort, exciterait la défiance de l'une des 
parties ; 

Attendu, en effet, que quelque salutaire 
^que soit la règle invoquée lorsqu'il s'agit du 
choix d'un arbitre à désigner par le juge, 
cette règle n'est pas applicable au cas où, 
comme dans l'espèce, le choix de l'arbitre 
appartient exclusivement aux parties qui 
tiennent de leur coutrat le droit incontesta- 
ble de le choisir à leur gré, sans tenir compte 
des convenances ou même de la défiance de 
leur adversaire; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Verdussen en sou avis conforme, 
avant de faire droit sur la demande en récu- 
sation et sans rien préjuger, ordonne à la 
partie intimée, demanderesse en première 
instance, de prouver par toutes voies de 
droit, preuve testimoniale comprise ; {'* que 
le 20 janvier dernier, le sieur J... a publi- 
quement injurié le sieur Emile Y..., en le 
traitant de jésuiie et de cafard, dans des cir- 
constances telles, que cesexpressionsauraient 
revêtu un caractère suffisamment injurieux 
pour motiver sa récusation comme arbitre; 
2* que ledit Emile Y... fait réellement partie 
de la firme V..., avec laquelle l'instance arbi- 
trale se trouve liée; admet la partie appe- 
lante à la preuve contraire, et notamment à 
établir par les mêmes Ihoyens, soit la provo- 
cation directe de la part d'Emile V..., soit 
toutes autres circonstances qui seraient de 
nature à faire perdre toute gravité aux pro- 
pos allégués; comme aussi à prouver que 
ledit Emile Y... n'est ni associé ni partici- 
pant à la firme Y... et n'en fait pas partie 
intégrante, si ce n'est à titre de simple por- 
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leur de procuration ; fixe, en cas d'enquête, 
raudieoce du 23 avril... 

Du 26 mars 1872.— Cour de Bruxelles.— 
!'• eh. — Prés. M. Gérard. - PI. MM. Ver- 
voort, Delvaux et Vrancken (du barreau 
d'Auvcrs). 



BRUXELLES, 81 JnUlet 1871. 

ABORDAGE. -Abrété du 50 janvier 4863. 
— Steauer.— Frécai)tio:<s —GuôiiAGe. 

Lahùrdage entre un navire à voiles et un na- 
vire sous vapeur est présumé, en règle géné- 
rale, provenir de la faute de ce dernier. 

C*(st swrtout lorsqu'ils se meuvent pour se mettre 
en route ou lorsqu'ils vont arriver à destina- 
tion que les navirts sont tenus d'observLf, 
pour prévenir tes abordages, les mesures 
prescritei par l'arrêté royot du 30 janvier 
1863. 

Il importe peu que le navire abordé, faute d'en^ 
gins suffisants, n'ait pas exécuté, pour éviter 
l'abordage, une manœuvre qui eût été super- 
flue si l'abordeur avait fait son devoir. 

Il est dû à l'abordé, qui est provisoirement 
empêché d'exercer son induitrie, une indem- 
nité d'attente, à majorer, s'il y a lieu, en 
degré d'appel, 

(DESSAUX, — G. VEUVE UTE.) 

Le 17 mai 1871, jugement du tribunal de 
commerce d*ADvers ainsi conçu : 

fl Vu Texploit de citation tendant au paye- 
ment de 21,464 francs, pour perles et dom- 
mages résultés de Tabordage du bateau la 
Mémoire de Constance, par le steamer Ville du 
Havre, lequel abordage a eu lieu le 47 no- 
vembre dernier, dans PEscaut, devant An- 
vers, et a causé la perte totale dudit bateau, 
comme celle de la cargaison se trouvant à 
bord et consistant...; 

c Vu le rapport des experts... ; 

i Attendu que Tabordage qui survient 
entre un navire à voiles et un navire sous va- 
peur est, en règle générale, présumé prove- 
nir de Tiroprudence ou de Timprévoyance du 
commandant de ce dernier navire; 

I Attendu que cette présomption de faute 
est basée sur la grande facilité avec laquelle 
les steamers peuvent manœuvrer en tous 
sens dans les circonstances ordinaires ; 

c Attendu que cette présomption est im- 
plicitement consacrée par les art. 15 et 16 
de Parrété royal du 50 janvier 1863; 

c Attendu qifll résulte de ces articles que 
c'est au navire sous vapeur à manœuvrer de 

PASIC, 1873. — 2«- PAIVTIE. 



manière à éviter Fabordage du navire à 
voiles ; d'où la conséquence que si Tabor- 
dage se produit, il faut présumer que le 
navire sous vapeur n'a pas exécuté les ma- 
nœuvres prescrites par les règles de la na- 
vigation; 

c Attendu qu'à plus forte raison cette 
présomption. est applicable au cas actuel, 
puisqu'il s'agit d'une collision entre un stea- 
mer sous vapeur, prêt à partir vers le port 
de sa destination, et un bateau d'intérieur, 
lourdement chargé de chaux, descendant 
l'Escaut à la dérive, poussé par la marée et 
ayant son ancre à pic, conformément aux 
usages de la navigation ; * 

c Attendu que la présence de ce bateau 
avait été signalée au défendeur, avant que le 
steamer Ville du Havre eût fait les manœu- 
vres nécessaires pour quitter le quai; 

c Attendu que ce fait important est con- 
staté par le livre de bord du défendeur et 
par son rapport de mer, en date du 18 no- 
vembre dernier; qu'en effet, on y lit ce qui 
suit : c Un bateau de rivière qui descendait 
t et auquel il avait depuis longtemps fait 
t signe de mouiller ou de faire tout autre 
c mouvement convenable; • 

c Attendu que, dans une telle situation, 
il y a eu imprudence de la part du défen- 
deur à mettre le susdit steamer en mouve- 
ment avant le passage du bateau en question; 

c Attendu que le défendeur ne pouvait 
ignorer qu'en faisant faire à son navire les . 
manœuvres nécessaires pour s'éloigner du 
quai, juste au moment où s'approchait le 
bateau de la demanderesse, une collision 
devenait inévitable,, comme le constatent les 
experts prénommés; 

c Attendu qu'il suit de ces considérations 
que non-seulement le défendeur n'a pas dé- 
truit la présomption de faute rappelée ci- 
dessus, mais qu'il est même établi d'une 
manière directe que le défendeur n'a pas 
pris les précautions prescrites par les art. 15 
et 16 du susdit arrêté royal ; 

c Attendu que vainement le défendeur 
reproche au patron du bateau de la deman- 
deresse de n'avoir pas, faute d'engins sulfi- 
sants, fait filer l'ancre afi'n d'arrêter la mar- 
che du bateau; 

« Attendu que les dispositions de l'arrêté 
royal précité démontrent que c'est au navire 
sous vapeur, maître de ses mouvements, à 
exécuter les manœuvres destinées à prévenir 
l'abordage; 

c Attendu que le défendeur étant resté en 
défaut d'exécuter ces manœuvres n'est pas 
recevable i reprocher à la demanderesse 
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dVoir prétenduement négligé une mesure 
de précaution, qui n*était pas nécessaire si 
lui-même avait fait son devoir; 

c En ce qui concerne le montant des 
dommages-intérêts réclamés : 

« Attendu que la demanderesse conclut à 
la vente publique des débris du bateau ; que 
cette demande est juste et que, d'ailleurs, 
elle n'est pas sérieusement contestée par le 
défendeur ; 

c Attendu que le fret de 4,296 francs est 
dû par le défendeur, puisqu'il a été prouvé 
ci-dessus que c'est par sa faute que la de- 
manderesse en a été privée, la marchandise, 
embarquée à Tournai, étant parvenue à des- 
tination; 

c Attendu que le défendeur doit garantir 
le payement des frais à faire, d'après les 
ordres de l'administration des ponts et chaus- 
sées, pour retirer du fleiive les débris du 
bateau;' 

c Atteudu que la demanderesse a droit à 
une indemnité d'attente, puisque c'est par la 
faute du défendeur qu'elle est provisoire- 
ment empêchée de continuer l'exercice de 
son industrie; 

c Attendu qu'eu égard aux circonstances 
de la cause, cette indemnité peut équitable- 
ment être fixée à la somme de 500 francs ; 

c Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires et toutes offres 
de preuve des deux parties, déclare le défen- 
deur responsable du préjudice que le susdit 
abordage a causé à la demanderesse; le con- 
damne par corps à payer à cette dernière : 
!•... 2».U » 

Appel du capitaine Dessaux. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si les navires 
à Anvers doivent se conformer aux disposi- 
tions de l'arrêté royal sur la police de la 
rade, arrêté qui a eu pour objet principal le 
règlement du mouillage et du stationnement 
des navires dans cette rade, ces dispositions 
ne dispensent pas les capitaines de ces na- 
vires de l'observation des mesures prescrites 
par l'arrêté royal du 30 janvier 18G3 dans 
les cas qu'il prévoit ; 

Attendu que l'appelant soutient sans fon- 
dement que cet arrêté est étranger à l'es- 
pèce; 

Attendu, en effet, que la route comprend 
le trajet qui s'éteud depuis le point de départ 
jusqu'à celui d'arrivée ; que, dès lors, tout 
navire qui se meut pour se mettre en route, 
ou qui est au moment d'arriver à sa desti- 



nation, doit, aussi bien que dans le parcours 
intermédiaire de son trajet, observer les 
mesures prescrites en vue d'éviter les abor- 
dages avec les bâtiments qu'il est dans le cas 
de rencontrer; que, d'ailleurs, c'est surtout 
aux points de départ et d'arrivée, où la na- 
vigation est la plus active et partant la plus 
dangereuse, que ces mesures doivent rece- 
voir leur application ; 

Attendu que l'appelant n'a pas contesté 
que le bateau la Mémoire de Constance des- 
cendait l'Escaut, à environ 50 mètres du 
bord, dans la passe que ces sortes de navires 
suivent ordinairement pour arriver à leur 
destination ; 

Attendu que l'abordage a eu lieu dans 
cette passe; 

Attendu qu'indépendamment des docu- 
ments versés au procès, le lieu de la collisioa 
et les signes répétés de mouiller faits par le 
capitaine du steamer au bateau qui arrivait 
à la dérive, démontrent h l'évidence que 
ledit steamer, qui venait de quitter PemlMir- 
cadère du quai, faisait en ce moment des 
manœuvres pour prendre le large; que, dès 
lors, la Ville du Havre, qui est un navire sous 
vapeur, devait, au prescrit des art. 15 et i6 
de l'arrêté royal susvisé, manœuvrer de ma- 
nière à ne pas gêner la marche du bateau à 
voiles ; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 

Et attendu que l'instance devant la cour 
provoquée par l'appelant ayant prolongé 
l'empêchement qu'éprouve l'intimée d'exer- 
cer provisoirement son industrie, il y a lieu, 
en vertu de l'art. AQi du code de procédure 
civile invoqué par l'intimé dans ses conclu- 
sions prises en degré d'appel, de majorer 
l'indemnité d'attente qui lui a été allouée de 
ce chef par le premier juge ; que cette majo- 
ration peut être équitablement arbitrée à 
500 francs; 

Par ces motiTs, sans s'arrêter aux .faits 
cotés en ordre subsidiaire par l'appelant et * 
qu'elle déclare irrelevants, met l'appel à 
néant; condamne l'appelant à payer à la 
veuve Hye, outre la somme de 500 francs 
allouée par le premier juge à titre d'indem- 
nité d'attente, celle de 300 francs du même 
chef. 

Du 31 juillet 4871. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch.— Pr^«. M. Gérard.— P/. M&i. Louis 
Leclercq et Delvaux. 
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GAND, 19 décembre 1872. 

TRAVAUX PUBLICS. — Détail estimatif. 
— Devis et cahier des charges. 

Le détail estimatifs dam une entreprise de 
travaux concédée par voie d'adjudication 
publique, n'est en général qu'un compte 
dressé par l'auteur du projet pour éclairer 
l'administration sur l'importance, au point 
de vue de la dépense, des obligations qu'elle 
assumera si elle adopte le projet (i). 

Le devis et cahier des charges constitue seul le 
contrat entre l'entrepreneur et l'administra- 
tion : le détail estimatif joint au devis ne 
vaut que comnu simple renseignement si les 
• parties ne l'ont expressément déclaré obli- 
gatoire (2). 

Alors même que le détail estimatif a été déclaré 
obligatoire, il n'a ce caractère que dans la 
mesure expressément indiquée par les par- 
tics. 

A défaut de pareille déclaration. Von ne peut 
imposer à l'entrepreneur le payement d'ho- 
noraires dus pour l'estimation des travaux, 
qui ont été portés dans ce détail. 

(YERHBULEM,-rC. LA COMMUEE DE SAFFELAERE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la somme de 
fr. 1,937-01 : 

Attendu que Testimation faite par Fingé- 
Dieur Deperre, à la date du 50 mars 1868, 
des travaux de construction d*une chaussée 
pavée de SalTelaere vers Desteldonck, et 
approuvée par le conseil communal de Saffe- 
laère le â6 avril suivant, n'est pas un devis, 
mais constitue purement et simplement un 
détail estimatif; qu'en général, le détail esti- 
matif n'est qu'un compte dressé par l'auteur 
du projet, alin d'éclairer l'administration sur 
l'importance des obligations qu'elle contrac- 
tera, sous le rapport des dépenses, dans le 
cas ou elle adopterait le projet; qu'aussi, 
généralement, il ne peut être invoqué pour 
déterminer les obligations respectives des 
parties; qu'il n'est point une pièce du con- 
trat, et n'est obligatoire que si les parties 
l'ont expressément déclaré, et qu'alors il ne 
l'est que dans la mesure qu'elles ont indi- 
quée; ' 

Attendu que le devis et cahier des charges 
dressé par l'insénieur Deperre le 31 août 
1868,' approuvé par les autorités compé- 



(let3) Coof. Gand« 23 j^in 187! (Pisig., 1872, 
II. 76). 



tentes les 17 septembre et A novembre sui- 
vants, n'imprime au détail estimatif aucun 
caractère obligatoire ; qu'an contraire, l'ar- 
ticle 16, dans le second paragraphe, porte 
que c le devis estimatif n'est joint au cahier 
des charges qu'à titre de simple renseigne- 
ment ; I qu'ainsi il ne fait point partie du 
contrat, et dès lors le devis et cahier des 
charges n'ayant imposé, par aucune disposi- 
tion, à l'cnirepreueur le payement des hono- 
raires de l'ingénieur, il n'est point permis de 
recourir au détail estimatif pour eu faire 
découler cette obligation à sa charge; que 
ces honoraires ont été portés sur ce détail 
afin que la commune de Saffelaere connût le 
total des dépenses ; 

Attendu que le procès-verbal d*adjudica- 
tion n*a point donné au détail estimatif de 
l'ingénieur Deperre le. caractère obligatoire 
que lui donnait le devis et cahier des charges; 
que ce détail n'y est rappelé et invoqué qu'en 
ce qui concerne les divers objets de l'entre- 
prise, c est-à-dire la livraison des pavés, des 
bordures, du sable, du transport de ces ma- 
tériaux, du creusement du lit et du nivelle- 
ment du terrain) qu'il est évident que ce 
rappel du devis estimatif par rapport, à ces 
divers travaux ne peut avoir eu pour consé- 
quence de mettre à la charge de l'entrepre- 
neur les honoraires de l'ingénieur, estimés 
dans ce détail à fr. 1^937-01 ; qu'irn'en est 
pas question dans tout le procès? verbal 
d'adjudication ; . 

Attepdu que les frais d'adjudication ne 
comprennent pas les honoraires dus pour la 
rédaction du projet des travaux, du devis et 
du cahier des charges; que ces frais sont 
uniquement ceux d'affiches et de publica- 
tions, de timbre et d'expédition du devis, du 
détail estimatif et du procès-verbal d'adju- 
dication, ainsi que le droit d'enregistrement; 
que nulle part l'on ne trouve formellement 
écrite l'obligation pour l'entrepreneur de 
payer les honoraires de l'ingénieur, et que 
Toti ne peut la présumer; que la commune 
de Saiïelaere doit s'imputer à elle-même de 
ne pouvoir les réclamer; que si son inten- 
tion avait été telle, elle aurait dû insérer 
dans le cahier des charges une disposition 
expresse; 

Quant aux intérêts : 
> Attendu que, dans l'espèce, aucune loi ne 
fait courir les intérêts de plein droit; qu'il 
n'est pas davantage établi qu'une convention 
les aurait accordés à l'entrepreneur à partir 
du retard dans le payement des sommes 
dues, de sorte que, rigoureusement, ils ne 
seraient exigibles que du jour où il a assigné 
à cet effet la commune de Saiïelaere, c'est- 



Digitized by 



Google 



S>2 



JIKISPUUDENCE D£ BELGIQUE. 



à-dire à compter du 20 }aDYier 1872; que 
Déanmoins la commune ayant consenti, (lans 
le cours de Tinstance, à les lui payer du jour 
de Taccepiation des travaux, c*est-à-dire du 
30 janvier 1870, c*est à bon droit que le 
premier juge a refusé d'autres intérêts; 

Attendu que les intérêts de la* somme de 
Tr. 1,937-01 ne sont dus qu*à dater de Tas- 
signation en justice; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï, en au- 
dience publique, les conclusions conformes 
de M. Tavocat générai De Paepe, met le 
jugement dont appel au liéant ; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, condamne la commune de Safl'claere à 
payer à l'appelant la somme de fr. 1,957 01 
qui a été retenue pour les honoraires du 
sieur Deperre, avec les intérêts à dater de 
l'assignation en justice; ta condamne aux 
5/6'* des dépens, l'autre 4/6" restant à charge 
de l'appelant. 

Du 19 décembre 1872. — Cour de Gand. 
— 1'* ch. — Prés. M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Wîllequet et Th. De 
Keyzer. 

LIÈGE. 4 Janvier 1878. 

SERMENT DÉGISOIRE. — Acte de déla- 
tion.— Signatube DE LA PARTIE. — Pouvoir 
spécial. — délation a on lï«capable. — 
Absence d'interdiction. — Nok-recbvabi- 

LITÉ. 

L'acie d'avoué contenant la délation d'un ser- 
ment litisdécisoire ne doit pas, à peine de 
nullité, être signé par la partie qui le défère. 
Il suffit que l'avoué soit muni d'un mandat 
spécial et qu'il en justifie, si son pouvoir est 
contesté. 

Lorsque le serment litisdécisoire est déféré à 
une partie non frappée d'interdiction, mais 
qui, par le dérangement de ses facultés, se 
trouve dans l'impossibilité d'accepter, de re- 
fuser ou de référer ce serment, les juges ont 
le droit, malgré la disposition générale de 
Vart. 1360 du code civil, de déclarer la dé- 
lation non recevable (I). 

(HELLA, — C. RAYMAEKERS.) 

arrêt. 

LA COUR ; ^ Attendu qu'aucun texte de 
loi n'exige que l'acte d'avoué contenant la 
délation d'un serment litisdécisoire soit 



(i) Voy. Dalloz, v« Obligations, n« 52i6 et Doaal, 
8 novembre 1831 cité eod, loco. Voir aussi les n«*53i3 
et saiv., et Larombiêrb, sur Tart. 1361, o» 7. 



signé par la partie qui fait la délation; que 
si, aux termes de l'art. 352 du code de pro- 
cédure civile, l'avoué ne peut faire une pa- 
reille signification sans un pouvoir spécial, 
sous peine de s'exposer à un désaveu, et si 
même il peut être contraint par la partie 
adverse à justifier de ce pouvoir, on doit 
reconnaître que l'avoué de l'appelant s'est 
mis en règle sous ce rapport, puisque au mo- 
ment même oii la fin de non-recevoir déduite 
du défaut de signature de la partie a été 
opposée. Il a produit le pouvoir spécial dont 
il est nanti ; 
Quant à la recevabilité de la délation : 
Attendu qu'il n'est pas contesté que le no- 
taire Raymaekers, de Petit-Jamine« intimé, 
se trouve, par suite de sou grand âge et de 
l'ailaiLlissement de ses facultés intellec- 
tuelles, dans l'impossibilité la plus absolue 
de s'expliquer sur les faits relatifs k la ges- 
tion de ses intérêts ; que, devant les premiers 
juges, l'appelant a lui-méuie invoqué l'état 
dans lequel ce vieillard se trouve pour cod- 
lester la recevabilité de l'action; qu'il ne lui 
défère le serment devant la cour que pour se 
soustraire à une poursuite qu'il dit être 
injuste, et ce, quoiqu'il ait reconnu dans les 
conclusions d'instance que l'intimé est dans 
une situation ne lui permettant pas d'accep- 
ter, de refuser ou de référer un serment; 
que dans ces circonstances, et quel que soit 
au fond le mérite des prétentions respectives 
des parties, il n'y a pas lieu, malgré la dis- 
position de l'art. 1360 du code civil, d'ac- 
cuillir les conclusions de l'appelant; 

Par ces motifs, sans égard à la fin de non- 
recevoir opposée, ni à la preuve offerte* dit 
l'appelant non recevable dans sa délation de 
serment ; réserve les dépens. 

Du 4 janvier 1875. — Cour de Liège. — 
Z'ch.-Prés, M. Ruys.— P/. MM. Ëberhard, 
père et Cornesse. 



BRUXELLES, 4 décembre 1872. 

RÉFÉRÉ. — Expulsion de locataires. — 
Pouvoir discrétionkaire. 

En matière d'expulsion de locataires, le pou' 
voir du juge de référé est essentiellement 
discrétionnaire (2). 

Il y a lieu de refuser l'expulsion provisoire 
lorsque le droit du propriétaire n*est pas évi- 
dent (5). 

(3 et 3) GoDf. Adubt, Compét. mmatière «v., n« HO. 
Voy. aussi Bruxelles, 6 février 1847 (Pasic , 1S48, 
II. H). 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



&3 



// en e$t iurtoui ainù lorsque cette mesure pour- 
rail avoir des conséquences irréparables pour 
le locataire, dont la solvabililé n'est pas con- 
testée. 

(VàRDBN BROBCK, — C. VEUVE àSSELBEaCHS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que dans Fesprit 
de la loi du 5 octobre 1833, l'expulsion pro- 
visoire a éié introduite dans Tintérét de la 
propriété, en vue de la protéger contre les 
locataires de mauvaise foi, qui se refusent 
avec persistance au payement des loyers 
échus; 

Quil a été reconnu dans les discussions : 
c que le pouvoir des juges de référé en 
cette matière est essentiellement discrétion- 
Daire; que l'expulsion ne doit être accordée 
que lorsque le président a sa conviction 
pleinement formée sur la provision récla- 
mée; que, dans tous les autres cas, soit 
parce quMI n'y a aucune urgence, soit parce 
que le droit du propriétaire n*est pas évi- 
dent, il refusera Pej^pulsion et renverra les 
parties à se pourvoir devant le tribunal ; • 

Attendu que les parties sont en désaccord 
sur le chiiïre du loyer; que Tintimée a fait 
commandement à rappelant et poursuit Tex- 
pulsion à raison d'un trimestre échu par 
anticipation le 15 août dernier sur pied de 
650 francs Tan ; 

Que l'appelant prétend que dès le 25 no- 
vembre t869 il a été convenu que le loyer 
primitif fixé à 650 francs l'an serait réduit 
de iOO francs à dater du 15 février 1870; 

Attendu que cette contestation se présente 
avec un caractère sérieux, puisqu'il est 
constant que depuis cette époque jusque et 
compris le trimestre échu le 15 mai 1872, 
l'intimée n'a reçu de l'appelant que fr. 137-50 
par trimestre; 

Attendu que l'appelant maintient qu'il a 
toujours été prêt à exécuter sur ce pied et 
qu'il a réitéré ses offres au cours de la pro- 
cédure ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ap- 
pelant ne peut être considéré comme un 
locataire de mauvaise foi, dont le refus per- 
sistant de payement doive avoir pour consé- 
quence la mesure rigoureuse de Texpulsion ; 

Attendu que cette mesure pourrait avoir 
pour lui et pour son commerce des consé- 
quences irréparables, tandis que, d'autre 
part, sa solvabilité non contestée présente à 
l'intimée toute garantie tant pour le loyer 
échu que pour celui à échoir pendant la 
durée de Hnstance au principal ; 



Par ces motifs, met l'ordonnance dont 
appel au néant ; émendant, renvoie l'intimée 
à se pourvoir au principal... 

D'j A décembre 1872.— Cour de Bruxelles. 
— 3* ch.— Pr^« M. De le Vingne. 



GAND, 7 septembre 1872. 
CHAMBRE DES VACATIONS. - Affaires 

REQUÉRANT CÉLÉRITIÉ. 

Pour que la chambre des vacations puisse con~ 
natire d'une affaire civile, il ne suffit pas 
qu'en principe cette cause soit susceptible 
d'être rangée parmi celles qui requièrent ce- 
lériié; il faut qu'en fait la partie qui la 
porte au rôle justifie d'un motif sérieux d'ur- 
gence, ou d'un dommage sérieux ou irrépa^ 
rable qui serait éprouvé si la caïue n'était 
jugée qu'après l'expiration des vacances 
judiciaires, (loi du 18 juin 1869, art. 217.) 

(de groote, — c. de grootb.) 

ARRÊT. 

LA CO(]R; — Attendu que, sans qu'ilsoit né- 
cessaire d'examiner la question de savoir si, 
dans l'espèce, la chambre des vacations de la 
cour a été régulièrement saisie de l'affaire en 
ce que l'appelant a directement porté la cause 
à l'audience, sans y avoir été, au préalable, 
autorisé par appointement du président, 
rendu sur requête, indiquant les motifs de 
l'urgence et qui n'aurait pas été notifiée à 
l'intimée, il est toujours incontestable que, 
d'après Fart. 217 de la loi du 48 juin 1869, 
les chambres de vacations ne sont instituées 
que pour l'expédition des seules affaires 
civiles gui requièrent célérité, c'est-à-dire de 
ces causes pressantes dont la décision ne 
pourrait être retardée sans faire éprouver 
aux parties un dommage sérieux ou irrépa- 
rable ; 

Attendu que s'il est vrai qu'on peut ran- 
ger sans difficulté parmi les causes requérant 
célérité, et dont les chambres des vacations 
peuvent connaître, les adjudications sur ex- 
propriation, l'appelant est resté en défaut 
d'établir que l'appel qu'il a interjeté du juge- 
ment qui aannulédausl'espècela saisie immo- 
bilière qu'il a pratiquée à charge de sa sœur, 
l'intimée Stéphanie De Groote, présentât, 
dans l'occurrence, quelque motif sérieux d'ur- 
gence ou que quelque dommage appréciable 
pAt résulter pour lui de cequecet appel serait 
jugé après l'expiration de ce quf reste encore 
à courir du temps des vacances judiciaires; 

Que, dans cet état de choses, il n'y a donc 
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pas lieu, par la chambre des vacations de la 
cour, de s*occuper de la cause; 

Par ces motifs, ou! en audience publique 
H. Lameere, substitut du procureur géné- 
ral, en ses conclusions conformes, dît que 
la cause ne requiert pas célérité et a été à 
tort portée par rappelant devant la chambre 
des vacations ; en conséquence, déclare la 
cause rayée du rôle de cette chambre, et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 7 septembre 1872. — Cour de Gand. 
—Chambre des vacations.— Pr^s. M. le con- 
seiller Valcke. — PL MM. 0. Groverman et 
Montigny. 



LIÈGE, 18 décembre 1872. 



SUCCESSION FUTURE. 

TàMENT. 



PàCTB. — TeS- 



Ne peut être annulé comme constituant un pacte 
sur succession future le testament par lequel 
le testateur dispose au profit d'une personne 
à laquelle il a verbalement promis cette libé- 
ralité pour le cas où, elle consentirait à lui 
donner des soins et à se fixer auprès de lui^ 
alors même que, pour la déterminer à accep' 
ter ses propositions, il lui a remis le testa- 
ment, afin de le faire examiner par des 
hommes d'affaires (1). 

// en est surtout ainsi lorsque les dispositions 
faites ont pu être déterminées par d'autres 
motifs. 

(WALLUT, — C. BOBATB.) 

Le sieur Wallut, qui avait des enfants 
d'un premier lit, perdit sa seconde femme le 
47 février 1869 et mourut lui-même le 
27 décembre suivant, à Tàge de quatre-vingt- 
deux ans. 

Peu de temps après la mort de sa seconde 
femme, il prit auprès de lui la demoiselle 
J. Robaye qui, à sa demande, renonça dès le 
19 avril aux fonctions dinstitutrice qu'elle 
occupait à Clermont. Après le décès de Wal- 
lut, elle produisit un testament de celui-ci, 
daté du 8 avril 1869, par lequel il lui léguait 
tout ce dont il pouvait disposer. Ce testa- 
ment ne fut pas contesté quant à la forme, 
et les héritiers renoncèrent à Fattaquer pour 
cause de captatlon ; mais la demoiselle Ro- 
baye ayant reconnu dans son interrogatoire 



(1) Les appetants .invoquaient surtont, à l*appui de 
.eur thèse, cass. franc., 25 janvier 1853 (Sia., 1853, 
1, 172 ; D. P., 1853, 1, 43). Voir encore LiaoïiEièRB, 
sur Tart. 1130, n» 8{ Devolombb, édit. belge, t. X, 



sur faits et articles, que le sieur Wallut lui 
avait promis de disposer en sa faveur si elle 
consentait à venir habiter auprès de lui, et 
lui avait même conCé le testament pour le 
faire examiner par des hommes de loi, les 
héritiers prétendirent que ce testament était 
nul comme n'ayant eu d'autre cause qu'un 
pacte sur une succession non ouverte, pacte 
dont il fut rinstrument, et comme ayant à 
ce titre enchaîné la volonté du testateur, ce 
qui est contraire à Tessenced^une disposition 
testamentaire. 

Ce système n*a été accueilli ni par le tri- 
bunal ni par la cour, devant laquelle on sou- 
tint aussi que le testament, quoique daté du 
8 avril, avait été en réalité fait avant cette 
date. 

Le jugement frappé d'appel, rendu par le 
tribunal de Dinant le 25 mars 1871, est 
ainsi conçu : 

c Attendu que les conclusions de la de- 
manderesse sont fondées sur un testament 
olographe daté de Clermont du 8 avril 1869, 
par lequel défunt H. Wallut a légué à la de- 
manderesse Robaye la portion disponible 
de tous ses biens meubles et immeubles ; 

c Attendu que les défendeurs opposent k 
Faction que ce testament est le résultat d'uu 
pacte proscrit par la nature même du testa- 
ment, pacte qui enchaînait, moralement du 
moins, la volonté du testateur, laquelle doit 
rester complètement libre , et qu'il est en 
outre Lui, aux termes de Tart. 1150 du code 
civil, qui prohibe toute stipulation sur une 
succession future ; 

c Attendu qu'il importe d'abord de dire 
que le testament dont s'agit est conçu dans les 
termes suivants : < Je donne et lègue la por- 
c tion dont je puis disposer de tous mes 
• biens meubles et immeubles, actions mo- 
c bilières ou réputées telles, que je pourrais 
c posséder lors de mon décès, à mademoi- 
c selle Idalie Robaye. Fait en mon domicile 
c à Clermont le 8 du mois d'avril 1869. 
c (Signé) H. Wallut;» 

c Attendu que la validité de ce testament 
n'est contestée ni quant à la forme, ni quant 
à l'état mental du testateur ; qu'il est reconnu 
être l'œuvre du sieur Wallut, et qu'il n'a été 
produit au litige aucun fait de dol» de fraude 
ou de captatlon qui pût vicier sa volonté 
clairement manifestée; 

c Attendu, eh outre, qu'il n'existe au 



no 227, p. 328, et t. IX, p. 11, n» 97-29; TaopLoifc. 
Donat. et test., n«li43; Dalloz,vo Dûpoj. entre-vifs, 
nos 2576 et suiv. et 2468. Yoy. aussi Dbmolohbb, t. X, 
p. 25i, no U. etGand,6 j uilL 1855 (Pisic., 1855, II, 381 J. 
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procès aucun document écrit justifiant le 
pacte invoqué, et que c'est uniquement dans 
rinterrogatoire subi par la demanderesse 
que les défendeurs prétendent trouver la 
justification de leurs prétentions; 

c Attendu qu*en présence de semblables 
circonstances, ily a simplement à rechercher 
si les réponses de cet interrogatoire établis- 
sent les conditions prétenduement destruc- 
tives de la validité du testament dont s'agit ; 

€ Attendu que le testament, suivant la 
définition de Part. 895 du code civil, est un 
acte par lequel le testateur dispose, pour le 
temps où il n*existera plus, de tout ou par- 
tie de ses biens et qu'il peut révoquer ; 

« Attendu, au contraire, que la stipula- 
tion dont s'agit en l'art. 1130, comme toute 
autre convention, entraîne l'idée d'une obli- 
gation contractée et d'un lien juridique qui 
oblige chacune des parties à l'exécution de 
son engagement; 

c Attendu que la prohibition de stipuler 
sur sa propre succession, comprise dans les 
termes généraux de l'art, il 30, est en outre 
fondée sur les considérations spéciales qu'on 
ne peut, par une convention, aliéner ni la 
liberté de tester, ni le droit, existant jusqu'à 
la mort, d'anéantir ou de modifier une vo- 
lonté antérieurement manifestée ; 

c Attendu que, faisant l'application de ces 
principes au cas du litige, il est impossible 
de rencontrer dans les faits invoqués par les 
défendeurs, soit un pacte proscrit par la 
nature du testament, pacte que l'on qualifie 
de pacte innomé, soit une stipulation .'pro- 
hibée par l'article 1130 du code civil; qu'on 
n'y voit, au contraire, que les simples élé- 
ments d'un testament révocable, un simple 
acte de libéralité, œuvre spontanée d'une 
volonté libre, clairement manifestée; que 
vainement l'on fait appel à des circonstances 
et à des pourparlers échangés ; que ces cir- 
constances et ces pourparlers n'altèrent en 
rien le caractère du titre qui sert de base à 
Taction ; qu'il ne s'agit, en réalité, que d'une 
promesse par le sieur Wallut de rémunérer 
par testament, d'une espérance pour la de- 
moiselle Robaye de recueillir un jour la 
libéralité promise; de deux promesses, si 
l'on veut, l'une de tester, l'autre de soigner, 
promesses dont l'une a pu être la cause de 
l'autre, mais dont la réunion n'a jamais 
formé une convention entraînant lien juri- 
dique et créant une obligation quelconque 
irrévocable; que l'on ne peut raisonnable- 
ment prétendre que le sieur Wallut ait aliéné 
le droit et la liberté d'anéantir ou di modi- 
fier son testament du 8 avril 1869 et de 
renoncer à son gré, à tout instant, aux ser- 



vices et à la présence de la demoiselle Ro«» 
baye ; que l'on ne peut davantage soutenir 
que cette dernière n'ait pas également con- 
servé toute sa liberté d'agir ; qu'il ne s'agit 
donc pas ici d'un contrat commutatif, à titre 
onéreux, soit nommé, soit innomé, con- 
traire à la nature du testament et destructif 
de sa validité; que, le sieur Wallut vivant, 
la demoiselle Robaye n'avait aucun droit; 
que sou droit ne date que de l'instant du 
décès du testateur ; qu'il procède, enfin, non 
d'un contrat, mais d'une volonté unilatérale 
dont l'efficacité juridique ne date que du 
temps où toute révocation et tout contrat 
sont devenus impossibles ; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrê- 
ter ni avoir égard auï fins, moyens et con- 
clusions contraires des défendeurs, dit et 
ordonne que le testament olographe daté de 
Clermont du 8 avril 1869..., sera exécuté 
selon sa forme et teneur et sortira ses pleins 
et entiers effets ; en conséquence, condamne 
les défendeurs à faire à la demanderesse la 
délivrance du legs, etc. • 

Sur l'appel des héritiers, la cour statua 
comme suit : 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que sur des inter- 
pellations qui lui ont été adressées d'office 
par le juge chargé de procéder à l'interro- 
gatoire sur faits et articles, l'intimée, qui 
n'avait pas eu le temps d'en méditer la por- 
tée, a répondu à la sixième question que, 
deux ans après son arrivée à Clermont, un 
changement de position avantageux lui avait 
été proposé par Tinspecteur provincial; 
qu'elle en entretint les époux Wallut, qui la 
dissuadèrent d'accepter, ajoutant qu'elle ne 
perdrait rien à rester à Clermont; qu'ils 
l'avantageraient et qu'elle viendrait rester 
avec le survivant d'entre eux ; que Wallut 
déclara même qu'elle serait son quatrième 
enfant ; que, peu de temps après la mort de 
sa femme, Wallut lui expliqua que le moment 
était venu de réaliser ses promesses; qu'il 
pourrait lui donner, dès à présent, 80,000 à 
100,000 francs, mais qu'il faudrait pour cela 
grever ses propriétés, et qu'il préférait tester 
en sa faveur; qu'il se proposait en consé- 
quence de lui léguer la quotité disponible, à 
la condition qu'elle viendrait demeurer chez 
lui ; qu'elle répondit qu'elle devait consulter 
ses parents sur ces propositions; que ses 
parents lui donnèrent l'autorisation de les 
accepter, désirant toutefois voir le testa- 
ment; que Wallut rédigea alors l'acte de ses 
dernières volontés et le lui confia afin qu'on 
pût consulter sur la valeur de ce document 
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des hommes d*affaires; qu'après avoir notifié 
le consentement de ses parents, elle voulut 
remettre le testament à Wallut, qui ne con- 
sentit pas à le recevoir, prétendant qu'il 
D*était pas convenable que cette pièce restât 
déposée chez lui ; 

Attendu que Tintimée a aussi répondu 
affirmativement à la onzième question posée 
d'ofOce, lui demandant si ce n'est pas comme 
conséquence de cette proposition, aiusi 
acceptée, que Wallut a fait le testament olo- 
graphe du 8 avril 1869; 

Attendu que les appelants s'emparent de 
ces déclarations pour soutenir que le testa- 
ment ne doit son existence qu'à la conven- 
tion intervenue entre Wallut et la légataire, 
qu'il n'en est que l'exécution et qu'il doit 
en conséquence être annulé, en vertu de 
l'art. 1130 du code civil, qui prohibe toute 
stipulation sur une succession non ouverte, 
même quand elle se fait avec le consente- 
ment de celui de la succession duquel il 
s'agit; 

Attendu, à cet égard, que le testament ne 
porte aucune trace de la convention invo- 
quée par les appelants; qu'il n'en est pas 
l'instrument; qu'il est bien l'œuvre de la 
volonté du testateur, et qu'on ne peut dire 
avec certitude que la convention dont on 
parle soit son unique cause ; que sans doute 
il peut avoir été déterminé par la promesse 
faite par la demoiselle Robaye d'aller de- 
meurer chez le disposant et par l'exécution 
qui s'en est suivie; mais que cela est parfai- 
tement légitime, et qu'il n'y a là rien qui 
ressemble de près ou de loin à un contrat; 
qu'Idalie Robaye n'avait pas pris cet engage- 
ment par un acte dont on pût poursuivre 
l'accomplissement; que, de son côté, Wallut 
ne s'était pas davantage obligé à reconnaître 
ce sacriGce par une libéralité quelconque 
dont on pût exiger la réalisation ; que tous 
deux étaient parfaitement libres; que la 
légataire pouvait garder ou abandonner sa 
position, le testateur maintenir ou révoquer 
ses dispositions, sans même donner prétexte 
à la moindre réclamation judiciaire tendant 
à l'exécution de ce qu'on soutient être une 
convention ; qu'en fait d'ailleurs Wallut a 
le 15 avril 1869 restitué par une donation à 
la famille de sa femme une partie des biens 
qui lui avaient été légués ; d'oiï il suit que 
sous ce rapport le testament du 8 avril 1869, 
attribuant à Idalie Robaye la quotité dispo- 
nible, est valable ; 

Attendu que la demande des appelants, 
formulée pour la première fois en appel, et 
tendant à oe que le testament soit annulé 
comme ayant réellement une date antérieure 



au 8 avril 1869, ne peut pas davantage être 
accueillie par la cour; qu'à supposer même 
que la postdate puisse être une cause de 
nullité, aucune des réponses de rintimée ne 
vient confirmer l'assertion des héritiers Wal- 
lut à cet égard ; qu'elle déclare, il est vrai, 
que le testament lui a été confié dans une 
entrevue postérieure à <;elle qui a suivi la 
mort de madame Wallut, mais que la date 
de cetteseconde entrevue n'est pas indiquée; 
qu'elle reconnaît aussi avoir porté Pacte à 
Dranchon, et que c'est dé Brauchon qu'elle 
a écrit à Wallut une lettre du 29 mars 1869, 
mais qu'on ne peut inférer de cette réponse, 
ni d'aucune autre, que ce suit précisément à 
ce moment-là qu'elle a eu le testament en sa 
possession; que ce moyen manque donc 
absolument de base ; 

Par ces motif:», conGrme le jugement dont 
est appel; dit cependant que pour détermi- 
ner la quotité disponible, il sera fait état de 
toutes libéralités que le défunt pourrait avoir 
valablement faites ; condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 18 décembre 1872. — Cour de Liège. 
— 2" ch. — Prés, M, le conseiller Ruys. — 
PL MM. Dupont et Fabri. 



BRUXLLES, 28 novembre 1872. 
MINES.— Remise k forfait. — Dommage a la 

SURFACE. —ÂBLîS DE JOUISSANCE. — MeSURE 
de police. — RÉSILIATION. 

Constitue un contrat de remise à forfait Vex- 
ploitation pratiquée dans une partie de la 
concession d'un tiers au moyen d*un cayat, 
moyennant payement périodique à celui-ci 
d'une part franche, des journées d*un conirô- 
leur et d*une certaine quantité de charbon 
pour l'exhaure .{{). 

Cette exploitation ne peut être considérée comme 
une jouissance purement précaire et rétoca- 
hle à volonté par le bailleur, par cela seul que 
le titre constitutif du forfait n'est point pro- 
duit, si Ntendue et la durée de cette expiai- 

• tation sont d'ailleurs indiquées par la nature 
des choses. 

Lorsqu'un chemin de fer est établi dans le péri- 
mètre jie la concession, si l'administration a 
interdit l* exploitation de la mine dans une 
certaine zone voisine de la voie ferrée, citte 
mesure de police, qui restreint le droit d'ex- 
ploitation du bailleur, ne constitue pas né- 
cessairement une cause de résolution de la 



(<) Voy. Briuelles, 19 mars 1860 (Pasic. 1861, 
11,46). 
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remiu h forfait, ^ bien que l'interdiction ait 
été provoquée par les travaux du preneur à 
forfait. 

(l4 société des charbonnaces réunis de 

CHARLEROI, — C. LÀ SOCIÉTÉ DU FORFAIT 
DORLODOT.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; - En ce qui concerne Tex- 
ploîtation préienduement précaire des inti- 
més : 

Attendu que rexploitation pratiquée de- 
puis longtemps par les intimés, au moyen du 
puits dit Cayai Dorlodot, dans une partie de 
la concession de la société appelante et 
le payement périodique à celle ci d'une part 
franche, des journées d'un contrôleur et de 
certaine quantité de charbon pour les ex- 
haures, sont des faits constants et reconnus 
aa procès ; 

Attendu qu'on retrouve, dans ces faits, 
les caractères du contrat de remise à forfait, 
d'un usage si ancien et si fréquent dans le 
Uaioaut; 

Attendu, en outre, qu'il résulte des pré- 
cédents judiciaires entre les parties et des 
pièces du procès que, dans ses rapports avec 
la société intimée, l'appelante l'a toujours 
qualifiée de remise à forfait et considérée 
comme telle ; 

Attendu, dès lors, que la société appelante 
n'est pas fondée à soutenir aujourd'hui que 
l'exploitation des intimés est purement pré- 
caire et qu'il dépend de sa seule volonté de 
la faire cesser; que cette prétention est 
d'autant moins admissible, qu'elle est con- 
traire à la pratique constamment suivie dans 
la localité et inconciliable avec l'économie 
d'une entreprise dont les difficultés, les 
chances diverses et les dépenses exigent une 
existence assurée ; 

Attendu que l'absence d'un titre indiquant 
retendue et la durée de l'exploitation des 
intimés ne prouve rien contre leur droit; 
que ces éléments, en effet, sont suffisam- 
ment précisés, dans l'espèce, non pas par 
les usages ni par la loi, comme le dit le pre- 
mier juge, mais par la nature même des 
choses, puisque l'exploitation des intimés est 
forcément restreinte à celle qu'il est possi- 
ble de pratiquer dans la partie de Pancienne 
concession de Mambourg et Bawette acces- 
sible par le Cayat Dorlodot, c'est-à-dire par 
un puits établi en un point déterminé de 
ladite concession et dans des conditions dé- 
terminées ; 

Attendu qu'il se comprend d'ailleurs qu'à 
répoque déjà lointaine où remonte la remise 



à forfait dont il s'agit, l'appelante n'ait pas 
cru utile de fixer autrement le champ d'ex- 
ploitation ; mais, d'autre part, elle ne peut 
imputer qu'à elle seule le défaut d'une déli- 
mitation plus précise et les inconvénients 
qu'elle peut en ressentir; 

En ce qui touche le défaut de payement 
des redevances : 

Attendu que les documents du procès éta- 
blissent que certain temps avant ledit procès 
et même pendant sou cours en premier res- 
sort, les intimés acquittaient, chaque mois, 
régulièrement la part franche et les autres 
redevances; qu'à la vérité, il existe un 
compte arriéré dont le solde est dû et ré- 
clamé; mais les intimés, loin d'opposer un 
refus de payement à la sommation du 1*' dé- 
cembre 1869, ont promis de régler ledit 
compte après examen, ce qui était leur 
droit; çt si depuis ils ne se sont pas libérés, 
on ne peut leur, en faire un grief, en pré- 
sence de l'attitude de la société appelaïue 
qui leur dénie le droit d'exploiter sa mine; 
que, dans ces circonstances, il n'échet pas de 
prononcer la résolution de la convention; 

Quant à la jouissance abusive des intimés : 

Attendu que le dommage causé à la sur- 
face par les travaux des intimés consistait 
dans un alfaissement de 25 centimètres sur 
une longueur de 20 mètres du remblai d'un 
chemin de fer; que ce dommage, envisagé 
au point de vue de l'iutérét privé qui se 
débat entre les parties, est peu important, 
puisque, comme le disait le directeur de la 
société appelante, le 17 juillet 1870, à l'in- 
génieur principal des mines, le travail de 
réparation n'a entraîné qu'une minime dé- 
pense ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que 
les intimés se refuseraient à tenir l'appelante 
indemne de ladite dépense; 

Attendu que si, dans l'intérêt de la sécu- 
rité publique, l'autorité administrative a cru 
devoir interdire l'exploitation de la miue de 
l'appelante dans certaine zone voisine dudit 
chemin de fer, par le Cayat Dorlodot, et si 
cette mesure de poli(e a été provoquée par 
les travaux des intimés, il faut remarquer 
que la ' restriction qu'éprouve l'appelante 
dans son droit d'exploiter provient, non pas 
du fait des intimés, mais de l'établissement 
du chemin de fer dont il s'agit dans le péri- 
mètre de sa concession et de la nature de la 
propriété de la mine, qui est nécessairement 
modifiée par sa relation avec la propriété de 
la surface; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a pas lieu de résilier le contrat d'entre 
parties ; 
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Par ces motifs, de Payis en partie coo- 
forme de M. Tavocat géoéral Mélot, met 
rappel au néant. . 

Du 28 novembre \ 872. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Van den Eynde. — 
PL MM. Dolez, Orts et Ladrie. 



LIÈGE, 24 JniUet 1872. 
DIVORCE. — Iyressb habituelle. 

GRAVE. 



- Injure 



L'ivre$$e habituelle de Vun des époux peut-elle 
conUituer une injure grave à l'égard de son 
conjoint ? 

(h..., — c. w...) 

La dame H... avait articulé, à Tappui de 
sa demande en divorce : i^ des faits d'adul- 
tère et de débauche; 2^ des faits d'ivrogne- 
rie et d'inconduite et S"" des propos et des 
insinuations calomnieuses qu'elle imputait à 
son mari. Le tribunal civil de Namur, par 
jugement du 29^ avril 1872, avait admis la 
preuve des faits des deux premières caté- 
gories. Son jugement portait notamment ce 
qui suit : 

c En ce qui touche le grief d'ivresse habi- 
tuelle : 

c Attendu que la demanderesse pose de 
nombreux faits en vue d'établir que depuis 
longtemps le défendeur s'adonne à des excès 
^ de boisson, sous l'empire' desquels il com- 
promet la considération de sa personne et 
l'uniforme qu'il porte, conduite dont elle a 
souvent eu à rougir en public et qui l'a 
exposée elle-même à de cruelles railleries ; 

c Attendu qu'à rencontre de la pertinence 
de ces faits, le défendeur allègue qu'ils ne 
sont associés à aucun reproche d'injures ou 
de mauvais traitements envers la demande- 
resse, ce qui le met en face d'une simple 
imputation d'ivrognerie qui, par elle-même, 
ne saurait former une cause légitime de 
divorce; 

Attendu qu'à supposer que cette thèse soit 
vraie pour le cas d'une action en divorce 
exclusivement fondée sur le vice d'ivrogne- 
rie, elle est sans application à une action qui, 
comme celle-ci, se constitue de griefs diffé- 
rents dontplusieurs, tout en n'offrant qu'une 
valeur relative, n'en possèdent pas moins 

(t) On peut dire de l'ivrognerie ce que la Pasicri' 
tiefrançaite (1865, II, 20i) dit au sujet des condam- 
nations correctionnelles encpurues par le mari : 
,« Tout dépend des circonstances ». Voy. Bruxelles, 



une utilité réelle pour la solution du débat; 

c Qu'ainsi la majure partie de l'articula- 
tion a pour objet, dans son ensemble, de 
constater chez le défendeur une inconduite 
notoire permanente (incontestable cause de 
divorce) et que bien certainement Tun des 
éléments caractéristiques de cette incon- 
duite se rencontre dans l'ivresse habituelle, 
avec les dégoûts, les hontes et la dégradation 
qu'elle amène \ sa suite; 

« Que, d'autre part, la femme qui s'ho- 
nore de la considération que son mari con- 
quiert, se sent vivement blessée s'il s'ex- 
pose, au contraire, au mépris public, et est 
en droit de lui demander compte, comme 
d'une injure, du discrédit qu'il attache lui- 
même au nom qu'elle est obligée de porter; 

c Attendu qu'ainsi envisagée, cette partie 
de l'articulation est propre à compléter la 
preuve imposée à la demanderesse que la 
vie commune lui est devenue insupportable 
et qu'il échoit en conséquence de déclarer 
pertinents les faits cotés n^"* i, 4, 5, 6, 7, 16 
à 26 inclus ; 

c Attendu que cette pertinence ne saurait 
dès à présent être contre-balancée par les 
documents produits pour établir que les 
torts relevés à charge du défendeur sont 
purement imaginaires, puisqu'ils n'ont en 
rien nui à sa carrière d'officier ; que ce n*est 
qu'après les enquêtes et lorsqu'il s'agira de 
discuter sur les faits qu'elles auront attestés 
que la valeur de ces documents pourra être 
utilement appréciée, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les faits cotés 
n'* 1, 4, 5, 6, 7, 16 à 26 inclus tendent à 
établir chez l'appelant l'existence d'habi- 
tudes et de vices, tels que l'intempérance, la 
négligence...; 

Attendu que ces faits, du reste sérieuse- 
ment contestés, n'ont aucun rapport direct 
avec la personnalité de l'intimée et ne peu- 
vent, par conséquent, être considérés comme 
constituant des injures et comme donnant 
lieu au divorce; 

Par ces motifs et autres non contraires du 
premier juge, entendu M. Rouvez, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, faisant droit sur l'appel princi- 
pal et sur l'appel incident, émende le juge- 
ment a quo en ce qu'il a admis la preuve des 



tO août 1868 (Pasic, 1871, II, 166). On peut consulter 
anssi Bruxelles, ii novembre 1871 {ibid., 1872, II, 
9i) et trib. de Saumur. 2 août 1863 (D. P., 1862, 
3.72). 
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faits cotés n''* 1, 4, 5, 6, 7, 16 à 26 inclus; 
confirme pour le surplus... 

Du 24 juillet 1872. — Cour de Liège. — 
4'* ch. — PI. MM. Bury et Janson (du bar- 
reau de Bruxelles.) 



BRUXELLES, 28 novembre 1872. 

1» PREUVE TESTIMONIALE. - Théâtre. 
~ Location.— Usages. — Impossibilité. 

S*" Exploit. — Remise de la copie. — Per- 
sonne INCERTAINE. — - pREDVE TESTIMO- 
NULB. 

5» Enquête. —Assignation. — Réserves. — 
Nullité non couverte. 

1** La location d'une place dam un théâtre 
constitue un louage de choses, soumis aux 
règles générales sur la preuve des obliga- 
tions. 

L'usage de contracter habituellement un abon^ " 
nement sans écrit ne suffit point pour établir 
l'impossibilité de s'en procurer une preuve 
écrite (art. 1548 du code civil) (1). 

2* Est nul V exploit d'assignation portant que 
la copie a été laissée au domicile de l'as» 
signé, y parlant à sa belle-mère, si, lors de 
cet exploit^ celle-ci était décédée (2). 

Est inadmissible la preuve par témoins que 
l'exploit a été remis en réalité à sa femme (3). 

5® La partie assignée pour être présente à une 
enquête ordonnée par jugement exécutoire 
nonobstant appel, qui a comparu sous réserve 
expresse de son droit d'appeler du jugement 
et de conclure ultérieurement du chef de 
toutes nullités d'enquête commises ou à com- 
mettre, n'est pas non recevable à se préva-^ 
hir plus tard de la nullité de l'exploit d'as- 
signation et par suite de l'enquête. 

(hOCHBDEZ, — C. SUTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que la convention 
aax termes de laquelle rappelant s'oblige à 
faire jouir Tintimé de deux stalles de par- 
quet pendant Tannée théâtrale de 1872 et 
moyennant le prix que ce dernier s'oblige à 
lui payer, constitue le contrat de louage de 



(1) Goof. cass. belge, 24 ayril 1845 (Pasic, 1846, 
I, 60) et Gand. 9 mars 1838 (ibid., k sa date). Voyez 
anssi cass. belge, 8 décembre 1853 (ittid., 1854, 1, 106) 
et LABoniiBB, sar l'art. 1348, n» 5. 

(2) Conf. Bri]xeUes,20 mai 1812 (CARRé, qaest. 362, 
noie I) et voy. aussi Orléans, 25 novembre 1851 



choses tel qu'il est défini à Tarticle 1709 du 
code civil ; 

Attendu que les art. 1715 et 1716 du code 
ci vil /placés sous la rubrique Règles corn- 
munes aux baux des maisons et des biens 
ruraux, sont des exceptions au droit com- 
mun et ne peuvent dès lors être étendues 
aux baux d'une autre nature qui, en l'ab- 
sence de dispositions spéciales, sont régis 
par les règles communes aux obligations en 
général; 

Attendu que l'existence du bail n'est pas 
révoquée en doute; qu'en effet, les parties 
sont d'accord sur le prix et la durée de 
l'abonnement; qu'elles sont même d'accord 
sur la chose qui forme l'objet du bail, deux 
stalles de parquet; le dissentiment n'existe 
que sur les numéros des stalles louées ; 

51ais, attendu que s'il est constant que les 
abonnements aux places du théâtre d'An- 
vers ont lieu habituellement par une simple 
déclaration verbale au bureau du contrô- 
leur, cette circonstance ne constitue cepen- 
dant pas l'impossibilité de se procurer une 
preuve littérale requise par l'article 1348 du 
code civil ; 

Attendu qu'au surplus, aux termes de 
l'article 261 du code de procédure civile, la 
partie doit être assignée, pour être présente 
à l'enquête, à son domicile, sous peine de 
nullité; 

Attendu que les art. 61, 68, 70 du code 
de procédure civile exigent également, sous 
peine de nullité, que Texploit contienne la 
mention de la personne à laquelle la copie 
de l'exploit sera laissée ; 

Attendu que, dans l'exploit d'assignation 
du 8 octobre 1872, se trouve la mention que 
l'huissier a laissé la copie de l'exploit au 
domicile de l'appelant, y parlant à sa belle- 
mère ; 

Attendu qu'il résulte des documents ver- 
sés au pfocès que la dame veuve Moreau, 
belle-mère de l'appelant, est décédée le 
14 mai 1828 ; qu'il existe dès lors un doute 
sérieux sur l'identité de la personne à la- 
quelle la copie de l'exploit a été laissée, alors 
surtout que dans deux exploits antérieurs, 
Taits à la même requête les 15 et 14 septem- 
bre 1872, le même huissier déclare qu'il a 



(D. P., 1854, 2, 175 ; /. du Pal., 1852, 1, 78). Voyex 
toutefois Bruxelles, 5 février 1820 et Liège, 20 no- 
vembre 1846 (Pasic, 1847, II. 85). 

(3) Conf. Carré, qucst. 311,et compar. Orléans, 
6 août 1848 (O.P., 1849,2,20). 
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laissé la copie de sou exploit au domicile de 
rappelant, y parlant à madame son épouse ; 

Attendu que vainement Tintimé dcn\aude 
à être admis à prouver que l'exploit a été 
remis à la femme de l'appelant, que Phuis- 
sier a par erreur qualifiée de belle-mère; 

Qu'en eiïet, il est de principe que Fac- 
complissement des formalités exigées pour 
la validité de l'exploit doit résulter de Tacte 
lui-même ; 

Attendu que dans l'exploit ^^assignation 
des témoins de la contre-enquête, et à l'au- 
dience lors de l'enquête, l'appelant n'a cessé 
de protester qu'il n'agissait que comme forcé 
et contraint, et qu'il a constamment fait des 
réserves de son droit d'appeler du jugement 
du 27 septembre 1872, comme au^si de con- 
clure ultérieurement du chef de toutes nul- 
lités d'enquête commises ou à commettre ; 

Attendu que le jugement du 27 septembre 
était exécutoire nonobstant appel ; que dès 
lors en exécutant ce jugement, rappelant ne 
s'est pas rendu non recevable à se prévaloir 
de la nullité de l'exploit et par suite de l'en- 
quête; 

Attendu que le jugement du 25 octobre 
4872, qui annule l'enquête, admet l'intimé 
à aOirmer sous serment qu'il est vrai que les 
deux stalles de parquet occupées l'année 
dernière par M. De La Montagne ont été 
louées définitivement et sans conditions à lui 
intimé, par le contrôleur du théâtre d'An* 
vers; 

Attendu que cette décision est motivée sur 
ce que la version que donne l'intimé au 
sujet des, circonstances de cette location est 
vraisemblable ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que M. De 
La Montagne occupe encore pour l'année 
théâtrale 1872 les deux stalles qu'il occupait 
l'année dernière; qu'il n'est donc pas vrai- 
semblable que l'appelant ait disposé sans 
condition de ces stalles, qu'aux termes de 
l'art. 10 des conditions d'abonnement, M. De 
La Montagne avait le droit de conserver ; que 
la version que donne rappelant est, au con- 
traire, plus croyable quand il prétend que 
ces stalles n'ont été promises à l'intimé que 
pour le cas où M. De La Montagne consenti- 
rait à se placer ailleurs; 

Attendu, au surplus, qu'aux termes de 
l'article 1367 du code civil, le juge ne peut 
déférer d'office le serment que sous les deux 
conditions qui y sont indiquées; 

Attendu qu'aucune de ces deux conditions 
ne se rencontre dans l'espèce : l'intimé, pour 
prouver sa dejnande, n'a en eifet que ses 
propres déclarations; qu'il s'ensuit que c'est 



â tort que le jugement du 25 octobre a ad- 
mis l'iniimé à la prestation du serment sup- 
plétoire; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel inci- 
dent, sans s'arrêter aux faits articulés qui 
sont déclarés ni pertinents ni concluantâ, 
met cet appel au néapt ; confirme le juge- 
ment du 25 octobre 1872 en tant qu'il a pro- 
noncé la nullité de l'enquête ; et statuant sur 
l'appel principal, met ledit jugement au 
néant m tant qu'il a admis l'intimé Suys aa 
serment supplétoire; par suite déclare l'iu- 
timé non fondé en son action. 

Du28novembrel872.-- Gourde Bruxelles. 
— 2" ch. — Pféi. M. Van den Eynde. — 
PU MM. LIze et Vranckcn (du barreau 
d'Anvers.) 



LIÈGE, M JnUlet 1872. 

VENTE GOMMERGIALE. — Expédition.- 
Lieu du contrat. — Usages. •— Livraison. 
— Terme de rigueur. — Préjudice. 

Lorsque, dans un contrat de vente de céréales, 
il y a lieu d'interpréter la nature et l'éten- 
due de Vohligation du vendeur quant à l'ex- 
pédition de la marchandise, est-ce l'usage 
du lieu du contrat qui doit servir de règle, ou 
celui de la place d'où l'expédition a lieu (1)? 

Lorsque la vente a été conclue à Anvers avec 
un Belge et par un courtier belge, c'est à 
l'usage de la place d'Anpers qu'il faut s'en 
référer (2). 

En matière de vente de céréales, le délai fixé 
pour la livraison est de rigueur. En consé- 
quence, il y a lieu de prononcer la réhiliùtion 
du marché par cela seul que la marchandise 
n'a pas été livrée au temps convenu, sans 
que l'acheteur soit tenu d'établir que ce re- 
tard lui a porté préjudice (3). 

(aÛCKER ET C^'t — C. DENIS ET DE LDONEUX.) 
ÀRRÉT. 

LA GOUR ; — Attendu que les faits dont 



(1 et 2} Conf. Demolohbb, édit. belgr, t. XII. p. 246, 
no 17, el Delislb, De t\nlerprélation juridique, 1. 1, 
p. 19ii FoELix, Droit intemt. privé, 3c édit., t. I. 
p. 20i et $aiv., 212 et suiv.; Bruxelles, 2i février 
1849 (Pasic. 1849, II, 102) et la note. 

(3) Voy. Pabdessds, Z)rot< commereiat, 1. 1, n« 282 ; 
Bruxelles, 21 mai 1853 (Pasic, 1854, II, 140; el la 
note. Voy. aussi Bruxelles. 12 déeembre 1862 (ibid,, 
186), U, 99) et 6 juillet 1867 [ibid., 1870, 11, 379). 
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les appelants demaudeot subsidiairement 
i faire preuve tendent à établir : 

l*" Que, d'après les usages de Riga, Il 
suffit, pour que Texpédirloa soit effectuée, 
que la marchandise vendue soit chargée sur 
le navire même non prêt à partir; 

S^" Que le retard de Texpédition n'a causé 
aucun préjudice à Ta^heteur; 

Attendu que ces faits sont irrelevants : 

Sur le premier point, parce qu'il est dès à 
présent constant que la totalité de Tavoine 
vendue n'était pas même mise à bord au 
temps convenu, et que, dans tous les cas, 
il ressort des circonstances de la cause que 
les parties ont entendu s'en référer à l'usage 
de la place d'Anvers, puisque le contrat qui 
fait l'objet du litige ayaut été conclu dans 
cette dernière ville, avec un Belge, par 
l'intermédiaire d'un courtier belge, c*est 
l'usage bien connu du lieu du contrat qui 
est censé avoir servi de règle aux parties 
contractantes ; 

Sur le deuxième point, parce que l'exécu- 
tion tardive d'un contrat de cette nature, 
qui a pour objet la livraison de céréales, doit 
être appréciée d'une manière rigoureuse; 
qu'en effet, Timportance de la livraison à 
cette époque déterminée est capitale, puis- 
que le cours de ces marchandises est soumis 
à des fluctuations incessantes, et peut en- 
traîner selon les circonstances une perte 
ou un bénéfice considérable ; que dès lors 
le terme fixé pour ta livraison doit être consi- 
déré comme une condition essentielle de la 
vente, et que par suite il y a lieu d'en pro- 
Doncer la résolution par cela seul que cette 
condition vient à faire défaut par le fait de 
l'une des parties contractantes, indépendam- 
ment de la question de savoir s'il y a préju- 
dice ou non ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. Roiivez, substitut du procureur gé- 
néral, en son avis conforme, donne à l'intimé 
Collard es qualité qu'il agit Tacte par lui 
sollicité, et sans avoir égard à la demande 
de preuve formée par les appelants, laquelle 
est déclarée non recevable, confirme le juge- 



(1) Voy, d*0Re part, Bnixelles, 13 août 1866 
(Pasic, 1866, 11, 382) et Gand. 28 ayril 1846 {ibid., 
1830, II, 96) et la note, et, d'autre part, TRononfi, 
Louage, n» 13i ; DDyBRCiBR, n» 376 et les arrêts cités 
par Dalloz, Rép,, y« Louage, n*> 479. La plupart des 
décisions recueillies sur les effets de la clause xpor- 
tant prohibiiion de céder le bail ne sont en réalité 
que des arrêts dVspèce. 

(3) Voy. conf. Tboplorg, Louage, n» i38; Ddvbr- 
6IEH, Louage, n<» 369 { Lyon, S6 décembre 1849 (Sir., 



ment à quo, condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 24 juillet 1872. — Cour de Liège. — 
i'« ch.^Prés. M. de Monge.— P/. MM. Bury 
et Germain Spée (du barreau d'Anvers), 
Collard, Dohet et Van Huffel (du barreau 
d'Anvers). 



BRUXELLES, 6 JanTler 1878. 
BAIL.— Cession. — Sous-location. — 

DE CONSENTEMENT. 



- Refus 



La êiipuhiion que le locataire ne peut céder 
son bail qu'avec le consentement du bailleur 
emporte- t-elle défense de sous-louer (i)? 

Lorsqu'il a été stipulé que le locataire ne peut 
céder son bail qu'avec le conuntement du 
bailleur, celui-ci n'est pas tenu de faire coU" 
naître les motifs de son refus de consente- 
ment, et il n'appartient pas aux tribunaux 
de les discuter et de les déclarer non légi^ 
times (2). 

(de mare, — C. VEUVE BUZON.) 

Le 25 juin 1872, jugement du tribunal 
civil de Bruxelles qui déclare résilié le bail 
conclu ^ntre le J[)anquLer De Mare et la dame 
Buzon le 1*' octobre 1870 : 

c Attendu que les parties sont d'accord 
que , lors de leur convention verbale du 
l*' octobre 1870, par laquelle la demande- 
resse a donné en location au défendeur une 
maison sise à Bruxelles, rue Royale, n® 94, 
il a été dit que le preneur a le droit de céder 
son bail, mais avec le consentement de la 
bailleresse, et que ces termes équivalent à 
une véritable défense de céder son bail sans 
le consentement de la bailleresse ; 

€ Mais attendu, d'une part, que la deman- 
deresse conclut à la résolution dudit bail 
avec dommages intérêts, en se fondant sur 
le fait reconnu par le défendeur que celui-ci 
a abandonné la maison louée et que' celte 
maison est entièrement occupée par un tiers 
et ce sans son consentement; que, d'autre 



1850, S, 46 ; 0. P.. 1850, 2, 30). Contra: Paris, 6 août 
t8i7 (D. P., 1847, 2, 174; Devill , 1847, 2, 418); 
Colmar, 12 avril 1864 {Patic. franc,, 1864, II, 285 ; 
D. p., 1865, 2,32); Grenoble, 7 août 1866(i6tc(., 1867, 
p. 217). Dans respéce, l'ioUmé faisait remarquer que 
la solution de ces arrêts aurait pour conséquence, 
si elle était admise, de permettre au juge d'imposer 
comme cessionnaire ou sous-localaire celui que la 
propriétaire, dans la plénitude de son droit, aurait 
antérieurement refusé d'agréer comme locataire. 
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part, le défeodeur soutient quMl a pu sous- 
louer sans le consentement de la bailleresse; 
qu^au surplus, c'est à celle-ci à justifier des 
motifs légitimes de son refus de donner son 
consentement à la sous-location ; 

c A. Sur la question de savoir si, dans 
Tespèce, la clause de prohibition de céder le 
bail emporte défense de sous-louer : 

c Attendu que si Ton recherche la pensée 
des parties contractantes, on reste convaincu 
qu'elles ont voulu que le bail fût accordé à 
la personne même du défendeur et que la 
clause prohibitive a eu pour but d'empêcher 
que celui-ci pût, dans le cours du bail, se 
substituer une tierce personne et ce sans 
distinguer entre le cas où cette substitution 
se ferait par vole de cession de bail ou par 
voie de sous-location ; 

c Attendu que si les droits et les obliga- 
tions du locataire et du tiers avec lequel il 
traite diffèrent suivant qu'ils stipulent entre 
eux une cession de bail ou une sous-loca- 
tion, ii est à remarquer que les différences, 
assez difiiciles à comprendre pour les per- 
sonnes peu initiées au droit, ne concernent 
pas le propriétaire resté étranger à ces sti- 
pulations; 

c Qu'on comprend dès lors pourquoi on 
confond généralement la cession du bail avec 
la sous-location totale, et pourquoi on em- 
ploie indifféremment la défense de céder le 
bail ou la défense de sous-louer pour attein- 
dre un même but, celui d'empêcher le pre- 
neur de se substituer une autre personne 
contre le gré du bailleur; 

c B. Sur la question de savoir si la de- 
manderesse est obligée d'articuler les moiifs 
pour lesquels elle ne donne pas son consen- 
tement à la sous-location et si elle est tenue 
de les justiQer : 

< Attendu que les termes : $ans le eon- 
untement de la bailleres$e n'ont pas été em- 
ployés dans le but d'amoindrir les effets de 
la clause portant défense de céder le bail, 
mais* au contraire, pour exprimer l'idée 
qu'il n'y pourrait être dérogé, sous prétexte 
d'uu consentement tacite donné par le pro- 
priétaire dans le cours du bail ; 

« Qu'on ne peut raisonnablement admet- 
tre que, par cela seul que les parties ont 
stipulé que le locataire ne pourra sous-louer 
sans le consentement de la bailleresse, le 
locataire pourra néanmoins sous-louer nou- 
seulement sans avoir obtenu semblable con- 
sentement, mais malgré la volonté contraire 
de la bailleresse ; 

c Attendu que de ce que celle-ci s'est 
réservé sou droit d'appréciation, son droit 



de consentir ou de ne pas ronscntir à la 
sous-location, il serait peu logique d'en tirer 
la conséquence que le locataire est en droit 
d'exiger d'elle qu'elle articulât publiquement 
les motifs de son refus et qu'elle justifiât de 
leur légitimité ; qu'on comprend que sembla- 
ble exigence, si elle était admise, pourrait 
très-souvent donner lieu aux plus graves in- 
convénients ; 

c Attendu au surplus que, dans l'espèce, 
la demauderesse a suffisamment justifié des 
motifs de son refus, en exprimant la crainte 
de voir sa maison détériorée à cause du 
commerce qu'exerce la personne que le dé- 
fendeur a adoptée pour sous-locataire; 

c C. Quant à la résolution du bail : 

c Attendu^ en fait, que le défendeur a 
abandonné la maison dont il s'agit, laquelle 
est occupée entièrement par un tiers eo 
qualité de sous-locataire ; 

< Attendu que le défendeur n'a pas pro- 
posé, même en termes subsidiaires, de faire 
cesser cet éiat de choses dans un délai quel- 
conque et n'a pas promis de se conformer 
désormais aux clauses et conditions de son 
bail ;' 

• Qu'en conséquence, il y a lieu de pro- 
noncer la résolution sollicitée par la deman- 
deresse ; 

c Quant aux dommages-intérêts :... 

c Par ces motifs, le tribunal déclare ré- 
solues les conventions verbales de bail ave- 
nues entre les parties le i*'' octobre 1870... > 

Appel. 

Devant la cour,' l'appelant posa en fait, 
avec offre de preuve : 

i<* Qu'alors que l'appelant est allé deman- 
der à l'intimée l'autorisation de céder son 
bail à l'occupant actuel de la maison louée, 
celle-ci a déclaré être prête à la donner si le 
prix du bail était augmenté, ce que l'appe- 
lant a refusé ; 

2<* Que la personne à laquelle l'appelant a 
sous-loué présente toutes les garanties dési- 
rables de solvabilité et de convenance ; 

5» Que la profession qu'elle exerce (1) n'a 
rien de désagréable ni qui puisse compro- 
mettre la valeur locative du bien loué ou le 
dégrader ; 

4<^ Que cette profession oblige celui qui 
l'exerce à garnir la maison d'effets mobiliers 
d'une valeur telle, qu'elle dépasse de beau- 
coup celle du mobilier que l'appelant lui- 



(i) L*appe1ant avait sous-loué la maison & nn 
marchand de pianos. 
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même eût pu y placer eu égard à sa profes- 
sion. 

ARRÊT. 

LA COUR; — AdoptaDt les motifs du 
premier juge ; 

Et attendu qu'il eu résulte que les faits 
articulés par Tappelshut et dont il offre de 
faire la prenne ne sont pas relevants en la 
cause; 

Met rappel au néant... 

Du 6 janvier 1873. — Cour de Bruxelles. 
- 3« ch. — Prés. M. De Le Vingne. — 
PL MM. Orts, Théry et Houtekiet. 



LIÈGE, 16 novembre 1872. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Avenir. 
Reprises de la femme.— Créance. —Droit 
d'exiger le payement en argent. — Vente 
des immeubles communs. 

Liquidation de la communauté. •— Contesta- 
tions. — Arbitrage. — Difficultés nou- 
velles. — Avenir. 

Les contestations qui surgissent au cours de la 
liquidation d'une communauté conjugale dis- 
soute peuvent êire soumises pat voie d'avenir, 
et sans assignation nouvelle^ à la connais- 
sance du. tribunal qui a ordonné la liquida- 
tion, alors même que les parties ont mis fin 
par un arbitrage à toutes les difficultés qui 
les divisaient lors de la dissolution: 

La femme qui, à la dissolution de la commu- 
nauté même réduite aux acquêts, exerce ses 
reprises à titre de créancière, a le droit de 
ne faire aucun prélèvement en nature et 
d'exiger le payement de sa créance en argent. 
Elle peut, dans ce cas, faire ordonner la 
vente des immeubles communs pour se cou- 



(i) Voir, en ce sens, le réquisitoire de Dupin qui a 
précédé l'arrél de la cour de cassation de France du 
16 janvier i858 (Sia., 1858, 1, 10), l'arrêt de la même 
cour du !•' juin 1862 (Sir., 1862, 1, 830), et surtout 
ses arrêts du 13 décembre 186i (Sir., 1865, 1, 89) et 
da 6 juillet 1870 (Sw., 1870,1,348} Pcutie. franc., 
1870, p. 881). Voy. aussi le rapport de M. Laborie 
qui a précédé l'arrêt précité du 13 décembre 1864. 
Contra .• Paris, 24 juillet 1869 (Sir., 1870, % 45; 
Pasie. frane.y 1870, p. 222) et la note.— Les cours de 
Belgique semblent n*avoir jamais été saisies de cette 
importante question. Elles ont toutefois été appelées 
à décider si Tépoux, qui veut exercer ses reprises en 
nature, peut être contraint à recevoir malgré lui 
un payement en argent, et à ce sujet la cour de cas- 
sation, par son arrêt du 29 novembre 1866 (Pasic, 



vrir de ce qui lui reste dû après qu'elle a 
absorbé par ses reprises les autres biens de la 
communauté dans l'ordre indiqué par la 
loiii). 

(pETREMENT, — C, AUVERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Quant à la fin de non-rece- 
voir : 

Attendu que les parties séparées de corps 
ont été renvoyées devant le notaire Andrin, 
de Saint-Léger, par jugement du tribunal 
d'Arlon du 2 février 1871, pour la liquida- 
tion de leur communauté; que si, depuis ce 
renvoi, elles sont convenues de faire déci- 
der par des arbitres les difficultés nées et à 
naître entre elles, elles ont eu soin de limi- 
ter à quarante jours la durée de Tarbitrage; 
que s^étant, à Tintervention des arbitres, 
Diises d'accord sur les contestations qui 
alors les divisaient, et le mandat des arbi- 
tres étant expiré, de nouvelles contestations 
ont surgi entre elles au sujet de cette même 
liquidation; qu*en envisageant ces contesta- 
tions comme un incident de rinsiance prin- 
cipale, et en les porunt devant le tribunal 
d'Arlon par voie d'avenir, Tintimée n'a con- 
trevenu ni aux lois de la procédure, ni aux 
conventions existantes entre parties ; que la 
Gn de non-recevoir opposée à la demande, 
et déduite de l'absence d'une assignation 
nouvelle, est donc mal fondée ; 

Au fond : 

Attendu que lors de la dissolution de la 
communauté entre époux, même réduite 
aux aquéts, la femme exerce ses reprises à 
titre de créancière ;que si, à raison de sa qua- 
lité de femme commune, et à cause de la na- 
ture particulière de l'association conjugale, le 
législateur lui a permis, de se payer de sa 



1867, I, 69), rejetant le pourvoi formé contre un 
arrêt de la cour de Liège du 25 février 1865 {ilfid., 
1805, H, 127), semble avoir implicitement exprimé, 
sur la question résolue par Tarrêt que nous rappor- 
tons, une opinion contraire à celle de la cour de cas- 
sation de France. On peut consulter aussi cass. 
belge, 17 décembre 1863 (Pasic, 1864. I, 240) et 
18 juin 1857 {ibid., 1857, 1, 319); Bruxelles, 7 mars 
1857 (ibid., 1857, II, 147 et la note) et 12 janvierl859 
{ibid., 1864, 11.34) ; Rodière et Port, Contrat de mar., 
t. Il, n«1076 ; Marcadb, t. V, p. 612; Dalloz, v» Con- 
trat de mariage, n»* 2381 et 2411; Troplorg, sur 
l'art. 1471, n»* 1628, 1629 et 1632; Todllier, t. Vît, 
p. 78, no« 184 et 187; Zachariji, édit. Aubry et Rau, 
t. II, p. 215. 
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créance en Taisant des prélèvements en na- 
ture dans Tordre indiqué par l'art. 1471 du 
code civil, c'est là une faveur qui lui a été 
accordée pour qu'elle puisse, à défaut de 
remploi, se payer en biens à sa convenance, 
mais que cette faveur ne peut être tournée 
contre elle alors que, usant du droit qui 
appartient à tout créancier d'une somme 
d'argent, elle réclame son payement en de- 
niers sans entendre exercer des prélève- 
ments qui pourraient être ruineux pour 
elle; que le texte de Tart. 1471 ne lui im- 
posant en aucune façon TobligaiioD de pren- 
dre en payement les biens spécialement 
atîeciés à ses prélèvements, c'est sans fonde- 
ment que l'appelant prétend contraindre l'in-» 
timée à accepter un payement de cette uatu re ; 

Attendu que les conventions verbales 
intervenues entre parties, et sur la teneur 
desquelles elles sont d'accord, n'impliquent 
aucune renouciation de la part de l'intimée 
au droit de se faire payer en deniers; que 
si (es immeubles communs ont été évalués 
par les deux parties même en vue de$ reprises 
à exercer par chacune d'elles, c'est unique- 
ment pour le cas où ces reprises s'exerce- 
raient en nature; 

En ce qui concerne la créance Guillaume 
et les obligations provenant de la succession 
d'Orléans : 

Attendu que l'intimée a, il est vrai, con- 
senti, pour régler les bases dé la liquidation 
ordonnée, à évaluer cette créance et ces 
obligations au taux indiqué par l'appelant, 
mais qu'elle ne s'est nullement engagée à 
accepter ces valeurs au taux convenu en 
payement de ses reprises ; que les renoncia- 
tions ne pouvant se présumer, il y a lieu de 
décider que l'intimée est restée entière dans 
ses droits, et qu'elle peut par conséquent, si 
les conditions qu'elle pose à son acceptation 
ne son^ pas admises, exiger son payement en 
argent ; 

Attendu que la vente des immeubles de la 
communauté a été réclamée par l'intimée 
devant les premiers joges et qu'il n'a pas été 
statué sur ce chef de demande ; qu'il y a lieu 
de faire droit aux conclusions prises à cet 
égard devant la cour, en tant que la vente 
demandée sera reconnue nécessaire pour 
couvrir l'intimée de sa créance après qu'elle 



(1) Le jugement du tribunal civil deLouvain, dont 
la cour a, sur ce point, adopté les molifs, portait uni- 
quement qu'en thèse générale les choses futures 
peuvent être l'objet d'une obligation et que pareille 
convention n'est prohibée par aucune loi. Cette so- 
lution est généralement adoptée : voy. noUmment 



aura exercé ses reprises sur les autres va- 
leurs de la communauté dans l'ordre kidiqué 
par la loi ; 

Par ces motifs et ceux non contraires da 
premier juge, sans égard à la fin de non- 
recevoir proposée, dit que l'intimée ne peut 
être contrainte k recevoir en payement de 
ses reprises, soit les meubles, soit les im- 
meubles de la communauté) et que si les 
conditions par elle posées à l'acceptation de 
la créance Guillaume et des obligations pro- 
venant de la succession d'Orléans ne sont 
pas admises, elle ne peut être contrainte à 
prendre ces valeurs au taux de l'évaltiation 
faite en commun; dit que si pour couvrir 
rintimée de sa créance la vente des immeu- 
bles est reconnue nécessaire, il y sera pro- 
cédé par le ministère de M* Andrin, de Saint- 
Léger, chargé de la liquidation ; confirme 
pour le surplus le jugement dont est appel. 

Du 16 novembre 1872.-- Cour de Liège.— 
2« ch.^Prés. M. Cousturier.— P/. M. Tesch 
(du barreau d'Arlon}et Poncelet (du barreau 
de Liège). 



BRUXELLES, 20 Janvier 1878. 

INTÉftÈTS. — Annuités. — Capitalisation. 

En matière civile, les parties peuvent convenir 
à l'avance que les iniérêls qui seront dus 
pour une ai^née entière seront capitalisés et 
produiront eux-mêmes intérêts après chaqut 
échéance annuelle (1). 

(eOLLANDERS, — C. CLABS.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 20 janvier 1873.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. le conseiller Mockel. - 
PL MM. Paul Janson et De Burlet. 



LIÈGE. 22 mal 1872. 

ACCISES. — Distilleries. — Hausses 
MOBILES. — Procès-verbal.— Foi due. , 

(ministre DES FINANCES,— c. VAN VINCKEROT.) 

Arrêt rapporté l'* paï'tie, p. 20. 



Lyon, 16 aviil i86o ^^Pasic. franc., iSSti, p. 1:251), et 
lesreoTois; cass. franc., 11 décembre 1844 (Sis, 
1, 97; D. P., 1845, 1, 125) et Larombiére, sar l'aiti- 
cle 1154, DO 6. Contra : Demolohbe, édit. belge, t Xll, 
n« 655, p. 233. Voy. aussi les aatorités en seos 
divers citées eod. toco. 
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SUBSTITDTION. — Héritibr du sang. — 

FlDÉICOmilS CORDITIONHEL. 

Les mou du i ^ de Vart. 896 du code ehil : 
héritier institué ne %oni pas exclusifs de 
l'hériiier ab intestat. Cette disposition a 
spécialement en me les libéralités faites par 
lentremiu des héritiers légaux, qui sont 
chargés de conserver et de rendre (1). 

Lorsque le tatateur, après avoir légué la moi- 
tié de certains biens à un hospice^ en ajou* 
tant que son fils en aura Vusufruit, dispose 
que si ce fils meurt avant lui ou sans enfant 
légitime, il donne ces mêmes biens à l'hos- 
pice en totalité, il y a, dans cette institution, 
une substitution prohibée, et non pas seule» 
ment un legs conditionnel de la totalité de 
ces biens à l'hospice (2). 

(|»E6 HOSPICES DB FLOBBCQ, — C. ORMâH, LBLU- 
BRE ET COUPEZ ) 

Jugement du tribunal civil de Tournai du 
iS juillet 1869 ainsi conçu : 

1 Attendu que par son testament ologra- 
phe du 45 mai i867, feu Henri Lebrun, 
médecin h l^ssines, a dispos^ ainsi qu'il 
suit : « Je lègue la moitié de mon bien de 
« Pottelberg et de ses dépendances, de ma 
i terre du champ Saint-Martin, du boisTon- 
€ neau à Flobeccd de mon jardin de la porte 
t d*0g7 k Lessiues, au bureau de bienfai- 
t sance de Flobecq, pour ériger un hôpiul 
f sur ma terre du champ Saint- Martin. Mon 
c fils Pierre en aura Tusurroit, mais s*il 
c meurt avant moi ou sans enfant légitime» 
c je donne ces quatre biens en totalité, k 
I condition que Tadjudication de Thôpital 
t soit faite nu an après mon décès, qu*il 
« soit desservi par les sœurs de Saint-Vin- 

• cent de Paul, que mon buste, celui de 
c mon fils et celui de ma fille figureront dans 
c un endroit apparent oh Ton récitera des 

• prières pour les âmes du purgatoire... Je 
I veux que Léopold Poncbaux soit main- 
t tenu mon garde jusqu'à sa mort s'il ne 
« commet point de méfait. Je donne en 
i outre 7,000 francs pour commencer la 

• bâtisse... i 

« Attendu que ledit Henri Lebrun est dé- 
cédé le 29 mai 1867, laissant pour unique 



(I) Voy. eonf. Duolomib, édit. belge, t. iX, n*91, 
p. 3iel 33, et les aotoritéi qo*U eite, et Tioploro, 
Dtmmi. it tatam^î. n«4 107 et 161. 

(S) Coaf. Braielles. 31 oetobra 1864 (Pasic, 1866. 
II. f78^ I eats. franc.. ^ terrier 1869, «fT. Gtzâlas 

PASIC, 1873. — i« PARTIE. 



héritier légal son fils Pierre qui, lui-même, 
est mon quelques jours plus tard, après 
avoir inscrit ses dernières volonté dans 
deux tesuments mystiques datés des 31 mai 
et 5 juin 1867; 

i Attendu que, par exploit du 26 avril 
1868, la commission administrative de Thos- 
pice de Flobecq, à ce dûment autorisée, a 
ifait assigner les défendeurs devant ce tribu- 
nal pour « voir dire qu'ils seront tenus de 
f délivrer à ladite administration les legs 
f faits par Henri et Pierre Lebrun dans 
« leurs testaments prérappelés, lesdits legs 
< consistant : ceux faits par Henri L.ebrun, 
f en la totalité des quatre immeubles repris 
I en son testament olographe du 15 mai 
€ 1867 et en une somme de 7,000 francs; 
« celui fait par Pierre L.ebnin, en la moitié 
« d'une créance de 9,000 francs due par 
« Auguste Lelubre; • 

c Attendu qu*à la demande ainsi formulée 
certains défendeurs ont répondu que la dis« 
position ci-dessus transcrite du testament de 
Lebrun père renfermait trois legs distincts, 
savoir : 1® le legs de la moitié en nue pro- 
priété des immeubles y désignés, à charge 
de l'usufruit de Lebrun fils; â* le legs éven- 
tuel de la totalité desdits immeubles; 5* le 
legs d*une somme de 7,000 francs; 

f Attendu qu'après avoir établi cette dis- 
tinction, les défendeurs ont déclaré ne pas 
méconnaître la validité du premier legs, 
mais ont soutenu que les autres étaient 4iuls, 
le second comme renfermant une substiiu- 
tion fidéicommissaire, et le troisième comme 
ne désignant pas suffisamment* la personne 
du légataire ; 

€ Attendu qu'il Importe d'examiner avant 
tout les deux questions suivantes : 

c 1® Le legs fait par Henri Lebrun aux 
hospices de Flobecq de la totalité des immeu- 
bles litigieux viole-t-il les principes consa* 
crés par les articles 896 et suivants du code 
civil? 

€ i*" Y a-t-il lieu de considérer le legs de 
la prédite somme de 7,000 francs comme 
fait aux hospices de Flobecq en vue de la 
construction d'un hôpital sur la terre du 
champ Saiut-Mariin? 

c Sur la première question : 

f Attendu qu'avant de rechercher si la 



{Poêie. franc,, 1869, p. 895) ; Demolombe, t IX, dm 96 
et 120|«aaa. fraoç., i» aoAt I86i, 31 mai et i dé- 
eembre 1865 {Pasie. /raiif .,1864, 1. iC8 ; 1865. 1. 353 1 
1866, p:l6i;D. P.. 1864, 1. 495; 1863, 1. 439; 1866, 
1, 58). 
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disposition qui reaferme le. legs srgoé de 
oMlliié, ioterprétée dans le sens que lui attri- 
buent les parties, contient une disposition 
fidéicommissaire, on peut généralement se 
demander si l'interprétation adoptée par 
iesdites parties correspond bien à Tintention 
du testateur; 

• Attendu qu'il n'est pas contesuble que 
le membre de phrase : t Si mon fils meurt 
€ avant moi ou sans enfant légitime, • rédoit 
k lui-même, présente tout naturellement k 
Tesprit le sens suivant : c Si mon fils meurt 
c avant moi ou si, mourant après moi« il ne 
I laisse pas d'enrant légitime; i qu'il est 
possible néanmoins que telle n'ait pas été la 
pensée du de cujus;... que, dans Tordre 
d'idées qui vient d'être exposé, il faudrait 
admettre que le testateur a erronément em^ 
ployé la disjonctive ou pour la conjonctive 
et; qu'une pareille erreur, sans être invrai* 
semblable, réduirait à une simble substitu* 
tion vulgaire, déclarée licite par l'art. 898 
du code civil , la prétendue substitution 
iidéicominissaire dont les défendeurs se pré- 
valent; que Pierre Lebrun ayant survécu k 
son- père, il y aurait lieu, toujours dans le 
même ordre d'idées, de décider que les hos- 
pices de Flobecq n'ont droit qu'à la moitié 
des Immeubles litigieux; 

€ Mais attendu qu'une simple présomp- 
tion ne suffit pas pour attribuer à Lebrun 
père une volonté contraire au sens propre 
des termes dont il s'est servi ; qu'il convient 
dès lors d'admettre qu'en employant la dis- 
jonctive ou, il a voulu prévoir deux cas 
essentiellement distincts, le cas où son fils 
mourrait avant lui et le cas où II décéderait 
après lui sans laisser de postérité légitime; 

« Attendu qu'en disposant que dans ces 
deux cas les immeubles litigieux seraient dé- 
volus au bureau de bienfaisance de Flobecq, 
le de cujus a manifestement contrevenu iu 
principe édicté par l'art. 896 du code civil, 
en réglant, au lieu et place de son fils et 
contrairement à l'ordre légal des succes- 
sions, la dévolution de certains biens qui 
devaient tomber et sont tombés en eiïet dans 
le patrimoine de Pierre Lebrun; que l'on 
trouve dans une pareille disposition tous les 
caractères exigés par la loi, par la doctrine 
et la jurisprudence pour constituer une sub- 
stitution fiéicommissaire , puisque l'on y 
rencontre : À. une double libéralité, Lebrun 
fils recueillant k titre gratuit des biens que 
le bureau de bienfaisance de Flobecq doit 
recueillir après lui au même titre; B. un 
lups de temps entre les ouvertures des droits 
respectifs du grevé et du substitué, le droit 
de Pierre Lebrun s'ouvrant à la mort de son 



père et celui du bureau de bienfaisance à la 
mort de Pierre Lebrun ; C. jin ordre sneoes- 
sif, les biens légués devant rester dans le 
patrimoine de I^brun fils jusqu'à son décès ; 
enfin D. la charge de conserver et de ren- 
dre, puisque, sans être exprimée d'une 
manière formelle et expresse, elle découle 
logiquement et nécessairement des termes 
mêmes de la disposition par laquelle le 
bureau de bienfaisance est appelé à recueil- 
lir les biens légués, et non ce qui restera 
desdits biens ; 

« Attendu que l'administratian demande- 
resse objecte, il est vrai, que la volonté du 
testateur, telle qu'elle est manifestée par les 
faits de la cause et par l'ensemble du testa- 
ment, a été de transmettre directement et 
dès l'instant de sou décès au bureau de bien- 
faisance de Flobecq la nue propriété des 
immeubles litigieux, k la condition que son 
fils en aurait l'usu fruit et que les biens 
légués lui reviendraient pour moitiéen pleine 
propriété s'il lui survenait des enfants légi- 
times; 

c Attendu que le de eujus eût pu sans 
doute, sans violer les principes qui régissent 
les substitutions, exprimer dans son testa- 
ment les intentions que lui prête l'adminis- 
tration demanderesse, mais que rien dans 
les faits de la cause ne légitime une inter- 
prétation aussi arbitraire des volontés du 
testateur ; qu'en vain l'on invoque les termes 
du testament et spécialement la phrase : 
I mon fils Pierre en aura l'usufruit ; t qii'ii 
est de toute évidence, en elTet, que cette 
phrase se rapporte au premier legs fait par 
Henri Lebrun et que le pronom en remplace 
les expressions qui déterminent l'objet de 
ee legs, c'est-à-dire la moitié, et non, 
comme le veut la demanderesse, la totalité 
des immeubles litigieux ; 

€ Attendu que la demanderesse paise 
une seconde objection dans le texte de l'ar- 
ticle 896, $ 2, qui, d'après elle, contient une 
définition légale et complète de la substitu- 
tion prohibée et doit, comme toute disposi- 
tion prohibitive, être strictement Interpré- 
tée ; d'où il faudrait conclure que la règle 
établie par le | 1^' dudit article ne saurait 
être appliquée dans l'espèce, Pierre étant un 
héritier du sang et non un donataire, un héri- 
tier institué ou un légataire; 

Mais attendu que la thèse soutenue par la 
demanderesse tend k faire valider tons les 
fidéicommis qui s'opèrent par le canal des 
héritiers légaux; qu'en adoptant nn sem- 
blable système, on abaisserait au niveau 
d'une vaiœ et puérile Innovation ce que les 
travaux préparatoires du code dépeignent 
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SOIS les cmileun f une réiorme radicale, 
iotogorée eo France par la loi do U aep- 
temlire 1792 et destinée à changer compté* 
teroent oii état de choses qaî tenait de près 
k des institutions politiques condamnées; 

I Attendu qu'en parcourant les discus- 
sions qui ont eu lieu au sein du conseil 
d^Ëtat dans les séances des 44 et 18 pluviôse 
an XI, il est facile de se convaincre qu>n 
insérant dans le code la disposition de 
Part. 896, le législateur moderne a eu priu- 
cipatement en vue de rendre impossible le 
retour de ces substitutions fldéeomroissaires 
qui, sons Tempire de l'ancien droit, servaient 
à maintenir ce que Ton appelait les grandes 
familles et à perpétuer dans les aines l'éclat 
d*un grand no», c Ces substitutions, disait 
c le premier consul, étaient contraires k 
i rintérétde l'agriculture, auxbonnesmœurs 
t et à la raison ; personne ne songe à les ré- 
t tablir; » 

« Attendu qu*en se bornant à annuler les 
substitutions qui ne s'opéreraient pas par 
l'entremise des héritiers légaux, le législa- 
teur moderae eût implicitement autorisé des 
dispositions analogues aux anciens fidéi- 
commis et eût ainsi complètement manqué 
le but qu'il voulait atteindre ; 

t Attendu que les motifs qui ont amené la 
prohibition des fidéicommis de l'ancien droit 
reudent plus inadmissible encore le principe 
sur lequel se fonde l'argumentation de la 
demanderesse, puisque les substitutions 
opérées par le canal des héritiers légaux 
pouvaient seules présenter tous les inconvé- 
oientssignslés par les auteurs do code ; qu'en 
effet, l'on n'aperçoit point ce qu'il y aurait 
diromoral dans la disposition par laquelle 
ooe personne, n'iiyant pas d'héritiers réser- 
vauires, léguerait ses biens à un étranger, 
à charge de les conserver et de les rendre k 
UD autre étranger; qu'il est évident, au sur- 
plus, que la nécessité d'abolir les fidéicom- 
mis devait paraître d'autaut plus impérieuse 
que les fidéicommis de cette nature étaient 
précisément ceux dont la fréquence extra- 
ordinaire méritait d'attirer sérieusement 
l'atteotion du législateur ; 

« Attendu que, pour chercher dans les 
textes la véritable pensée de* la loi, il faut 
emisager l'ensemble des dispositions qui 
régissent la même matière, et non des lam- 
beaux détachés d'un texte quelconque ; 

c Attendu que le { i" de l'art 896 pose 
la règle prohibitive des substitutions en 
termes ateolus, manifestant avec énergie 
Tintention da législateur de rompre désor- 
uiais avec les principes de l'ancien droit; 
qu1i ne se concevrait réellement pas que J# 



législateur eût employé des termes aussi 
généraux pour prescrire les quelques rares 
substitutions qui s'opéreraient par Tentre- 
mise d'un tiers ; 

< Attendu que le § % dndit article a pour 
but réel de sanctionner la règle édictée par 
le § i*', en déclarant nulles non-seulement 
la substitution même, mais encore la libéra- 
lité qui en est grevée; que si Ton y trouve la 
mention de l'élément caractéristique et pri- 
mordial des fidéicommis, cette mention y 
figure d'une manière incidente, fort peu com- 
patible avec l'idée d'une définition légale, 
complète et rigoureusement exacte ; 

• Attendu que l'art. 897 excepte des deux 
premiers paragraphes de l'article précédent 
les dispositions permises aux pères et mères 
et aux frères et sœurs au chapitre VI du titre 
des Donations et Testainents ; qu'il est bien 
évideotquele8ditesdispositions,tellesqu'elles 
sont autorisées par les art. 4048 et suivants 
du code, ne peuvent constituer des excep- 
tions k l'art. 896 qu'à la condition que les 
fidéicommis opérés par le canal des héritiers 
légaux tombent, eu règle générale, sous 
l'application de ce dernier article; 

c Attendu que le législateur, en détermi- 
nant avec un soin scrupuleux dans les arti- 
cles 898 et 899 les dispositions de l'ancien 
droit qui, sous l'empire du code, ne seraient 
pas considérées comme des substitutions 
illicites, montre mieux encore que par les 
termes généraux du $ 1" de l'article 896 ce 
qu'il y a d'absolu dans le nouveau principe 
édicté par lui ; 

• Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que les mots « dona- 
t taire, héritier institué ou légauire • dans 
le § 2 dudit article s'appliquent non-seule- 
ment aux tiers qui fussent restés étrangers 
k la succession ah intestat du testateur, mais 
encore et surtout aux héritiers légaux char- 
gés de conserver et de rendre ; 

c Qu'en fait, sous l'empire d'une législa- 
tion fort peu formaliste qui n'assujettit les 
legs et institutions d'héritiers à aucune 
formule sacramentelle, on doit nécessaire- 
ment admettre que la disposition testamen- 
taire qui aboutit à charger un béritijsr légal 
de conserver et de rendre, renferme un 
double legs, un legs implicite au profit de 
l'héritier légal appelé à recueillir des biens 
que la volonté du testateur eût pu lui enle- 
ver, et un legs exprès en faveur de la per- 
sonne appelée à les recueillir après lui ; 

1 Attendu qu'une pareille interpréution 
semble au surplus toute naturelle si l*on 
songe qo'en matière de fidéicommis, le droit 
romain et l'ancien droit français assimilaient 
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rbéritier lé^al k rbéritier iotlitué (/iMltlvies 
de Jastinien, livre 2, titre 25, § 40 ; livre 1, 
S 6, Dtg., livre 52; Pothier, Coutumes d'Or- 
léans, titre XVI}; qii*il y avait dans cette 
assimilation, évidemment fondée sur la 
maiime Dat qui non adimit, une raison suffi- 
sante pour écarter du législateur moderne 
ridée d'un douie possible sur le sens des 
expressions qu'il employait; 

f Sur la seconde question : 
€ Attendu que le testament de Lebrun 
père, apprécié dans son ensemble, ne laisse 
aucun doute sur la véritable inteniion du 
testateur; qu'il est incontestable qu'en lé- 
guant une somme de 7,000 francs « pour 
« commencer la bâtisse, • il a voulu par- 
ler de la constructipn d'un hôpital sur la 
terre du champ Saint-yartin, puisque le 
reste du testament ne mentionne pas d'autre 
bâtisse que celle-là; que, ce point fixé, il 
devient tout aussi incontestable que te bu- 
reau de bleufaibance de Floljccq est bien la 
personne morale que le testateur a appelée à 
recueillir le bénéfice du legs dont il s'agit;.,. 

f Par ces motifs, le tribunal, de Tavls 
conforme de M. Perlau, substitut du procu- 
reur du roi, dit pour droit que le legs fait 
par Henri Lebrun au bureau de bienfaisance 
de Flobecq de la totalité des quatre immeu- 
bles repris en sou testament olographe du 
15 mai 1 86% est nul comme renfermant un 
fidéicommis prohibé par Tart. 896 du code 
civil ; que le legs de la moitié desdits im- 
meubles et le legs d'uue somme de 7,000 fr. 
sont bons et valables, ainsi que la disposi- 
tion par laquelle Pierre Lebrun a légué 
audit bureau de bienfauce la moitié d'une 
créance de 9,000 francs due par Auguste , 
Leiubre; en conséquence, condamne les 
défendeurs à délivrer à l'administration de- 
manderesse, etc. • 

Appel. 

La commission des hospices appelante 
s'attacha spécialement à établir, en invoquant 
notamment Tarrét de la cour de Nancy du 
25 mars 1868 et de la cour de cassation de 
Francedu8févrieri869(l). P., 1868,2,174; 
1870, 1> i5; Paùc, franc , aff. Lartigue, 1869, 
p. 805), qu'il n'y avait dans l'institution au 
profit dn bureau de bienfaisance qu'un legs 
conditionnel, et non une substitutioa pro- 
hibée. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
énoncés au Jugement dont appel, de l'avis 
conforme de M. Simons, premier avocat 
général, met l'appel au néant. 

Da20déeembrei870.—CoDr de Bruxelles. 
-* i" ch. — PL MM. Adnet et L. Leclercq. 



BRUXELLES, 16 



i87S. 



ABORDAGE. — Faqti cohmckb. -> Fsra 

BÉGLEMEMTÀIRiSS. — LUTRÉt DAHS LES BiS- 
8IHS. 

V abordage dû à la faute commune de pluiieurt 
capitaines doit être supporté par eux pro* 
portionnetlement à la gravité des fautes rtS" 
pectives (1). 

Vn capitaine commet une faute grave $*il n'a pas 
à bord les feux réglementaires prescrits par 
l'arrélé royal du ZO janvier 1865. 

Le navire qui approche du musoir des bassins 
au moment propice où les navires sont otlmis 
à en sortir, est lenu de redoubler de précau- 
tions pour éviter un abordage, 

(MDLLER, — G. COLB.) 

Le 51 janvier 1872, jugement du tribunal 
de Commerce d'Anvers ainsi conçu : 

« Vu le rapport des experts Parmentier, 
Uyiterhoven et Vandenbussche, déposé au 
greffe de ce siège ; 

c Attendu qu'il est établi au procès que, 
le 28 octobre 1870, vers cinq heures et demie 
du soir, le navire anglais Hampton Court, 
commandé par le demandeur, sortait des 
musoirs des anciens bassins d'Anvers, étant 
remorqué par le steamer Klamper, lorsqu'il 
fut abordé par le steamer anglais Bornéo, 
commandé par le défendeur ; 

f Attendu que, du chef des avaries et 
frais résultes de cet abordage, le demao- 
deur réclame du défendeur la somme de 
fr. 14,537-14, majorée, suivant ses conclu- 
sions d'audience, de fr. 554-50, soit ensem- 
ble fr. 14,691-64; 

c Attendu que ledit abordage a eu lieu 
au moment où les navires, à cause du mou- 
vement favorable de la marée, sont admis à 
sortir des bassins; 

c Attendu que ce moment propice est 
signalé à l'attention des navigateurs par 
l'autorité du port, au moyen d'un pavillon 
rouge qui est hissé lorsque les navires 
peuvent entrer dans les bassins, et qui est 
amené lorsqu'il^ ne sont plus admis qu'à la 
sortie; 

I Attendu que ces faits sont suffisamment 
constatés par ladite expertise et n'ont pas 
été sérieusement contredits par le défendeur ; 



(1) Voy. eonf. eati. franc., 15 novembre 187t 
{Poiie, franc., 1871, p. 585) et la disiertatioa qoi 
accompagne cet arrêt. Voy. aussi Cacvovt, DiVf. de 
énù wtarU,, V 106. 
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f Atteodo qa*n suit de là que le défen-' 
deor detait redoubler de précautions lon- 
qu'il a toulo faire passer son oafire devant 
le musoir des anciens iKissios; car il deyait 
6*attendre à rencontrer d^autres navires sor- 
tant des eaux de ce musoir; 

c Attendu que« diaprés Tart. 16 de Tarrété 
royal du 30 janvier i863, c tout navire sons 
c vapeur qui approche un autre navire de 
c manière qu'il y ait risque d*abordage, 
< doit diminuer sa vitesse, ou stopper» ou 
c marcher en arrière, s*il est nécessaire; • 

t Attendu qu'à la vérité le défendeur 
affirme, dans un rapport de mer du 31 oc* 
tobre 1870, avoir fait exécuter la manœuvre 
prescrite par cet art. 16 et consistant à mar- 
cher en arrière ; 

c Mais attendu que cette manœuvre a été 
exécutée tardivement, puisque, de Taveudu 
défendeur consigné dans ledit rapport de 
mer, Pabordage était devenu imminent ; 

< Attendu que le défendeur, pour justi- 
fier ce retard, allègue qu*il n*a pu aperce- 
voir, en temps utile, ni le navire du deman- 
deur, ni le remorqueur Klamper, parce que 
ces deux navires n*avaieot pas à bord les 
feux réglementaires prescrits par le susdit 
arrêté royal du 30 janvier 1863; 

c Attendu que cette contravention à cet 
arrêté royal est reconnue par le demandeur 
et qu'elle est de nature à aitéuiier, mais non 
pas i effacer la faute du défendeur; 

< Attendu qu'en effet, au moment de la 
colllsion/qui eut lieu environ une heure 
après le coucher du soleil, la rade était en- 
core éclairée, quoique faiblement, , par la 
lumière du crépuscule, de telle sorte que 
Pabordage etU pu être évité si le défendeur 
avait dirigé son navire avec plus de prudence 
et de leuteur, en approchant du musoir du 
bassin; 

« Attendu que, de son côté, le demandeur 
a commis une faute grave en ne se confor- 
mant pas aux prescriptions dudit arrêté 
royal concernant les feux qui doivent être 
allumés sur les navires entre le coucher et 
le lever du soleil ; 

c Attendu que Tabsence de ces feux & 
bord du remorqueur Klamper et du navire 
Hampton Court, au moment de leur sortie du 
musoir et au moment où Tobscurité du soir 
commençait à tomber, doit être également 
considérée comme une des causes de Tabor- 
dage; 

c Attendu que Pabordage dû à la faute 
commune doit être supporté par les capi- 
uiues proportionnellement à' la gravité des 
fautes respectives; 



c Attendu que, eu égard aux circonstan- 
ces de la cause, il parait équitable de ne 
condamner le défendeur qui la moitié do 
dommage éprouvé par le demandeur... t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne les 
appels respectifs interjetés par les parties : 

Attendu que le premier juge a fait une 
saine appréciation des faits et documents du 
procès, en décidant que chacun des deux 
navires, Bornéo et Hampion Court, doit sup- 
porter sa part dMmputabilité dans Tabordage 
dont s*agit et que le dommage qui en est 
résulté pour Tun d^eux doit être réparé k 
frais communs et par égale portion ; 

En ce qui concerne les conclusions subsi- 
diaires prises par les deux parties : 

Attendu qu*en présence des constatations 
si soigneusement relevées dans le jugement 
à quo et auxquelles la cour se réfère par les 
motifs qui y sont déduits, les faits articulés 
ne sont ni relevants ni concluants ; 

Par ces motifs et adoptant aussi ceux du 
premier Juge, rejetant comme inadmissible, 
faute de relevance, la preuve des faits cotés, 
met les appels respectifs des parties au 
néant... 

Du 16 mai 1872. — Cour de Bruxelles.— 
2* cb. — Prés, M. le conseiller Mans. 



BRUXELLES, 7 noTombre 187S. 

COMPÉTENCE. — Règlement d'entrepôt. 
— Exécution. — Légalité. — Dommage. 

Les iribunaux $ont compétents pour connaître 
d'une action en dommages-Intérêts intentée 
par un commerçant contre l'administration 
des douanes, à raison du dommage qu'il 
aurait éprouvé par suite de l'application 
d'un règlement d'entrepôt dont il conteste la 
légaliU. 

(état belge, — c. ^EUVE DCBOST.) 

abrét. 

LA COUR ; —Attendu que par son exploit 
introductif d*instance, Tintimée demande 
que TEtat belge, en la personne de M. le mi- 
nistre des finances, soit condamné ù lui 
payer des dommages-intérêts pour avoir 
refusé le transfert de quatre barriques vin 
fin clair de France, marquées A. C. T., de 
Tentrepôt public à Bruxelles dans son entre- 
pôt particulier qu*elle a en location audit 
établissement ; 
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Atieadu que ce refus est fondé sur ce que 
rintimée ii*a pas voulu se conformer à la 
mesure prescrite par la dépêche de M. le 
ministre des finances du 16 décembre 1871 
• et à la circulaire du 30 du même mois, 
adressée par le receveur du deuxième bu- 
reau des douanes à'Rruxelles.aux entrepo- 
sitaires de vins dans les caves ou loges 
louées par eux à Pentrepôt public, mesure 
consistant à faire marquer chaque pièce de 
leurs initiales au fer ardent; 

Attendu que Fintimée soutient que la me- 
sure prescrite par cette dépêche et cette cir- 
culaire est contraire à la loi du 4 mars 1846 
relative aux entrepôts de commerce ; 

Attendu qu*aux termes de Part. 107 de la 
constitution, les tribunaux sont compétents 
pour connaître de la légalité de la mesure 
prescrite par lesdites dépêche et circulaire, 
et dont Tadminisiration des contributions 
directes, douanes et accises réclame Pexécu- 
tîoh de la part de Tintimée ; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a déclaré TEtat belge mal fondé dans 
Texception qu'il a soulevée devant lui ; 

Par ces motifs, M. Tavocat général Mélot 
entendu et de son avis, met Tappel au 
néant. 

Du 7 novembre 1872.— Gourde Bruxelles. 
— 2« ch. — Préi. M. Van den Ëynde. — 
PL Mm. Mussche et Ernest Allard. 



LIÈGE, 16 novembre 1878. 

i« II^TERVENTION. — Tiers acqcéreur. 

— DaoïTS Ri^ELS. — G0NTKSTAT104N k^nt" 

RIEURS k LA CESSION. — llfTÉRÉT. 

2"* Tra?isport de CRéANCB.— Droit litigieux. 

— Défaut de significatioii. — Accepta- 
tion PAR CONCLUSIONS. 

\^ L* acquéreur d*un immeuble a le droit d'in* 
tervenir dam le procès exUtanl entre son 
vendeur et un tiers au sujet de cet immeuble 
ou des droits réels qui dérivent de sa posses- 
sion, si le vendeur lui-même a conservé un 
intérêt au litige (1). 

2* La partie qui, dans des conclusions signi'- 



(1) Voir Dallos, Répert , v« Intervention, n^ S6 
et 97, 30, 31 et i3 ; Boitard, p. 965 ; Chauvbao sur 
Carkê, Loia de la proc, et Supplém., queit. 1370. 
A défaut d*aeeeptation da transport, rintervention, 
en ce qui concerne la partie personnelle du litige, 
n*aurait-eUepas pu se jusUfler par rexistenee néme 
du traniport, bien quMl n*eAt pas été signitlé ayant 
l'intervention? Voy. Douai, 17 décembre 181S(Dallox, 



/ito, accepte k profit les clauses d'mn acte 
de cession poriani sur des droite Hi4§ieus, 
ne peut opposer au eessionnaire le difmai de 
signification du transport. (Gode cWil, 
art. 1690, | 2.) 

(l'union des papeteries,— C. YBUTB FRANÇOIS 
ET LA BANQUE RÔRH ET WHETLANDT.) 

Les usines du Prince, appartenant à 
rUnion des papeteries, sont voisines de 
Tusine du Gbâtelet, vendue à la banque Rôrh 
et Wheytandt, par la veuve François, sui- 
vant acte du 9 novembre 1869. Un procès 
existait lors de cette vente entre la veuve 
François et TUnion des papeteries au sujet 
de ceruins abus de jouissance imputés à 
cette dernière, qui, suivant la demanderesse, 
avait méconnu les conventions réglant le 
régime des eaux, et empoisonné les étangs 
dépendant du Ch&telet. En cédant sa pro- 
priété à la banque Kôrh et Weylandt, la 
veuve François lui céda aussi, par Part. 12 
de Pacte d'adjudication du 9 novembre 1869, 
le droit de poursuivre à ses risques et périls 
le procès relatif à Pempoisonnement des 
étangs. La banque intervint dans Pinstance, 
mais PUuion des papeteries conclut à la non- 
recevabilité de cette intervention, et préten- 
dit, d'une part, qu'en vendant sa propriété, 
la veuve François avait elle-même perdu le 
droit de poursuivre Pinstance, en tant qu'elle 
était relative aux droits réels contestés, et 
que dès lors une intervention ne pouvait se 
greffer sur cette instance éteinte, et, d'autre 
part, que la cession des droits litigieux con- 
cernant Pempoisonnement des étangs ne lui 
ayant pas été notifiée, les invervenants 
éuient san^ qualité vis-à-vis d'elle. La cour 
a, comme les premiers juges, repoussé celte 
double fin de non-recevoir. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que Parllcle 12 de 
Pacte d'adjudication publique du 9 novem- 
bre 1869 n'Implique aucunement la cession 
de la part de l'intimée veuve François des 
droits dérivant pour elle des privations de 
jouissance antérieures à cette date; qu'elle 
prétend que la société appelante lui a fait 



Rép., T* intervention, n« 57). Voir aossi eaas. fraaç.« 
2» jaillet 183S (Sia., 1833, 1 . 3i7) et compar. Braxelle<. 
14 Juillet 1862 (Pàsic, 1863. 11,201). Il est, dn reste, 
admis qoe le retrait litigieux ne peatpas être exereé 
si le droit cédé est Paceessoire d'une cession plas 
importante. Voy. Troplouo, Vtnte, n» 1011 ; llAacA»^ , 
sur les articles 1699 à 1701, U VI, p. S61 ; Dalms. 
Hép,, ▼« Vente, n« 2036. 
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salMr CCS pri^ttlons «a violaoi les clauses 
4e Ftete du 29 octobre 1846, qui règle les 
rapports entre les asmes da Prince et da 
Cbâtelet; que ladite intimée reste donc 
engagée dans l'instance pour cette partie 
personnelle de son action et demeure en 
même temps intéressée au résultat de la 
contestation sur les droits de ces usines 
Tune Jk regard de Pautre ; 

Attendu que la maison de banque Intimée 
est éYidemment recevable, du cbef de Tac- 
quisition qu*e]le a faite de fusine do Ghâte- 
let, à intervenir dans le procès pour la 
partie réelle de Taction, et qu*elle Test éga- 
lement pour la partie personnelle, qui n'en 
est qu'un accessoire et qui s*y lie intime- 
ment; qu'au surplus, Texception déduite du 
défaut de signification de Pacte de cession ne 
saurait être accueillie dans Tespèce, la so- 
ciété appelahte ayant formellement déclaré, 
dans ses conclusions signifiées par exploit du 
12 octobre 1870, prendre à profit les clauses 
de cet acte, et s'en étant fait une arme con- 
tre la demande principale; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. l'avocat général 
Detroty confirme le jugement à quo et con- 
damne la société appelante aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Dn 16 novembre 1872. — Cour de Liège. 
—2«ch.— Prêt. M.Gousturier.— P/.MM. Pon- 
eelei et Eberhard. 
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!• FAILLITE. — Jugement déclaratif. — 
Créancier. — Interventior.— Receva- 
bilité. — Société eh participation. 

2* Société civile. — Société onivebselle. 
— Maison de santé. 

î^ Le créancier qui conteste la mise en faillite 
de son débileur est non recevable à intervenir 
devant la cour sur Vappel de ce débiteur 
contre le jugement qui Va débouté de son 
opposition au jugement déclaratif de sa fail- 
lite, si la demande en intervention n'a été 
formée qu'après l'expiration du délai de 
quinzaine de l'art, 475 de la loi du 18 avril 
1851 (1). 

Une société en participation ne forme pas un 

(1) Compar. Paris, 17 mars 1858 (D. P., 1858, 2, 
ISI ; Patte, framç,, 1858, II, B67f caM. franc., 10 no- 
▼embre iSSi (Sia., 1825, 1, 337),arréiapproaTé par 
ReKOCiRB, Det failUttt, far Fart. 580. 3« édit., t. Il, 
jp. 3Si-586. Voy. aiiMi BfMiRioc, FaiUtfct, I. III, 



corps moral qui puisse être déclaré en fait' 
litê (2). Le participant qui a eu seul la gé- 
ranee peut seul aussi être mis en faillite h 
raison de cette gestion, 
i* Est purement civile de sa nature une société 
universelle de biens et de gains formée entre 
un père et ses enfants, bien que le père 
exploite une maison de santé dans un des 
immeubles mis en commun, 

(ifIRBN ET VANLEEUW, — C. LE CURATEUR A LA 
FAILLITE VANLEECW.) 

Henri Yanleeuw père avait été déclaré en 
état de faillite. Le curatenr, se fondant sur 
un acte d^association du 10 mai 1865, pro- 
voqua la déclaration de faillite des enfants 
Yanleeuw. Ceux-ci formèrent opposition 
dans le délai de la loi. Mais le tribunal de 
commerce de Bruxelles les déboula de leur 
opposition, par un jugement du 22 janvier 
1872, conçu en ces termes : 

€ Attendu qu'il n'est pas contesté et que 
du reste 11 est constant en fait que l'exploi- 
tation de la maison de santé d'Evere est une 
exploitation commerciale ; 

fl Attendu qu'il résulte de facte passé de- 
vant le notaire Walra?ens le 10 mai 1865 : 

c l*" Que rétablissement d'Ëvere apparte- 
nait par indivis à Henri Yanleeuw père et à 
ses enfants ; 

< 2* Que Texploitalion de cet établisse- 
ment se faisait pour compte d'Henri Yan- 
leeuw père et de ses trois enfants, que les 
bénéfices et les pertes de Texploitation de- 
vaient se répartir entre eux proportionnel- 
lement à leur part dans Péublissement; 

f 3' Que si Henri Yanleeuw père avait 
seul la signature, ses trois enfants s'occu- 
paient activement avec leur père de lexploi- 
tation ; 

< Que notamment Hugo Yanleeuw s'oc- 
cupait de la comptabilité ; qu'Elisabeth 
Yanleeuw dirigeait la partie matérielle ; 
qu*Henri Yanleeuw était spécialement chargé 
de la surveillance des pensionnaires; . 

f Attendu que ces divers éléments éta- 
blissent à toute évidence l'existence entre 
parties d'une association pour Texploltation 
du cotiunerce de la maison de santé d'Ëvere; 

€ Attendu qui si parties ont formé entre 
elles une société universelle de biens et de 



o«1185; Brnxelles, 6 décembre 1851 (Pasic, 1853, 11, 
lil) et Dalloz, V» Fmllile, ii«> 1339, 1340. 

(f) Voy. conf. RnoQAKD, Det faUlUet, sur l*arti- 
ei€iS8.t. I, p. 9Siet965. et Navvii, Droit «onumt- 
cMrf,p.403. 
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gaiçs, cette cîrcouBtance n*enpéche pais que, 
vis-à-vis des tiers. Il existe eotre elles une 
société commitràaU ayant un objet spécial 
déterminé; 

c Attendu que si Ton admettait un sys- 
tème contraire, on arriverait à la consé- 
quence que des associés pour Texploitation 
d'un fonds commercial pourraient toujours 
échapper à la faillite, en contractant entre 
eux une société universelle de biens et de 
gains, ce qui est inadmissible; 

c Âttenduquerassociation,par la gérance 
même de tous les intéressés, revêt incontes- 
tablement le caractère d*une société en nom 
collectif; 

c Attendu que cette société est en état de 
cessation de payements ; 

c Attendu en eiïet que le sieur Vanleeuw, 
traitant pour compte des associés, avait cm- 
pruntéd'unsieurV... lasomme de 135,000 fr. 
que la société se trouvait dans Timpossibi- 
lité de payer ; 

c Que cette impossibilité était déjà con- 
statée à la date d^i 30 décembre 1871 par 
une assignation en déclaration de faillite ; 

c Par CCS moiifs, le tribunal, M. le juge- 
commissaire à la faillite entendu en son 
rapport fait à Taudience, reçoit en la forme 
Topposition au jugement déclaratif de fail- 
lite du 8 janvier 1872, et, statuant au fond, 
déboute les opposants de leur opposition , dit 
que le jugement déclaratif de faillite du- 
8 janvier 1872 sortira ses pleins et entiers 
effets. • 

Appel àes enfants Vanleeuw. Un créan* 
cicr de Tun des appelants, le sieur Miren, 
Intervint devant la cour poor contester la 
mise en faillite de son débiteur. L'interven- 
tion de ce créancier ne s'était produite 
qu*après l'expiration du délai de quinzaine 
mentionné dans l'art. 473 de la loi sur les 
faillites. 

AREÉT. 

LA COUR ; — Sur la demande en inter- 
vention : 

Attendu que cette demande n'a été faite 
que devant la cour et que Miren n'a pas été 
partie au procès en première instance ; 

Attendu que la demande de l'intervenant 
est une véritable opposition au jugement 
déclaratif de la faillite des appelants; 

Attendu que cette opposition, ne s'étant 
produite qu'après l'expiration du délai de 
quinzaine mentionné dans l'art. 473 du code 
de commerce, est non recevable, aux termes 
de ce mén\e article ; 



Sur l'appel de la partie liabiea : 

Attendu que par acte passé devintll* Wal- 
ravens, notaire à Saint-Josse-ten-Noode, le 
10 mai 1865, les appelants ont contracté 
avec leur père, Henri Vanleeuw» ooe société 
qu'ils ont qualifiée univerulU; 

Attendu que cette société comprenait tous 
les biens meubles et immeubles dépendant 
de la communauté conjugale qui avait existé 
entre Henri Vanleeuw et sa défunte épouse, 
i^eanne-Marie Peeters, mère des appelants, 
ces biens leur appartenant en commun et 
indivisément; 

Attendu qu'elle comprenait en entre tons 
les immeubles à acquérir par les associés et 
tous tes gains qu'ils pourraient réaliser, 
comme aussi la jouissance ou les revenus 
tant des biens meubles et Immeubles à 
acquérir par succession, donation ou legs, 
que des immeubles propres à Henri Van- 
leeuw et de ceux qui avaient appartenu k sa 
défunte épouse ; 
. Attendu qu'il était stipulé dans cet acte : 

i* Qu'Henri Vanleeuw père «lirait seul 
le droit d'administrer, d'acbeter et de ven* 
dre, sauf la vente des immeubles , pour 
laquelle le consentement de tous les associés 
était requis ; 

2' Que les bénéfices seraient partages 
chaque année dans la proportion des droits 
que chacun des associés avait dans les Im- 
meubles mis en société ; 

Attendu que toutes ces stipulations peu- 
vent se rencontrer dans une société univer- 
selle 4e tous biens présents, telle que les 
art. 1837 et 1838 du code civil la définis- 
sent ; * 

Attendu qu'une telle société est de sa 
nature purement civile; 

Attendu qu'en supposant même que, par 
l'acte du 10 mai prérappelé, les appelants 
aient voulu former une société commerciale, 
elle ne constituerait qu'une association en 
participation avec leur père, Henri Van- 
leeuw, dont celui-ci avait lui seul l'adminis- 
tration et la gérance; qu'il pouvait seul être 
déclaré en faillite à raison de cette adminis- 
tration ; 

Par ces motifs, entendu M. Verdnssen, 
premier avocat général, en ses conclusions 
conformes, déclare Tinterveution de Miren 
non recevable et le condamne aux dépens de 
cette intervention ; met le jugement dont est 
appel au néant; émendant, reçoit Popposf- 
tion des appelants Hugo, Marias- Elisabeth et 
Henri Vanleeuw fils, au jugement rendu par 
le tribunal de commerce de Bruxelles» le 
8 janvier 1872, qui les a déclarés en étil de 
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laillite; rapporie le jugement déclantif de 
cette faillite. 

Do 18 mars f 872. — Cour de Bruxelles. 
— 1« ch.--Pré$. M. Gérard:— P/. MM. Van- 
dewalte, Orts père, Lepage et Mayer. 



GAND, l«r juin 1870. 
TÉMOINS. — Reprochb. — AcTiOfi su con- 

TREFAÇOll. — NoUYEAOTtf DB L*OBJET BRB- 
ytri. — iNfBNTIO?! OU MISE KN CEUYBE 
ANTÉRIBDRB. — iMTéRÉT. •— YaLBUR DBS 
TteOIGNAMS. — APPRéCUTIOM PRÊM ATOR^^E. 

Dans une enquête portant mr la nouveauté tTun 
objet breveté, ne sont pas reprochables , 
comme ayant un intérêt dans la contestation, 
ceux qui l'auraient inventé, fabriqué ou mis 
en œuvre antérieurement au brevet (i). 

Lorsqu'il est allégué que des témoins ont un 
intérêt matériel ou moral dans l'issue du 
procès, le juge ne peut accueillir le reproche 
proposé qu'avec une extrême réserve et que 
s'il est convaincu que le témoin est dans une 
position telle, qu'il semble impossible de 
croire à son impartialité (2). 

Toute appréciation de la valeur intrinsèque des 
témoignages est prématurée dans le juge- 
ment sur les reproches; mais cette apprécia- 
tion, qui ne lie point le juge, ne vicie pas ce 
jugement. 

(JACOBS, — C. STICHELMARSO 

Le tribunal cifil d'Audenarde avait rendu 
le jtigeiDeQt suivant : 

• En ce qui concerne le témoin Verhoost : 

c Attendu que ce témoin a été reproché 
comme ayant un intérêt dans la présente 
contestation, intérêt résultant de ce qu'il 
aurait lui-même» si les prétt^ntions des dé- 
fendeurs sont vraies» inventa une machine 
semblable à celle du demandeur et pour 
laquelle Tantériorité serait réclamée ; 

ff Attendu qn*à Taudience du 23 juin der- 
nier« le demandeur a plaidé que Tintérétdu 
témoin Verhoost réside dans cette circon- 
stance, que celui-ci ayant construit des 
métiers après comme avant le brevet du 
demandeur, serait exposé à une action en 
dommages-intérêts de la part de Jacobs, 



(I) Mais quant an reproche proposé eontre ceux 
qui sooldéjà tradaits engatiice poor violation da 
brevet, voy. Braxelles, V janvier 1866 (Pisic, 1867, 
11,397). 

(i) CoDipar. Bmxeiles, 19 novembre 1860 et Gand, 
» avriMSeg (Pasic, 1861. Il, 1$6; 1868, II, 347). 



comme ayant clandestinement fabriqué et 
vendu des machines à lustrer semblables 
à celles pour lesquelles ce dernier était 
breveté; 

< Quant au reproche articulé au moment 
de la déposition de Verhoost : 

c Attendu qne celui-ci n*a évidemment 
dans Fespèce de Taffaire aucun intérêt, ni 
pécuniaire, ni moral; 

c Qu'en effet, d*une part, Il a abandonné 
depuis sept ans la carrière de constructeur 
de machines, et quMI n'est pas même allégué 
qu'il aurait jamais construit des machines 
que pour M. Zélie; 

c Que, d'autre part, il n'a jamais eu la 
prétention de se faire passer pour être l'in* 
venteur de la machine contentieuse ; qu'au 
contraire, il affirme, dans sa déposition, que 
la simple inspection de la machine de Riga 
a suffi pour lui donner une idée complète de 
celle qu'il avait à construire pour M. Zélie/ 
et qu'il n'a fait, en définitive, que la rendre 
plus mécaniquement praticable ; 

ff Attendu, d'ailleurs, que s! l'inventeur 
et l'exploitant d'un objet breveté ne pou- 
vaient être entendus dans une enquête por- 
tant sur une antériorité de la nouveauté de 
l'objet breveté au profit du demandeur à 
l'action en contrefaçon, il en résulterait 
souvent que la preuve de l'antériorité, et par 
conséquent de la nullité, deviendrait impos- 
sible; 

f Quant au reproche formulé à l'audience 
du 25 juin dernier : 

1 attendu que l'art. 270 du code de pro- 
cédure civile dispose que les reproches se- 
ront proposés avant la déposition du témoin, 
qui sera tenu de s'expliquer sur iceux ; qu'ils 
seront circonstancié et pertinents, et non 
formulés en termes vagues et généraux ; 

t Attendu que le demandeur ayant omis 
de formuler cet intérêt prétendu lors de 
l'enquête et mis le témoin dans l'impossibi- 
lité de s'en expliquer, n'est pas recevable à 
s'en prévaloir après coup ; 

f Attendu, d'ailleurs, que le demandeur 
n'offre pas de prouver cette circonstance, 
sinon par la déposition même du témoin 
reproché ; 

f Attendu que cette déposition doit être 
prise dans son ensemble sans qu'il soit per- 
mis de la scinder pour parvenir ainsi à 
l'écarter du débat; 

t Attendu qu'il résulte de cette déposition 
prise dans son entier que, déjà le 15 mars 
1851, Verhoost avait livré à M. Zélie une 
machine à lustrer, construite en fer et en 
bois, et que, le 13 septembre 1 852, il en avait 
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lïYté ODe deuxième, donc antérieurement 
au brevet de Jacobe qai ne date que do 
13 janvier 1853; 

< Attendu qo*en faisant cette affirmation 
sous la foi du serment, il répugne de croire 
que Verhoost pouvait être dominé par la 
crainte de se voir exposé tôt ou tard à des 
poursuites en contrefaçon de la part de 
Jacobs ; 

ff Attendu que Verhoost devait d*autant 
moins éprouver une craîAie de cette nature 
qu*il oN'gnorait pas que, depuis 1852, Jacobs 
savait que des machines, construites par lui 
Verhoost, étaient employées chez M. Zélie; 
que, nonobstant cela| loin d^aitaquer en 
justice, soit lui Verhoost, soit Zélie, Jacobs 
avait intenté une action en contreraçon 
contre le sieur Rowet, dont la solvabilité 
était fort douteuse et que, dans ce procès, il 
les avait tous deux fait entendre comme 
témoins ; 

c En ce qui concerne le témoin Zélie : 

« Attendu que le reproche est formulé 
dans les mêmes termes et basé sur les mêmes 
motifs, sauf qu*il est dit de plus qu*il aurait 
fait usage d*une machine à lustrer semblable 
à celle du demandeur ; 

f Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent s'appliquent à ce second reproche et 
doivent également le faire rejeter; 

< Attendu que, pas plus pour ce reproche 
que pour le précédent, le demandeur n'a ni 
précisé l'intérêt résultant de faits posté- 
rieurs au brevet posés par le témoin et qui 
pourraient donner lieu à poursuite en con- 
trefaçon, ni apporté la prcuvede cet intérêt, 
ni offert de la subministrer en dehors de la 
déposition même du témoin reproché; 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qne les deux reproches doivent être écartés; 
• Par ces motifs, etc.. i 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement 
du tribunal de première instance d'Aude- 
narde en date du II ^oût 1868, les intimés 
Stichelmans ont été admis à prouver que le 
métier à lustrer le fil breveté au profit de 
rappelant Jacobs -Donckervirolke avait été 
mis en œuvre ou exploité dans un but com- 
mercial en Belgique avant la date du 31 dé- 
cembre 1862, et notamment par le sieur 
Vanboost, constructeur de machines à Gand; 

Attendu qu'il résulte des procès-verbaux 
d'enquête que l'appelant a reproché le té- 
moin Zélie < comme ayant intérêt d^ns la 
présente contestation, intérêt résultant de 



ce qu'il aurait lui-même, si les prétentioos 
des défendeurs (Intimés Sticbeinans) sont 
vraies, inventé une machine semblable è 
celle du demandeur (l'appelant Jacobs) et 
pour laquelle l'antériorité serait réclaonée, 
ou bien fait usage d'une telle machine; i 

Attendu qne le reproche opposé au témoin 
Verhoost est formulé dans les mêmes termes, 
sauf le dernier membre de phrase concer- 
nant Vtaage de la machine ; 

Attendu que le jugement dont appel, qui 
rejette les reproches articulés contre les 
témoins Zélie et Verhoost, a repoussé en 
outre par une fin de non-recevoir nn re- 
proche formulé par l'appelant, en termes de 
plaidoirie, contre ledit témoin Verhoost et 
consistant à dire que c l'intérêt de ce témoin 
réside dans cette circonstance que le sieur 
Verhoost, ayant construit des métiers après 
comme avant le brevet de l'appelant, serait 
exposé à une action en dommages-intérêts 
de la part do ce dernier, comme ayant clan- 
destinement fabriqué et vendu des machines 
à lustrer semblables à celles pour lesquelles 
rappelant était breveté ; • 

Attendu qu'aux termes des conclusions 
prises par l'appelant devant la cour, ce serait 
à tort qne le premier juge a cru que rappe- 
lant aurait fait, valoir successivement deux 
reproches à charge du témoin Verhoost, 
l'appelant soutenant, au contraire, qu'il n'y 
a eu qu'un seul reproche, celui articulé 
durant l'enquête et basé sur ce que Verhoost 
avait fabriqué et vendu des métiers simi- 
laires, en violation des droits privatifs accor- 
dés à Jacobs par arrêté du 15 janvier 1855, 
et qu'il avait par conséquent un Intérêt tant 
moral que matériel dans l'issue du procès; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré non recevables les re- 
proches, non justifiés par écrit, qui n'ont 
pas été proposés avant la déposition du té- 
moin et sur lesquels celui-ci n'a pu être ap- 
pelé à s'expliquer ; 

c Attendu que les faits reprochés au témoin 
Verhoost et que rappelant entend ne faire 
considérer que comme un reproche unique, 
exprimé sous des formes diverses, pas plus 
que les faits reprochés au témoin Zélie, ne 
rentrent dans les causes de reproche éno- 
mérées dans l'art. 283 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que s'il est permis aux tribunaux 
d'admettre d'autres motifs de suspicion que 
ceux dont parle ledit article et de considé- 
rer notamment comme une cause suffisante 
de reproche l'intérêt que peut avoir un 
témoin de cacher la vérité, le juge ne peut 
néanmoins user de ce pouvoir discrélioo- 
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najre q«*afec la plos giande réserve^ c^esu 
àdire lorsqnll est convaincu qne le témoin 
te cronve dans une position telle, qu*il eem« 
ble Impossible de croire à son impartialité; 

Attendu que si Ton considère les termes 
dans lesquels sont formulés les reproches 
invoqués contre les témoins Verhoost et 
Zélie et dont la teneur circonscrit essentiel- 
lement le débat. Il est évident que même en 
admetunt comme établis les faits tels quils 
ont été articolés, il n'en résulterait en au- 
cune façon que lesdits témoins se trouve- 
raient, à raison de ces faits, dans un état de 
suspicion tel, que leurs témoignages de- 
vraient dVmblée être écartés du débat ; 

Qa*en effet lorsqu'il s'agit, comme dans 
Pespèce, de la compétition concernant l'an- 
tériorité d'one invention, il ne saurait être 
défendu de recourir au témoignage des per- 
Mnnes qui ont fabriqué ou mis en œuvre 
{Invention antérieure; 

Que, du reste, l'appelant ne méconnaît 
point la vérité de cette thèse, mais soutient 
I que dans l'affaire actuelle les témoins 
Zélie et Verhoost n'apparaissent pas au pro- 
cès comme des compétiteurs ordinaires vis- 
à-vis de rappelant Jacobs, et que des circon- 
stances compliquées donnent à leur position 
QD tout autre cachet et trahissent l'intérêt 
sopreme que les anime; • 

Attendu qu'à l'appui de ce soutènement, 
l'appelant invoque certains faits qui n'ont 
nullement été articulés par lui en termes de 
reproches au moment de la déposition des 
témoins prénommés et qui ne sauraient non 
plus constituer, ni en droit ni en fait, des 
reproches Justifiés par écrit, auxquels s'ap- 
pli<|uerait la disposition exeeptionnelle de 
l'article 282 du code précité; 

Attendu que les circonstances spécifiées 
psr l'appelant, de même que les considéra- 
tions qu'il fait également valoir pour faire 
accueillir les reproches articulés, rentrent 
plutôt dans la catégorie des arguments dont 
l'appelant pourra se servir pour invalider 
les déclarations des sieurs Verhoost et Zélie, 
lorsqu'il s'agira d'en discuter la portée au 
point de vue de la preuve à résulter des 
eaqoétes; 

Attendu que la cour, actuellement saisie 
oniquemeni des questions relatives à la re- 
cevabilité et à la valeur des reproches, n'a 
point i s'occuper d'une discussion qui ton-» 
che le fond du débat sur les enquêtes; 

Attendu que, sons ce rapport, l'appelant 
serait peut-être en droit de critiquer certains 
considérants qui servent de motifs au ju^ 
ment dont appel, et dans lesquels le premier 



juge s*est livré prématurément à des appré- 
ciations qui devraient rester étrangères k la 
discussion des reproches sur lesquels il 
avait à prononcer sans rechercher la valeur 
intrinsèque des témoignages mêmes; 

Attendu, toutefois, qu*il n'y a plus lieu 
d'indaguer sur cette partie des motifs du 
jugement, qui ne lient ni les parties ni le 
juge et ne sauraient porter aucun préjudice 
à l'appelant, puisque le débat sur les dépo- 
sitions recueillies aux enquêtes reste en son 
entier, et que le jugement dont appel réserve 
d'une façon expresse tous droits, moyens, 
actions et exceptions des parties et, sans rieit 
préjuger, décide uniquement le litige con- 
cernant les reproches; 

Par ces motifs, faisant droit, oui M. l'avo- 
cat général De Paepe en son avis conforme, 
met l'appel au néant. 

Du l«'juin 1870.— CourdeGand.— 2*ch. 
- Prés. M. Vande Velde. - PI. MM. De 
Gronckel et Tillière. 



BRUXELLES, 88 déoemlm 187». 

1« NAVIRE. — Assistàhgi MAairiMB* — 
RénuifiBATiON, — Bases. 

V DOMMAOtS-INTéaÉTS. — LIQUIDATION. -» 
EXPERTISB GOHSULTÉB A TITRE DE RENSEl- 
ONEMENT. 

i* Pour le règlement de Vindemnité due en ca$ 
d*aui$tance maritime, il faut prendre avant 
tout pour bau le travail effectué, c'est-à-dire 
les difficuliéê et les dangers du sauvetage, les 
pertes et les frais qu*il a occasionnés, la 
promptitude de Vauistanu et le péril du 
navire en détresse» 

La valeur des objets sauvés n'a qu'une impor- 
tance secondaire pour la fixation du taux de 
cette indemnité {\). 

Si Vauistance a été prêtée par une société de 
remorquage, il n'y a pas lieu de tenir compte 
de ses frais généraux pour l'établissement 
d'un service régulier de remorquage et ^e 
sauvetage (2). 

Lorsqu'un navire en péril réclame les secours 
d'un autre navire, l'assistance prêtée con^ 
stitue un louage d'ouvrage ou d'industrie, 

2* En cas de liquidation de dommages-inté' 
rets, le juge peut consulter à titre de rensei- 
gnement un rapport d'experts qui est étranger 



(1 et 3) Quant au principe admis par la cour, 
Toy.,en sens contraire, trib. comm. d'Anvers, S mars 
I87t, et voy. aussi les JaEementsdesSOmai.îS mars 
et i4 avril I87t (J. du port trAfnmt, i87l, f , Iî4). 
Ces trois jagenents ont alloué i p. e., 9 1/3 p. c. et 
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à la partie re$p<m$abk et tenir pour exacte 
leurs évaluatiom et lee faiu tpi'ile ont can-' 
etatéi. 

(l'état BELCB, — C. DATfD-TBRBIST ET d*,) 

Par jngement du 16 mars iS67, rendu en 
cau8e de la société de remorquage belge 
contre David -Verbist et C\ le tribunal de 
commerce d'Anvers avait alloué à cette so* 
ciété une indemnité de 20,000 francs, pour 
l'assistance donnée au steamer Louiê David, 

Après avoir coosUté les faits rappelés 
dans l*arrét que nous rapportons, le juge- 
ment ajoutait : 

ff Attendu qa*à la vérité les usages mari- 
times, peu en harmonie sous ce rapport avec 
les principes d'humanité et de dcsinféresse- 
ment général suivis sur terre, ne se bornent 
pas à indemniser les bâtiments s'entr*aidant 
OH se portant secours à raison des pertes 
essuyées de ce chef, mais consacrent un 
droit de rémunération proportionné aux ris- 
ques courus, aux elTorts pratiqués, aux diffi- 
cultés surmontées, aux résultats obtenus et à 
rimportance du navire et de sa cargaison, 
mais que, néanmoins, il est inadmissible en 
raison et en saine morale que le danger d'un 
navire en détresse avec équipage et cargaison 
doivent devenir une cause d'enrichissement 
et partant de réjouissance pour le navire mis 
par l'effet du hasard dans le cas de les secou- 
rir ou de les sauver ; 



I p.c. de la volear souvée. Celoi du 6 mai t87t (ifnd.) 
n'accordo qu*une indemnité fixe de 150 fr. Yoy. aa 
surplus, sur les bases derinderonité duc en cas d'as- 
sistanee marilimc, la sentence arbitrale du 23 jan- 
vier 1870 (ibid., 1870, 1. 47) et Braxelles. 13 féTrier 
t8S5 rPisrc.. t865. II, 179), et voy. aussi Bruxelles, 

98 Juillet 1858 (/. du ftori d*Anven, 1859, 1, 131), 
ainsi que les tarifs de deux remorqueurs de la société 
de remorquage visés dans cet arrêt (60 jg pour 
deux marées, et si co temps est insuffisant pour le 
sauvetage, 15 £ extra par marée). On peut consul- 
ter encore Gand. U Juillet 1857 (Pasic, 1858, II, 
351, et trib. comm. d*AnviTs, 6 novembre 1858, 19 et 

99 janvier 1859, 3 janvier et 16 octobre 1860 (/. du 
pori d^Afweri, 1858, 1, 243; 1839, 1, 123 et suiv.; 
1860,1,244; 1861, 1,65). Un jugementdu tribunal de 
commerce d'Anvers du 6 janvier 1872 a alloué, pour 
un cas d'assistance, 5 p. c. des valeurs sauvées, « eu 
égard k l'imminence du péril et ù l'importance des 
valeurs sauvées. «lia été confirmé par un arrêt de 
la 2* chambre du 16 mai 1872. en cause de la Société 
du remorquage belge contre Kirton et Pdcrscn, qui 
o*est point un arrêt de principe, il est ainsi conçu : 
« l^a cour; *- Attendu que le premier juge a connu 
exaelement toutes leceireonstaoees dans lesquelles a 
m U«n Ift Muveuge dont iï a'agii, et de nature * 



« Attendu qu'il appartient au juge de dé- 
gager les sentiments d'humanité et de eon- 
fraternité sur mer de de qui ne saurait 
s'avouer honnêtement, c'est-à-dire du mo- 
bile unique et absolu du lucre le plus égoïste, 
tout en permettant à l'usage d'encourager 
dans une mesure équitable la presution de 
ces mêmes devoirs ; 

c Attendu que cette dernière appréciation 
peut néanmoins différer suivant que le bâti- 
ment secoureur a été construit et est, en 
tout ou en partie, armé et exploité dans le 
but de venir en aide aux autres navires, de 
telle sorte que, quant à ces bâiimeuts dont le 
service spécial est réclamé par l'intérêt et 
les besoins de la navigation en général, il 
convient de tenir compte de leurs sacrifices 
journaliers et de la rareté de leur em- 
ploi. » 

Action de David -Yerbist et O* contre 
l'Etat belge en réparation du dommage qu'ils 
avaient éprouvé, les pertes et avaries du 
navire ayant eu lieu par suite d'un trou pro- 
venant du choc du Louis David contre le 
musoir sud des nouveaux bassins. (Voy. ce 
Recueil, 1872,2* partie, p. 432.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles 
qui condamne l'Etat à payer aux demandeurs 
la somme de fr. 116,165-28, laquelle com- 
prenait celle de 20,000 francs allouée pour 
frais de sauvetage par le jugement prénien- 
tionné du 16 mars 1867. Les intimés disaient 



déterminer la banlenr de la rémunération due à la 
société appelante, à raison, soit de l'importance da 
service rendu à la partie intimée, soit de la difficulté 
et du danger que présentait Topération du sauvetage; 
— Attendu, ù ce |>oinl de vue, que les faits posés 
subsidiairement avec offre de preuve n'apporteraient 
aucun élément nouveau d'appréciation et que, dès 
lors, il si'rait frustratoire de s'y arrêter; — Atteoda, 
d'antre part, que le jugement dont est appel a tenu 
compte de toutes les circonstances de la cause et les 
a appréciées équilablement ; qu'il s'ensuit qu'il n'y 
a lieu, ni de majorer, ni de réduire * l'iiideninilé 
allouée ; —Par ces motifs, sans s'arrêter è l'oflTre de 
preuve des faits cotés, laquelle est rrjetée, met au 
néant Pappel principal et l'appel incident. • — 
Quant 6 la jurisprudence française, voy. Rouen, 
7jaovier 18Î(3(D. P., 1853. 3,35) et la notCiAix, 
3 juillet 1854 (/. du Pal., 1856. 1, 107) et 23 août 
1865 (/. du port de MarseUle, i. U, 1, 153) ; Aiz, 
36 juillet 1867 et Rouen, i juillet 1871 {Patie, franc., 
1867, p. 833, et 1871, p 494). Les cours de France 
n'ont eu garde de confondre l'indemnité due pour 
assisfanee maritime avec celle que l'ordonnance de 
la marine accorde, k. titre de droit d'invention, sur 
les épaves de mer (\t tiers de la valeur des effets stn* 
vês). Voy. OwMtDK»!, t. VU, p. SB, tt* 63. 
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avoir déjà payé «Me toinuie à la société de 
remorqttage eo oxéealion dv ce jagemenl. 
Appel. 

ARRÊT* 

LA COUR ; — Atteodii qn*H y a lieo d'éva- 
Iner à la somme de fr. 06,165-!tô le montant 
des frfiis ec avaries dn navire et de la car- 
gaison, abstraction faite des frais de sauve- 
uge; 

Attendu qu*aacunevoie dinstraclion D*est 
imposée aux juges pour la liquidation des 
doiiimages-iniéréts; 

Attendu qu*il importe peu que |e travail 
des dispacbeurs invoqué par les Intimés 
u*ait été fait quVn exécution des contrats 
d^assurance qui y ont donné lieu ; que leur 
état, qui n'est consulté qu*à titre de rensei- 
gnement, u'a été Tobjet d'aucune critique de 
la part des assureurs ou de rappelant, et 
qu'il y a lieu de tenir pour exacts leurs éva- 
luations et les faits qu'ils out constatés; 

Attendu, d'autre part, que rien ne prouve 
que les intimés aient été désintéressés et 
qu'ils aieut cessé d'avoir qualité pour agir 
contre rappelant ; 

Quant aux frais de sauvetage : 

Attendu qu'il est établi que le steamer 
Louis David quittait les nouveaux bassins, 
lorsqu'il a été drossé contre leur musoir 
sud ; que le capitaine réclama le secours du 
navire Oscar, qui remorquait en ce moment 
un trois-mâts à l'entrée de ces bassins; que 
ce remorqueur l'a conduit contre la digue de 
Flandres, sur la rive gauche de l'Escaut, où 
son échonement fut opéré en face de la ville 
d'Anvers ; que sans ce secours, le Louis David 
eût sombré dans le chenal du fleuve ; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté que le 
oavire et sa cargaison avaient une valjeur de 
deox millions de francs environ ; mais qne, 
dans l'espèce, le sauvetage a été opéré dans 
le port d'Auvers, sans avaries et sans péril 
pour le remorqueur Oicar, dont l'assistance 
D'à pu exiger ni longs efforts ni grands frais ; 

Attendu que cette assistance constituant 
un louage d'ouvrage ou d'industrie, il résulte 
de la nature du contrat que, pour la fixation 
de rindemnité due au navire sauveteur, il 
faut prendre avant tout pour base le travail 
eOectué pour le sauvetage, c'est-à-dire Jes 
difficultés et les dangers de l'assistance prê- 
tée, les pertes et les frais qu'elle a occasion- 
nés, la promptitude de l'assistance et le 
péril qui menaçait le navire en détresse ; 

Attendu que si le code néerlandais ne tient 
aneuB compte, pour le calcul de cette in- 
demnité, de la valeur des objets sauvés, il y 



a lieu d*adroettre en Belgique qne, selon les 
usages. Il doit éire tenu corhpte, dans une 
certaine mesure, de la valeur du navire et 
de sa cargaison ; 

Mais attendu qu'il est impossible d'ad- 
mettre en principe que cette va leur doive être 
la base principale de cette indemnité; qu'il 
n'est nullement établi qne ce prétendu prin- 
cipe soit conforme aux usages de la mer; 
qu'il n'aurait aucune base juridique, et por- 
terait préjudice^ b'il était admis, aux sauve- 
teurs eux-mêmes, lorsque U* navire sauvé et 
sou chargement ont relativement peu de 
valeur; qu'il faut, au contraire, tenir pour 
ceruiq que c la valeur des objets sauvés n'a 
qu'une importance secondaire pour l'appré- 
ciation des droits de secours, > comme le 
décide en termes exprès l'art. 749, alinéa 2, 
du code de commerce allemand ; 

Attendu, d'autre part, que rien ne justifie 
la proportion que l'intimé voudrait établir 
entre le taux de cette indemnité et les frais 
généraux d'exploitation de la société de 
remorquage belge; que cette proportion est 
d'autant moins admissible que cette société 
a pour objet principal rétablissement d'un 
service régulier de remorquage dans les 
eaux de l'Escaut et qu'elle ne prête qu'acci- 
deutellement son assistance aux navires en 
détresse ; 

Attendu que, dans l'espèce, les frais de 
sauvetage peuvent être équiiablement éva- 
lués, en tenant compte de toutes les circon- 
stances de la cause, à la somme de 6,000 fr.; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Rerchem, fixe 
à la somme de 6,000 francs l'indemnité due 
pour l'assistance du remorqueur Oscar; 
en conséquence, réduit à la somme de 
fr. 102,165-28, avec les intérêts judiciaires, 
le montant de la condamnation prononcée 
par le jugement dont appel à charge de l'ttat 
belge ; confirme pour le surplus ledit juge- 
ment; condamne chacune des parties à la 
moitié des dépens d'appel. 

Du 23décembrel872.— Cour de Bruxelles 
— 3« ch. — Prés. M. De Le Vingne. — PL 
MM. Lejeune et Orts. 



BRUXELLES, 16 



1870. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Augmentation db lotba. — 
Dépens. 

Indépendamment de l'indemnité due à Vexpro- 
frié pour priration de son droit d'occupation, 
cêiui-ci doit être indemnisé pour l'augmenta» 
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gne ccue éUvfaicn de ioyer est /a cofu^^seiics 
des fravatu; d'ttiHité publique qui ont nécei* 
tiU l'expropriation. 
L'expropriant doit être condamné à tous lee dé- 
pen$ de première instance lorsque lespréteu' 
tions de l'exproprié n'ont engendré aucun 
surcroit de frais (1). 

(CELLIBE, — C. LK TILLE DE BRUXELLES ET LA 
COMPA€NiB BELGUN PUBLIC WORKS.) 

AERÊT. 

LA COUR ; — Ed ce qui coDcerne Taug* 
flBentaiîou de loyer : 

Attendu que le locataire d'un immeuble 
exproprié doii être indemnisé de maniéré ^ 
pouvoir se procurer la jouissance d'un autre 
Immeuble qui lui présente, autant que pos- 
sible, les mêmes avantages que celui qu'il 
est contraint d'abandonner ; 

Attendu que^si les experts ont apprécié 
successivement et séparément la privation 
du droit d'occupation et l'augmentation de 
loyer que doit subir l'appelant, ces experts 
sont unanimement d'avis que, sous le rap* 
port de la situation, de l'habitation et de 
l'étendue des ateliers, l'appelant ne pourra 
être replacé dans les mêmes conditions 
qu'auparavant qu'en payant un loyer annuel 
de 3,000 francs ; 

Attendu qu'il y a lieu d'admettre comme 
exacte cette appréciation émanée de gens 
compétents et investis de la confiance du 
tribunal ; 

Attendu qu'il importe peu que cette aug- 
mentation soit due aux travaux d'assainisse- 
ment de la Senne ou k toute autre cause ; 
qu'il suffit pour donner lieu à indemnité que 
cette augmentation existe, comme cela est 
Incontestable pour le bas de la ville où se 
trouvait Timmeuble dont il s'agit, et que 
cette élévation de loyer soit la conséquence 
directe de l'expropriation, comme c'est ici le 
cas, puisque c'est k raison de la dépossession 
de l'appelant que celui-ci se trouve forcé de 
louer un autre immeuble; 

' Attendu qu'il n'y a pas non plus lieu d'a- 
voir égard à ce que, depuis l'expropriation, 
l'appelant a pris en location une maison 
pour 1,800 francs par an, puisqu'il n'est 
point méconnu que cette maison, plus petite 
et moins bien située, a une valeur locative 



(I) Voy. ce Reeoeil, 1871, 2« partie, p. S9 et ilO. 

(3) Colir.BraxellM, 33 février 1871 (Paie, 1871, 
tl, iU) etSB avril 1866 {ibid., 1866, li. 177), et voyei 
mrtout eass. fraoç., 16 février 1871, eh. réoaiet 



inlériettre 4 edle de la 

Attendu qoe, daa» ces dreontaneet. Il y 
a lieu d'allouer à l'appelant llndemDité de 
2,084 francs que les experts ont fixée et que 
l'appelant réclamé;... 

En ce qui concerne les dépens de pre- 
mière instance : 

Attendu qu'en matière d'expropriation, les 
frais afi'érenis aux deux jugements qui con- 
stituent le titre de l'expropriant doivent être 
Intégralement supportés par celui-ci, lorsque, 
comme c'est le cas dans l'espèce, les préten- 
tions (le l'exproprié n'ont occasionné aucun 
surcroit de frais; qu'en outre les offres de la 
partie intimée n'ont pas été sati&factoires ; 

Par ces motifs, entendu M. Van Bercfaem, 
substitut du procureur général et de son 
avis, sans s'arrêter à Toffre de preuve des 
faits que l'appelant articule dans un ordre 
subsidiaire, laquelle preuve serait frustra- 
toire dans l'état de la cause, met à néant le 
Jugement à quo en tant seulement qu'il a 
débouté l'appelant de sa demande d'indem- 
nité pour augmentaiion de loyer et qu'il a 
condamné cet appelant ft une partie des 
dépens de première instance; 

Emendant quant à ce, condamne les par- 
ties intimées à payer à l'appelant une somme 
de 2,084 francs à titre d'indemnité du chef 
d'augmentation de loyer, avec les intérêts 
judiciaires depuis le jour de la consignation 
de l'indemnité accordée par le premier juge; 

Condamne en outre les parties. intimées à 
tous les dépens de première instance ; 

Met pour le surplus l'appel an néant 

Du 16 mars 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 3- eh. --Prés. M. Glrardin. - PL M. Vao- 
tbier. 



LIÈGE, 89 jaailer 1878. 

CHASSE. — TiUQUBDRS.— Délit peesornsl. 

Constitue un délit de chasu sur le terrain 
d'auirui sans autorisation le fait de celui qui 
parcourt en traquant une terre oit U recherche 
et poursuit un lièwe qui est tué, par un autre 
individu, sur une propriété voisine (2). 

DE MARNIX, — c. JOiCHIll ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi par 



{Poste, franc,, 1879, p. 88) et le réqniiilolre de 
H. l'avoeat générf I Blanche qui a précédé cet arrêt. 
Oa peut consulter aotei Uége, li février 18SI et 
H mors 1871 (Paie., 1861, II, 374^ 1871, II, SIS). 
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yistmetfonde I» caAi^' qitelet deox pre- 
mier» prévenus oot, le iO novembre i87S, 
à Tbisnes, parcouru eu traquaut une pièce 
de terre dite aux Marnières, appartenant i la 
partie civile, et qu'ils y OQt conjointement 
recberché et poursuivi un lièvre* de ma* 
niére à le faire fuir sur une propriété voi- 
sine, où il a été tué par le troisième prévenu, 
Josepb Joacbim, qui y était posté ; , 

Attendu que ces faits constituent un délit 
de cbasse sur le terrain d^autrui, sans auto- 
risation du propriétaire, lequel a porté 
plainte ; qu*en effet, ils ont eu directement 
pour but la recberché et la poursuite du 
gibier et tombent, par suite, sous Tapplica* 
lion de Fart. 2 de la loi du 26 février i846; 

Attendu que le dommage éprouvé par la 
partie civile sera suflisaniment réparé par la 
condamnation aux dépens ; 

Par ces motifs, met k néant le jugement 
dont est appel; condamne cbacun des pré- 
venus k une amende de 50 francs; dit qu'à 
défaut de payement dans le délai légal, cette 
amende pourra être remplacée par un em- 
prisoDoement subsidiaire de huit jours; 
reçoit Tioterveution de la partie civile, et 
condamne solidairement les trois prévenus 
aux dépens des deux instances tant envers 
TEtat qu'envers la partie civile. 

Da 29 janvier 1873. — Cour de Liège. — 
3* cb. — Prêt. M. Demarteau. — P/. MM. Mo- 
reao et Robert. 



BRUXELLES, 19 juin 187». 
VENTE COMMERCIALE. — Mode db trans- 

PORT'CONVBlfU. — ChANGBMCNT. — RESPON- 
SABILITE. — Forcé MAJEURE. — Dommages- 
i.xTÉRÉTS. ~ Surtaxe des droits d*£Mtrée. 

Lorsque le vendeur a contracté l'engagement 
d'expédier la marchandise vendue directe- 
ment par mer, s'il a pris sur lui de subuituer 
au transport maritime direct un autre mode 
de transport, sa responsabilité n'est pas H- 
miiée aux risques particuliers d'avaries ou de 
retard inhérente à la voie qu'il a adoptée. 

U doit répondre de toutes les conséquences 
dommageables de son infraction au contrat, 
et sa responsabilité ne eeue pas même au 
cas de force majeure (I). 

£ii conséquence, il doit répondre de la perle de 
la marchandue êurvenue par fortune de mer 



(t) Corner. Bordeam, 9 avril 1869 {Pûtie, firmtf,, 
tesa, p. 41» «t la note; D. P., 1870. t. 99f). Voy«t 
aussi IlMiBcs, 19 mars IS-H) et Rouen, S décembre 



hreqin'eUe aveiit repris la woée meuitimt 
aprèe son transport par un <àemin de fer in- 
termédiaire. 

Si la livraison n'a pa$ été effeetuée au jour 
convenu, il doit supporter la turtaxe établie 
après cette date eur l'entrée de la marchan- 
dise dans le pays où elle devait être im- 
. portée. 

Et le montant de cette surtaxe est dû à titre de 
dommaget-intérèls, tant tur la marchandise 
livrée tardivement que sur celle que le ven^ 
deur est resté en défaut de livrer. 

(SCHNITZ ET BRDINGBR, — C. GRASTAil FRÈEBS.) 

Pour rîntelligence des décisions qui sui- 
vent, il suffit de dire : l"» que les pipes al- 
cools étaient livrables à l.ivourne avant le 
26 décembre 1870; S"" qu'an lieu de les ex- 
pédier directement par mer d*Anvers à 
Livourne, les vendeurs avaient expédié la 
marchandise, en trois envois, par steamer 
d'Anvers à Bordeaux, par chemin de Ter de 
Bordeaux à Cette et par mer de Cette à Li- 
vourne ; 3* que le premier envoi arriva en 
temps utile, mais que le navire Huveaune qui 
portait le second envoi fit naufrage dans la 
traversée de Cette à Livourne, et que le troi- 
sième envoi n'arriva à Livourne qu'après 
l'expiration do temps convenu, le 15 janvier 
1871. 

Le 5 août 1871, jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers ainsi conçu : 

c Attendu que les défendeurs n'ont pas 
uniquement stipulé que' les quatre cents 
pipes esprit que les demandeurs avaient à 
leur livrer devaient être rendues k Livourne, 
au plus tard le 26 décembre dernier ; qu'il a 
de pins été convenu que la marchandise 
serait' expédiée à Livourne par vapeur dans 
le courant du mois de novembre, et que les 
vapeurs porteurs des quatre cents pipes 
devaient arriver à Livourne au plus tard le 
26 décembre, sauf fortune de mer; 

c Attendu que la précaution prise par les 
défendeurs de désigner le mode et le temps 
de l'expédition et la concession faite par eux, 
relativement à l'exécution ou h l'inexécution 
tardive du marché par suite des risques da 
voyage, mais seulement à raison de la for- 
tune de mer, dénotent que l'expédition 
prévue par les parties contractantes était une 
expédition directe d'Anvers à Livourne ; 

c Attendu, toutefois, que la convention 



1886 (SiB.; t85i, t. 464; 1887. 9. m)- Voy. aossi 
POeaeT, Droit et obUg. des eommUâiofinairet, t. IV, 
B*683tii/lii«,p. 112.' 
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ii*ayani pat fioraiellement. interdit aux de* 
mandeurs d'effectuer les expéditions par 
Bordeaux et Cette, laquelle voie est Tré- 
quemment uskée pour les transports d*An- 
▼ers vers les poits dltalie, et offre d*aitleurs, 
notamment eu ce qui concerne la célérité des 
transports, des avantages au moins équiva- 
lents à ceux de la voie exclusivement marl- 
timCy on ne peut admettre en termes al^lus 
que les demandeurs soient en faute pour 
avoir eipédié les marchandises par cette 
ligne et qu'ils doivent répondre de toutes les 
causes de dommages qui pourraient se rat- 
tacher à Tadoption de ce mode de transport; 

« Attendu que la seule faute qui pourrait 
être reprochée aux demandeurs serait celle 
qui consisterait à avoir eiposé les marchan- 
dises, par cette voie, k des risques d*avaries 
ou de retards qu'ils auraient pu prévoir et 
qui auraient excédé les risques ordinaires 
d*un transport maritime direct ; et que le 
seul dommage dont ils pourraient être tenus, 
comme éiaut la conséquence immédiate de 
leur faute, serait celurqul aurait sa source 
dans les risques particuliers de la voie d'ex* 
pédition qu'ils ont choisie; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les défendeurs, en recevant tes documents 
d*cxpéditlon qui leur indiquaient la voie par 
laquelle leurs marchandises leur étaient 
adressées et les premières marchandises 
étant arrivées par cette voie à Livourne en 
temps utile, n'avaient point à se prononcer 
immédiatement au sujet de cette expédition, 
laquelle n'était poiût fautive en elle-même, 
mais pouvait le devenir sous certains rap- 
ports et à raison de circonstances ultérieu- 
res; qu'ils ne peuvent donc être réputés 
l'avoir approuvée parce qu'ils auraient ac- 
cepté ces documents et ces marchandises 
sans protestation, ni avoir perdu le droit de 
réclamer la réparation du dommage qui 
pourrait en résulter plus tard, et qui devrait 
être imputé à faute aux demandeurs; 

c Attendu que les demandeurs devaient 
prévoir qu'à l'époque à laquelle Ils ont elfec- 
tué l'expédition des marchandises dont ques* 
tion, soit au mois de novembre dernier, les 
événements politiques pouvaientoccasionner 
des entraves et des interruptions notables 
dans le service des transports de Bordeaux à 
Cette et faire cesser, pour les expéditions 
dirigées par cette ligne, les conditions de 
sécurité et de rapidité dans lesquelles elles 
pouvaient se faire dans les temps ordi- 
naires; 

c Attendu qu'il est done impossible de ne 
pas rendre les demandeurs responsables du 
retard dans le tiansport des barriques arri- 



vées à LiToame le 15 Janvier tenleoMiiC, ce 
retard s'éUnt produit dans le trajet de Bor* 
deaoxàCette; 

ff Attendu que les demandeurs ne peuvent 
être tenus de répondre de la non-arrivée à 
destination des barriques perdues par suite 
du naufrage du steamer Uuteaune, dans la 
traversée de Cette à Livourne, puisque ces 
marchandises, qui seraient arrivées à Li- 
vourne à i^i date convenue entre les parties, 
n'ont péri que par suite d'une fortone de 
mer qui ne peut être attribuée à une aggra- 
vation de risques inhérente à la voie par 
laquelle l'expédition s'est faite; 

c Attendu que s'il n'y a point lieu d'ad- 
mettre, en ce qui concerne ces dernières 
barriques, la résolution de la vente au profit 
des défendeurs, elle ne peut pas 'davantage 
être réputée non avenue par suite de l'inac- 
complisseroent de la condition d'arrivée de 
la marchandise à Livourne au plus tard le 
26 décembre, les parties ayant formellement 
fait exception à ceue condition pour la for- 
tune de mer ; 

c Attendu que la perte desdites barriques 
doit donc, comme étant due à un cas fortuit, 
demeurer pour compte des défendeurs, aux 
termes de l'art. 1502 du code civil ; que» par 
suite, ce n'est point sans cause qu'ils ont 
payé une partie des traites tracée sur eux 
pour le montant du prix de vente de ces 
marchandises ; que c'est au contraire sans 
droit qu'ils ont laissé en souffrance le sur- 
plus desdites traites; et qu'ils sont unique- 
ment fondés à demander compte aux deman- 
deurs de l'indemnité payée par (es assureurs 
de la marchandise ; 

c Attendu, en conséquence, que les de- 
mandeurs ne peuvent point être débités 
d'intérêts postérieurs à l'échéance des traites 
acquittées par les défendeurs, et que, pour 
ce qui concerne les traites retournées et 
dont ils demandent le remboursement par 
leur exploit de citation en date du 4 avril, 
ainsi que la traite de fr. ^,4 58-55 non payée 
à réchéance du 8 novembre, ils sont en 
droit de porter au débit des défendeurs les 
frais de protêt et de retour, ainsi que les 
intérêts de ces traites depuis la date de leur 
échéance Jusqu'au jour où la compensation 
de leur iinport avec les sommes dues aux 
défendeurs du chef de l'assurance des mar* 
chaudises aura pu s'opérer; 

ff Attendu que les demandeurs, en ven- 
dant aux défendeurs les marchandises dont 
question sons la clause : coût, fret et assu* 
rance, n'ont ppint pris l'assurance de la 
marchandise à leur charge personnelle, de 
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manière à se rendre garants du payement de 
rindemoité en cas de sinistre ; 

I Qu'ils ne sont donc pas fondés h pré- 
leodre que l'assurance ne concernerait en 
rien les défendeurs; 

t Que s'ils ont traité en leur nom propre 
avec les assureurs, et ont donc seuls action 
contre ces derniers, ils n'ont cependant pu 
coDtracter l'assurance, tout au moins en tant 
qo'eile avait pour objet un dommage pure- 
ment fortuit, que comme commissionnaires, 
pour compte des défendeurs, aux risques et 
périls desquels la marchandise devait voya- 
ger; 

( Que, par conséquent, l'hypothèse d'une 
faute qui devrait avoir pour effet de faire 
retomber sur les demandeurs les consé- 
quences da naufrage du steamer Huveaune 
étant écartée, les conclusions subsidiaires 
des défendeurs, tendant à la production de 
la police d'assurance souscrite par les de- 
mandeurs doivent être accueillies, les deman- 
deurs devantdès lors compte aux défendeurs, 
leurs commettants, de l'exécution de kur 
mandat ; 

c Attendu que les défendeurs, en pre- 
nant réception des barriqucis arrivées à Li- 
vourne le t5 janvier, n'ont fait qu'user du 
droit que leur conférait l'art. 1610 du code 
civil, et qu'ils sont donc fondés à réclamer 
des demandeurs, aux termes de l'art. 1611 
du même code, des dommages-intérêts équi- 
valents au préjudice que leur a causé le 
retard dans l'arrivée de ces marchandises ; 

« Attendu que le montant de la surtaxe 
établie par le gouvernement italien sur les 
alcools, à partir du 1'' janvier de la présente 
année, doit éire allouée intégralement à ce 
titre aux défendeurs sur les barriques dont 
question, puisqu'elle représente non-seule- 
ment la différence exacte entre le prix 
auquel ils les avaient achetées et le prix 
que, par suite de la faute des demandeurs, 
ils ont dû réellement payer, mais aussi la 
dépréciation qu'avait réellement subie la 
valeur intrinsèque de la marchandise sur le 
marché de Livourne, par suite de l'applica- 
bilité de la loi fiscale entrée en vigueur 
après la date convenue pour la livraison ; 

t Attendu que l'opération intervenue entre 
parties ayant été traitée uniquement en vue 
de Timporiation en Italie, les demandeurs ne 
sont pas recevables à soutenir que les défen- 
deurs auraient pu éviter, ou auraient même 
réellement évité un préjudice en réexportant 
la marchandise; de même qu'ils ne pour- 
raient être responsables d'un préjudice plus 
élevé que cette réexportation aurait pu faire 
soutfrir aux défendeurs ; 

PASIC, 1873. — â*' PARTIE. 



c Attendu que pour les barriques que les 
demandeurs sont restés en défaut d'espédier, 
les seuls dommages-intérêts revenant aux 
défendeurs consistent dans la différence 
entre le prix de la vente et le cours de la 
marchandise à Livourne, à l'époque à laquelle 
elle eût dû être livrée, soit dans les derniers 
jours de décembre;... 

f Par ces motifs, etc. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par convention 
verbale du 15 novembre 1870, les appelants 
se sont engagés c d'expédier d'Anvers à Li- 
vourne par vapeur quatre cents pipes esprit 
à 94** avec connaissement h ordre; i 

Attendu que les termes de cette clause 
indiquent déjà qu'il s'agit d'un envoi direct 
de la marchandise par mer; qu'en effet, le 
mot connaissement, en langage commercial, 
ne s'applique qu'à la reconnaissance que dé- 
livre le capitaine pour«les marchandises qu'il 
charge dans son navire et que cette expres- 
sion n'est employée que pour les transports 
qui se font par eau ; 

Attendu que les faits et les circonstances 
de la cause viennent confirmer cette appré- 
ciation; qu'ils démontrent que ce contrat 
constituait un accord transactionnel inter- 
venu à la suite de difficultés qui avaient surgi 
à l'occasion de l'exécution d'un marché con- 
clu entre parties en juillet précédent, con- 
cernant une vente-achat de sept cents pipes 
esprit à 94% que les appelants s'étaient en- 
gagés à livrer et à expédier aux intimés par 
vof/ier d'Anvers à Livourne et dont les quatre 
cents pipes, dont mention dans le contrat 
verbal du le novembre susvisé, ne formaient 
que le solde ; qu'en vue d'activer l'expédition 
dudit solde, que les intimés avaient tout 
intérêt d'avoir le plus têt possible à leur dis- 
position, par le motif que les alcools avaient 
été frappés à leur entrée en Italie, pour le 
1'^ janvier 1871, d'une surtaxe de fr. 50-13 
par 100 kilogrammes^ 94'', les frères Cras- 
tan avaient stipulé un mode plus rapide 
d'envoi et substitué à l'expédition par voilier 
celle par vapeur, en concédant toutefois une 
augmentation proportionnelle sur le prix de 
la marchandise; que cependant ils avaient 
stipulé le 26 décembre suivant comme limite 
extrême à laquelle toute la marchandise de- 
vait être rendue à Livourne, à l'exception de 
la fortune de mer, qui seule pouvait dégager 
la responsabilité des appelants quant au 
retard dans l'arrivée de la marchandise; 
qu'enfin par exploit du 3 novembre 1870, 
les appelants dénoncèrent aux, intimés que, 
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6ur leur demande expresse, ils avaient affrété 
cliez )e siear D..., à Anvers, un vapeur pour 
Texpédition des quatre cents barriques con- 
stituant le solde du marché passé en juillet 
1870 ; que, par ce même exploit, ils exigè- 
rent le remboursement intégral du fret qu*ils 
prétendaient avoir payé, tout en réclamant 
en même temps des dommages-intérêts pour 
résiliation du même marché survenue d'après 
eux par la faute des intimés : action qui tou- 
tefois resta sans suite ; 

Attendu qu*il ressort à l*évidence de cet 
ensemble d'éléments, que les parties con- 
tractantes n*ont eu en vue qu'un transport 
par mer et en droiture ; 

Attendu que pour démontrer le cototraire, 
les appelants invoquent en vain la circon- 
stance que le port d'Anvers ne possède pas 
un service direct par steamer sur Livourne ; 
qu'en effet les appelants, qui habitent An- 
vers, n'ont pu ignorer les ressources qu'of- 
frait cette place de commerce pour remplir 
cette clause de leur* engagement; que du 
reste Taffréiement du vapeur dont ils de- 
mandaient aux intimés le remboursement 
par leur exploit du 5 novembre 1870 établit 
surabondamment que l'absence d'un service 
régulier n'était nullement un obstacle à 
cette exécution, tout en démontrant que ce 
mode d'expédition était demandé d'une ma- 
nière expresse par les intimés ; 

Attendu qu'aucune circonstance révélée 
au procès n'est de nature à faire admettre 
que les intimés auraient donné leur appro- 
bation â la voie adoptée par les appelants; 
qu'il résulte au contraire des pièces pro- 
duites, que dès qu'ils en ont eu connaissance, 
ils ont protesté régulièrement ; 

Attendu que c'est encore sans motif que 
les appelants soutiennent ne pas être liés par 
la clause du contrat relative au terme fixé 
pour l'arrivée à destination de la marchan- 
dise, stipulation que les intimés y auraient 
ajoutée à Livourne; 

Attendu, en effet, que le sieur Carlo Or- 
vieto, mandataire des appelants sur cette 
place, y a donné son assentiment et que, loin 
de protester contre l'adjonction de cette 
clause, les appelants l'ont ratifiée, ce qui 
découle clairement de tous les éléments de 
la cause; qu'il suit de ces diverses cousidé- 
rations et de celles qu'a fait valoir le pre- 
mier juge et que la cour adopte, que les 
appelants prétendent sans motifs que le juge 
h quo, eu décidant que les parties n'avaient 
prévu qu'une expédition maritime directe, a 
donné une fausse interprétation au coritrat 
qui les lie; 



En ce qui touche l'appel incident : 

Attendu que c'est avec fondement que les 
intimés soutiennent que le jugement dont 
appel leur a infligé grief en admettant que la 
convention verbale prérappelée do 45 no- 
vembre 1870, n'ayant pas jformellement in- 
terdit d'expédier la marchandise par la voie 
de Bordeaux-Cette, les appelants n'avaient 
pas enfreint une des conditions du contrat 
en choisissant cette route pour faire l'expé- 
dition, et que par suite la responsabilité des 
appelants ne s'étendait qu'au seul dommage 
qui prenait sa source dans les risques parti- 
culiers de la voie qu'ils avaient adoptée; 

Attendu que ni les termes, ni l'esprit du 
contrat n'autorisaient le premier juge k eu 
tirer semblable conséquence; 

Attendu, en effet, qu'en stipulant un 
mode particulier et précis pour l'envoi de la 
marchandise, les parties excluaient la faculté 
d'en prendre un autre ; que dès lors en sub- 
stituant une voie distincte à celle stipulée, 
les appelants sont en faute et ont assumé 
toutes les conséquences que cette déviation 
du contrat a entraînées ; qu'il s'ensuit que 
les appelants principaux, intimés sur inci- 
dent, sont tenus de répondre tant de la non- 
arrivée des deux cent trente-trois barriques 
esprit, qu'ils ont adressées par la voie Bor- 
deaux-Cette, et embarquées sur VHuveaune, 
que des vingt-six pipes qu'ils reconnaissent 
ne pas avoir expédiées; 

Attendu que pour déterminer le dom- 
mage qui en est résulté pour les intimés, il 
ne faut pas avoir égard aux diverses fluctua- 
tions du prix des alcools sur le marché de 
Livourne à dater du 1*' janvier 1871 ; qu'il 
est constant qu'à partir de cette date, cette 
marchandise importée de l'étranger a dû 
payer une surtaxe s'élevant à fr. 30-13 par 
100 kilogrammes lorsqu'ils avaient 94 degrés; 

Que dès lors les dommages-intérêts à 
payer par les vendeurs du chef de non-li- 
vraison des deux cent cinquante-neuf bar- 
riques à l'époque fixée, doivent équivaloir 
au taux de ces droits ; 

Attendu que de ce chef, ainsi que pour 
l'arrivée tardive des quatre-vingt-deux bar- 
riques , les frères Crastan demandeut la 
somme de fr. 46,098-90; qu'ils demandeut 
en outre le remboursement d'une somme de 
fr. lâ,070-8â, comme solde de ce qu'ils ont 
payé indûment aux sieurs Schmitz et Erdin- 
ger eu égard à la quantité d'alcools réelle- 
ment fournis ; 

Attendu que ces chiffres établis par les 
appelants incidemment d'après la thèse qu'ils 
ont soutenue daus leur appel incident, et 
que la cour admet, n'ont pas été contestés 
par la partie adverse; 
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Par ces motiffi, sans s'arrêter aux faits 
cotes en ordre subsidiaire par les appelants 
principaux, qui sont déclarés irreleyants et 
non pertinents, met Tappel principal au 
néant, et statuant sur Tappel interjeté par 
tes intimés, met le jugement au néant, en 
tant qu'il n'a pas accordé une réparation 
suffisante aux appelants incidemment relati- 
vement à la non-arrivée des deux cent trente- 
trois pipes indûment chargées sur ÏHuveaune 
et de la non-expédition des vingt-six pipes; 
émendant, condamne la partie Stas à payer 
k la partie Soupart : 

1* La somme de fr. 46|098-90 du chef 
a) de l'arrivée tardive à Livourne des quatre- 
vingt-deux pipes esprit, b) de la non-arrivée 
des deux cent trente-trois pipes esprit, c) de 
la non-expédition des vingt-six pipes dont 
question au procès; 

2* La somme de fr. 12,170-82 formant le 
' solde de ce que cette dernière a indûment 
payé à la partie Stas, eu égard à la quantité 
de marchandises réellement fournies ; 

3* Les intérêts quant à la somme sub n"* 1 
depuis le 18 octobre 1871 et quant à celle 
sub n"* 2, à partir du 4 juillet même année et 
ce jusqu'au parfait payement. 

Du 19 juin 1872. — Cour de Bruxelles. 
- 3* ch. — Prés. M. De Le Vingne. — PI. 
MM. Jacqmotte et Auger (du barreau d'An- 
vers). 



LIÈGE, 14 décembre 1878. 
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. - Véri- 

FICATION DES FAITS DÉNONCÉS. -^ DÉCISION 

DE l'autorité administrative. 

Lonqu'une dénonciation adreisée au ministre 
de la guerre contre un officieT d'administra- 



(1) Qoant k la compéteoce de l'aatorité adininis- 
trathe, voy. conf Buhcbi, Étudet pratiques, t. Y, 
D« iSS. Hais il en est autrement si les faits dénoncés 
constitueitt un erime on on délit : Gand, 26 juin 
1873 (Pasic, 1873, II, 338).-Quene doitélre la forme 
de U décision sur la fausseté des faits dénoncés? 
Dans ses àddUiotu à la Théorie du code pénal, 4«édit. 
franc., t. V, n« i677, p. 568, Hélib reconnaît que 
l'appréciation peut être produite sous la forme d*an 
arrêté ou même d'une simple lettre. Mais il ajoute : 
• Ce qui est nécessaire, c'est qu'elle soit eaepret$e^ 
aatégorique, revêtue d'un caractère officiel et consta- 
tée par écrit (cass., 16 décembre i8S3j. Ainsi, il ne 
suffirait pas qu'il n'eût été donné aucune suite à la 
dénoadation et qu'elle eût été considérée comme 
mensongère, il faut que son caractère de fausseté 



tion porte sur des faits qui ne sont passibles 
que d'une répression administrative, la dé" 
pêche par laquelle le ministre, à la suite 
d'un rapport, renvoie à l'autorité judiciaire 
la dénonciation et la plainte de l'officier, 
constitue une décision définitive de l'autorité 
compétente sur les faits dénoncés, s'il y a 
d'ailleurs lieu d'induire des éléments de la 
causequ'il a reconnu la fausseté de ces faits {\ ). 
(Code péoai, art. Ul, § 5.) 

(OPDBBBEK ET LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. LE- 
maItre et BOURLON.) 

Le tribunal de Namur avait rendu, le 
10 août 1872, le jagement suivant : 

( Attendu que les prévenus ont, sous la 
date du 9 février 1872, adressé au ministrede 
la guerre une lettre par laquelle iU deman- 
dent le changement de résidence du sieur 
Opdebeek, officier d'administration, diri- 
geant le service des fourrages de la garnison 
de Namur; 

c Que, dans cette lettre, ils articulent 
notamment : l"" que ledit Opdebeek fait un 
tort sensible aux négociants de la ville, en 
favorisant Jean-Baptiste Bourlon dans toutes 
les entreprises et passant dans le public pour 
être son associé^ î"" que les fournitures re- 
fusées par. la commission sont acceptées au 
nom dudit Jean-Baptiste Bonrlon ; S"" qu'ils 
peuvent fournir les pailles et foins avec 
iO p. c. de déduction, mais qulls savent 
quil est inutile de se présenter, la préfé- 
rence étant accordée sans partage au favori 
dudit directeur; 4^ qu*ils sont à même de 
prouver par témoins les faits avancés; 

I Attendu que les éléments de la cause, 
et notamment le rapport adressé le 20 fé- 
vrier par le sous-intendant Ducoffre 'à Tin- 
tendant militaire directeur de l'administra- 
tion à Liège, sont suffisants pour constater 



soit établi par un acte formel qui, sur ce |A>int, 
a la forme d'un ?éritable jugement (cass., 15 octo- 
bre 1832. 28 novembre 1851 et 16 décembre 1853^ 
D. P., 1853. 5, 154 et 155). » Voy. aussi Metz, 21 dé- 
cembre 1853 (/. du Pal,, 1854, 1, 86; D. P., 1855, 2, 
148) et cass. franc., 25 février 1826 (/. du Pal., à sa 
date). Voy. eontra : caàs. franc., 6 juin 1867 (D. P., 
1868, 1, niPasic, franc., 1868, p. 432). Cet arrêt 
est approuvé par M. l'avocat géoéral Blarchb, Études 
pratiquée, t. V, n» 428, p. 515. « II n'est pas néces- 
saire, dit-il, que la fausseté du fait soit déclarée en 
termes exprès et sacramentels ; il suffit qu'elle puisse 
se déduire des mesures prises par l'autorité admi- 
nistrative. »0n peut consulter aussi Gaod,6 juin 
1861 (Pasic, 1862, II, 329). C. G. 
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qu'après avoir fait procéder à une instruc- 
tion, le ministre de la guerre a reconnu et 
décidé que les imputations dirigées contre 
Opdebeek étaient calomnieuses; qu'ensuite 
de sa décision, le ministre s'est dessaisi de la 
plainte dans le but évident de faciliter l'exer- 
cice des poursuites judiciaires contre les 
dénonciateurs ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 11 du 
règlement approuvé par arrêté royal du 
30 juin i8G8, pris en vertu de la loi du 
5 avril de la même année, le sieur Opdebeek 
est chargé de la surveillance du travail, des 
soins à prendre pour la garde, l'entretien et 
la conservaiion des denrées, et de la tenue 
de la comptabilité; que diaprés l'art. 25dudit 
règlement, c'est le sous-intendant qui, sous 
réserve d'acceptation par la commission des 
fourrages, achète les denrées destinées à 
l'approvisionnement des magasins ; 

c Qu'ainsi les faits dénoncés à charge 
d'Opdebeek ne constitueraient pas, s'ils 
étaient réels, un crime ou un délit de la 
compétence de la cour militaire, mais une 
faute passible d'une répression administra- 
tive ; qu'ainsi encore, la décision du ministre 
revêt, conformément à Particle 447 du code 
pénal, les caractères de la décision définitive 
de l'autorité compétente; 

c Attendu, d'ailleurs, que les prévenus, à 
qui tous moyens de preuve ont été accordés, 
n'ont, en quoi que ce soit, justifié leurs 
assertions, ou établi une cause légitime 
d'erreur ; qu'en vain ils invoquent la dépo- 
sition du témoin Julienne Houbiou, témoin 
auquel on peut ajouter d'autant moins foi 
qu'il est <'Oustaté que, peu d'instants après 
avoir déposé eu justice, elle a demandé à 
l'un des prévenus c si elle avait bien témoi- 
c gné; 1 que, d'un autre côté, la prétendue 
conversation rapportée par ce témoin serait 
postérieure à la dénonciation ; 

< Attendu que tout démontre, dans la 
cause, la mauvaise foi des prévenus et la 
fausseté de leurs allégations; 

( Par ces motifs, le tribunal condamne le 
prévenu Lemaltre à iOO fraucs d'amende, 
le prévenu Bourlon à 50 francs d'amende. • 

Sur l'appel des prévenus et du ministère 
public, la cour a statué «omme suit: 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adopunt les motifs des pre- 
miers juges, confirme le jugement dont est 
appel et condamne les appelants aux dépens. 

Du 14 décembre t872. — Cour de Liège. 
— 3« ch. ~Pr^«. M. Demarteau.— P/. MIL Le- 
maltre, Bury et Prangey. 



BRUXELLES, 29 mal 187B. 

VENTE COMMERClALE.-ExÉcirrioii par- 
tielle. — Terme expiré. — Abandon du 

MARCHE. 

En cas de vente de marchandées a livrer dam 
un délai déterminé, d'une manière régulière 
et par quantités mensuelles, tt, après la 
livraison du tiers de ces marchandises, tout 
envoi a cessé sans aucune réclamaiion et si 
le compte entre parties a été réglé définitire- 
ment pour solde et sans aucune réserve après 
le délai fixé pour l'achèvement du livrai- 
sons, l'acheteur peut être considéré comme 
ayant renoncé tacitement à se prévaloir de u 
contrat. 

Et il est non recevable à réclamer ultérieure- 
ment l'exécution de ce mardié ainsi aban- 
donné, 

(WILMART, — c MINEUR ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que la société Wil- 
mart et Mineur, constituée pour l'exploita- 
tion des mines de fer sur les territoires de 
Momignies et de Maçon, fut dissoute par 
sentence arbitrale du 24 juin t868, devenue 
définitive; 

Attendu qu'à l'époque de cette dissolu- 
tion, le marché de minerai, dont la rési- 
liation fait l'objet de l'instance actuelle, 
demeurait inachevé ; 

Attendu que ce marché consistait en 
soixante mille tonnes de minerais oligistes de 
Momignies, que Wilmart et Mineur s'étaient 
engagés à fournira ta société Blondiaùx et C*' 
deThy-le-Château, d'une manière régulière 
par quantités mensuelles du 20 octobre 1865 
au 31 décembre 1867; 

Attendu qu'il est établi qu'en décembre 
1866, la société Blondiaùx fit suspendre 
tout envoi de minerai pendant dix-huit jours 
et que si, en janvier 4867, la société Wil- 
mart et Mineur réclama, à son tour, la 
faculté de réduire la quantité de minerai à 
expédier jusqu'au 15 juin, Blondiaùx et C* 
s'empressèrent de répoudre, le 6 février, 
qu'il leur serait agréable de ne plus rien 
recevoir pendant ce mois et de voir dimi- 
nuer de moitié la quantité à envoyer du 
l*** mars au 15 juin ; 

Attendu que, le 5 mars, Blondiaùx et C^* 
firent encore ajourner les expéditions et, se 
plaignant au mois de mai de ce qu'on en- 
voyait des minerais trop moaillés, saisirent 
cette occasion pour faire suspendre de nou- 
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reau les livraisous» en avouant que les 
affaires D*étaient pas alors brillâmes; 

Attendu qu*au mois de mars 1868, les 
expéditions cessèrent complètement, sans 
donner lieu à aucune réclamation ni protes- 
tation de la société Blondiaux , quoique 
quarante mille tonnes de minerais restassent 
à livrer ; 

Attendu que ces faits démontrent combien 
peu la société Biondiaux tenait à Pexécution 
du marché qu'elle avait conclu; ce qui 
8*expliqae, du reste, par la situation de 
rindustrie métallurgique qui, aiusi qu'il est 
suflQsamment établi au procès, se trouvait 
être assez peu florissante en ce moment; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que surgirent les premières difficultés entre 
Wilmart et ses associés, Mineur, ses Gis et 
Wilmot, difficultés qui aboutirent à la réso- 
lution de la convention sociale intervenue 
entre eux; 

Attendu que le liquidateur, nommé le 
24 juin 1868, entra bientôt en relations avec 
la société Biondiaux, pour terminer le 
compte existant entre celle-ci et la société 
dissoute; que ce compte fut discuté et défi- 
nitivement réglé pour solde, en principal et 
intérêts, au mois de juillet suivant, sans qu'à 
cette occasion, pas plus qu'auparavant. Il 
intervînt de la part de Biondiaux et C* une 
réserve ou protestation quelconque au sujet 
des minerais qui restaient à livrer; 

Attendu qu'il résulte clairement de ce qui 
précède qu'à partir de ce moment, la société 
Biondiaux avait tacitement renoncé à se pré- 
valoir de la convention en litige, agissant de 
la sorte soit dans son propre intérêt, soit en 
raison de ses rapports d'amitié avec les 
sieurs Mineur, en vue d'éviter des embarras 
à la liquidation ; 

Attendu que le silence de la société Bion- 
diaux ne saurait être expliqué autrement, 
surtout par les intimés Mineur, ses fils et 
Wilmotqui, le 4 novembre 1868, soutenaient 
et offraient de prouver devant les arbitres 
que, lors de la dissolution de leur associa- 
ciation avec Wilmart, les machines qui 
existaient étaient suffisantes pour permettre 
l'extraction du minerai et l'exécution du 
marché fait avec Biondiaux ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce marché fut si 
bien considéré comme résilié, qu'immédia- 
tement après le 24 juin, le liquidateur auto- 
risait Wilmart à reprendre possession des 
minières qui formaient son apport, et qu'il 
négociait pour lui la reprise du matériel 
appartenant à Mineur, ses fils et Wilmot, 
matériel dont la vente publique fut finale- 
ment décidée et fixée au mois d'août; 



Attendu que si Mineur, ses fils et Wilmot 
ont, depuis, constamment cherché à faire 
maintenir le marché litigieux, ce ne fut 
qu'au mois de février 1869 que la société 
Biondiaux manifesta l'intention d'exiger le 
restant du minerai qui lui avait été vendu; 
qu'en tous cas, il n'existe au procès aucune 
trace de réclamations antérieures de sa 
part; 

Attendu qu'en présence des réserves faiies 
par l'appelant, on argumente vainement 
contre lui de ses agissements postérieurs à 
la sentence du 18 décembre 1868, rendue 
en dernier ressort et ordonnant l'exécution 
du marché dont s'agit; 

Attendu que la société Biondiaux et C' ne 
saurait avoir le droit de faire renaître, dans 
des conditions presque impossibles et au 
préjudice de Wilmart, un marché auquel, 
d'après tous les éléments de la cause, elle 
avait depuis plusieurs mois entièrement re- 
noncé; 

Sur la demande en dommages-intérêts:... 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant, déclare résilié pour tout ce 
qui restait à fournir au 24 juin 1868 le mar- 
ché de minerais conclu entre le société Wil- 
mart et Mineur et la société Biondiaux et 

Du 29 mai 1872. — Cour de Bruxelles.— 
1'* ch. — PL MM. Orts et Lemaître (du bar- 
reau de Mamur), A. Picard et De Becker. 



BRUXELLES, 6 décembre 1878. 
APPEL. — Délai. — Signification incom- 

PLÈTB. 

La iignification d'un extrait de la feuille d'au- 
dience ne contenant que les motifs et le d/s- 
poiitifdu jugement ne fait point courir le 
délai d'appel (1). 

(fRANSMAN, — C. GILLAN SGHMIT.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que l'art. 443 du 
code de procédure civile exige la signiûca- 
tioo du jugement pour faire courir Te délai 
d'appel ; 

Qu'aux termes de l'article 141 du même 



(1) Conf. Turio, 30 janvier 1811; Melz. 27 Juin 
1826; Grenoble, 13 juin 1S27; Bruxelles, 13 février 
1822 et 3 mai 1828 'Pasic, à leurs dates); Tbomihb, 
n« 492; Cbadvead sur Carré, quest. 1537; Dalloi, 
Hép., V» Apptl civil, n" 933-937. 
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code, la rédaction du jugement doit contenir 
les qualités du jugement; 

Que la signification requise pour faire 
courir le délai d'appel doit fournir par elle- 
même tous les renseignements utiles à Teffet 
d'éclairer le signifié sur le parti qu'il lui 
convient de prendre ; 

Qu'à cette fin la signification du jugement 
doit nécessairement contenir l'énoncé pré- 
cisant les moyens sur lesquels le jugement a 
dû statuer; 

Qu'ainsi la signification faite d'un extrait 
contenant les motifs et le dispositif de 4a 
décision intervenue, sans énoncer les moyens 
soumis à la décision du juge, ne satisfait 
point aux dispositions de la loi pour entrai» 
uer la déchéance du droit d'appel; 

Par ces motifs, déclare l'intimé non fondé 
en son exception de non-recevabilité de 
l'appel ; 

Ordonne aux parties de plaider à toutes 
fins; 

Condamne l'intimé aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du 6 décembre 1872.~Courde Bruxelles. 
— 2« ch.— Pr^i. M. Van den Eynde. 



GAND, 86 décembre 1872. 

TESTAMENT. — Erreur de dâtb. — Rbc- 
tification. — apposition de scellés. — 
Notaire. — Responsabilité. 

La dau inexaeU ou incompUu d'un tenament 
authentique peut, aussi bien que celle expri- 
mée dans un testament olographe, être re- 
dreuée ou complétée à Vaide d'énoneiations 
prises dans le testament même. 

Lorsque le testament est déclaré valable, le no- 
taire qui a commis l'erreur de date ne peut 
être tenu à des dommages-intérêts du chef 
de l'apposition des scellés et de l'inventaire 
requis par l'héritier du sang, auquel était 
opposé ce testament dont il a contesté la va- 
lidité. 



(i) Voy. conf. eass. franc., 18 janvier 1858 {Pane. 
franc., 1858. I, 176; D. P., 1858, l,24)j Rouen, 
33 Juillet 1825 (S»., 1826, 2, 327) ; Troplorg, Donai. 
et tett,, nol573; Deholohbe, édit. belge, t. X, p. 331, 
no230; Sairtespâs-Lescot, t. IV, n« 102i; Batlb- 
MoDiuARD s«r Grehibb, t. II, n» ^0, nota a; Durar- 
Toir, t. V, n« 54 (édit. belge). Voy. aossi, qaanl aux 
tesUments olographes, cas», franc., U mai 1867 et 
26 juin 1869 (Po#ic. franc., 1867, p. 614 ; 1870, 
p. 214)*; Bruxelles, eass., 4 décembre 1824 et Deiio- 
LOiioBE, t X, »•• 89 et suiv., p. 278 et sni?. 



(héritiers van DOORNE, — C. VERMEER8C0 ET) 

consorts.) 

Le 21 mai 1872, le tribunal civil de Bruges 
avait rendu le jugement suivant : 

c... Quant à la validité du tesument: 

c Attendu que le testament de la défunte 
Rosalie Yermeersch, invoqué par le deman- 
deur au principal, a été passé par acte 
public devant M* Van Doorne, nouire à 
Poucques, et quMI porte la date du 2 fé- 
vrier 1847; 

c Attendu quMI est constant et avéré au 
procès que cette date est erronée, et que le 
testament a été passé à une époque beaucoup 
plus récente ; 

< Attendu qu'il résulte du rapprochement 
des art. 12 et 68 de la loi du 25 ventôse 
an XI, que le testament fait par acte public 
et dont la date est fausse, incertaine ou er- 
ronée, est nul, comme s'il n'en portait au- 
cune ; 

« Attendu que,* si, selon Popinion des 
auteurs et la jurisprudence des arrêts. Ter- 
reur de la date d*un testament ne le rend 
pas toujours nul, alors que Ton peut redres- 
ser cette erreur par le contenu et par les 
circonstances du testament même, cette doc- 
trine ne peut à bon droit s'appliquer qu'au 
testament olographe et aucunement au testa- 
ment par acte public ; qu'en effet, dans le 
premier cas, il y a lieu d'appliquer les règles 
et les principes généraux du droit : la date 
étant l'œuvre du testateur lui-même, c'est 
sa volonté qu'il faut avant tout rechercher, 
tandis que, dans le second cas, l'on se trouve 
sous l'empire de la loi du 25 ventôse an xi 
qui impose des règles particulières pour la 
validité des actes notariés ; que le code civil 
ne renferme pas sur les formalités des testa- 
ments publics de système complet de légis- 
lation ; que les articles de ce code qui pres- 
crivent des formalités spéciales pour ces 
testaments n'ont d'autre objet que de les 
entourer de plus de solennité que les actes 
notariés ordinaires ; qu'il est donc évident 
que les règles générales établies par la loi du 
25 veutôse an xi, pour la formalité des actes 
notariés, doivent être observées dans les 
testaments publics, à peine de nullité, le lé- 
gislateur n'ayant pas voulu abandonner le 
sort des actes notariés, sous le rapport de 
l'accomplissement des formalités, aux argu- 
mentations et aux conjectures; que, d'un 
autre côté, la date est ici l'œuvre du notaire 
seul qui reçoit des honoraires pour son tra- 
vail et pour la responsabilité à laquelle il est 
soumis ; qu'il doit donc donner aux actes 
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qu'il reçoit ces soins minutieux de rédaction 
et cette rigoureuse observation des formalités 
prescrites pour leur validité, que la loi n*a 
pu exiger d'un simple particulier qui écrit 
lui-même sou testament ; 

« Quant à la demande en dommages-inté- 
rêts contre les appelés en garantie du chef 
de la nullité du testament dont s*agit : 

t Âttepda que, tant d'après les principes 
généraux du droit établis par les art. 4381 
et 4385 du code civil, que d'après les dispo- 
sitions spéciales de la loi du 25 ventôse an xi, 
le notaire est responsable (d*autantplus que 
son mandat est salarié) de la nullité des actes 
qu'il reçoit, non-seulement lorsqu'il agit 
volontairement et par fraude ou dol, mais 
encore involontairement et par simple négli- 
gence ou inadvertance, et qu'il est obligé 
d'indemniser la partie à laquelle cette nullité 
porte préjudice, surtout lorsque, comme dans 
l'espèce, la nullité est le résultat d'une erreur 
et d'une négligence tellementgrossière qu'elle 
doit être assimilée à la faute lourde;... 

t Par ces motifs, le tribunal,... dit pour 
droit que le testament de la défunte Rosalie 
Vermeersch, passé devant M* Van Doome, 
notaire à Poucques, portant la date du 2 fé- 
vrier 1847 et invoqué par le demandeur 
originaire, est nul comme portant une date 
fausse ou erronée; condamne le défendeur 
en intervention envers le demandeur au prin- 
cipal et en garantie à tous dommages-intérêts 
à libeller par état du chef de la nullité du 
testament dont il s'agit, ainsi qu'aux dépens 
tant de la demande principale que de celle 
en Intervention. > 

Appel des héritiers Yan Doorne. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la nul- 
lité du testament de la femme Van Severen- 
Vermeersch : 

Attendu en droit que la date inexacte ou 
incomplète que porte un testament public 
peut, tout aussi bien que celle exprimée dans 
an testament olographe, être redressée ou 
complétée à l'aide des diverses énonciations 
prises dan» le testament même; 

Que la doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord pour admettre que les mêmes rai- 
sons de décider s'appliquent à ces deux es- 
pèces de testaments, et que les difficultés 
auxquelles peut donner lieu l'inexactitude 
ou l'irrégularité dans l'expression de la date 
de l'acte trouvent, en thèse générale, leur 
solution dans les mêmes principes ; 

Que si l'obligation d'indiquer la date pré- 
cise de l'acte existe pour les testaments pu- 



blics, tout au moins aussi impérieusement 
que pour les testaments olographes, et si, 
dans les deux cas, il faut tenir pour certain 
que la date constitue une formalité essen- 
tielle sans laquelle l'acte ne peut avoir de 
valeur, cette indication, néanmoins, n'est 
soumise par la loi à aucune formule sacra- 
mentelle, et le vœu de la loi est rempli lors- 
que, dans le testament même, on peut puiser 
les éléments nécessaires, soit pour détermi- 
ner cette date, soit pour en rectiâer l'inexac- 
titude ; 

Qu'à cet égard, il doit même suffire que 
cette indication ou cette rectification ressor- 
tent de Venêemble des énonciations de l'acte, 
de manière à ne pas laisser de doute sur 
l'époque précise de la confection du testa- 
ment; 

Qu'il faut le déciderainsi,surtoutlor8qu'on 
doit reconnaître que l'ineiactitude ne con- 
siste, en réalité, qu'en une simple erreur de 
plume, une pure inadvertance du notaire, 
qui avait à indiquer la date de son acte par 
mille, centaines, dizaines et unités d'années, 
et qui a Indiqué inexactement l'un de ces 
chiffres; 

Que les art. 42 et 68 de la loi du 25 ven- 
tôse an XI, invoqués par le jugement dont 
appel, comme justifiant une plus grande ri- 
gueur dans l'indication de la date des testa- 
ments par acte public' que dans celle des 
testaments olographes, n'ont rien de con- 
traire aux principes qui viennent d'être rap- 
pelés et ne supposent nullement la distinction 
purement conjecturale faite à cet égard par 
le premier juge entre ces deux sortes de 
testaments ; que tout ce que la loi exige, c'est 
que l'acte soit daté ; que la nécessité de la 
date étant la même pour les deux espèces 
de testaments, il y a lieu d'adopter les mêmes 
règles d'Interprétation pour l'un et pour 
l'autre cas ; 

Attendu, en fait, que parties sont d'accord 
que L'erreur ou l'inexactitude dans la date 
du testament attaqué est dans l'espèce tout à 
fait involontaire et est due à une simple 
erreur de plume, échappée au notaire rédac- 
teur de l'acte ; qu'aucune pensée de dol ou 
de fraude ne peut trouver place ici; 

Attendu, au surplus, que s'il est vrai que 
ce testament énonce qu'il a été fait à la date 
du 2 février 1847, et s'il est vrai que cette 
date estinçîxacte, cette inexactitude peut être 
redressée et la date du testament rétablie an 
2 février 1857 à l'aide des autres énoncia- 
tions de cet acte, corroborées d'ailleurs par 
toutes les circonstances de la cause, se ratta- 
chant intimement à ces énonciations; 

Attendu, en effet, que le testament énonce 
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que parmi ks témoins instnimemaires figu- 
rent les sieurs Léonard Bastiaen et Charles 
Yan Rentergfaem, majeurs, ajoute Tacte et 
jouissant de leurs droits civils : or, si Tacte 
avait été passé en 1847, ces témoins eussent 
étéroineurs, puisquMlsnesoninésqu^en 1827, 
et le testament notarié eût été nul pour in- 
capacité des témoins; tandis que le testament 
affirme qu*à Tépoque de la passation de cet 
acte ils étaient majeurs etjouissaient de leurs 
droits civils : Tun d*eux, le sieur Van Ren- 
terghem, y est même qualifié de garde cham- 
pêtre, et ce témoin n^avait pas encore cette 
qualité en 4847; 

Attendu, en outre, que la testatrice déclare 
dans ce testament instituer pour légataire 
universel Tintimé Yan Severen, ion mari, 
d*oii la conséquence que le testament ne 
saurait avoir de date antérieure au jour de 
la célébration du mariage, qui a eu lieu le 
28 mai 1856; 

Attendu que cette dernière date prouve à 
révidence que le testament n'a pu être passé 
à une époque où, dans la composition du 
millésime de Tannée, figure le nombre qua- 
rante; de sorte qu'il faut tenir pour certain 
2ue Terreur de la date réside dans la fausse 
nonciation de ce nombre; 

Attendu que si Ton est, de cette manière, 
conduit à conclure i^u'il y a erreur sur le mot 
quarante que porte la date, rien n'est venu 
démontrer Tinexactitude d'aucune des autres 
mentions dont la réunion constitue Tenon- 
dation de cette date, et dans lesquelles Ter- 
reur ne doit pas se présumer; qu'il n'y a 
rien d'indivisible à cet égard entre ces di- 
verses parties, dont Tune peut être erronée, 
les autres parfaitement exactes ; qu'en fait, 
rien ne contredit au procès les énonciations 
spéciales du testament relatives à la mention 
du jour, du mois, l'indication des mille, des 
centaines et des unités de Tannée; qu'elles 
doivent donc être tenues pour vraies et con- 
server toute leur force et toute la foi qui leur 
est due, sans que Ton soit admis à dire que 
Terreur démontrée dans le seul nombre des 
dizaines rend suspectes toutes les autres 
parties de la date; 

Attendu qu'il ressort de ces prémisses : 

A. QuMl faut tenir compte que le testament 
a été passé le 2 février d'une année se termi- 
nant par le chiffre sept, et dont Tënonciation 
de mil huit cent est également certaine, de 
sorte qu'il n'y a que le chifi're des dizaines 
sur lequel porte Terreur de plume; 

B, Que s'il est prouvé, par les énonciations 
du testament, qu'il est postérieur au 28 mai 
i856, il est également prouvé, à Taide d'au- 
tres énonciations de cet acte, qu'il est anté- 



rieur au 25 février 1864, puisque Tun des 
témoins instrumentaires (le sieur Auguste 
Delarue) est décédé le 23 février 1864 ; 

C. Que la confection du testament, se pla- 
çant ainsi nécessairement entre le 28 mai 
1856 et le 25 février 1864, il n'y a entre ces 
deux dates que la seule année 1857 dont le 
dernier chiffre du millésime est le chiffre 7 
et à laquelle conviennent les autres mentions 
qui en forment la date, savoir celle du jour, 
du mois, des mille, des cents et des unités, 
et dans lesquelles rien n'est venu démontrer 
quelque erreur; 

Attendu enfin que la minute du testament 
attaqué porte encore, écrit de la main du 
notaire, le numéro du répertoire, où ce tes- 
tament est porté comme ayant la date du 
2 février 1857; 

Qu'étant ainsi prouvé que c'est \k la véri- 
table date de cet acte, c'est à tort que le pre- 
mier juge a déclaré ce testament nul et de 
nulle valeur, pour erreur dans la date du 
testament, et qu'il y a lieu, sous ce rapport, 
de réformer le jugement dont appel ; 

En ce qui touchela demandeen dommages- 
intérêts, formulée à charge des héritiers du 
notaire rédacteur du testament de la femme 
Van Severen-Yermeersch ; 

Attendu que la demande en nullité du 
testament étant écartée, la demande en dom- 
mages-intérêts du chef de cette prétendue 
nullité n'a plus de fondement ; que, dn reste, 
le notaire «st à l'abri de toute responsabilité, 
lorsque l'acte attaqué de nullité est déclaré 
valable comme acte authentique; que le lé- 
gataire universel ne peut être reçu à exiger 
des dommages-intérêts prétenduement souf- 
ferts par suite de l'apposition des scellés, 
requise à titre de mesure conservatoire par 
Théritier légitime, même non réservataire, 
auquel on oppose un testament authentique, 
et ce légataire universel ne peut demander 
la levée des scellés sans description ni inven- 
taire, parce que Théritier légal, qui critique 
de bonne foi le testament, trouve dans son 
titre même un intérêt éventuel à cette des- 
cription qui se fait à ses risques et périls, et 
n'entratne jamais dans ce cas pour lui qu'une 
question de frais d'inventaire, lesquels res- 
tent à sa charge si le testament est maintenu; 
qu'enfin, l'intimé Yan Severen n'a pas justifié 
avoir subi quelque dommage par suite de 
l'apposition des scellés faite à la requête de 
Théritier du sang ; 

Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel an néant en tant qu'il a prononcé la 
nullité du testament de l'épouse Yan Severen- 
Yermeersch, du chef d'erreur dans la date de 
cet acte, et aussi en tant qu'il a condamné les 
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appelants aux dommages-intérêts à libeller 
par état envers les inlimés ; 

Ëmendantquantà ce, et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, et rejetant 
toutes conclusions contraires, déclare ledit 
testament, passé devant le notaire Van Doorne 
et témoins, à Poucques, bon et valable; dit 
que la date de cet acte est bien et dûment 
prouvée être celle du â février 1 857 ; ordonne 
contradictoirement entre toutes les parties 
que cet acte recevra son exécution et sortira 
ses pleins et entiers effets; dit pour droit 
qu'il n*7 a lieu de prononcer à charge des 
appelants aucune condamnation aux dom- 
mages-intérêts; déclare ultérieurement et 
autrement les intimés non recevables ni 
fondés dans leurs conclusions, et les con- 
damne aux frais des deux instances envers 
les appelants, les dépens étant compensés 
eotre les intimés. 

Du 26 décembre 1872. — Cour de Gand. 
— 1~ th. — Prés, M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PI. MM. Van Gbendt, Vermande! 
et Léger. 

LIÈGE, 8 lévrier 1878. 

1* DEGRÉS DE JURIDICTION. -Demande 
PBiNCiPALE. — Demande en gâeantie. — 
Conclusions d*appel. 

2* Gaeahtib. — Action potoee. 

1* La demande reeonventiannelle formée par 
l'appelé en garantie contre h défendeur prin- 
cipal est tans influenee sur le degré de juri- 
diction quant à la demande principale (t). 

Du conclusions nouvelles prises en degré d'ap- 
pel ne peuvent pas être prises en considéra- 
lion pour la détermination du ressort (2). 

2* iV'ett pas recevable la demande qui tend à 
une garantie dans l'avenir contre les consé- 
quences d'une action future. 

(lEKBN FRiaCS, CHABLIER et c'% — C. MAURICE 
DONCKIER ET CONTRb DE SMETIi.) 

arrAt. 

LA COUR ; — Attendu que l'action prin- 
cipale dirigée devant le tribunal de com- 



(1) Gompar. Liège, 15 janvier 1899 (Pasic, 1859, 
II, iii). La jurisprudeoce des cours de France semble 
actuellement fixée en ce sens que la demande en ga- 
inDlie n*a aucune influence sur la démon de principale 
quant à la détermination du ressort. Voy. Bcsqu- 
fon, 18 novembre 1863 {Pasic, franc., 1863. Il, S')7; 
D.P.. 1863, 11,197); eass. franc,, 30 janvier 1869 pi 



merce de Verviers au nom de Maurice 
Donckier contre les appelants Leken frères, 
Gharlier et G'* , tendait uniquement au 
payement d'une somme de 1,449 francs, 
réclamée à titre de dommages-Intérêts pour 
défaut de livraison de 2,898 kilogrammes de 
laine; qu'ainsi la valeur du litige était bien 
Inférieure au taux du dernier ressort; 

Attendu que la demande reconvention- 
nelle formée par les iutimés DeSmeth contre 
les appelants sur le recours en garantie de 
ceux-ci est étrangère à Maurice Donckier, et 
ne peut, par conséquent, exercer d'influence 
sur le degré de juridiction en ce qui con- 
cerne son action ; qu'on ne doit pas davan- 
tage avoir égard aux conclusions nouvelles, 
supposé qu'elles soient recevables, prises en 
appel par Leken frères et Gharlier contre 
Maurice Donckier, la compétence en pre- 
mier ou en dernier ressort se déterminant 
par la demande telle qu'elle a été soumise 
aux premiers juges; 

Au fond :... (Sans intérêt juridique.) 

Attendu que les appelant^, en concluant à 
être garantis dans l'avenir contre toute ac- 
tion de Maurice Donkier contre eux du chef 
d'inexécution d'un marché de 5,000 kilo- 
grammes de laiue, forment, ainsi que le 
soutiennent les intimés, une demande nou- 
velle interdite en appel par l'article 464 du 
code de procédure civile; que, du reste, 
cette demande serait, en tous cas, non rece- 
vable comme prématurée, en ce qu'ils veu- 
lent se faire garantir des conséquences d'une 
action future et incertaine à leur intenter 
par un tiers, et qui peut ne Jamais exister; 

Par ces motifs, déclare d'office non rece- 
vable defectu summœ l'appel interjeté par 
Leken frères et Chartier contre ledit Maurice 
Donckier; dit, par suite, qu'il ne peut être 
statué sur leurs conclusions contre lui; dé- 
clare non recevable la demande des appe- 
lants tendante à les faire garantir dans 
l'avenir par les intimés contre l'action de 
Donckier, etc. 

Du 8 février 1873. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Pr^i. M. le conseiller Wala. — 
PI. MM Neujean, Delgeur et Pérou (du bar- 
reau de Bruxelles). 



24 août 1870 (ibid., 1869, p. 500; 1871. p. 18) el la 
note de ce Recueil. Voy. aussi Rooièrb, Compét. et 
/>roe.cio.,3cédit.,t. Il,p. 68,etBiocBB, DicLdeproe., 
vo Appel t no 135 Conira : Aojiet , Compét. cio. , n» 637. 
{% Coi>f. Liège, U janvier 1872 (Pasic. 1872, II, 
127; et la note 4. Voy. aussi Poitiers, 7 Juin 1858 
(P.P.. 1856,5,154). 
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UÉGE. 86 octobre 1872. 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 
—Crime coRRECTioNNAUsé. —Ordonnance 
Di RENVOI.— Tribunal compétent. 

Lonqu'un jugement correctionnel a été annulé 
parce que le fait est qualifié crime par la loi 
et que la cour a renvoyé le prévenu devant 
un juge d'instruction ressortitsant à un tri- 
bunal autre que celui qui a rendu ce jugement, 
la chambre des miui en accusation, saisie 
par suite de l'ordonnance de la chambre du 
conseil rendue sur le rapport de ce magistrat, 
doit renvoyer le prévenu, en cas d'admission 
de circonstances atténuantes, devant le tri- 
bunal auquel appartient le magistrat désigné 
par la cour, et non devant le tribunal qui a 
connu primitivement du fait (i). C. d'insl. 
crim., art. 214.) 

(le ministère- public, — c. 80TTIAUX.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 25 octobre 1872. — Cour de Liège.— 
Chambre des mises en accusaiiop. — Prés. 
M. Demarteau. 



BRUXELLES, 80 Janvier 1878. 

f EFFETS DE COMMERCE. — Simple 

promesse. — Prescription. 
2"* Cautionnement. ^ Action récursoire. — 

Action mandati. — Prescription tren- 

tenaire.— Avances. — Intérêts de plein 

droit. 

1* La prescription quinquennale dé Vart, 189 
du code de commerce ne s'applique pas à 
l'obligation qui est une simple p^messe (â). 

Et l'action de celui qui l'a cautionnée et qui 
en a payé l'import ne se prescrit que par 
trente ans. 

2* La caution qui a payé peut, au lieu de se 
prévaloir de la subrogation dans les droits 
du créancier, exercer de son chef contre le 
débiteur principal l'action mandati» qui ne 
se prescrit que par trente ans (5). 



(i) Les rétroactes de cette affaire ont été rapportés 
dans ceRecaeil, \9I%% 400. Voy. F. Etm, Irutruet, 
crim., édit. belge, t. II, n^ 3049 et 3050. Voy. toute- 
fois le no 2213 infine et cass. franc., 10 fé?. 1842 (S»., 
1842, 1, 805;Dalloi, vo Compét, eriminelle, n« 85). 

(2) €onf. Liège, 24 février 1841 (Pasic., 1841, 11. 
186) ; La Haye, 10 janvier 1872 {ibid., à sa date); Aix, 
l«r mars 1839 (/. du Pat., 1839, 1, 630) ; BioAiaioB, 
Lettret de change, I, n"« 680, 722, 723; Bravaed- 
VETRi«ResetDEiiAR6BAT,t. III,p.558; Nahdr, l.p. 336. 

(3) Voy. conf. Troplorg, Cautionn,, n« 984; Dalloi, 



Les sommes déboursées par la casOUm prodMi* 
sent intérêt de plein droit à compter du jota 
des avances (4). 

(SCHWELING, — c. VEUVE WASSEIGB.) 

Le 7 août 1872, jugement dn tribunal 
civil de Bruxelles ainsi conçu : 

c Attendu que le défendeur a souscrit, le 
!«' avril 1848, la promesse de payer à Gérard 
Demalte la somme de 1,000 francs avec les 
intérêts à 5 p. c. Tan ; 

c Attendu que la demanderesse, qui avait 
garanti le payement de cette promesse, eu a, 
le 21 février 1857, payé Timport au ijénéfi- 
ciaire, lequel Ta subrogée danstousses droits; 

t Attendu que le défendeur n*a ni prouvé 
ni offert de prouver que^ la demanderesse a 
reçu de lui les fonds nécessaires pour Fac- 
quit de cette valeur; 

c Attendu que la promesse dont s'agit 
n'étant qu'une simple promesse et non un 
billet à ordre, les actions qui y sont rela- 
tives ne tombent pas sous le coup de la 
prescription quinquennale établie par l'arti- 
cle 189 du code de commerce; 

c Attendu que le défendeur a souscrit, le 
24 février 1849, un billet à ordre de l'import 
de 2,000 francs au profit du sieur De Bebr; 

< Attendu que ta demanderesse, qui avait 
garanti le payement de ce billet, en a soldé 
le montant, le 15 janvier 1856, entre les 
mains du bénéficiaire, lequel l'a subrogée 
dans tous ses droits ; 

c Attendu qu'il n'est nullement établi, et 
que le défendeur n'essaie même pas de 
prouver qu'il a remis à la demanderesse les 
fonds nécessaires à l'acquit de cette valeur; 

c Attendu qu'il oppose à l'action de la 
demanderesse la prescription quinquennale; 

t Attendu qu'il allègue en termes géné- 
raux qu'il était commerçant au mois de 
février 1849, mais qu'il n'a pas justiâé cette 
allégation; qu'il n'a pas même spécifié le 
genre de commerce qu'il aurait prétendue- 
ment exercé et qu'il résulte au contraire des 



Rép,, vo Cauiiownement, n«« 244 et 245. et eompar. 
cass. belge, 30 décembre 1847 (Pisic, 1848. 1, 169). 
Voy. encore Zacharijb, édit. Aubry et Rau, 3* édit., 
III, p. 503, notes. 

(4) Voy. eonf. Troplorc. Cauliimn,, no« 345et346 ; 
Caeo, 7 août 1840 et 4 juillet 1842 (Sir., 1840. 2. 5»; 
1843, 2, 247); /r^. /. du Pal., y Cautionnemeni, n^f» 
et 229; PoRsoT, Caifa'oiifi.,no240; ZicoARiis, S 427, 
3« édit. , III, p. 504, note 8 ; et Dalloz, Rép., ▼« CauHon- 
nement, o^ 243. Contra : Larohribrb, sur l*art. 1153, 
D«37, et voy. aussi Potbibr, Oblig., no440. 
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docoments Tersés au procès qu^en 1849 il 
était Fagenlcomptablede la Caisse pateraelle, 
société dYile d^assurances à prîmes ; 

c Attendu quMl ne peut d^ lors inyoqoer 
le bénéfice de la prescription exceptionnelle 
édictée par le code de commerce en faveur 
des négociants, marchands ou banquiers qui 
ont souscrit des lettres de change ou des 
billets à ordre ; 

c Attendu surabondamment que la de- 
manderesse agit, non pas comme subrogée 
aox droits des sieurs Demalte et De Behr, 
mais en se basant sur rarticle2028 du code 
civil, portant que la caution qui a payé a son 
recours contre le débiteur principal ; 

c Attendu que cette action récursoire ne 
procède pas du contrat spécial qui inter- 
vient entre le souscripteur et le bénéficiaire 
d'un billet à ordre, mais qu'elle a son fonde- 
ment dans un mandat dont Teffet n'est 
anéanti que par la prescription trentenaire ; 

< En ce qui concerne les intérêts : 

i Attendu que la demanderesse ne ré- 
clame pas le remboursement des intérêts 
qu'elle a payés le ai février 1857 à Demalte, 
et le 15 janvier 1856 à De Behr, à la dé- 
charge du défendeur ; qu'elle réclame uni- 
quement les intérêts moratoires qui ont 
couru pendant les cinq dernières années sur 
le montant des sommes qu'elle a déboursées 
au principal ; 

c Attendu que les intérêts moratoires ne 
sont dos, aux termes de l'art 1155 du code 
civil, que du jour de la demande en justice ; 

f Par ces motifs, le tribunal, oui en son 
avis conforme M. De Rongé, substitut du 
procureur du roi, condamne le défendeur à 
payer à la demanderesse la somme de 5,000fr., 
a?ec les intérêts judiciaires depuis le jour de 
la demande; déboute la demanderesse du 
surplus de ses conclusions. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'appel principal : 

Adopunt les motifs du premier juge; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que les intérêts moratoires des 
sommes principales que l'intimée a payées à 
la décharge de l'appelant lui sont dus non 
pas du jour de la demande en justice, 
comme le décide le jugement dont il est 
appel, mais de plein droit à dater du jour des 
avances, aux termes de l'art. 2001 du qpde 
civil; qu'en conséquence, les intérêts des- 
dites sommes réclamés par l'intimée pour 
les cinq dernières années avant la demande 
doivent lui être alloués; 



Quant à la réserve faite par ladite intimée 
de réclamer à l'appelant les sommes débour- 
sées à titre d'Intérêts des sommes princi- 
pales : 

Attendu que ladite réserve est conforme 
à son droit; 

Par ces motifs, met l'appel principal au 
néant, et, statuant sur l'appel incident, met 
au néant le jugement à quo en tant qu'il a 
débouté l'intimée de sa demande en paye- 
ment de la somme de 750 francs à titre 
d'intérêts moratoires ; émendant, quant à ce, 
condamne l'appelant à lui payer ladite 
somme et les intérêts judiciaires, confirme 
le jugement pour le surplus. 

Du 30 janvier 1875.— Cour de Bruxelles 
— 2« ch.— Prâ. M. Van den Ëynde. 

GAND, 28 JaiiTier 1878. 

1* APPEL. — Incompétencb bjtione uatk- 
RiM — Exception non proposés. — 
Référé. 

2* Emphitéotb. — Expulsion. — Président 
du tribunal. — compétence eiceptlon* 

NELLB. 

1* Lonqu'il i'agil d'incompétence ratione ma- 
teriae, l'appel ett Umjoun recevahle, quoique 
le litige ait une valeur inférieure au taux du 
dernier ressort et bien que VexceptUm d'in- 
compétence n'ait pas été opposée devant le 
premier juge (i)* (Code de procédure civile, 
art. 454.) 

2^ La loi du 6 octobre 1855 attribue au prési* 
dent du tribunal civile pour les demandes 
d'expulsion de locataires ou fermiers, une 
compétence exceptionnelle, qui n'est pas 
susceptible d'extension. 

En conséquence, ce magistrat n'est pas compé- 
tent pour connaître de la demande en expul- 
sion d'un emphytéote, 

(dOORNABRT, ^ c. HUT6HE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 454 du code de procédure civile, lors- 



(i) Voy. Carré et Chacveau, Lois de la proc. et 
Supplêm.,BurVttri,lH,qvLe8l. 1635 et les autorités 
qu*ils citent; Grenoble, 43 août IS5) (D. P., i85i, 5, 
328; Devill., 1853, 2, 271); Paris, 1«' avril 1854 
(référé) (D. P., 1854, 5, 637); Paris, 29 aodt 1855 
(Devul., 1855,2,688). Voy. aussi cass. belge, 15 juin 
M835etBraielles.8 juin 18)2 (Pasic, à leur date); 
Bruxelles, 16 mai 1866 (ibid,, 1866, 11, 361} ; Gand 
13 novembre 1857 (référé) {ibid,, 1858, U, 58). 
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qu*il 8*agit d'iDCompétence, Tappel est rece- 
Table, eoeore que le jugement ait été qua- 
lifié en dernier ressort; que cet article, 
conçu en termes généraux, n^établit aucune 
distinction entre le cas où la compétence 
aurait été contestée en première instance et 
celui oh cette exception ne serait soulevée 
que par la voie d*appel ; qu^il en résulte que 
rappel de Tordonnance dont s*agit, fûl-elle 
même en dernier ressort, est recevable en 
tant que l*on conteste la compétence du juge 
dont elle émane; qu'il est évident que la 
disposition de Particle 454 serait inutile et 
sans objet si, pour cause d'incompétence, 
l'appel n'était pas autorisé, pour le cas où la 
valeur du procès au fond ne dépasse pas le 
taux du dernier ressort; qu*il s'agit ici 
d'une incompétence ratione maieriœ, ques- 
tion d'ordre public dont l'appel est toujours 
recevable ; 

Attendu que la loi du 5 octobre 1835, dé- 
rogeant au droit commun, attribue au pré- 
sident du tribunal de première instance une 
juridiction exceptionnelle qui n'est pas sus- 
ceptible d'extension ; qu^elle est exclusive- 
ment relative à l'expulsion des fermiers et 
locataires et ne peut être appliquée à l'em- 
pbythéote, qui a un droit réel sur le fonds 
dont il a pleine jouissance et qui est pro- 
priétaire des édifices qu'il a construits (art. i 
et 3 de la loi du 10 janvier i8â4); qu'il 
n'existe aucune autre loi qui, dans l'occur- 
rence, attribue compétence au président du 
tribunal pour ordonner en référé le déguer- 
pissement ; 

Attendu que l'art. 806 du code de procé- 
dure civile n'autorisait pas même l'expulsion 
des fermiers et locataires, ainsi que le dé- 
clare M. Fallon, dans son rapport à la cham- 
bre des représentants, au nom de la section 
centrale ; qu'il a fallu une disposition for- 
melle pour permettre ce mode expéditif 
d'expulsion ; qu'à plus forte raison, cet arti- 
cle ne l'accorde pas contre l'emphytéote, qui 
a un droit réel sur la chose; que, du reste, 
il n'y avait, dans l'espèce, aucune urgence et 
que l'ordonnance du président n'en constate 
aucune; que l'intimé ayant demandé l'exr 
pulsion de l'emphytéote dont il prétend que 
le droit était expiré depuis nombre d'années, 
ne peut sérieusement invoquer l'urgence; 
qu'il n'existait pour lui aucun péril en la 
demeure et qu'il n'était pas exposé à une 
perte irréparable si, pour obtenir l'expul- 
sion, il avait dû recourir à une assignation 
devant le tribunal de première instance; 

Attendu, enfin, qu'il ne s'agissait pas, au 
cas actuel, de difficultés relatives à un titre 
exécutoire, puisque le titre est un simple 



acte sous seing privé, et qa*ainsi, pas plus de 
ce chef que sous prétexte d*urgence, le pré- 
sident ne pouvait ordonner en référé Tex- 
pulsiou de l'emphytéote ; 

Attendu qu'il suit des considérations qot 
précèdent que c'est à tort que te président 
du tribunal de Furnes s'est déclaré compé- 
tent pour connaître de la cause actoelle et 
qu'il y a lieu d'annuler et de mettre à néant 
son ordonnance en date du 28 novembre 
1872; 

- Par ces motifs, faisant droit, ouï en ao- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, dit que le 
juge de référé était incompétent pour statuer 
sur la contestation entre parties; déclare nulle 
et met à néant l'ordonnance du 28 no- 
vembre 1872, rendue par le président du 
tribunal de première instance de Furnes; 
condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 23 janvier 1873. — Cour deGand. — 
l'* ch. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. ^PL MM. D'ElhouDgne et Eeman. 



BRUXELLES, 28 mal 1872. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE .— Avocat .—Honoraires . 

Aucune indemnité n*est due à l'expromié j^nr 
les honoraires de l'avocat auquel il a confié 
la défense de ses intérêts. 

(le ministre des travaux PURLICS, — C. STAL- 
LART.) 

Par jugement du 23 décembre 1871, le 
tribunal civil de Bruxelles, sur le rapport 
de M. le juge Fétis, avait rejeté en ces 
termes la demande d'indemnité formée par 
l'exproprié : 

c Eu ce qui concerne les honoraires 
d'avocat : 

c Attendu qu'en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, les dépens 
doivent être taxés comme en matière som- 
maire, et qu'il n'appartient pas au juge d'ad- 
mettre en taxe des honoraires pour plaidoi- 
riescontrairementaux dispositions derart67 
du larif; 

c Attendu qu'à cet égard la loi ne fait pas 
d'exception en faveur de l'exproprié; 

c Attendu qu'il ne peut être question 
d'allouer à titre de dommages-intérêts les 
frais dont il s'agit, puisque l'assistance d'un 
avocat est un fait tout volontaire de la part 
de l'exproprié, et qu'il ne saurait dès lors 
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être considéré comnie une conséquence né- 
cessaire et directe de l*expropriation. > 

Ed degré d*appel , l'intimé Stallart ap- 
pela luciderament de cette partie du juge- 
roeni» en argumentant des arrêts qui ont 
admis en matière ordinaire qu'il peut être 
alloué une indemnité pour les frais qui 
n'entrent pas en taxe. * 

arrAt. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du 
premier juge, oui M. l'avocat général Van 
Berchem et de son avis, met au néant l'appel 
principal et l'appel incident... 

Du 25 mai 1872. ^ Cour de Bruxelles.— 
2' th.— PL MM. Lejeune et Ë. Picard. 



BRUXELLES, 20 Janvier 1878. 

RÉFÉRÉ. — Expulsion d'un locataire. — 
Office du juge. 

// n'sf a lieu à expulsion provisoire d'un loca- 
taire par le juge du référé que s'il y a urgence 
et si le droit du propriétaire est, en ouire, 
évident (I). 

(tAHBUTZER, — C. DEUCLAIR.) 

Le bail avenu entre parties portait qu'à 
défaut de payement d'un trimestre de loyer 
au terme convenu, il serait résilié de plein 
droit. Un trimestre était échu par anticipa- 
tion ie i*' novembre 4872. Un commande- 
ment fut fait au locataire le 4 novembre, en 
venu de Tarticle 819 du code de procédure 
civile, et le 7 novembre il fut assigné pour 
l'audience de référé du 9 de ce mois en;dé« 
guerpissement. Le 8 novembre, le locataire 
avait offert par lettre de payer le loyer dû et 
à l'audience, il renouvela son oUre à deniers 
découverts. Il affirma, en outre, que dès le 
2 novembre, il avait offert le loyer au de- 
mandeur, qui ne Tavait pas accepté. 

Ordonnance de référé du président du 
tribunal de Bruxelles décidant qu'il n'y a 
lieu à expulsion. 

Appel. 

Le locataire pose en fait, avec offre de 



(1) « Par la nalare des eboMs, a dit M. Liedts 
dans son deuxième rapport, du 10 août, le poavoir 
da présideot. en cette matière, est essentiel iement 
discréUoiiiiaire... Il est bien certain qu'il n'accor- 
dera l'fxpalsion provisoire que s*il a sa conviction 
pleinement formée sur la provision réclamée, et 



preuve, qu'il a offert le loyer dès le i novem* 
bre, c'est-à-dire avant la mise en demeure* 

Ce fait fut dénié par l'appelant. Il est à 
remarquer que le bail ne portait pas que la 
résolution aurait lieu de plein droit sans qu'il 
soit besoin d'acte et par la seule échéance 
du terme (2). 

L'intimé alléguait, en outre, que l'expul- 
sion lui causerait un préjudice grave par 
suite des frais assez considérables qu'il avait 
faits dans les lieux loués pour la construc- 
tion d'une écurie. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que J'ordonnance 
dont appel se justiOe par l'application des 
lois sur la matière ; 

Qu'il résulte, en effets du rapport de 
M. Liedts et de la discussion de la loi du 
5 octobre 1855 sur l'expulsion des fermiers 
et des locataires, que Tattribution conférée 
au juge de référé par l'art. 2 est assimilée à 
celle prévue par l'art. 806 du code de pro- 
cédure civile; 

Que les ordonnances qu'il rend dans les 
limites de sa juridiction exceptionnelle ne 
sont que provisoires et ne portent aucun 
préjudice au principal ; que, fiualement, le 
pouvoir du président est incontestablement 
discrétionnaire et que la loi s'en rapporte à 
sa prudence et à son expérience; 

Qu'il soit des considérations qui précè- 
dent que ce magistrat peut, selon l'opportu- 
nité, qui est laissée à son appréciation, 
accorder ou refuser l'expulsion qui lui est 
demandée ; 

Attendu que, dans l'esprit de la loi du 
5 octobre 4853,41 n'y a lieu de prononcer 
l'expulsion du locataire que s'il v a urgence 
et si le droit du propriétaire est évident pour 
le président jugeant en référé; 

Attendu que ces conditions ne se rencon- 
trent pas dans l'espèce; 

Attendu» en outre, que, dans les circon- 
stances de la cause, l'expulsion serait une 
mesure d'autant plus rigoureuse que, si elle 
était accordée, elle causerait sans nécessité 
aucune à l'intimé, qui a fait des frais assez 
considérables pour l'appropriation des lieux 
loués, un préjudice dont il ne trouverait pas 



que, dans tous tes antres cas, soit parce qu'il n'y 
a aucune vr^ence, soit parée que le droit du pro- 
priétaire n'est pas évident, il refusera Texpuision... • 
Voy. aussi supra, p. 52. 

(i) Voy., sur cette distinction, Deholombb, édit. 
belge, t. XII no«547et554. 
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la réparation dans la reprise des matériaux 
employés ; 
Par ces motifs, met Tappel au néant. 

Du 20 janvier 4875.— Cour de Bruxelles. 
— 3" ch. — Prés. M. le conseifler Mockel. — 
PL MM. Van Meenen, E. Picard et Poelaert 

LIÈGE, 28 noTembre 1878. 

ENQUÊTE. — Appel après l*ordonnange du 
juge-comhissâire. — Arrêt confirhatif. 
— Délai pour reprendre l*enquéte. 

Lorsqu'un jugement ordonnant une enquête est 
confirmé en suite d'un appel interjeté aprh 
l'obtention de l'ordonnance du juge-commiS" 
saire fixant jour et heure pour l'audition des 
témoins, la partie autorisée à faire l'enquête 
doit, à peine de forclusion, provoquer une 
nouvelle ordonnance dans la huitaine du jour 
de la signification de l'arrêt confirmatif à 
l'avoué de première instance, (i) (Code de 
procédure civile, art. 257.) 

(m ARLIER, — G. REHAN ET HINECR.) 

Le tribunal de Dînant avait rendu leâ5juiN 
let 1872 le jugement suivant : 

c Attendu que, par jugement de ce tribu- 
nal en date du 19 novembre 4869, le deman- 
deur originaire Mariier a été admis à prouver 
par témoins différents faits de nature à établir 
le fondement d*indemnités par lui prétendues, 
à charge des sieurs Reman et Mineur, au su- 
jet de la vente quMl leur a consentie du four- 
neau de Saint- Lambert, et dont la résolution 
a été prononcée au profit de ces derniers le 
8 avril 4865; 

c Qu'ensuite de la signification dudit ju- 
gement faite à sou avoué le 24 décembre 
suivant, il a, le 28 du même mois, obtenu, 
du juge commis pour procéder aux enquêtes, 
ordonnance à Teffet d'assigner les témoins 
pour le 19 janvier suivant, et que le 6 jan- 
vier il en a interjeté appel ; 

c Attendu que ce jugement a été confirmé 
par arrêt de la cour de Liège en date du 
17 janvier 1872, lequel a été sjgnifié à Ta- 
voué du sieur Mariier près la cour, à lui- 
même et à foo avoué de première instance, 
sous les dates respectivement des 19 février, 
5 et 7 mars 1872; 

t Quele sieur Mariier n'ayant fait, depuis 



(1) Voy. Carré et Cbadvead, Lois de ta proc. et 
Supplém,, quest. 99i et 99i biti Dalloz, yo Enquête, 
no« 159, 160, 161. Voy. aossi Braxelles, 13 janvier 
1870 (Pask., 1870. Il, 115) et la note, et casa, franc., 
36 février 1872 {Patie. franc., 1872, p. 279). 



ces significations, aucune diligence pour pro- 
céder à Tenquête à laquelle il a été admis 
par le jugement du 19 novembre 1869, les 
défendeurs originaires le prétendent forclos 
du droit de la faire; 

c Attendu que si Part. 257 du code de 
procédure n*a pour objet immédiat que le 
cas oii il s*agit de commencer une enquête, 
les faits qui ont déterminé le législateur à 
exiger qu*elle se fasse dans un délai rappro- 
ché se rencontrent également lorsqu^il s*agit 
d'y procéder après un arrêt confirmatif do 
jugement qui Tautorise; que, malgré le si- 
lence du code, la doctrine consacrée par une 
jurisprudence constante est unauime pour 
reconnaître qu'en pareil cas la règle de cet 
article est applicable et que le délai de hui- 
taine y fixé court à partir de la signification 
de Farrét, sinon à l'avoué de la partie près 
la cour, tout au moins à celui de première 
instance ; 

t Attendu que le sieur Mariier, invoquant 
la circonstance que son enquête a été com- 
mencée avant l'appel interjeté, établit une 
distinction entre le cas où il s'agit de com- 
mencer une enquête et celui où il s'agit de 
la reprendre ou de la continuer ; qu'il pré- 
tend que la doctrine, reconnue pour la pre- 
mière hypothèse, n'est point applicable à la 
seconde, l'appel et Tarrêt qui s'en est suivi 
n'ayant pu anéantir les actes valablement 
faits antérieurement ; 

c Attendu que si son appel n'a pu annuler 
l'ordonnance d'ouverture par lui obtenue le 
28 décembre 1869, cett^ ordonnancé était 
devenue sans objet, les jour et heure indi- 
qués par elle pour l'audition des témoins 
étant passés depuis longtemps ; qu'il devait 
ent>btenir une nouvelle, c'est4t-dire com- 
mencer ou recommencer son enquête; qu'il 
se trouvait donc bien dans l'hypothèse à 
laquelle on reconnaît généralement l'appli- 
cabilité de l'art. 257 du code de procédure 
civile; 

c Attendu que, dans le système du sieur 
Mariier, aucun délai fatal ne serait imposé à 
la partie poursuivant uneenquéte commencée 
avant l'instance survenue en suite de l'appel 
du jugement qui l'a autorisée ; qu'un tel sys- 
tème serait contraire à l'esprit de la loi, qui 
veut que dans tous les cas où il y a lieu de 
recourir à la preuve testimoniale, il y soit 
procédé sans retard; les motifs sur lesquels 
se fondent ses dispositions pour le cas où il 
s'agit de commencer une enquête se rencon- 
trant au même degré lorsqu'elle doit être 
continuéeou recommencée ; qu'en outre, pa- 
reil système prêterait à l'arbitraire en ce 
qui concerne l'autre partie; 
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c Qu'en effet, il résulte des art. 256, 257 
et 259 du code de procédare que la preuve 
du demandeur et celle da défendeur doivent 
être commencées et terminées dans des dé- 
lais fixés et communs aux deux, et qui cou- 
rent pour les deux du jour de la signification 
du jugenftent qui autorise tes preuves ; 

c Qn*en s*écartant de cette règle et en 
n'admettant point, datis Thypothèse actuelle, 
pareille conséquence à Ja signification de 
Tarrét, on ne remplirait pas le vœu du légis- 
lateur en ce que la partie admise à l'enquête 
pouvant la recommencer ou la continuer à 
sa guise et ne devant point donner connais- 
sance de ses diligences à son adversaire, 
rien ne mettrait celui-ci à même de procéder 
à la sienne en même temps, et qu'en tout cas 
il serait impossible de lui fixer un terme à 
partir duquel 11 devrait la commencer ; 

c Attendu que vainement le sieur Marlier 
prétend qu'une sommation de la partie ad- 
verse pourra faire courir le délai dans lequel 
la partie admise à la preuve devra se mettre 
en mesure d*y procéder ; qu'aucune disposi- 
tion légale ne vise une sommation en pareille 
matière; que la signification de l'arrêt re- 
connue nécessaire ne peut avoir d'autre but 
et d*autre objet que de mettre l'avoué en de- 
meure de procéder ainsi qu'il y a lieu en 
vertu du jugement confirmé ; 

c Attendu que cette manière de voir, ad- 
mise en doctrine et en jurisprudence, ressort 
aussi implicitement des nombreuses décisions 
intervenues au cas où il s'agit de commencer 
une enquête ordonnée par un jugement con- 
firmé en appel; 

c Attendu, quant à la circonstance que le 
juge commis pour procéder aux enquêtes a 
été appelé à d'autres fonctions, qu'il n'y a 
pas lieu d'y avoir égard, sa nomination ne 
datant que du 28 mars, c'est-à-dire d'une 
époque postérieure de vingt jours à la signi- 
fication de l'arrêt à l'avoué de première in- 
stance du sieur Marlier; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Yan- 
denborne, substitut du procureur du roi, en 
ses conclusions conformes, déclare Marlier 
forclos du droit de faire l'enquête à laquelle 
il a été admis par jugement du 19 novembre 
1869; ordonne aux parties de plaider au 
fond, etc. > 

Appel. 

ârrAt. 

LA COUR;— Déterminée par les motifs du 
premier juge, confirme le jugement dont est 
appely etc. 

Du 28 novembre tB72. — Cour de Liège. 
— !'• ch. — Prés. M. Jullien conseiller. — 
PL MM. Marneffe et Deprez. 



GAND, M décembre 1878. 

DIVORCE. — Ivrognerie. — Injure grave. 
— Appel. — Supplément de provision. 

L'itfrognerie qui tit devenue chez une femme 
une habiiudeinvétéréeet qui e$t accompagnée 
de circonstances engendrant un véritable 
scandale, constitué^ l'égard du mari une in- 
jure grave et une cause de divorce (1). 

Il n'y a pas lieu d'allçuer en degré d'appel une 
provision nouvelle lorsqu'il n'est pas établi 

}}ar des états taxés et acquittés que celle al- 
ouée par le premier juge eit épuisée. 
Il en est surtout ainsi lorsque la partie qui la 
réclame n'aura plus de nouveaux frais à 
faire. 

(d..,, — G. D...) 
ÂRRÉT. 

LA COUR ; — Quant à la provision : 

Attendu qu'il n'est pas établi que la somme 
allouée par le premier juge soit épuisée ; que 
l'appelante ne fournit pas des états taxés et 
acquittés de frais d'avoué dépassant le cbif- 
fre accordé; qu'il n'y a donc pas lieu d'ac- 
cueillir sa demande ; 

Attendu, en outre, qu'il n'est aucunement 
constaté que l'appelante ait, dans l'état de la 
procédure, de nouveaux frais à faire pour 
mettre la cour à même de statuer; qu'il n'y 
a plus à régler le provisoire au moment où 
l'arrêt définitif doit intervenir en même 
temps, et qu'il n'y a plus de frais à faire par 
l'appelante postérieurement à cet arrêt, ou 
même depuis le jour des plaidoiries ; 

Attendu que les conclusions de l'appelante 
pour la réformàtion du jugement devant être 
rejetées» elle n'aura ni arrêt à lever, ni no- 
titicyition à faire; et le dispositif qui lui ac- 
corderait une provision ne le ferait pas pour 
l'avenir, ni pour rien de ce qui est postérieur 
k la plaidoirie du procès, mais bien pour des 
frais antérieurs à la date à laquelle le sup* 
plément de provision est demandé, frais qui 
ne sont aucunement justifiés ; 

Attendu que la loi, en mettant les injures 
graves au nombre des causes de divorce, n'a 
pas indiqué le degré de gravité qui devait les 
entourer ; qu'elle en a laissé l'appréciation 
aux tribunaux qui doivent rechercber/dans 
les faits et dans l'ensemble de la cause, tous 
les éléments de leur conviction ; 

Attendu que les faits articulés et déclarés 
pertinents sont établis à suflisance de droit 

(1) Voy. Liège, 2i juUIet 1872 {supra, p, 58), et la 
noie qui accompagne cet arrêt. 
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et doiveot nécessairement entraîner le di- 
vorce; que l1?rognerie est devenue chez 
rappelante une habitude invétérée, se renou- 
velant chaque jour et se trouve accompagnée 
de circonstances engendrant un véritable 
scandale; quêtons les faits posés par elle 
sont volontaires» libres» et constituent pour 
Tintimé Tinjure la plus grave; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, oui en audience publique les 
conclusions conformes de M. Tavocat général 
De Paepe, déclare rappelante ni recevable 
ni fondée en ses conclusions ; dit quil n*y a 
pas lieu d*accorder une nouvelle provision ; 
met rappel à néant. 

Du 26 décembre 1872. — Cour de Gand. 
— i" ch. — Prés, H. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL M. Goethals (du barreau de 
Bruges) et Â. Du Bois. 



BRUXELLES, 28 novembre 1878. 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. — Pou- 
voiRS. — Vente des meubles et imiieubles. 

— KéPAETITION DU PRODUIT. 

Le testateur qui ne laiue pas d'héritiers à ré- 
serve ne peut conférer à son exécuteur testa- 
mentaire des pouvoirs plus étendus que ceux 
déterminés par la loi (i). 

// ne peut le charger de vendre tous les biens 
meubles et immeubles que comprend sa iiu> 
ceuion pour en répartir le produit entre les 
héritiers appelés par son testament (2). 

S'il n*a pas la saisine du mobilier et si les hé- 
ritiers lui ont fait les offres autorisées par 
l'art. 4027 du code civil, Vexécuteur tetta- 
mentaire n'est pas en droit de provoquer la 
vente du mobilier. * 

(zwendelàer, — G. janssens). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par Teiploit 
introductif de Tiiistance, rappelant, deman- 
deur originaire, a fait assigner les intimés 
aux fins d'entendre dire qu'il est bien réelle- 
ment chargé de mettre à exécution les dispo- 



(1 et 2) Voy. conf. Zacbarije et Adbrt et Rad, $711, 
3e édlt., t. VI, p. 133 et note i% p. 136 et notes U 
et 35); Grenier, Donat., I, n«> 123; Riom, 2i jain 
1839. Voy. aussi les observations de Dalloz, Bec. 
péHod., ÎHAl, 2, 209, A la note ; Bruxelles, 1er juin 
1816 et 25 février 1818 (Pasic, à leurs dates) et 
firaxelies, 8 août 1864 {ibid., 186i, II, 411). La solu- 
tion contraire prévaut eu France. Voy. Dbmolohbe, 



citions contenues dans le testament dont il 
('agit; qu*en conséquence, les meubles, fonds 
I ubiics et immeubles de la succession Peeten 
seront mis à sa disposition pour être vendus 
|ar ses soins; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que le testateur confère à rappelant, ou- 
tre la mission d*exécuteur testamentaire, te 
mandat de mettre à exécution toutes les sti- 
pulations y mentionnées ; 

Attendu que, par son testament du A mai 
1869, le testateur nomme rappelant son exé- 
cuteur testamentaire et le charge de mettre 
à exécution toutes les stipulations consignées 
audit acte ; que, cependant, il ne lui donne 
pas la saisine de son mobilier; 

Attendu, dèslors, qu'il y a lieu d'examiner 
si le testateur, décédé sans héritier à réserve, 
peut donner à sou exécuteur testamentaire 
une autre mission que celle que la loi recoo- 
natt à Texécuieur testamentaire et, spéciale- 
ment, s'il peut le charger de vendre tout ce 
que comprend la succession, tels que fonds 
publics, meubles et immeubles, pour en ré- 
partir le produit entre les héritiers appelés, 
conformément au testament; 

Attendu que Tart. 893 du code civil porte 
qu'on ne pourra disposer de ses biens à tiin 
gratuit que par donation entre-vifs ou par 
testament; 

Attendu que dans les articles suivants du 
titre des donations entre-vifs et des testa- 
ments au code civil, le législateur règle la 
forme de ces actes et détermine le droit et 
l'étendue du pouvoir de celui qui veut dis- 
poser de ses biens soit par donation entre- 
vifs, soit par testament ; 

Que c'est donc à la loi civile exclusivemeot 
qu'il faut avoir recours pour décider si le 
testateur avait le droit de conférer à l'appe- 
lant les pouvoirs qu'il lui a donnés; 

Attendu que cela résulte à toute évidence 
de l'Exposé des motifs de ce titre du code 
civil ; en effet, le législateur y fait connaître 
que c'est dans un intérêt d'ordre public pour 
le plus grand avantage et la meilleure oi^a- 
nisation des familles qui sont le fondement 
de la société, qu'il décrète les dispositions 



édil. belge, t. Xl,n<'«84, 90 et 91, etTaoPLOiic, Donat. 
el test., ne 2026; cass. franc., 8 août 1848 et 17 avril 
1853 (Devill., 1849, 1,66; 1856, I, 253); Metz, 13 mai 
1869 iPasie. franc., 1870, p. 196 ; D. P., 1869, 2, 192). 
Voy. aussi lrib.de Gand, 19 décembre 1859; Braxelles, 
17 avrU 1850 et Gand, 1er août 1857 (Pauc, 1864, II, 
61; 1851, II. 14; 1857, II. 416). 
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qui règlent tout ce qui conrerneles donations 
enire-TÎfs et les testaments k reffet de con- 
tenir la volonté des donateurs ou testateurs 
dans des termes raisonnables ; 

Attendu que celte volonté du législateur 
est confirmée par le rapport fait au tribunat 
par Jaobert dans la séance du 9 floréal an xi, 
où il est dit que : c'est, en effet, le droit civil 
de chaque peuple qui doit régler cette transmis- 
sioR (la transmission des biens à titre gratuit), 
puisque, la propriété réelle finissant avec 
rhomme^ l'exécution de sa volonté ne peut être 
garantie que par la protection de la société; 

Attendu que Ton doit conclure de ce qui 
précède que le testateur ne peut exercer 
d'autres droits ou de plus étendus que ceux 
que lui confère la loi relativement à la dis- 
position de ses biens à litre gratuit pour le 
temps où il n*existcra plus; 

Attendu que Part. 1025 du code civil per- 
met au testateur de nommer un exécuteur 
testamentaire, dont les devoirs et les pouvoirs 
sont réglés par les articles suivants ; qu'ils 
permettent à celui-ci de provoquer la vente 
du mobilier, à défaut de deniers suffisants 
pour acquitter les legs, mais qu'ils autorisent 
rbéritier à empêcher celte vente, en offrant 
à fexécuteur testamentaire une somme suf- 
fisante pour acquitter les legs ou en justi- 
fiant de ce payement, qu'ils le chargent de 
veiller à Texécution du testament et quMls 
fobligent de rendre compte de sa gestion à 
l'expiration de l'année du décès du testa- 
teur ; 

Attendu que la loi autorise ainsi le testa- 
teur à créer un mandataire spécial avec des 
pouvoirs limités dont TefTct survit au man- 
dant, par une exception à la règle générale 
écrite dans l'art. 2u03 du code civil, lesquels 
pouvoirs doivent par conséquent rester cir- 
conscrits dans les bornes tracées par la 
lui; 

Attendu que le premier juge constate que 
les intimés ont fait à l'appelant les offres 
autorisées par l'art. 1037 du code civil, et 
que celui-ci n'a soutenu ni en première in- 
stance ni en appel que ces offres seraient in- 
suffisantes pour le payement des legs et des 
dettes de la succession ; d'où suit que l'ap- 
pelant n'est plus en droit de provoquer la 
vente du mobilier; 

Attendu qu*il n'est pas fondé à faire mettre 
à sa disposition les immeubles de la succes- 
sion pour être vendus par ses soins, par le 
motif que la loi ne donne pas ce droit à 
l'exécuteur testamentaire et qu'elle n'auto- 
rise pas le testateur à lui conférer pareil 
-mandat; 

Alteudu qu'il suit de tout ce qui précède 

FASIC, 1873. — 2' PART». 



que c'est à bon droit que le premier juge a 
déclaré l'appelant mal fondé en son action; 
Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 

Met rappel au néant; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 28 novembre 1 872. - Cour de Bruxelles. 
— 2« cb. — Prés. M. Van den Eyndc. 



LIÈGE, 4 décembre 1878. 
REQUÊTE CIVILE.- Arrêt interprétatif. 

— CONTRARlérÉDE Décisions.— InTERPRÉTA- 
TIOM DIFFÉRENTE DE CELLE DES PARTIES. 

Il n*ya pas ouverture à requête civile contre un 
arrêt interprétatif, du chef de contrariété 
prétendue entre ses disposons et celles de 
l'arrêt interprété (1). 

La cour saisie de l'interprétation d'un arrêt 
qu'elle a rendu peut, en rcftituant à cette 
décision sa véritable signification, s'écarter 
de l'interprétation que l'une ou l'autre des 
parties demande par ses conclusions de consa- 
crer, il n'est pas ainsi statué sur choses non 
demandées ou adjugé plus qu'il n'est de* 
mandé. 

LA GRANDE COMPAGNIE DU LUXEMBOURG, — C. LE 
DUC DE MONTBLLANO. 

LaGrandeCompagnieduLuxembourgs^est 
pourvue par voie de requête civile contre un 
arrêt de la cour de Liège du 18 mai 4870 
(PASicRisiE,1870,n, 596), qu'elle avait égale- 
ment frappé d*un recours en cassation « rejeté 
par arrêt do 2! mars 1872 (ibid,, 1872, I, 
182). 

La requête civile était fondée sur une pré- 
tendue contrariété entre les dispositions de 
l'arrêt du 18 mai 1870 et celles d'un arrêt 
précédent rendu entre les mêmes parties par 
la cour de Liège le 25avrill866(PASic., 1866, 
11, 201), et sur ce que, par la décision de 
1870, il aurait été statué sur clioses non 
demandées et adjugé plus qu'il n'était de- 
mandé. 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu que la cour, par 
son arrêt du 18 mai 1870, ne s*est pas saisie 
de questions nouvelles, mais s'est bornée à 
procéder par voie d'interprétation et à main- 
tenir les dispositions de la chose par elle 
jugée, en développant et en expliquant le sens 
de son arrêt du 25 avril 1866; 



(i) Voy. Dalloz, Rép., r> Requête civile, n» 118. 
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Que la disposition de ce dernier arrêt re- 
lative aux intérêts de tous les frais payés 
ou consignés par la Grande Compagnie du 
Luxembourg était conçue dans des termes 
qui donnaient lieu à interprétation, puisqu*il 
pouvait paraître douteux, ainsi que fex- 
prime la cour de cassatioû dans son arrêt du 
2i mars dernier, si les intérêts étaient dus 
non-seulement sur les sommes pzyées direc- 
tement aux intimés ou consignées à leur 
profit et dont la restitution leur était ordon- 
née, mais encore sur les frais payés par la 
Grande Compagnie, soit aux experts, soit aux 
agents chargés d'exécuter les travaux d'ex- 
pertise ; 

Que la cour, en décidant qu'il n'était pas 
dû d'intérêts pour les frais de recherche et 
d'expertise autres que ceux de la somme 
consignée, a non-seulement fixé souveraine- 
ment le sens de l'arrêt du 25 avril 1866 sur 
ce point, mais a encore donné la seule inter- 
prétation véritablement juridique de cette 
décision, ce qui résulte à Tévideuce du rap- 
prochement de ce dernier arrêt, des conclu- 
sions qui l'ont précédé et du jugement du 
50 décembre 1857; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'existe 
aucune contrariété entre les dispositions des 
arrêts des 25 avril 1866 et 18 mai 1870 rela- 
tives à cet objet ; 

Attendu, en ce qui concerne les second et 
troisième moyens, que lesconclusions qui ont 
précédé l'arrêt de 1870 et par lesquelles les 
parties demandaient à la cour de statuer en 
exécution de son arrêt du 25 avril 1866, de 
régler V application de cet arrêt et de Vinierpré- 
ter au besoin, impriment au débat alors sou- 
levé devant la cour son véritable caractère 
et démontrent qu'elle était appelée à statuer 
non par voie de disposition nouvelle, mais 
par voie d'interprétation, ayant purement et 
simplement à déterminer le sens de son arrêt 
du 25 avril 1866; 

Qu'il s'ensuit qu'elle n'était pas tenue 
d'adopter l'une des interprétations données 
à cet arrêt par l'une ou Tautre des parties, 
et qu'elle n'a pas statué sur choses non de- 
mandées ou n'a pas adjugé plus qu'il n'était 
demandé, en écartant ces interprétations 



(1 cl 2) Conf. Liège. 8 mors 1871 (Pasic, 1871, II, 
S63) et la note. Junge cass. franc., 28 mai 1857 et 
3 mai 1864 (D. P., 1858, î, 7i; 1804, 1, 170), cl voyez 
aussi le réquisitoire de M. Dclebccquc qui a précédé 
Farrél de notre cour de cassation du 9 juin 1854 
(Pasic, 185i, I, 24i et suiv,). Voy. encore Rodière, 
Compél, et proc, civ , 3« édit., t. Il, p. 89. « Si l'une 
des partiet, dit -il, soutient que les juges devaient lui 



pour restituer à l'arrêt sa vériuble signifi- 
cation ; 

Par ces motifs, oui M. Rouvez, substitut 
du procureur général, dans ses conclusioos 
conformes, rejette la requête civile formée 
par la demanderesse en rétractation de Par- 
rêt rendu entre parties le 18 mai 1870; 
adj uge aux défendeurs la somme de 150 francs 
consignée par la demanderesse, condarooe 
celle-ci aux dépens. 

Du 4 décembre 1872. — Cour de Liège. 
— !'• ch. — Prés, M. Juliien, conseiller.— 
PL JfM. Dupont etDury(du barreau de Ka- 
mur). 

BRUXELLES, S8 novembre 1872. 

JUGEMENT INTERLOCUTOlRE.-ExpER- 

TiSE (demande d'). — Fin de non-recevoi&. 

— DÉCISION PRÉM4TURÉE. 

Lorsque, sur une action en résiliation d'une 
vente, le défendeur conclut à la non-receva- 
bilité de la demande d'expertise sur l'état et 
la qualité de la marchandise, en se basant 
sur ce quelle a été reçue et enlevée sans au- 
cune mesure conservatoire, le jugement qui 
ordonne cette expertise est interlocutoire (1). 

// en est ainsi, bien que le premier juge ait dé' 
claré qu'il l'ordonnait tous droits des parties 
saufs (2). 

Le juge ne peut, en pareil cas, ordonner l'ex* 
pertise avant de statuer sur la fin de non- 
recevoir. 

(DUBOIS, — C. POUILLIÈRE.) 
ARRÊT. 

LA cou a ; — Attendu que Faction de 
rintimé tendait à la résiliation avecdooima- 
ges-lntérêts d'une vente de vingt caisses de 
lard d'Amérique, et subsidiairement. à titre 
de mesure urgente, à la nomination d'unoa 
de trois experts chargés de vérifier Tétat et 
la qualité de la marchandise ; 

Attendu que rappelant, devant le premier 
juge, a conclu à la non-recevabilité de U 
demande d'expertise, en se basant sur la ré- 
ception et Tenlèvement de la marchandise 



faire gagner son procèti sans recourir à ces preores, 
qui étaient, suirant elle, ou dérenducs par la loi oa 
non perlinentes, le jugement doit dire réputé inte^ 
locuioire, car il préjuge évidemment le rejet des 
moyens dont la partie appelante avait exeipé. Ainsi 
l'appel doit être reçu quand une partie prétend... que 
l'expertise ne devait pas ém ordonnée, parce qoe 
l'action était irrecevable on prescrite... » 
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litigieuse sans Inobservation d'aucane mesure 
conservatoire quelconque ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, le 
jugement dont est appel, en ordonnant cette 
expertise, a préjugé le fond, puisqu'il sup- 
pose le rejet implicite de Texception de non- 
recevabilité, toute expertise dans Thypothèse 
contraire étant sans objet et par suite frus- 
tratoire ; 

Que ce jugement présente tous les carac- 
tères d*un jugement interlocutoire, et qu*il 
peut en être interjeté appel avant le jugement 
définitif; 

Attendu que c'est vainement que le pre- 
mier juge, pour mettre sa décision à Fabri 
de tout recours, la déclare rendue tous droits 
des parties saufs, sans préjudice à la fia de 
Don-recevoir et i titre de mesure urgente, 
cette déclaration étant impuissante à réduire 
aux proportions d'un jugement préparatoire 
un jugement réellement interlocutoire de sa 
nature par le préjugé qu'il consacre; 

Attendu qu*il suit de ces considérations 
que rappel est recevable, et, au fond, qu*en 
ordonnant une expertise, le premier juge a 
statué prématurément sur le fondement de 
la demande avant de prononcer sur l'excep- 
tion de non-recevabilité de la partie appe- 
lante; 

Par ces motifs, déclare l'appelant receva- 
ble en son appel, et, y faisant droit, met le 
jugement dont est appel à néant et renvoie 
les parties en prosécution de cause devant le 
tribunal de Malines, jugeant consulairement; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Du28novembrel872.— Cour de Bruxelles. 
- 2* ch. — Prés. M. Van den Eynde. 



GAND, 18 février 1878. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Transaction. 
— Effet déclaratif. — Chose non liti- 
gieuse. — Testament.— Héritier LÉGAL. — 
Biens retenus. — Compensation. — Obli- 
gation DE somme. 

La tramaction est déclarative des droits récipro- 
quement consentis; mais cet effet, reconnu par 
la Ifd fiscale, est limité à ce qui a fait Vdjet 
du litige (1). 

(i et9)Voy.TB0PLON0, Transactions, n" 11 à 43; 
PoKT {Petits contrats) Transaction, n« 633; Cbah- 
noimiBBB et Ricaod, n9* 603 et suîv.; Mbrliii, Rép,, 
T« Tronsaetùm^ $ 4, n« 6; Zacuakim, S 421 m fins. 
Voy. aosd Dehutb, Droits d'enregistrement, n«« 317 
•( ioif., et BASTiRtf, Droits d'enregistrement, n« 8S3. 



En conséquence, si, dans une transaction sur la 
validité d'un testament, l héritier légal, pour 
indemniser le légataire universel de l'aban^ 
don de toute prétention sur certains biens de 
l'hérédité, s'est reconnu débiteur envers ce 
dernier d'une somme déterminée, exigible au 
jour de son décès, des premiers et des plus 
clairs deniers de sa propre succession, cette 
obligation ne peut être assimilée au legs 
d'une somme d'argent non existante dans la 
suuession (2). 

Et le droit de succession n'est pas dû sur cette 
somme par le légataire universel au profit de 
qui cette obligation a été stipulée» De même, 
pour la perception de l'impôt dû par l'héri- 
tier légal, cette somme ne peut être déduite 
de l'avoir héréditaire qu'il recueille en vertu 
de la transaction. 

Une telle obligation n'est assujettie qu'au droit 
proportionnel d'enregistrement de 1-30 p, c. 
(Loi du 22 frimaire an vu, art. 69, § 5, 
n»5.) 

l'administration de l'enregistrement, — 

c. LES hospices CIVILS DE BRUGES ET J. DE 
PE^ARANDA.) 

La cour do Gand a confirmé le jugement 
du tribunal civil de Bruges du 27 juin 1872, 
rapporté dans la 3« partie de ce recueil, an- 
née 1872, p. 290. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Joseph de Pe- 
naranda, héritier légal de son frère Jean» 
Baptiste, a, par acte sous seing privé du 
13 mai 1868, dûment enregistré, conclu avec 
la commission administrative des hospices 
civils de Bruges, légataires universels de la 
succession, une transaction sur la validité 
contestée du testament du de cujus, transac- 
tion par laquelle, tout en confirmant ses 
dernières volontés, il a retenu, à titre d'héri- 
tier légal, certains biens patrimoniaux et 
quelques objets mobiliers, moyennant recon- 
naissance de sa part, envers les hospices, 
d'une obligation au capital de 100,000 francs, 
valeur desdits biens, exigible seulement au 
jour de son décès, des premiers et des plus 
clairs deniers de sa propre succession et 
productive, dans Tintervalle, d'un intérêt 
annuel de 3 p. c; 



Voy. encore Braxelles, cass., 3 octobre 1817(Pa5Ig., 
à sa date) et la note. — Quant qui legs de sommes 
non existantes dans une succession, voy. Tavis dn 
conseil d'État du 10 septembre ISOSetGaAiiPioiiiiiÂBB 
et RifiADo, n» 2378, 2466 et 3467. 
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Attendu que la transaction est déclarative 
des droits réciproquement consentis ; que 
ce caractère, admis par Tancien droit, lui a 
été maintenu par le code civil comme par la 
loi fiscale; 

Attendu, toutefois, que celte reconnais- 
sance d'un droit préexistant ne porte que 
sur ce qui a fait l'objet du litige, que partant, 
s'il est vrai qu'en droit Joseph de Peuaranda 
est censé avoir recueilli directement, en vertu 
de son titre d'héritier ab intestat, les biens et 
objets qui lui ont été réservés, de même que 
les hospices civils de Bruges tiennent direc- 
tement du défunt le surplus de la succession, 
parce que Tobjct du dill'érend terminé par la 
transaction était précisément la dévolution 
des biens meubles et immeubles délaissés, 
pareille solution ne s'impose nullement en 
ce qui concerne la reconnaissance de dette 
de i 00,000 francs; 

Attendu que cette obligation a été unique- 
ment souscrite par Joseph de Penaranda sur 
ses biens persounels, et ce pour déterminer 
l'acceptation par les hospices de la transac- 
tion sur le seul objet en litige ; qu'à cet é^ard, 
l'acte de i868 ne contient qu'une obligation 
de somme, qui n'a pas uneautre raison d'être 
que la volonté du contractant; qu'en consé- 
quence, sur ce point spécial, il rentre dans 
le droit commun et est translatif du droit 
consenti ; 

Attendu que, pour soutenir que la cause 
de cette obligation réside, comme celle de la 
dévolution aux hospices des autres biens 
dont ils restent gratifiés, dans les dernières 
volontés du de cujus, c'est en vain que l'ap* 
pelante se prévaut de la déclaration de Joseph 
de Penaranda, dans le préambule de l'acte de 
« 1868, qu'il veut respecter en «on ent/er les der- 
nières volontés de son frère... et donner ton 
meiUeur concours à Vcxécution de ses disposi- 
tions testamentaires..., et que c'est pour ce 
motir que recueillant certains biens patrimo- 
niaux et objets mobiliers, c il ne se considère 
pas moins obligé de laisser ou de procurer aux 
hospices de Bruges une compensation suffisante 
pour qu'ils aient à leur disposition des res- 
sources ^^a'e^ à celles qu'ils auraient tenues de 
son défunt frère, au cas oîi ces dispositions 
de dernière volonté eussent été littéralement 
observées et exécutées ; i 

Attendu que ces déclarations n^eulèvent 
pas et, au surplus, ne sont pas susceptibles 
d'enlever à ladite créance à terme son carac- 
tère propre de créance spontanément con- 
sentie par Joseph de Penaranda, à titre de 
simple compensation, pour inexécution par- 
tielle du testament; qu'elle n'a jamais été 
UQ élément de la succession, soit comme 



bien, soit comme charge procédant de la 
volonté du défunt; 

Que, partant, ce n'est pas avec plus de 
fondement que la régie assimile cette obiiga- 
tion de i 00,000 francs au legs d'une somme 
d'argent non existante dans «la succession et 
qui, en règle générale, doit être déduit de 
l'avoir héréditaire échu à Phéritier tenu de 
la délivrance du legs; que pour justifier cette 
assimilation, elle est contrainte d'éteadre au 
delà des seules limites légales Teffet décla- 
ratif de la transaction ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'application Ides lois des 27 décembre 
1817 et 17 décembre 1851, invoquées par 
l'appelante, est parfaite par la perception 
d'un droit de succession de 6-50 p. c, addi- 
tionnels compris, sur la valeur de tous les 
biens retenus par Joseph de Penaranda, et 
d'un pareil droit de 13 p. c sur la valeur du 
surplus des biens recueillis par les hospices 
de Bruges ; qu'enfin l'obligation de 100,000 
francs étrangère à la succession est assujettie 
au seul droit proportionnel de i p. c. par 
application des art. 68, $ 1'% n^" 45 et 69, 
§ 3, n° 3, de la loi sur l'enregistrement du 
ââ frimaire an vu; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui en son avis conTorme M. le premier avo- 
cat général Dumont, met l'appel à néant, 
confirme en sou entier le jugement attaqué 
et condamne la régie aux dépens. 

Du 12 février 1873. — Cour de Gand. — 
â« cb. — Prés. M. De Bouck. — PL MM. Der- 
vaux et D'Elboongne. 



BRUXELLES, 08 décemlire 187S. 

V COMPÉTENCE COMMERCIALE— Bre- 
vet. — Cession. — Acte de coiiifERCE. — 
Acte comii ercial a l'égabd du défendeur. 

2" Compétence. — Action en résolution. — 
Objet de la demande. — Conséquences. 

1<* L'achat fait par un industriel du droit de 
prendre un brevet pour des perfeclionnemenit 
découverts par un tiers,dans le but d'en faire 
usage pour la fabrication de ses produiu, 
constitue dans son chef un acu de com- 
merce ({), 

Le tribunal de commerce est compétent pour 



(1) Conf. Bourges. 5 février 1853 {J. du Pal., 1853. 
I, 357; D. P.. 1835.2.i86); BRAYiBD-VcTRièRES.édit. 
Démangeai, Droit commerc., t. VI, p. 531 et NiSSÉ, 
Droit commerc, )• édit., t. Il, n« 1592. Voy. tassi 
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connaître d'un acte de commerce du défen- 
deur qui est commerçant, sans qu'il y ait lieu 
de rechercher si l'objet du litige est aussi com- 
mercial à l'égard du demandeur (1). 

2* Pour déterminer quelle est la juridiction 
compétente pourlconnaitre d'une contestation, 
c'est l'objet de la demande qu'il faut consi- 
dérer, et non les conséquences qu^elle peut 
avoir si elle est accueillie. 

Lorsqu'une action en résolution de la cession 
du droit de prendre un brevet est intentée par 
le cédant, le tribunal de commerce est corn* 
pètent pour en connaître si le cessionnaire 
est commerçant et si la convention est com- 
merciale à son égard, bien que le cédant ait 
demandé, comme conséquence de la résolu^ 
tion qu'il poursuit, à être reconnupropriétaire 
du brevet que le cessionnaire a pris en son 
nom, avec défense pour ce dernier de l'exploi- 
Ur à Vavenir (S). 

(de POORTER, — C. SIRBJACOB.) 

Dans Tespèce, le tribunal de commerce de 
Bruxelles s'était déclaré d*of1ice incompétent 
pour connaître de la demande. Son jugement» 
rendu le 18 juillet 1872, était conçu en ces 
termes : 

c Attendu qu*il est établi au procès que, 
par arrêté ministériel du 31 mai 1869, le 
demandeur a obtenu un brevet d'invention 
pour on procédé de transformation graduelle 
et économique de Tancien métier à tisser 
à la main en métier mécanique simple et 
double ; 

« Attendu quil est également établi que, 
par arrêté ministériel du 16 août 1869, le 
défendeur a obtenu un brevet d'invention 
pour procédés mécaniques nouveaux de fa- 
brication des tissus à jour quadrillés et cor- 
delés pour torcbous dits : torchons anglais; 

c Attendu que le demandeur soutient que 
ce dernier brevet ne concerne en réalité que 
Tapplication de procédés nouveaux aux mé- 



TiixiikE, Brevets, n» 268. — Quant au caractère de la 
cetsion d'un brevet dans le chef de l'inventeur, 
yoy. Parif , 16 novembre 1852 (Dbvill., 18S2, 2, 677; 
/. du Pal., 1853, 1, 58) ; Dijon, 27 gyril 1865 (Patie, 
f^miç., 1865, 2, 205) ; Colmar, 31 Juillet 1848 (D. P., 
1850, % 150) ; et voy. aussi Bruxelles, 21 et 28 mars 
1857 (Pasic. 1857, II, 398 et iOO), et cass. belge, 
20 octobre 1853 {ibid., 1853, 1. 461). Oo peut consul- 
ter encore Olir et Picabd, Brevet», n<» 498-500 et 
Buic, Contrefaçon, 4« édit., p. 523. 

(1) Yoy. eonf. Bruxelles, 1 1 novembre 1872 {tupra, 
p. 35) et la note. Yoy. aussi Bruxelles, 21 juin 1871 
(Pasic., 1872, II, 156). 

r^] L'arrêt ne tranche point la question de savoir 



tiers De Poorter faisant Tobjet du brevet du 
31 mai 1869 ; quMi ne constitue donc qu^un 
perfectionnement dudit brevet; 

f Que le demandeur soutient en outre 
qu^il a permis au défendeur de prendre le 
brevet du 16 août 1869 en son nom, sous 
la condition expresse de Toctroi d'une part 
de 5 p. c. dans les bénéûces à résulter de 
Texploitation de ce brevet par le défendeur; 

c Qu1I prétend que le défeudeur s'est 
constamment refusé à exécuter les engage- 
ments pris par lui ; 

t Qu'il conclut en conséquence : P à ce 
que la convention verbale précitée soit rési- 
liée ; 2" à ce que lui demandeur ait la libre 
disposition des procédés brevetés le 16 août 
1869 au nom du défendeur pour la fabrica- 
tion des torchons anglais, avec défense pour 
le défendeur d'exploiter le brevetdu 16 août, 
qui sera déclaré la propriété du demandeur; 
3* à ce que le défendeur soit condamné au 
payement de 25,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts; 

c Attendu que l'action du demandeur est 
contestée par le défendeur, qui dénie formel- 
lement la convention verbale articulée par le 
demandeur; 

c Attendu que le débat ainsi engagé sou- 
lève deux questions principales : 

c 1"* Le brevet pris par le défendeur, le 
16 août 1869, est-il un perfectionnement du 
brevet pris par le demandeur le 31 mai pré- 
cédent? 

c S*" Le brevet du 16 août 1869 est il réel- 
lement la propriété du défendeur, ou bien 
le demandeur a-t-il le droit d'en revendiquer 
la pleine propriété, à raison de l'inexécution 
des conditions sous lesquelles il prétend* 
avoir permis au défendeur de le prendre? 

c Attendu que ces deux questions sont 
donc exclusivement relatives à la propriété du 
brevet du 16 août 1869, que le demandeur 
dispute au défendeur; 



quel est le tribunal compétent pour connaître des 
contestations sur la propriété des brevets, lorsque le 
débat s'agite entre commerçants. Elle est très-con- 
troversée en France, quoiqu'elle semble résolue par 
le texte des art. 34 et 54 de la loi française du 5 Juillet 
1844. Yoir les notes de la Paeicrisie française et de 
Dalloz sous Bordeaux, 10 novembre 1869 {Patte, 
franc,, 1870, p. 444; D. P., 1871, 2, 21). Il n'existe 
dans la loi belge aucune disposition qui détermine 
quelle est en pareil cas la juridiction compétente 
pour en Connaître, mais la compétence exclusive des 
tribu noux civils a été admise dans les discussions 
législatives : voy. Picarp et Oim. n»* 638 et 863 et 
TiLLièns, Q« 180. 
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f Qu*elle8 concernent , soit Tinvention 
même, soit une prétendae cession de l^inven- 
tion par le demandeur au défendeur et la 
résiliation de cette cession ; 

c Attendu que, d'après une jurispradence 
aujourd'hui constante, semblable débat pré- 
sente un caractère essentiellement civil; 

c Attendu, dès lors, que le tribunal est 
incompétent pour en conuattrc; 

c Qu'il doit soulever le déclinatoire même 
d*office (art. 424 du code de procédure ci- 
vile); 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
d'office incompétent à raison de la matière 
pour connaître de la demande. » 

Appel de De Poorter. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, comme l'at- 
testent les termes de son exploit introductif 
d'instance, l'appelant demande la résolution 
d'une convention qui serait intervenue ver- 
balement entre lui et l'intimé et par laquelle 
celui-ci se serait engagea lui remettre 5 p. c. 
des bénéûces qu'il réaliserait dans l'usage 
des perfectionnements apportés par l'appe- 
lant à un métier breveté à son proût, et pour 
lesquels il aurait permis à l'intimé de pren- 
dre un brevet en nom personnel ; 

Attendu que, dans ses conclusions d'au- 
dience, conformes en cela k cet exploit, 
rappelant demande qu'il plaise au tribunal 
dire pour droit que cette convention est ré- 
solue ; 

Attendu que, répondante ces conclusions, 
l'intimé ne s'attache qu'à dénier l'existence 
de la convention alléguée et à démontrer que 
même elle ne peut exister ; 

Qu'il reconnaît que l'action de l'appelant 
n'est pas un procès en contrefaçon ou en 
usurpation de brevet qui devrait être intenté 
devant la juridiction civile, et conclut à ce 
que le tribunal déclare l'appelant non-rece- 
vable et non fondé dans sa demande ; 

Attendu que, ainsi engagée, l'action de 
l'appelant ne peut être qu'une demande en 
résolution de convention ; qu'elle n'a en réa- 
lité pour objet ni une revendication de droits 
reconnus par la loi du 24 mai 1854 sur les 
brevets d'invention, ni la réparation d'un 
préjudice causé à ces droits ; 

Attendu que si, dans son exploit de cita- 
tion, de même que dans ses conclusions, 
l'appelant demande à être reconnu proprié- 
taire du brevet pris en nom personnel par 
l'intimé, auquel il devrait être défendu dé- 
sormais de l'exploiter, cette demande ne fait 



que réclamer les conséquences de rinnola- 
tion de la convention verbale alléguée, les 
effets dont cette annulation serait la cause et 
qui n'existeraient pas sans elle; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge, faisant de l'effet la cause, s'est 
déclaré d'office incompétent, par le motif qoe 
la propriété du brevet pris en nom person- 
nel par l'intimé était le but de l'instance qui 
lui était soumise ; 

Attendu que ladite convention étant l'objet 
réel du procès, il y a lieu, au point de vue 
de la compétence, de vérifier à quelle juri- 
diction doit être soumise la contestation 
qu'elle a fait surgir; 

Attendu, à cet égard, que l'action del'ap- 
pelant se base sur l'usage que l'intimé, qui 
estnégociant, auraitfait, dans une entreprise 
de manufacture, d'un brevet de perfection- 
nement de nature à améliorer sa fabrication, 
sans accomplir les engagements pécuniaires 
pris par lui envers l'appelant; qu'elle n'est 
donc intentée qu'à raison d'un acte déclaré 
commercial par l'art. 632 du code de com- 
merce; 

Qu'à un autre point de vue encore, on pent 
dire qu'un acte de commerce a motivé cette 
action, puisque l'appelant lui donnant pour 
cause une convention relative à l'achat qu'au- 
rait fait l'intimé du droit de prendre un bre- 
vet dont le prix se retrouverait pour lui dans 
la valeur des marchandises fabriquées sous 
son égide et destinées à la vente, il y aurait 
entre cet achat et l'achat pour revendre, 
rangé par ledit article au nombre des actes 
de commerce, une véritable assimilation, et, 
dans tous les cas, cet achat serait empreint 
incontestablement de l'esprit de spéculation 
qui est le mobile ordinaire des actes de com- 
merce; 

Attendu queces considérations démontrent 
que c'est avec raison que l'appelant avait ^ 
porté son action devant le tribunal de com- 
merce de l'arrondissement de Bruxelles et 
que c'est sans raison que ce tribunal s'est 
d'office déclaré incompétent; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Berchem, metao 
néant le jugement dont est appel; émendant, 
dit que le tribunal de commerce de Bruxelles 
était compétent pour connaître de l'action 
qui lui était soumise. 

Du 23 décembre 1872.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. De Le Yingne. — 
PI. MM. Guillery et Houtekiet. 
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UÉGE, 80 Janvier 1878. 
DISCIPLINE. — Avoué. — Suspension. — 

DÉCISION DU TRIBUNAL RÉUNI EN CHAMBRE DU 

CONSEIL. — Appel.— Recevabilité. 

La décision par laquelle un tribunal, réuni en 
assemblée générale et en chambre du con- 
seil, prononce contre un avoué une suspen- 
sion de six mois, n*est pas un jugement, 
mais une mesure de police, qui ne peut être 
frappée d'appel, à moins que la smpention 
ne soit la conséquence d'une condamnation 
antérieure prononcée en jugement (i). 

• 

(l*ATOUÉ B..., — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la décision 
soumise à Tappréciation de la cour, et qui 
prononce contre l'appelant une suspension 
de six mois, émane du tribunal de première 
instance de Verviers. réuni en assemblée 
générale et en chambre do conseil ; que rap- 
pelant attribue à cette décision tous les 
caractères d'un jugement, et soutient qu*à ce 
titre elle peut, aux termes de Tart. 105 du 
décret du 30 mars 1808, être frappée d'ap- 
pel ; qu'il n'a produit devant la cour aucun 
moyen k l'appui de ses conclusions relatives 
à la recevabilité du recours ; 

Attendu que ce moyen est dénué de fon- 
dement ; qu'aucune loi ne permet aux tribu* 
naux de rendre des jugements en assemblée 
générale, et que l'art. 97 de la constitution 
s'oppose formellement au prononcé d'un 
jugement en chambre du conseil ; que si les 
tribunaux peuvent, en matière disciplinaire, 
statuer en assemblée générale, c'est pour 
prendre des arrèiés ou des décisions qui ne 
sont en réalité que des mesures de police, 
castigatio domestica potiusquam publica judicii 
forma, suivant l'expression de Voet, mesures 
dont le ministre de la justice doit être 
informé, aux termes du paragraphe ûnal de 
Part. 103 précité, pour qu'il puisse, lorsqu'il 



(1) Cette décision diffère notablement de tontea 
celles rendues jusqu'à présent en celte motière. Elle 
ne fait pas dépendre la recevabilité de l'appel de 
Teiistenee d'un jugement prononçant la suspension ; 
elle admet que les décisions prises en chambre du 
conseil et qui prononcent celte peine peuvent être 
déférées à l'appréciation de la cour chaque fois 
qu'elles sont la conséquence d'une condamnation pro- 
noneée antérieurement en jugement, d'une condam- 
nation correctionnelle, par exemple. C'est ainsi que 
Merlin avait compris et expliqué l'art. 103 du décret 
do 30 mari 1808 {Rép,, v» Diteiptine, édit. belge, 



8*agit d'officiers ministériels, statuer sur les 
réclamations, ou même prononcer leur des- 
titution, mais qui échappent au contrôle des 
cours d'appel ou de la cour de cassation, à 
moins que la suspension ne soit Veffei d'une 
condamnation prononcée en jugement, ce qui 
n'est pas le cas dans l'espèce ; 

Attendu qu'il importe peu, au point de 
vue du système de l'appelant, qu'une expé- 
dition de l'arrêté de suspension lui ait été 
délivrée dans la forme exécutoire établie 
pour les jugements, cette circonstance ne 
pouvant en rien modiûer le caractère même 
de la décision intervenue ; 

Par ces motifs, statuant en assemblée gé* 
nérale et en chambre du conseil , faisaut 
droit au réquisitoire de M. le premier avo- 
cat général Ernst, dit l'appel non reccvable 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 30 janvier 1873. — Cour de Liège. — 
Assemblée générale en chambre du conseil. 
— Prés, de Monge, premier président. — 
PL M. Darbfontaine. 



GAND, 2 Janvier 1878. 

VENTES PUBLIQUES DE MEUBLES. — 

Huissiers. — Pnocès- verbaux. — Force 
PROBANTE. — Conventions. 

L'huissier qui vend publiquement des objeu 
mobiliers n'a pas le pouvoir de constater au- 
Ihentiquementpar son procès-verbal, sans l'in- 
tervention des parties et sans les garanties re- 
quises pour les actes notariés, les conventions 
entre les adjudicataires et les vendeurs (2). 

La loi du 22 pluviôse an vu n'a pas dérogé 
aux règles ordinaires sur la preuve des obli- 
gations, 

(bAETEN , — C. IMSCHOOT.) 
ÂRRiT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel, tout en condamnant l'intimé à 



p. 113). Cette explication a été consacrée dans l'espèce 
comme plus rationnelle que celle généralement ad- 
mise, qui rattache an premier paragraphe de l'ar- 
ticle la partie finale du paragraphe deux : voy. Liège, 
24 avril 1851 (Pasic, 1851, II. 326) ; Bruxellts, 31 dé- 
cembre 1856 {ibid., 1857, 11,185) ; Grenoble, 18 jan- 
vier 1828 (Sin., 1828, II, 201); Nîmes, 31 janvier 
1831 (Sir.. 1851, II, 231); Bordeaux, 3 juin 1850 
(/.du Pal., 1852.1,340). 

(2) Voy. RoTCEERTS, Comment, de ta loi du 25 wn- 
tâse an xi (édit. de 1866), 1. 1, no 87, p. 89-93. 
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payer à Tappetent la somme de fr. 5,7G2-7i, 
a ordonné d*en défalquer non-seulement ce 
que ce dernier reconnaît devoir à Tintimé, 
mais encore le prix des acquisitions préicn- 
duement faites par la femme de l'appelant 
dans la venic mobilière tenue le A octobre 
1866 sous la direction de l'intimé et par le 
ministère de Thuissier Van Peiegbem ; 

Attendu que ces acquisitions sont contes- 
tées par rappelant et que le premier juge se 
base à tort sur les énonciations du procès- 
verbal pour y trouver la preuve que la 
femme Baeten a réellement acbcté les objets 
dont le prix est réclamé par Tintimé; 

Attendu, en effet, que ce procès- verbal de 
vente ne contient ni la signature de rappe- 
lant, ni celle de sa femme et que les procès- 
verbaux de ventes, dressés par les huissiers, 
ne peuvent avoir aucune force probante 
contre les adjudicataires qui n'y sont pas 
Intervenus soit par leur signature, soit au- 
trement; qu'il. est certain que la loi n'a pas 
conféré aux liuissiers le pouvoir de consta- 
ter authentiquement, sans Pintervention des 
parties et sans toutes les garanties qu'elle a 
exigées pour les actes notariés, les conven- 
tions qui se forment entre les adjudicataires 
et les vendeurs; 

Attendu que s'il est vrai que l'art. 5 de la 
loi du 22 pluviôse an vu se contente, pour 
la régularité d'un procès-verbal de vente 
mobilière, de la relation du prix en regard 
de chaque objet et qu'il n'exige pas la signa- 
ture des adjudicataires ou leur intervention 
dans l'acte, il n'en résulte nullement qu'un 
pareil procès-verbal, quoique régulier en la 
forme, puisse avoir une force quelconque 
pour prouver une obligation contre les adju- 
dicataires, alors que l'acte n'est pas revêtu 
de leur signature ; qu'il est constant que la- 
dite loi n'a eu en vue qu'un but purement 
fiscal et n'a pas eu pour objet de déroger aux 
règles ordinaires sur la preuve des obliga- 
tions ; 

Attendu d'ailleurs que la femme mariée 
ne peut faire des acquisitions sans le con* 
cours du mari dans l'acte ou son consente- 
ment par écrit et que ces conditions ne se 
rencontrent pas dans l'espèce ; 

Attendu que ce seul fait que le mari a été 
présent à la vente ne peut pas entraîner un 
consentement tacite ; qu'il résulte de l'en- 
semble de Fenquéteet des diverses circon- 
stances de Isf cause, notamment du dissen- 
timent qui existe entre les époux Baeten, 
que si la femme de l'appelant a réellement 
acheté divers objets dans la vente dont s'agit, 
elle doit avoir l'ait les offres par une tierce 
personne et à l'insu de son mari ; 



Attendu que l'intimé soutient encore vai- 
nement que, par la signature de l'agent d'af- 
faire Closse au procès-verbal de vente, l'ap- 
pelant a confirmé l'entière exactitude des 
mentions insérées au procès-verbal ; 

Attendu que le sieur Glosse n'a signé le 
procès-verbal que comme témoin ccrtilica- 
teur et nullement comme mandatairede l'ap- 
pelant; que si celui-ci lui avait donné man- 
dat de vepdre, il ne lui avait donné aucun 
mandat pour acheter et encore moins pour 
autoriser la femme Baeten à faire des acqui- 
sitions sans rinlervention de son mari; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a pas lieu de défalquer de la somme due 
par l'intimé le prix d'acquisitions prétendue- 
ment faites par la femme Baeten dans la 
vente prérappelée du 4 octobre 1866; 

Attendu que devant la cour il n'a plus été 
contesté que l'intimé est tenu de payer à 
l'appelant : l"* la somme de fr. 5,610-44 
attribuée à ce dernier dans le produit de 
ladite vente, suivant l'acte de liquidation 
passé devant le notaire Santens le 19 mai 
1871 ; 2* celle de fr. 152-28 pour prix de 
vente d'un veau, ensemble fr. 3,662-72; 

Attendu que l'appelant reconnaît devoir 
à l'intimé et consent à laisser défalquer de 
sa créance : 1* la somme de fr. 359-97 for- 
mant le prix des objets qu'il a achetés per- 
sonnellement dans la vente du 4 octobre 1866, 
et 2'' celle de fr. 54-47 pour payements faits 
par l'intimé, à la décharge de l'appelant, à 
Séraphin Van der Sypt, Liévin Beyst, Jean 
Paelinck , Casimir Beyst et Charles Van 
Laere, ensemble fr. 414-44, qu'il reste donc 
dû par l'intimé fr. 3,348-28; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant en tant qu'il n'a 
condamné l'intimé à payer à l'appelant qu'une 
somme de fr. 723-56 ; émendant quant à ce, 
condamne l'intimé à payer à l'appelant, pour 
les causes ci-dessus déduites, la somme de 
fr. 3,348-28, plus les intérêts judiciaires. 

Le condamne en outre aux dépens de l'in- 
stance d'appel. 

Do 2 janvier 1873. — Cour de Gand. — 
i'« ch. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. ^ PI. MM. Van Ghendt et A. Claeys. 
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BRUXELLES. £9 mai 1878. 
!• COMPÉTENCE COMMERCIALE.-Aval. 

— NOR-COMlfEllÇANT. — BiLLET A ORDRE. 

— Promesse. 

*• NOYATION. — ReCOMNAISSANCB. — HYPO- 
THÈQUE. 

i' Est de la compétence du tribunal de com- 
merce l'action intentée contre le non-com- 
çant qui a signé pour aval un billet à ordre 
créé par un commerçant pour une opération 
commerciale (\). 

Est aussi justiciable de ce tribunal le non- 
commerçant qui a apposé sa signature sur 
un billet souscrit par un commerçant, si cet 
effet, qui n'est point à ordre, n'est que le re- 
nouvellement d'un billet à ordre que ce com- • 
merçant avait souscrit pour un acte de son 
commeru (2). (Code de commerce, art. i 42, 

§2. 
2* La reconnaissance d'une dette avec consti- 
tution d'hypothèque pour en garantir le 
remboursement dans un délai convenu entre 
parties n'opère pas par elle-même novation. 

(BAILLT père et fils, — C. LIÉGEOIS.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Louvaib du 30 janvier 1872. Tous 
les billets étaient payables à Louvain, lieu 
du domicile de Piniimé Liégeois. 

ARRÊT. 

' LA COUR;— Attendu que, le 10 juin 1869, 
Jean-Baptiste Bailly père a souscrit au pro- 
fit de Pintimé trois billets à ordre, chacun 
de rimport de i,000 francs, respectivement 
payables à Louvain le 1*' janvier 1870, 1871 
et 1872; 

Attendu que Jules Bailly fils a garanti le 
payement de ces billets en y apposant sa 
signature pour aval ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que le 
billet portant la date du 23 juin 1871, à 
réchéance du 1*' juillet suivant, a été sous- 
crit par Jean-Baptiste Bailly en renouvelle- 
ment et en remplacement du premier des- 



(1) Compar. cass. belge, 13 février 1852 et voyez 
aoisi Braxellcs, 15 juillet I8G7 et Liège, 30 janvier 
1869 (Pisic, 1852, 1. 213; 1869, H, 119 et 329). Voyez 
ao sorpl» les arrêta cités dans la Table de Dalloz, 
y Effetg dt commerce, n^ 210 et suiv. Contra : Amiens. 
15 juin 1855 (D. P.. 1855, 2, 32» et la noie; Devill., 
1855. Il, 590). 

(2) L'art.^ 637 du code de commerce ne pirle que 



dits billets qui n'avait pas été payé à son 
échéance du V janvier 1870 ; que ce billet 
renouvelé, sans être à ordre, est aussi revêtu 
de la signature pour aval de Bailly fils; 

Attendu qu'il conste de la correspondance 
et des documents du procès que tous les 
billets dont le payement est réclamé ont 
eu pour cause des "opérations commerciales 
consistant en vente d'écorccs ; 

Attendu qu'à la date où ces billets ont été 
créés, Jean Baptiste Bailly était négociant; 
qu'il se donnait encore cette qualité dans 
l'acte d'opposition signifié le 6 janvier 1872, 
au jugement par défaut qui le condamnait 
au payement de ces billets ; 

Attendu que si Bailly fils n'est pas négo- 
ciant, il ne peut néanmoins se soustraire à 
la juridiction commerciale, puisqu'il s'agit 
dans l'espèce de billets créés pour des actes 
de commerce et portant en outre des signa- 
tures de négociants et de non - négociants 
(art. 631 et 637 du code de commerce); 

Attendu que par acte passé devant le no- 
taire Laurent, de Bouvigues, le 12 juin 1869, 
Bailly père s'est bien déclaré débiteur d'une 
somme de 6,000 francs, s'engageant à la 
rembourser à l'intimé le 12 juin 1875; mais 
il n'appert nullement des termes de cet acte 
que les parties contractantes aient entendu 
opérer la novation de la dette primitive ; que 
leurs agissements postérieurs démontrent, 
au contraire, qu'il ne s'est pas agi alors d'une 
novation, mais bien de nouvelles garanties 
à donner à l'intimé en lui procurant la re- 
connaissance authentique de sa créance en 
principal et intérêts avec affectation d'hypo- 
thèque; 

Attendu que Jules Bailly fils ne peut se 
prévaloir de cet acte du 12 juin 1869, au- 
quel il n'a pas été partie ; 

Attendu que Bailly père n'ayant paseiécuté 
toutes les obligations qu'il prenait à sa charge 
et notamment n'ayant pas payé exactement 
les intérêts stipulés, se trouve déchu du bé- 
néfice du terme accordé pour rembourser sa 
dette, cette déchéance ayant été expressé- 
ment prévue dans ledit acte; 

Par ces motiTs, entendu If. Terdussen, 



des billets à ordre, mais on peut rapproclicr de cette 
décision l'arrêt de la cour de cassation de France da 
16 mai 1866 qui parait admettre, dans ses motifs, 
que le cautionnement souscrit par un non commer- 
çant dans une forme commerciale entraîne la compé- 
tence de la juridiction commerciale {Patic. franf,, 
1866. p. 747 ; D. P.. 1866, 1, 209). 
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premier avocat géoéral, en ses conclusions 
conformes, confirme le jugement dont appel. 

, Du 29 mai 1872. — Cour de Bruxelles.— 
1" ch.— Prés. M. Gérard. —PL MM. Huys- 
mans et Ed. Picard. 

LIÈGE, 4 décembre 1872. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE.— Cours d'eau.— Force motrice. 
— Diminution.— Indemnité. 

La pente d'un cours d'eau non navigable ni 
Poitable et la puissance motrice qui en ré- 
sulte constituent pour la propriété qu'il horde 
un avantage qui est de nature à en augtnen^ 
ter la valeur. 

Lorsque la force motrice du coup d'eau se 
trouve diminuée par l'effet de l'expropriation 
d'une partie de cette propriété et des travaux 
pour l'exécution desquels l'expropriation a 
lieu, il est dû de ce chef une indemnité, lors 
même que la force motrice ne serait pas 
actuellement utilisée (i). 

(société de HESBATE-CONDROZy — C. DE LHO- 
NEUX.) 

Par jugement du 8 février 1872, le tribu- 
nal de Huy avait statué comme suit quant 
au coup d*eau dont la force motrice devait 
subir une diminution par TelTet de Texpro- 
priation et de Texécution des travaux du 
chemin de fer: 

c Attendu quMl existe dans la propriété 
des défendeurs un canal de dérivation du 
Hoyoux constituant une force motrice d'une 
certaine importance ; que, par suite de Tex-^ 
propriation, la force du coup d'eau sera 
diminuée et ne pourra être conservée entière 
qu'au moyen de travaux dont les experts 
estiment le coût à 3,000 francs et fixent à 
cette somme l'indemnité due de ce chef, 
tandis que les défendeurs demandent qu'elle 
soit portée à 15,000 francs; mais que la 
somme allouée par l'experiise pour un coup 
d'eau qui n'est pas utilisé actuellement 
et dont la force sera seulement quelque peu 
réduite, est suffisante, i 

Appel par la société expropriante. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges; 

(1) Contra : Dalloz, Rép., y Expropriation pu» 
blique, Qo 581 et compar. Gand, 6 juillet 1872(Pasic., 
1872, II, 333); mais voy. Del Mârhol, 3«édU., t. II, 
n« 409.— Sur la propriété des cours d'eau non navi- 
gables ni flottables et sur le droit des riverains à 
rasage des eaui, voy. Bruxelles, ii février 1871 



Considérant, en outre, en ce qui concerpe 
l'indemnité accordée aux intimés Lhoneux 
du chef de la chute d'eau qui se trouve dans 
leur propriété, qu'aux termes des art. 644 
et 645 du code civil, le riverain peut, en 
observant les règlements particuliers et 
locaux sur le cours et l'usage des eanx^ 
retirer de l'eau courante qui borde sa pro- 
priété l'utilité que celle-ci peut offrir; que, 
par suite, la pente du cours d'eau, c'est-à- 
dire la puissance motrice qui en résulte, 
donne à la propriété qu'elle borde une 
valeur spéciale, et que dès lors, en cas 
d'expropriation, le riverain a droit à une 
indemnité ; 

Considérant, sur les conclusions subsi- 
diaires des intimés et de l'intervenant, qu'il 
existe au procès des documents et rensei- 
guements suffisants pour décider en parfaite 
connaissance de cause des points en litige; 

Par ces motifs, oui M. Rouvez, substitut du 
procureur général, et de son avis en partie 
conforme, sans avoir égard aux diverses 
conclusions contraires des parties, lesquelles 
sont déclarées non fondées, confirme le 
jugement dont est appel, dit qu'il n'y a pas 
lieu d'ordonner le supplément d'expertise 
sollicité... 

Du 4 décembre 1872.— Cour de Liège.— 
1" ch. — Prés. M. Jullien, conseiller. — 
PL MM. Dupont et Moreau (du barreaa de 
Huy.) 

UÉGE, 7 février 1873. 

CHÂSSE. — Plainte. —CopROPRiéTAiRS.— 
Cessionnaire. — Non-recevabilité. 

Est sans qualité pour porter plainte le cession' 
naire du droit de chasse qui ne tient $es 
droits que de l'un des copropriétaires indi- 
vis (2). 

// en est ainsi alors même que le copropriétaire 
aurait signé pour lui et ses cotntéressés, si 
l'on ne justifie ni d'un mandat ni d'une ra- 
tification de ceux-ci. 

(le ministère public et coenegracht. — 

G. TYCHOM.) 

arrêt. 

LA COUR; —Attendu que le bail du droit 
de chasse obtenu par le sieur Quoidbach et 

(PAsiG.,t87l, II, 161) et 21 février i«éO(ibid., 1870, II. 
186 ; 1871, II, 459) et les notes. Voy. aassl Laubekt, 
t. VI,noil5 etsuiv. 

(2) Voy. eonf. enss. belge, 2 fé?rier 1852 (Pasic, 
1852, 1, 126), et le réquisitoire de M. Faider qui • 
précédé cet arrêt. 
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rétrocédé par lai à la partie civile, sur la 
terre où Tycboa est prévenu d'avoir chassé 
sans l'autorisation de celle-ci, n'a été con- 
cédé que par Tun des copropriétaires de 
cette terre, J. Heusschen ; 

Attendu, il est vrai, que ledit Heusschen 
a tracé, à côté de sa signature, au bas de 
Tacte de bail les mots : pour ma mère, mes 
frères et sœurs, mais qu'il n'appert d'aucun 
mandat lui donné par ceux-ci, ni d'aucune 
ratification émanée d'eux ; 

Attendu qu'il résulte de là nature même 
de la propriété indivise et des principes qui 
la régissent qu'un des propriétaires indivis 
ne peut, sans le consentement des autres, 
valablement louer ou concéder sur le fonds 
commun le droit de chasse au profit d'un 
tiers; 

Attendu, par suite, que le titre de la par- 
tie civile est inefficace comme n'émanant pas 
d'une personne qui, quant à la jouissance de 
la chasse, a la plénitude des droits du pro- 
priétaire, et que ce titre ne la rend pas apte 
à mettre en mouvement l'action du minis- 
tère public, subordonnée par l'art. 45 de la 
loi du 26 février 1846 à la plainte du pro- 
priétaire ou de son ayant droit; 

Par ces motifs, met k néant le jugement 
dont est appel, déclare l'action du ministère 
public et celle de la partie civile non rece- 
vables et condamne celle-ci aux dépens des 
deux instances. 

Du 7 février 4873. — Cour de Liège. — 
3« cb.-Pr^i. M. Ruys.-P/. MM. Neujean et 
Robert. 



BRUXELLES. 10 février 1878. 

ENREGISTREMENT.- Société. -Apport. 
—Stipulations passibles du droit propor- 
tionnel.— Bail.— Cession MOBILIÈRE. 

Sont passibles du droit proportionnel déter- 
miné selon leur espèce les stipulations par 
lesquelles un associé reçoit de la société, en 
échange de ce qu'il apporte, un équivalent 
qui consiste en autre chose qu'en droits so- 
' ciaux et qui est ainsi soustrait aux chances 
aléatoires de la société (1). 

En conséquence, est sujette au droit proportion- 
nel de bail la clause par laquelle il aban- 
donne à la société l'usage d'un immeuble, 
moyennant payement annuel d'une somme 



(1) Voy. conf. eass. belge, 23 janvier 186i(PA8ic., 
1864,1,141) et les arrêts antériears cités «orf. /mo 
par M. l'aTocat général Cloqnette, et cass. franc., 



fixe et à la dharge de supporter les répara- 
tions et les contrihutions. 
Est passible aussi du droit de cession mobilière 
l'apport de certains meubles, moyennant 
payement d'un intérêt annuel de 5 p. c. sur 
leur valeur estimative, avec faculté de les 
reprendre à la dissolution de la société jus- 
qu'à concurrence de cette valeur d'après la 
prisée qui sera faite alors. 

(LEBLANC ET CONSORTS , — C. LE MINISTRE DES 
FINANCES.) 

Le jugement du tribunal de Bruxelles du 
16 mars 1872, rapporté dans la 3' partie 
de ce Recueil, année 1S72, p. 168, a été 
conflrmé par la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Part. 68, § 3, n* 4, de la loi du 22 frimaire 
an yii, les actes de société ne sont admis k 
renregistrement au droit fixe de 3 francs 
que sous la réserve qu'ils ne portent ni obli- 
gation, ni libération, ni transmission de 
biens meubles ou immeubles entre les asso* 
clés ou autres personnes ; 

Attendu que les obligations, libérations et 
transmissions résultant de clauses contenues 
dans un acte de société, mais qui ne se rat- 
tachent pas aux éléments constitutifs du 
contrât de société, toml)ent sous Tapplica- 
tion de la réserve susmentionnée et sont par 
Suite assujetties au droit d'enregistrement 
proportionnel dont les frappent d'autres 
dispositions de la même loi ; 

Attendu que telles sont notamment les 
stipulations d'après lesquelles l'un des asso- 
ciés reçoit de la société, en échange de ce 
qu'il dit y apporter, des équivalents qui ne 
se composent pas de droits sociaux et qui se 
trouvent ainsi soustraits aux chapces de 
bénéfices et de pertes; 

Attendu que, dans l'espèce, les clauses de 
l'acte du 30 juillet 1869, sur lesquelles se 
fonde la contrainte décernée par l'adminis- 
tration, revêtent ce caractère ; 

Qu'on ne peut, en efTet, considérer comme 
un véritable apport social l'abandon par la 
demoiselle Doppée à la société l.-B. Leblanc 
et C" d'une certaine quantité d'objets mo- 
biliers et de l'usage d'un hôtel situé à 
Bruxelles, place du Trône, n^* 3, puisque en 
échange elle s'est fait promettre des équiva-. 



18 janvier 1871 {Pane, franc,, 1871. p. 217). Voyea 
aussi CflAiipionniÈaB et Rigadd, n- 2750 et saiv., et 
DtMàiijE,Prineip. de t'Enreg,, 2« édit., n- 3S9 et sniv. 
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lents déterminés à priori et dont le montant 
ni la débition ne doivent dépendre des éven- 
tualités de gain ou de perte qui peuvent 
se présenter, à savoir : pour Tusage dudii 
hôiel, le payement annuel d*une somme ^le 
de 5,000 francs, plus la charge pour la société 
de supporter toutes les réparations et contri- 
butions de cet immeuble, et pour les objets 
mobiliers dont elle sVst dessaisie et qui ont 
été évalués à 40,000 francs, le payement d*un 
intérêt annuel de 5 p. c. sur cette évalua- 
tion, soit 2,000 francs par an, indépendam- 
ment de la faculté qu^elle 8*est réservée de 
prélever la valeur de ces objets lors de la 
dissolution de la société; 

Attendu qu*en ce qui concerne la maison 
de la place du Trône, le prétendu apport de 
la demoiselle Doppée ne constitue en réalité 
qu*une location qu*elie a faite de cette mai- 
son à la société J.-B. Leblanc et t'" pour 
toute la durée de cette dernière ; qu*elle s*est 
obligée, en effet, à en faire jouir celle-ci 
pendant toute cette durée, moyennant un 
prix consistant dans le payement annuel de 
la somme précitée de 5,000 francs, plus la 
charge relative aux réparations et contribu- 
tions ; 

Attendu que celte location doit être répu- 
tée un bail fait à vie, la durée de la société 
n*étant limitée d*une manière certaine que 
par le décès de Tun des associés et les autres 
éventualités de dissolution prévues pouvant 
ne jamais se réaliser ; 

Que, du reste, dût-on y voir plutôt un 
bail à durée illimitée, le droit proportionnel 
revenant de ce chef à TËtat serait toujours 
celui de fr. 5-20 p. c. réclamé par Tintimé ; 

Attendu, quant à Pabandon par la demoi- 
selle Doppée à ladite société d*une certaine 
quantité d*objets mobiliers, qu'il constitue 
réellement une cession mobilière, au moins 
à concurrence de Téquivalent stipulé par 
rart. 9, 2^ de Tacte du 30 juillet 1869, puis- 
qu'elle s*est engagée à livrer ces objets à la 
société, qui peut en disposer et est tenue de 
lui en payer le prix consistant dans le ser- 
vice de rintérét annuel de 5 p. c. sur la 
somme de 40,000 francs, indépendamment 
de la faculté de prélèvement dont il a été 
parlé ci-dessus ; 

Attendu que les appelants n*ont pas pré- 
senté d'observations quant aux évaluations 
de rintimé concernant ladite cession mobi- 
lière et la charge susmentionnée relative aux 
réparations et aux contributions de Fbôtel 
situé place du Trône ; 

Adoptant en outre les motifs du premier 
juge, entendu M. le premier avocat général 
Verdussen en son avis conforme, met l'ap- 



pel an néant ; condamne les appelants inx 
dépens d'appel. 

Du 10 février 1873.— Cour de Bruxelles. 
— I"ch. — Prés. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Demonceau et Louis Le- 
clercq. 



GAND, 26 décembre 1872. 

FAILLITE. — Concordat. — Refus d'boxolo- 
G\Tio:(. —Vice de foriib. — Nouveau co!i- 

COEDAT. 

Un nouteauconeordat peut être obtenu lorsque 
les motifs qui ont déterminé le refus d'homo- 
logation du premier ne sont pas personnels 
au failli, ni fondés sur Vintéréi public ou 
sur celui des créanciers (1). 

// en est notamment ainsi lorsque rhomologa'- 
tion du premier concordat n'a été refusés 
que pour vice de forme (2). 

Les tribunaux ont, à cet égard, un pouvoir dis- 
crétionnaire d'appréciation. 

(banque de WAES, — c. M* LBPAGB, CURATSOt 
A LA FAILLITE SPITAELS.) 

ARBÊT. 

LA COUR ; — Attendu que lorsque Tbo- 
mologation d*un concordat est annulée pour 
vice de forme, il faut bien reconnaître 
qu'aucune disposition de loi ne s'y oppo- 
sant, il serait trop rigoureux d^admeitre, 
d'une manière absolue, que les opérations 
de ce concordat ne peuvent plus être recom- 
mencées ; qu'il convient d'en autoriser un 
nouveau, dans tous les cas où les motifs qui 
ont déterminé le refus d'homologation du 
premier ne sont pas personnels au failli, ni 
fondés sur rintérét public ou sur celui des 
créanciers; qu'à cet égard, un pouvoir dis- 
crétionnaire doit être accordé aux tribu- 
naux,' et qu'il leur appartient de décider 
selon les circonstances, la justice et l'équité ; 

Attendu qu'il est incontestable d'abord 
qu'il peut être souvent de l'intérêt des créan- 
ciers de délibérer de nouveau sur les propo- 
sitions du failli, après que l'homologation 
d'un premier concordat a été refusée; qu^en 
outre, il n'est pas juste que le failli soit privé 
irrévocablement du bénéfice d'un concordat, 
par le motif que le tribunal de commerce, le 
juge-commissaire ou les curateurs auraient 
négligé de remplir les formalités indispen- 
Eables à la validité du premier concordat; 



(1 et S) Celle quesUon délicate parait n'aroir jamais 
é|é résolve BQlérieurciDeQl sous l'empire de uoirt 
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Attendu que, dans l'espèce, nen dans la 
conduite du failli ne (end à démontrer que 
rintérét public s^oppose à ce que le nouveau 
concordat soit homologué ; que c*est par des 
circonstances indépendantes de sa volonté 
que le premier arrangement n*a pu être 
exécuté ; qu*en pareille matière, les créan- 
ciers sont en général les meilleurs juges de 
leur intérêt ; et qu'au cas actuel, la majorité 
en nombre et en sommes qui a coosenii au 
traité doit inspirer d'autant plus de con- 
fiance qu'il a été approuvé par le juge-com- 
missaire à la Taillite, que Tun des curateurs 
y a consenti et que l'autre même n'a pas cru 
devoir Tactaquer ouvertement, mais qu'il 
s'est référé simplement à justice ; 

Attendu que les motifs invoqués par rap- 
pelante pour faire décider que le tribunal de 
commerce aurait dû refuser l'homologation 
dii concordat du 9 novembre dernier étaient 
déjà connus des créanciers lorsqu'ils l'ont 
voté ; qu'ils n'ont pas craint l'augmentation 
des frais résultant de l'adjonction de deux 
liquidateurs aux curateurs : qu'en l'adop- 
taot, ils ont sans doute considéré ce mode 
de liquidation comme le meilleur, et ont 
aussi pensé qu'en partageant la besogne 
entre un plus grand nombre de liquidateurs, 
chacun d'eux faisant moins de travail aurait 
moins d'honoraires k réclamer ; qu'à d'au- 
tres résultats et avantages très-incertains, ils 
ont préféré, en tous cas, les bénéûces que 
leur assurait le concordat, notamment celui 
de pouvoir vendre successivement et à des 
moments propices les immeubles apparte- 
nant à leur débiteur ; 

Attendu que tel a été le sentiment pres- 
que unanime des créanciers, du juge-com- 
missaire à la faillite et de l'un des curateurs ; 
qu'il faudrait les motifs les plus puissants 
pour y substituer une autre appréciation ; 
que, certes, ce n'est pas dans ces circon- 
staoces que la cour, se prétendant mieux 



législalioD. Voy. conf. Pakoessos, Droit comm. (édit. 
Wahlen, 1853). n* 1243; Naiiub. Droit eomm., p. 500; 
ALàoxET, Comment, du C. de comm., t. IV, n« 1801 ; 
DuiKGeiT,sur BiiAVAiii>-VBTBiiRBs,t. V,p.iil,note I, 
et les observations de Dalloi (D. P.. 1855, 2, 5i, 
note i). Curopar. cass. franc., 10 aoïkt 1847 (Sib.,1851, 
1, 100} et voy. aussi Geopprot, Code des faillit,^ p. 212 
et Bcvnc, Faillites, n« 513. 

Voy. toutefois , en sens contraire, Rouen, 3 mal 
1846 et Alger. 15 mai 1854 (Devill., 1847, 2. 561 ; 
D. P., 1855, 2, 52 et 53) ; Devillereovb, loeo eitato ; 
RuocAiD, FaiUiiet, 3« édit., t. Il, p. 126 ; BiSdabbidb. 
FaUUtet, t. Il, n«« 718 et 676 et Albébic Allard {Belg, 
J*die.,t. XVII, p. 25). C'est, disait-il, par une faveur 
toute spéciale et moyennant l'observation de règles 



éclairée que la double majorité des créan* 
ciers sur leurs intérêts, annulera le concor- 
dat et prescrira la continuation des opéra- 
tions de la faillite ; que, dans une pareille 
occurrence, tes cours et tribunaux ne refusent 
jamais Thomologation ; que ni Fintérét pu- 
blic, ni rintérét des créanciers ne le pres- 
crivent ; 

Attendu qu'il est inutile d'ordonner la 
communication des livres, etc., avant de 
coDfirmer Phomologation ; que leur examen, 
que la cour ne pourrait faire elle-même et 
qui devrait être confiée k des experts, retar- 
derait indéfiuimentsa décision; que du reste, 
sur le contenu des livres, etc., elle doit s*en 
rapporter aux curateurs qui ont la gestion 
de la faillite, et au juge-commissaire qui en 
a la surveillance ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, oui en audience publique les 
conclusions conformes de M. Tavocat géné- 
ral De Paepe, déclare rappelante ni receva- 
ble, ni fondée en ses conclusions; met Fappel 
à néant, conBrme le jugement dont appel, 
ordonne qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets, condamne l'appelante aux dépens. 

Du 26 décembre 187â. — Cour de Gand. 
— 2* ch.— Prés. M. Lrlièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Seghers, Van Wambeke, 
Lepage et Ernest Âllard (du barreau de 
Bruxelles). 



BRUXELLES. 10 mars 1878. 
C0NTRÂ1^TE PAR CORPS. - DcbiSb. — 

DÉTENTION PENDANT UN AN. ^ CONDAMNA- 
TIONS DISTINCTES. — Recommandation» — 
Demande en élargissement. 

A rexpiration du terme d'une année de con- 
trainte fixé par le juge dans un jugement de 
condamnation, le détenu n'est pas en droit 



exceptionnelles et de certains délais rigonrenscment 
impartis que la failli pent contraindre une minorité 
dissidente ft subir la loi de la majorité. L*éeonomio 
de la loi lui semblait ne laisser aucun doute sur sa 
volonté bien arrêtée de n'autoriser Tépreuve du con« 
cordât qu'une seule fois, sauf dans trois cas textoel- 
lement prévus par les art. 520, 51i, $ 3 et 515, S 3. 
A cette opinion Ton peut opposer le rapport de 
M. Tesch. «Lors de la discussion de cet article (525), 
disail-il, un membre de la commission a demandé 
si un second concordat était possible. La commi»* 
sion pense que la loi ne contenant pas de disposition 
prohibitive, la possibilité d'un nouveau concordat ne 
saurait être contestée. » (MiBRTEsrs, Comm. de la loi 
rfe*^ai«i7M, p. 527.)C. C. 
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de demander sa mise en liberté, s'il a été 
recommandé en vertu d'un autre jugement 
de condamnation par corps, rendu à sa 
charge au profit d*un autre créancier avant 
son incarcération (1). 

(ÉPOUX VISSCHERS, — C. YICEROT.) 

Dans Tespèce, la recommandation à la re- 
quête des appelants avait eu lieu le 18 jan- 
vier 1873 et Tannée de détention subie par 
rintimé n'expirait que le 25 de ce mois. 

Le 14 février 1873, le tribunal civil de 
Bruxelles avait rendu, sur la demande eu 
élargissement formée par Tintimé, le juge- 
ment suivant : 

< Attendu que par jugement du 13 dé- 
cembre 1870, Viceroy a été condamné, du 
chef d*un article publié dans Vlndiscret, à 
payer à mademoiselle Benard une somme de 
10,000 francs à titre de dommages-intérêts 
recouvrables par la voie de la contrainte par 
corps, dont la durée a été fixée à un an ; 
qu^un autre jugement, rendu le même jour, 
a encore condamné Viceroy, du chef du 
même article, à payer à la dame Visschers, 
^ titre de dommages-intérêts, une somme de 
10,000 francs, également recouvrable par 
une année de contrainte par corps ; qu*en 
exécution de la première de ces décisions, 
le demandeur a été incarcéré le 51 janvier 
1872 en la maison d*arrét des Petits-Carmes, 
où il a subi une année d'emprisonnement 
expirée depuis le 25 janvier dernier, et qu'il 
se trouve eu ce moment détenu en ladite 
maison en vertu d'un acte de recommandation 
dressé à la requête des époux Visschers, 
lesquels prétendent avoir le droit de faire 
subir au demandeur la contrainte par corps 
à laquelle il a éié condamné vis-à-vis d'eux; 

c Attendu que Viceroy demande son élar- 
gissement, en se fondant sur l'art. 5, § 2, de 
la loi du 27 juillet i871, ainsi que.sur les 
principes généraux en cette matière; 

c Attendu que si le texte de la disposition 
Invoquée par le demandeur ne tranche pas 



(1) Les arrêts de U cour de Paris da 22 avril 1806 
et de la coar de Bruxelles du 30 décembre 1835 
(Pasic, àsa date) ne soot que l'application de l'art. 18 
de la loi du 15 germinal an vi. Voir les conclusions 
de M. De Cuyper qui ont précédé le dernier de ces 
arrêts. « Lorsque la loi a parlé, disait-il, on n'a 
point à examiner les inconvénients qu'entraîne son 
application. » — Voy. dans les Annal, parlement. 
de 1858 (Docum., p. 510J, l'Exposé des moUfs de 
l'art. 38 de la loi du 21 mars 1859. Il est à remarquer 
que l'art. 27 de la loi française du 17 avril 1832, dont 
le prhieipe a été maintenu en France par l'art. 12 de 



nettement la question, il en ré.«n!(o cepen- 
dant suffisamment, lorsqu'on le rapproche 
des discussions législatives qui l'ont préparé, 
qu'une année d'emprisonnement est la limite 
extrême de cette voie de rigueur non-seule- 
ment eu égard au créancier qui l'a exercée, 
mais à tout autre dont la créance était 
exigible lors de l'incarcération; 

< Attendu que toute autre Interprétatioa 
irait directement à rencontre des intentions 
clairement manifestées par le législateur; 
que le but de la loi de 1871 était d'atténuer 
la contrainte par corps, notamment quant à 
sa durée, et non de l'aggraver; or, loin 
d'aboutif à ce résultat, l'interprétation des 
défendeurs tendrait à permettre à plusieurs 
créanciers en faveur desquels la contrainte 
par corps aurait été prononcée à charge 
d'un débiteur d'échelonner l'exécution de 
leurs jugements de manière à faire durer 
cette détention indéfiniment, ce qui, soos 
l'empire de l'article 58 de la loi du 21 mars 
1859, eût été impossible; 

c Attendu que si le législateur n'a pas 
Inscrit dans la loi de 1871 une disposition 
équivalente à celle de cet art. 38, c'est sans 
doute qu'il l'a trouvée inutile en présence 
des principes généraux sur la matière; qu'il 
est incontestable, en effet, que la contrainte 
par corps est une épreuve de solvabilité et 
que, par cela même, elle est limitée à un 
temps déterminé au delà duquel elle n'a pas 
de raison d'être; que lorsque cette épreuve 
a été subie jusqu'au maximum vis-à-vis d'un 
des créanciers, il doit être légalement con- 
stant à l'égard de tous que le débiteur est 
dans l'impuissance de se libérer ; 

c En ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts demandés par Viceroy : 

c Attendu que sa détention non justifiée 
au point de vue de lia loi depuis le 25 janvier 
dernier lui donne droit à une réparation, 
qui, eu égard aux circonstances de la cause, 
peut être équitablement fixée à la somme ci- 
après allouée; 



la loi du 22 juillet 1867, a toujours été interprété par 
la jurisprudence française comme une disposition 
exceptionnelle, qui ne pouvait pas être étendue d'us 
cas à un autre.— Quant au caractère de la contrainte 
par corps sous l'empire de la loi nouvelle, voy., in- 
dépendamment des discours et rapports de MSI. Del- 
cour et Barbaoson, les observations faites par 
MM. Tbonissen, Bara et Dolez {Annal, parlem., ses- 
sion de 1871, p. 1665 et 1685} sénat, p. 272) et le 
discours de M. Yan Humbeeck (Ponn., 1871, p. 172). 
Voy. aussi les observations de MM. Watteeu, Lebeaa 
et Rogier relatives aux hommes de paille insolvablei. 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



ilt 



c Par ces motirs, le tribudal, entendu 
M. Stingibamber, substitut du procureur du 
roiy en ses conclusions conformes, déclare 
Yiceroy fondé en sa demande d'élargis- 
sement, condamne les défendeurs à payer 
au demandeur une somme de 150 francs 
à titre de dommages-intérêts et aux dépens 
de rinstance. i 

Appel des époux Visscbers. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le texte de 
Part. 5, alinéa S, de la loi du 27 juillet 1871 
ne présente aucune ambiguïté ; 

Que ces mots : Elle ne peut excéder une 
année, sîgniûent uniquement que la durée 
de la contrainte par corps déterminée par 
on jugement ne peut pas excéder un an ; 
qu'aucun doute n'est possible sur ce point, 
en présence de la phrase qui précède ces 
mots et de celle qui les suit ; 

Attendu que la loi du 27 juillet 1874 ne 
contient aucune autre disposition relative à 
la durée de l'emprisonnement ; 

Attendu que pour établir qu'après une 
année de détention, toutes les causes de con- 
trainte antérieures à l'incarcération sont 
purgées par Temprisonnement subi, le pre- 
mier juge invoque, en l'absence d'un texte 
de loi, la législation antérieure sur la ma- 
tière et l'esprit de la loi } 

Attendu que l'art. 58 de la loi du 21 mars 
1839 consacrait, en faveur des détenus pour 
dettes, un droit qui se rapproche du principe 
admis par le premier juge ; qu'il portait que, 
dans les cas prévus par les art. 35 et 57 de 
cette loi, le débiteur ne pourrait plus être 
arrêté ou recommandé que pour dettes 
échues moins de trois mois avant son élar- 
gissement; que cet article 38 constituait, 
comme le reconnaît l'Exposé des motifs de 
cette loi, une exception au droit commun 
admise en faveur de la liberté, et qu'il a été 
abrogé par l'art. 7 de la loi du 27 juillet 1871 ; 

Attendu qu'une exception aux principes 
généraux du droit ne peut être admise par 
le juge que lorsqu'elle est formellement éta- 
blie par la loi ; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il entrait dans 
la pensée du législateur d'admettre que 
remprisonnement subi à la requête d*un 
créancier puisse avoir pour effet de mettre 
obstacle à l'exercice de la contrainte par 
corps prononcée au proût d'autres créan- 
cierSf il devait déclarer, comme les lois fran- 
çaises et l'article 38 précité, pour quelles 
créances le débiteur ne pourrait plus être 
arrêté ou détenu ; 



, Qu'en effet, il n'est pas admissible qu'après 
une année d'emprisonnement, celui qui l'a 
subi ne puisse plus à l'avenir être contraî- 
gnable par corps ; 

Attendu que l'intimé le reconnaît lui- 
même, et qu'après avoir allégué qu'une 
année de contrainte est la limite extrême de 
cette voie de rigueur, il admet, comme le 
premier juge, qu'il n'en est ainsi que pour 
les créances exigibles lors de l'incarcéra- 
tion; 

Attendu que la distinction faite entre ces 
créances et celles qui sont nées depuis Tar- 
restation ne peut s'appuyer sur aucune dis- 
position légale; qu'elle est donc aussi arbi- 
traire que la prétendue règle qu'il invoque ;- 

Attendu, d'autre part, que le premier 
juge objecte en vain que la contrainte par 
corps n'est qu'une épreuve de solvabilité; 
qu'il n'est pas conteste ble et qu'il résulte du 
texte même de l'art. 5 de la loi du 27 juillet 
1871 que la contrainte par corps est devenue 
en quelque sorte une peine civile, sa durée 
devant être proportionnée à la gravité de la 
faute commise; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des dis- 
cussions législatives que les partisans du 
maintien de la contrainte par corps ont eu 
spécialement pour but de donner une arme 
à la société contre les hommes insolvablei, 
qui se mettent à la solde de calomniateurs 
qui demeurent inconnus; 

Attendu que le sort des contraignables 
par corps n'est aggravé par le silence de la 
loi du 27 juillet 1871 que dans le cas d'un 
débiteur contre lequel il aurait été rendu, 
pour des faits délictueux ou des actes illi- 
cites commis méchamment, six jugements 
de condamnation, qui entraînent dans leur 
ensemble plus de cinq années de contrainte; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la demande en élargisse- 
ment formée par l'intimé n*est point fondée; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Van Berchem, 
met au néant l'appel incident et statuant sur 
rappel principal, met le jugement dont appel 
au néant, déclare l'intimé non fondé en sa 
demande et en ses conclusions, et le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 10 mars 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 3* cb. — PL MM. Demot, René Bosmans 
et Edmond Picard. 
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LIÈGE, 22 JanTler 1878. ^ 

APPEL. — Garant. — Délai expiré. — Co»- 
clusions du garasiti. — recevabilité. — 
Garantie simple. — Garantie formelle. 

Uappel interjeté par le demandeur tant contre 
le défendeur que contre le garant mi$ en 
cause par celui-ci, permet à ce défendeur, 
qui n'a notifié aucun appel au garant dans 
le délai de la loi, de former contre lui un 
appel incident par voie de conclusions, même 
après l'expiration de ce délai (i). 

Il n'y a pas lieu de distinguer à cet égard entre 
la garantie simple et la garantie for^ 
melle (2). 

(PBTIN, GAUDET ET c'% ~ C. LA SOCIÉTÉ ANO- 
NYME d'OUGRÉB et la société JOHN COCKB- 
RILL.) 

La société française Petin, Gaudet et C* 
assigna devant le tribunal de Liège la société 
anonyme d'Uugrée, qui appela en garantie 
la société John Cockerill. Le tribunal déclara 
la société française mal fondée dans son ac- 
tion et la condamna aux dépens vis-à-vis des 
deux antres parties. Elle appela de ce juge- 
ment dans les trois mois, et notifia son 
appel tant à la société d'Ougrée qu'à la so- 
ciété John Cockerill. La société d*Ougrée, 
quoiqu'elle eût été ainsi prévenue en temps 
utile, n*intima pas la société défenderesse 
en garantie, mais le délai d'appel étant 
expiré, elle prit contre cette société des 
conclusions devant la cour. La société John 
Cockerill contesta la recevabilité de ces con- 
clusions et soutint que le jugement, en tant 
qu'intervenu entre elle et la société de Se- 
raing, était coulé en force de chose jugée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 
Attendu qu'une action principale a été 
Intentée par Petin, Gaudet et C" à la société 
anonyme de la fabrication de fer d'Ougrée et 
une action récursoire dirigée par celle-ci 
contre la société John Cockerill ; 

Que les premiers juges ont joint les 
causes, et, statuant par un seul et même 
jugement, ont déclaré mal fondée l'action 



(1) Voy. Liège, 10 août i86t (Pasic, 1862. II, 37) 
et 5 décembre 1860 (t6iV/., 1864, If. 280); Cbadveau 
•ar Carkb. qaest. 1581 qutUer^ n» 2 ; Dalloz, Rép., 
T« EaxtptioHt, o* 406, cl Ronrges, 29 juillet 1811 ; 
Dalloz, v» Appel incident, n« 11, et Metz. 29 ooyem- 
bre 1820 cité ibid,; Daucz, v» Appel dvU, o» 1058. 



principale, rejeté l'action en garantie, et 
condamné les demandeurs originaires aox 
dépens envers les deux autres priies; 

Attendu que le rejet de la demande en 
garantie, dans Tespèce, n'a été que la con- 
séquence du non-fondement de la demande 
principale; que l'objet du litige était le 
même entre toutes les parties en cause, et 
que, pour cette raison, les frais de l'une et 
de l'autre ont été mis à charge des deman- 
deurs au principal ; 

Attendu, dans ces circonstances, que l'ap- 
pel do jugement à quo, interjeté par Petio, 
Gaudet et C** tant contre la société d'Ougrée 
que contre celle de Seraing, a fait revivre 
toutes les contestations et replacé les parties 
l'une vis-à-vis de l'autre dans la position 
qu'elles occupaient en première instance; 
que, dès lors, la société d'Ougrée, intimée, 
a pu, devant la cour, conclure contre la 
société de Seraing, également Intimée, comme 
elle l'avait fait alors; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de Tarti- 
de 443 du code de procédure civile, l'iniimé 
peut, en tout état de cause, interjeter appel; 
qu'en ce qui touche l'objet remis en ques- 
tion, la loi ne distingue pas ; que les parties 
intéressées peuvent diriger leur appel inci- 
dent aussi bien contre l'appelant principal 
que les unes envers les autres; 

Qu'un système contraire aurait pour effet 
de forcer une partie, dont les intérêts soot 
couverts par une décision judiciaire, à se 
plaindre de cette décision, dans la seule 
crainte qu'un appel interjeté par une autre 
partie en cause ne soulevât des questions 
qu'elle ne serait plus admise à discuter; 

Que ces raisons sont applicables à la garan- 
tie simple comme à la garantie formelle; 

Qu'il en serait surtout ainsi an cas actuel, 
oii la société d'Ougrée n'avait nul intérêt à 
relever appel du jugement à quo ; 

Attendu qu'il est généralement admis, 
d'ailleurs, qu'un appel incident peut être 
formé par acte d'avoué à avoué ; 

D'où suit que ladite société d'Ougrée, en 
faisant signifier ses conclusions à la société 
John Cockerill, a satisfait au vœu de la loi, 
et que la fin de non-recevoir soulevée par 
celle-ci à son égard est mal fondée ; 



On iovoquaii, en seot coDlraire, Liège, 26 juin 1834 
(Pasic, à sa date); Dalloz, Bép., yf Appel civil, 
Qo 569, et Poilierz. 22 décembre 1829, cilé ibid. 

(2) Voy. Dalloz, Rèp., to Appel civil, n^» 598 è 600 cl 
v» Aequiencement, o» 60. Voir aussi le o» 5G9 cité dans 
la note 1. 
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Àa fond,... etc.; 

Par ces motifs, oui M. Detroz, avocat gé- 
néral, sur la fin de ooD-recevoir invoquée 
par la société Jobn Ck>ckerill, et de son avis 
conforme^ sans avoir égard à cette fin de 
non-recevoir, laquelle est déclarée non (on- 
dée, réforme le jugement à quo; 

Condamne la société Jobn Cockerill à ga- 
rantir la société d*Ougrée et à la tenir quitte 
et indemne des condamnations ci-dessus, en 
principal, intérêts et frais, etc. 

Du 22 janvier 1873. — Cour de Liège. 
— *« ch. — Préê. M. Rnys, conseiller. — 
PL MM. Àttg. Bury, Cb. Delmarmol et Vic- 
tor Fabri. 



G AND, il février 1878. 

ENTRAVE A L'EXÉCUTION DE TRA- 
VAUX PUBLICS. - Opéeations prépara- 
toires. — Opposition. — Voies de fait. — 
Expropriation décrétée. — Délit. 

Les particuliers tont tenuê de souffrir sur leurs 
terrains, sauf règlement ultérieur d'une in- 
demnité s'il leur esi causé un dommage, les 
opérations préparatoires à l'exécution de tra- 
vaux décrétés d'utilité publique {visites des 
lieux, levées des platts ou nivellement des 
tracés), accomplies par les agents à ce 
commissionnés par le pouvoir compétent. 

Toute opposition par voies de fait à ces travaux 
préparatoires tombe sous l'application de 
l'art, 289 du code pénal, quoiqu'ils exigent 
que le terrain soit foulé, qu'il y soit planté 
des piquets ou tout autre fait de ce genre 
n impliquant niprin de possession, ni acte 
de propriété (1). 

// en est ainsi bien que l'expropriation du ter' 
rain ait été décrétée en vue de l'exécution fu- 
ture des travaux définitifs, 

(le ministère public, — C. GARETTE ET VEYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il est établi que 
le prévenu Charles Carotte; notaire k Cour- 
trai, agissant dans l'intérêt et comme homme 
d'afTairesdu prévenu Auguste Veys, a enlevé, 



(i) Voy. eaas. belge, 2 Juillet 1838 (Pasic, ùm date); 
eaw. franc., i mars 1825 (Sia., 1826, I, 36); Joobsb- 
la^ Servitudes d^utitité publique, t. II, p. 558; De 
GeaiiDO, t. II, p. 523 ; Chaovkau, Théorie du code 
pénal, sur Tari. 438, n» 3891; Nypbu, Comm. et eom' 
ptém. du C. pénal belge, t. II. p. 529, n« 23 et buiv.; 
p. 545, n» 19 ; p. 708, u« 13» et p. ;19 et suiv. 

PASIC, 1875. — 2* PARTIE. 



en mars 1872, sur un terrain sis à Courtrai, 
propriété de ce dernier, une perche que le 
sieur Auguste Mouvet, demeurant en ladite 
ville, sous-chef de section attaché à Tadmi- 
nistratiou des chemins de fer de TEtat, y 
avait plantée ie 25 de ce mois, pour servir au 
tracé de la courbe de raccordement des lignes 
de Courtrai vers Mouscrou et de Courtrai 
vers Bruges à la nouvelle gare de manœu* 
vres de Courtrai, et faciliter la confection 
d*un plan des emprises et des travaux néoe»- 
saires pour Tétahlissement de la courbe; 

Attendu que rétablissement de cette 
courbe de raccordement, de même que la 
construction de la nouvelle gare et d'une 
remise aux locomotives avec dépendances, 
ont été décrétés d*utilité publique par arrêté 
royal du 6 novembre 1871, pris eu coufor- 
mité de la loi du 27 mai 1870, c'est-à-dire 
après enquête ouverte sur un projet resté 
déposé pendant quinze jours i la maison 
communale (à dater de Tannonce au public 
et de Tavertissement aux intéressés que ce 
dépôtavaitétéedectué), ledit projet compre- 
nant, outre le tracé des travaux, le plan des 
parcelles à exproprier, avec indication des 
noms de chaque propriétaire; 

Que, partant, les prévenus ont été ofliciel- 
lement informés et des travaux définitifs et 
des mesures préparatoires à Texécution de 
ceox«cl, ordonnés par le gouvernement; 

Attendu qu'ils ont connu de même la qua- 
lité du sieur Monvet et la mission qu'il avait 
reçue de l'autorité administrative supérieure; 
qu*au surplus, le locataire, Ferdinand Lee- 
naert, directement intéressé à ce que le ter- 
rain ne fût pas foulé, avait, tout en en donnant 
avis au propriétaire, autorisé la plantation 
du piquet, et que le préveuu Carotte spéciale- 
ment ne l'a enlevé que parce que le sous- 
chef de section susdit n'a pas consenti à 
indemniser au préalable le fermier ou, tout 
au moins, à s'engager personnellement à 
payer le dommage qui serait causé ; qu^eu 
conséquence, il est certain que le prévenu 
Carette s'est opposé, par voies de fait, à 
l'exécution de travaux ordonnés par le pou- 
voir compétent, à tel point que Tagent de 
l'Etat s'est trouvé dans l'inipossibiliié de les 
continuer ; 

Attendu que cette opposition n'a pas eu 
un motif légitime, et que c'est en vain, no- 
tamment, que le prévenu Carette soutient 
a^oir été en droit de la faire, parce qu'à ce 
moment il existait déjà un tracé des tra- 
vaux, celui qui avait précédé l'arrêté royal 
du 6 novembre et que le terrain du prévenu 
\eys avait été compris au nombre de ceux à 
exproprier, ce qui ÔUit à l'Etat, aussi loug- 

8 
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temps que rexpropriatioii n'avait pas été 
judiciairement opérée» le droit d'autoriser 
sur cette parcelle quelque travail que ce fût ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
de travaux ayant, à un degré quelconque, le 
caractère d'une expropriation, mais simple- 
ment d'opérations préparatoires à l'exécu- 
tion de semblables ouvrages, à savoir, d'études 
et de renseignements préliminaires, destinés 
surtout à rectifler et à compléter au besoin, 
avec la dernière exactitude, le tracé de la 
courbe, les emprises nécessaires pour l'éta- 
blissement de celle-ci, leur évaluation ainsi 
que celle des terrassements, toutes opéra- 
tions susceptibles d'être utilement invoquées 
en justice réglée lors de la fixation de l'in- 
demnité et de l'envoi en possession des 
biens expropriés; qu'ainsi dans l'occurrence, 
ni l'article il de la constitution, ni la loi du 
17 avril 1855 ne peuvent être invoqués pour 
la solution de la question ; 

Attendu que celle-ci découle de ce prin- 
cipe, imposé par la force même des choses, 
reconnu par les auteurs do code pénal de 
18G7 comme par le législateur de iSlO, et 
sans lequel l'exécution de tous travaux 
d'utilité publique serait évidemment impos- 
sible, à savoir, que tout propriétaire ou 
occupeur est tenu de souffrir sur son terrain 
des travaux du genre de ceux auxquels le 
prévenu Carotte s'est opposé, sauf règle- 
ment ultérieur d'un dédommagement s'ils ont 
causé quelque préjudice, et que c'est précisé- 
ment parce que de tels travaux n'impliquent 
ni prise de possession, ni acte de propriété 
qu'il n'y a pas lieu de considérer si l'expro- 
priation du terrain sur lequel ils s'exécutent 
a été ou non décrétée ; 

Attendu donc qu'à tous égards, les faits 
posés par ce prévenu tombent sous l'appli- 
cation de l'art. 289 du code pénal, mais qu'il 
existe en sa faveur des circonstances atté- 
nuantes résultant de ses bons antécédents ; 

Attendu qu'il n'est pas éublique le prévenu 
Yeys aurait, en parfaite connaissance de 
cause, ordonné l'opposition dont il s'agit, 
donné des instructions pour la réaliser ou 
provoqué à la commettre ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel en tant seulement qu'il a renvoyé 
le prévenu Carotte des fins de la poursuite; 
émendant sur ce point, déclare ledit pré- 
venu coupabledu fait lui imputé et faisantap- 
plication de l'art. 289 précité du code pénal... 
condamne le prévenu Carette à une amenae 
de 100 francs... 

Du 11 février 1875. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés, H. De 
Bouck.— P/. M. A. Seresia. 



BRUXELLES, 8 août 1872. 

CRÉDIT OUVERT. — CACTiONSOLiDmB.- 
avances. — débogation ad contrat. — 
Djêcharge de la caution. 

Lorsqu'il a été stipulé dans un acte d'ouvenure 
d'un crédit qu'il consistera dans l'escompte 
et l'acceptation de valeurs réunissant cer- 
taines conditions, le créditeur est sans acUon 
contre ce^ui qui s'est porté lors de cet acte 
caution solidaire du crédité, s'il prétend 
avoirlcouvert le crédit, d'accord avec le cré- 
dité, mais sans l'assentiment de la caution, 
au moyen d'avances faites contre des pro- 
messes qui ne réunissent point ces condi- 
tions. 

Il en est du moins ainsi lorsque la dérogation 
au contrat est de nature à porter préjudice 
à la caution 



(les époux rasse, — c. 

ARRÊT. 



HUBT'LISART.) 



LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
son ajournement du 50 janvier 1872, l'in- 
timé a assigné les appelants en payement de 
la somme principale de 60,000 francs, pour 
le montant du crédit ouvert par lui seloo 
acte reçu par M« Castelain, notaire à Nivel- 
les, le 16 octobre 1S68, avec les intérêts 
échus et à échoir, sans préjudice à toutes 
autres sommes qui pourraient lui être dues; 

Attendu qu'il résulte de là que l'instaoce 
actuelle porte uniquement sur ce que les 
appelants devraient à l'intimé en vertu dudit 
acte, et qu'il n'échet pas de s'y occuper des 
droits dérivant à son profit d'autres titres; 

Attendu que lors de l'ouverture de crédit 
du 16 octobre 1868, les appelants ne se soot 
engagés qu'en qualité de cautions solidaires 
de la veuve François Rasse, née Charlotte 
Verheyen, à qui un crédit de 60,000 francs 
y était ouvert; 

Attendu qu'il a été stipulé dans l'acte 
prérappelé que ce crédit consisterait dans 
l'escompte et l'acceptation des traites, lettres 
de change, promesses, billets à ordre ou 
autres valeurs réunissant les conditions pres- 
crites par la Banque Nationale que ladite 
dame remettrait endossés ou souscrits par 
elle à Huet; que le règlement du compte des 
avances faites par celui-ci aurait lieu tous 
les trimestres ; que, pour constater les règle- 
ments avec la veuve Rasse, il serait ouvert 
sous son nom un compte sur les livres de 
l'intimé, et que les avances de ce dernier 
seraient suffisamment justifiées à l'égard de 
la dame précitée et de tous autres par les 
livres de Huet ou par la représentation des 
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traites, lettres de change, promesses et effets 
acquittés par lui ; 

Attendu que, d'après les contestations 
existant entre parties, il est nécessaire de 
rechercher si le crédit susmentionné a été 
fourni par Tintimé et, en cas d'affirmative, 
s*il Ta été valablement vis-à-vis des appe- 
lants, de sorte que ceux-ci se trouveraient 
obligés comme cautions pour le montant de 
ce crédit ; 

Attendu que Fîntimé ne s'explique pas 
sur le point de savoir si les règlements tri- 
mestriels dont il vient d'être parlé ont eu 
lieu, et qu'il ne verse pas au procès un ex- 
trait dn compte qui devait les renseigner sur 
ses livres ; 

attendu qu'il ne produit non plus aucun 
document ni élément de preuve quelconque 
de nature à établir qu'il a réellement cou- 
vert le crédit en litige ; que notamment il n'a 
pas fait la justification qui lui incombe par 
les modes de vérification admis spécialement 
par l'acte du 16 octobre 1868, c'est-à dire, 
soit par l'exhibition de ses livres ou d'ex- 
traits de ceux-ci, soit par la représentation 
des effets qui constateraient ses avances ; 

Attendu qu'enfin il ne précise pas caté- 
goriquement de quelle manière il aurait 
fourni le crédit dont s'agit ; mais qu'à cet 
égard il prétend avoir pu le couvrir réguliè* 
rcment, vis-à-vis des appelants, au moyen 
d'avances faites par lui à la débitrice prin- 
cipale contre la remise par celle-ci de pro- 
messes ne portant que la signature de la 
veuve Basse, promesses dont il serait actuel- 
lement détenteur et dont l'existence entre 
ses mains justifierait suffisamment, d'après 
loi, le fondement de son action ; 

Attendu que cette prétention, accueillie à 
tort par le premier juge, est contraire à la 
convention avenue entre parties le 16 octo- 
bre 1868 ; 

Qu'en effet, elles y ont spécifié bien clai- 
rement, dans les termes énoncés plus haut, 
comment il devait être fait usage du crédit 
ouvert, et qu'on ne saurait considérer les 
promesses précitées comme des valeurs réu- 
oissaot les conditions prescrites par la Ban- 
que Nationale ; 

Que celle-ci, d'après l'art. 9 de ses statuts 
approuvés par arrêté royal du 4 septembre 
1850, ne peut escompter que des effets de 
commerce ayant une 4:au$e réelle et garantis 
par trois signatures solvables, et que lesdites 
promesses ne satisfont nullement à ces 
exigences ; 

Attendu que l'intimé a lui-même reconnu, 
le24 novembre 1871, quedepuis longtemps la 



veuve Rasse ne faisait presque plus d^affalres 
commerciales; qu'elle ne pouvait donc plus 
remettre des traites sérieuses et en créait de 
fictives sur des personnes de Bruxelles et de 
Nivelles; que le comptoir d'escompte de 
Nivelles, s'étant aperçu de cette circulation, 
avait refusé toutes ses valeurs, qui furent 
remplacées depuis par les promesses sus- 
mentionnées; 

Attendu que ce n'était évidemment pas 
pour des effets créés dans de semblables 
circonstances que l'intimé aurait obtenu de 
la Banque Nationale qu'elle se contentât de 
deux signatures ; que lui-même ne soutient 
pas, du reste, qu'elle ait consenti à lui ac* 
corder pareille faveur pour ces effets, dont 
Il n'a pas même tenté la négociation; que 
c'est donc à tort qu'il se prévaut de l'excep- 
tion autorisée par le second paragraphe de 
l'art. 9 susvisé ; 

Attendu que vainement l'intimé allègue 
que la clause de l'acte du 16 octobre 1868, 
restrictive quant à la panière dont devaient 
avoir Lieu les avances de Huet, n'était qu'une 
stipulation faite à son profit, à laquelle il 
pouvait renoncer d'accord avec la veuve 
Basse; 

Que ce soutènement, fût-il admissible s'il 
était opposé à la débitrice principale, ne 
l'est pas à l'égard de ses cautions ; 

Que les appelants avaient intérêt comme 
le demandeur à ce qu'il ne fût ouvert à la 
veuve Rasse un nouveau crédit de 60,000 fr. 
qu'en vue d'un commerce réel et sérieux à 
continuer par elle, et à ce que les valeurs à 
escompter ou à accepter par Huet fussent 
revêtues de signatures de tiers contre les- 
quels ils pussent exercer on recours après 
avoir soldé l'intimé ; 

Qu'ils sont donc recevables et fondés à 
invoquer les conventions avenues à ce sujet; 

Attendu que les éléments du procès ne 
démontrent pas qu'ils aient donné leur con- 
sentement ou leur approbation à une déro- 
gation à ladite clause; 

Attendu quant aux faits repris dans les 
conclusions de première instance de l'intimé 
et dont il a offert subsidiai rement la preuve^ 
qu'ils ne sont ni pertinents ni relevants; 

Qu'il n'échet pas, en effet, de rechercher 
dans la cause actuelle ce qui a pu se passer 
antérieurement à l'acte du 16 octobre 1868; 
que, dans la présente instance, c'est aux 
stipulations de celui-ci qu'il faut unique- 
ment s'attacher, quand elles sont claires et 
formelles comme celles dont les appelants 
réclament l'application, d'autant mieux que, 
d'après ledit acte, le nouveau crédit ouvert à- 



Digitized by 



Google 



116 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



la veuve Rasse devait être indépendant de 
celui qui lui avait été accordé auparavant 
parHuct; 

AUendu qu*il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent, que non-seulement 
Tintimé ne justifie pas le fondement de son 
action, mais qu*en outre ses propres soutè- 
nements prouvent que les avances quMI peut 
avoir faites à la veuve Rasse ne Tout pas été 
conformément à la convention sur laquelle 
il appuie sa demande, et ne peuvent donc 
être opposées aux appelants en vertu de 
cette même convention ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant; émendant, sans s'arrêter 
aux faits articulés par Tintimé et rejetant sa 
demande d'admission à preuve, le déclare 
mal fondé dans son action telle qu'elle est 
libellée dans son ajournement du 50 janvier 
1872 et l'en déboute, en déchargeant les 
appelants des condamnations prononcées 
contre eux par ledit jugement; condamne 
l'intimé aux dépens des deux Instances. 

Du 8 août 1872. — Cour de Bruxelles. — 
^^ch. -Prés, M. De Prelle de la Mieppe.— 
PL MM. Paul Janson et de Burict. 

LIÈGE, 8 février 1878. 

LEGS. — Disposition ad pnorir dl pauvres 
d'one catégorie. — Bureau de bienfai- 
sance. — Qualité. 

La clause d'un testament par laquelle le testa , 
teur dispose qu'un nombre fixé par lui de 
pauvresd'une catégorie déterminée recevront, 
moyennant l* accomplissement de certains 
devoirs religieux, une rétribution annuelle 
en argent, constitue un legs d'une rente au 
profit de ces pauvres, et non une simple 
charge de l'hérédité. 

Le bureau de bienfaisance, comme représentant 
de tous les pauvres d'une commune, a qua- 
lité pour obtenir la délivrance d'un sembla- 
ble legs. 

(les époux FIVÉ-VARIE — C. LE BUREAU DE 
BIENFAISANCE PB LIÈGE*) 

' Le tribunal de première instance de Liège 
avait rendu le 20 juillet 1872 le jugement 
suivant : 

' c Attendu que GuillaumePierre-Joseph 
Marie, capitaine pensionné, décédé à Liège 
le 10 novembre 1854, a, dans son testament 
olographe du 28 avril 1853, disposé comme 
suit :... • K"" une somme de 50 francs sera 
t aflTectée annuellement à dire cinq messes k 
< la chapelle de liobermont, à raison de 10 fr. 
c parmesseauxépoquesci après désignées:... 



le prêtre devra, après avoir dit sa messe, 
se rendre à notre tombe pour y prier pour 
nous ; O'' le curé de la paroisse Saint-Ueuis 
avec le bureau de bienfaisance désigneront 
soixante-quinze pauvres pères ou mères 
de famille, et non des meudiants, de cette 
dite paroisse, pour aller à la chapelle du 
cimetière de Robermont pour entendre 
les cinq messes anniversaires qui seront 
dites aux époques précitées à l'art. 5 du 
présent testament et prier sur notre tombe 
avec le prêtre; ils recevront chacun et 
chaque fois fr. 1-50, en total la somme de 
fr. 112-50; 

c ... 8' Une grand'fitesse à quatre prêtres 
sera célébrée chaque année à l'église 
Saint-Denis pour le repos de mon âme et 
de celles de mon père, de ma mère, de ma 
femme et de mes enfants ; elle sera dite le 
5 août, jour de ma naissance; on y en- 
tendre l'orgue, un basson, deux chantres 
et un choral; j'alloue pour cette messe 
200 francs annuellement. Si les persouucs 
auxquelles j'ai fait du bien daignent se 
souvenir de ma famille, elles y assiste- 
ront. 

• 9''Cent pauvres pères ou mères de famille, 
et non des mendiants, seront invités par 
M. le curé de Saint-Denis à se rendre à 
cette messe anniversaire; ils recevront 
chacun fr. 1-50, pour tous la somme de 
150 francs ; • 

i Attendu que, par exploit de l'huissier 
Bormans en date du 4 août 1856, le bureau 
de bienfaisance de Liège a fait assigner la 
ville de Liège en sa qualité de légataire uni- 
verselle du capitaine Marie, la darne Jean- 
nette Marie, épouse de Georges Fivé, eu sa 
qualité de légataire de l'usufruit de tous les 
biens laissés à la ville de Liège, enfin le sieur 
Georges Fivé, tant pour ce qui peut lui coro- 
péter qu'aux fins d'autoriser son épouse, 
pour les trois s'entendre condamner à lui 
délivrer le legs fait aux pauvres de Lîége dans 
la clause sub n*" 9 du testament du capitaine 
Marie ; 

c Attendu que, par un autre exploit de 
l'huissier Bormans'endatedu Ifiavril 1858,1c 
bureau de bienfaisance de Liège a encore fait 
assigner les mêmes pour s'entendre condam- 
ner à lui délivrer le legs fait aux pauvres dans 
la clause sub u« 6 du même testament; 

c Attendu qu'il échet d'apprécier le mé- 
rite de ers deux actions, sur lesquelles il a 
été à la fois conclu par les parties à Tau- 
dience du 18 mai dernier; 

c Attendu que les clauses sub n«* G et 9 
du testament du capitaine Marie, surtout si 
on les rapproche des autres renfermées audit 
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festament démontrent à Févidence que le dé- 
funt a eutendu léguer aux pauvres de la ville 
de Liège et moyennant que ces pauvres seront 
dans la catégorie et remplissent les devoirs 
retigieuxpar lui indiqués, deux rentes annuel- 
les et perpétuelles de 112 et 150 francs; 

< Attendu que l'interprétation donnée par 
les époux Fivé-Marie auidites clauses sub 
Q"" 6 et 9 est contraire à la volonté claire* 
ment exprimée du testateur et au but cba- 
riuble qu*il s'est proposé; qu'il n'y a pas lieu 
de s'y arrêter pas plus qu'à leur allégation 
suivaut laquelle une partie au moins des 
messes que le testateur a eu en vue de fon- 
der, celles à Robermont, ne sera pas célé- 
brée; qu'en effet, à supposer gratuitement 
cette allégation fondée, il s'ensuivrait sim- 
plement que les pauvres profiteront de la 
rente de 112 francs, sans que, pour cause 
d'impossibilité, ils aient à remplir la condi- 
tion mise à la jouissance de cette rente ; 

c Attendu que le bureau de bienfaisance 
demandeur est le représentant légal des pau- 
vres gratiûés et a en conséquence qualiié 
pour réclamer la délivrance des legs faits à 
leur profit, ainsi que le payement des annui- 
tés des rentes écl^ues dans la période de 1855 
à 187! et non acquittées à ce jour ; 

c Attendu que par acte du palais du 4 jan- 
vier 1872, la ville de Liège a déclaré ne s'être 
jamais opposée et consentir à la délivrance 
des legs an bureau de bienfaisance, ce dont 
il est par les deux demandé acte; 

c Attendu que l'acquittement des rentes 
dont il s'agit est une charge de la jouissance 
des biens laissés à la ville de Liège t't par 
suite de l'usufruit grevant ces biens; 

c Attendu que les époux Fivé-Marie n'ont 
aucunement critiqué le total des reules 
échues tel qu'il a été établi et est demandé ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. De- 
soer, substitut du procureur du roi et de son 
avis, rejetant toutes conclusions contraires 
comme non justifiées,... donne acte au bureau 
de bienfaisance demandeur et à la ville de 
Liège du consentement notifié par cette der- 
nière suivant acte du palais du 4 janvier 1872; 



(Ij Voy. les Gonclusioni do ministère public et les 
■rrèb eités sous Bruxelles, 29 juillet i87â {supra, 
p. 18). Quant à la distinction faite par la cour de 
eassalion de France entre le gage concédé pour dettes 
cootniclées antérieurement et celui qui est constitué 
pour des dettes nouvelles, voy. spécialement Port. 
sur l'art. 2075. n» 1112, et voy. encore Alauzet, t. IV, 
n** 1693 in fine, 1695 et 1696, et KanoviM, Faillites, sur 
r«rt.i46.5«éilil., p. 380 et 388. On peut consulter 
aussi casB. franc., 12 aoilt 1867 (motifs) (D. P., 1868, 



condamne les dérendeurs es qualité qu'ils 
sont au procès à délaisser au demandeur : 
l"* le legs sub n"" 6 du testament du capitaine 
Marie en date du 28 avril 1853 ; 2* le legs sub 
n"" 9 du même testament; condamne les dé- 
fendeurs époux Fivé-Marie k payer au bu- 
reau de bienfaisance demandeur :A la somme 
de fr. 1,912-50 pour 17 années échues de- 
puis 1855 à 1871 de la rente annuelle et 
perpétuelle de fr. llâ-50 qui fait l'objet du 
legssub n** 1 ci-dessus; B la somme de2,550 fr. 
aussi pour 17 années échues de la rente an- 
nuelle et perpétuelle de 150 francs qui fait 
l'objet du legs sub n** 2; C les intérêts judi- 
ciaires sur ces sommes... • 
Appel 

ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Statuant sur les conclusions 
tant principales que subsidiaires des parties, 
oui M. Rouvez, substitut du procureur gé- 
néral, en ses conclusions conformes, adop- 
tant les motifs des premiers juges, confirme 
le jugeaient dont est appel. 

Du 3 février 1873. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Jullien, conseiller. — 
PL MM. Robert et J. Delmarmol. 



BRUXEUES, 8 lévrier 1878. 

1« NANTISSEMENT. — Créances verbales. 

— Rbiiisb du titre. — Dettes contràc- 

^ tées antérieurement. -^ signification 

DE l'acte de gage. — FAILLITE. 

%^ Faillite. — Payement. — Autorisation 
de recevoir pour le failli. 

i"" Le gage concédé pour une dette antérieure- 
ment contractée est-il nul, par application 
de l'art, 445, § 3, de la loi du 1 8 at;rf7 1 851 , 
lorsque la signification de Vacte de nantisse- 
ment aux débiteurs des créances données en 
gage n*a eu lieu qu'après l'époque de la ces- 
sation de payements du débiteur qui a con- 
féré ce gage ou dans les dix jours qui l'ont 
précédée? {Non résolu) (1). 

Lorsque des créances sont données en gage, le 



I, 526 ; Pasic, franc., 1868, p. 61) et Gand, S6 mal 
1858 (Pasic, 1858, II, 396). Le poarfoi formé conlre 
cet arréi a été rejeté le 2S janvier 1859 {ibid,, 1860, 1, 
359). La noliiicalion, faite trois joars avant la décla- 
ration de faillite iibid., 1858. Il, 409) fut déclarée 
tardive. — Dbvilleiteuvb (1848, 1, 465) et Port 
(p. 605) admettent Tun et l'antre qu^'à l'égard des 
tiers la signification est nn des éléments constitutifs 
du nantissement. Voy. anssî cass. belge, ^ mai 
18C8 (motifs) (Pasic, 1868, I, 339). 
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contrat n'est parfait et le créancier gagiste 
n'a privilège sur ces créances que pour autant 
qu'elles soient établies par titres (i), et que 
ces titres soient remis aux mains de ce créan- 
cier ou d'un tiers convenu entre parties (2). 

Et, en cas de faillite du débiteur qui a concédé 
le gage, le créancier gagiste n'a privilège sur 
ces créances que s'il établit, par un acU ayant 
acquis date certaine avant le jugement décla- 
ratifde la faillite, l'existence et la remise des 
titres (3). (Code civil, art. 1528.) 

V Est nul le payement fait à un débiteur du 
failli en vertu d'une autorisation de ce der- 
nier de toucher cette somme pour son compte, 
si ce payement, fait pour une dette échue, a 
eu lieu daru les dix jours qui ont précédé la 
cessation de ses payements (4). 

(B. coupez, — C. LE CURATEUR À LA FAILLITE 

COUPEZ.) 

Par acte reçu par le notaire Yandeohouten, 
le l** décembre 1870, Hippolyte Coupez avait 
déclaré ouvrir à son frère Désiré un crédit 
de 43,000 francs, dont celui-ci pourrait user 
suivant ses besoins pendant un an, contre 
remise par lui de promesses à trois mois de 
date à Tordre de son frère, renouvelables 
jusqu'à Pexpiration du terme du crédit. 

Pour garantir à Hippolyte Coupez le paye- 
ment de toutes les sommes dont Désiré Cou- 
pez pourrait se trouver être son débiteur en 
suite de la liquidation de ce crédit, celui-ci 
déclara donner en nantissement spécial seize 
créances énumérées dans le même acte, et 
notamment t une somme de 8,460 francs, 
formant le fermage de Tannée 1870, échéance 
du 30 novembre, dû par Jules Coupez. • 

Désiré Coupez déclara, dans le même acte, 
donner à son frère t tous pouvoirs de régu- 
lariser sa mise en possession des créances 
ci-dessus désignées par des signiûcatlons ex- 
trajudiciaires ou par tous autres actes, i 

La faillite de Désiré Coupez fut déclarée 
le 19 juin 1871 et le tribunal fit remonter 
au 19 décembre 1870 Tépoque de la cessa- 
tion de ses payements. 

Les significations de Tacte de nantissement 



(1) Voy. conf. Teoplorg, Nantiuetnent, b9 S78; 
PoifT, lar Tart. 2076, ii« 1132; Acbrt et Rau sar 
Zacbarlb, s 433, 3« édit., III» p. 517. note 15; Misse, 
Droit commère,, t. VI, n» 520; Lyon, 31 janvier 1839 
(SiB., 1839, 2, 537). Voy. aussi Dalloz, ▼• Nantisse- 
ment, n« 142. 

(2) Conf. Port, sar Tari. 2076, n» 1 131, et voy. aussi 
les no> 1100, 1113 et 1120-1122 ; Teoplorc, Nantisse- 
menl, n»* 277, 380, 296 et 349; Aubrt et lUosur 



aux débiteurs des créances données en gage 
n*eurent lieu à la requête de Désiré Coupez 
que les 27, 28 et 29 décembre 1870 et le 
11 janvier 1871, c pour compléter, si pos- 
sible, sa mise en possession des créances 
données en nantissement et surtout ponr 
saisir les débiteurs des créances, vis-à-vis 
des parties à Tacte du 1*' décembre 1870 et 
des tiers, du transport contenu dans ledit 
acte. • 

H. Coupez réclama son admission au pas- 
sif de la faillite Coupez pour la somme de 
54, 5iO francs et pour 1,100 francs d'inté- 
rêts, et demanda à être payé par privilège 
sur le gage qui loi avait été donné, bien qu'il 
reconnût,. dans ses conclusions, que la dette 
du failli envers lui était antérieure au \^' dé- 
cembre 1870. Pour obtenir cette somme de 
34,540 francs, il déduisait de sa créance de 
43,000 francs la somme de 8,460 francs qu'il 
disait avoir reçue de Jules Coupez le 12 dé- 
cembre 1870. 

11 soutint subsidiairement que toutes les 
sommes qu*il avait touchées avant le juge- 
ment déclaratif de la faillite avaient été reçues 
par lui valablement. 

Le curateur, de son côté contesta le pri- 
vilège réclamé. 11 demanda reconventionnel- 
lement quMl fût dit pour droit que Tacte du 
1« décembre 1870 est nul et sans effet rela- 
tivement à la masse, et que le payement d*une 
somme de 8,460 francs que le demandeur 
disait lui avoir été fait le 12 décembre 1870 
et plusieurs autres payements faits en mars, 
avril et mai 1871 fussent aussi déclarés nuls. 
Il conclut formellement de ce chef au rap- 
porta la massed'une somme de fr. 12,591-72. 

£n ce qui touche la somme de 8,460 francs, 
le demandeur produisait un écrit, non enre- 
gistré, du 1*' décembre 1870, par lequel Dé- 
siré Coupez autorisait son frère à toucher de 
son fils Jules cette somme, et une quittance 
de la même somme donnée par Hippol)ie 
Coupez à son neveu Jules le 12 décembre 
1870. 

Les décisions qui suivent font connaître 
les moyens des parties. 



Zachabia, 3« édit., III, p. 517; cass. franc., 18 jnio 
1816 (SiR., 1, Ui ; D. P., 18i6, 1, 252) et Liège, 
15 mai 1810. Compar. cass. belge, 26 décembre 1850 
(motifs) (Pasic, 1851,1. 32i); cass. franc.. 13 avril 
1859 et 6 mars 1861 (motifs) {Poste, franc, I85i). I, 
913; 1861. 1, 713 ; D. P., 1861, 1. 418). 

(3) Voy. conf. Port, Nantissement, n» 1134. 

(4) Conf. Bordeaux, 29 mars 1871 {Poste, franc., 
1871, p. 664) et la note. 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



119 



Le 10 rénier 1872, jagement du tribunal 
de commerce de Bruxelles aiosf cooçh : 

I Attendu que c'est postérieurement au 
19 décembre 1870, date à laquelle te tribu* 
oal a filé la cessation des payements du failli 
Coupez, que le demandeur a signifié aux dé- 
biteurs des diverses créances doanées en 
gage Tacte de nantissement enregistré dont 
il se prévaut aujourd'hui ; 

I Attendu qu'aux termes de l'art. 2075 
da code civil, la remise en gage de meubles 
incorporels n'est valable à l'égard des tiers 
que lorsque l'acte a été signifié au débiteur 
de la créance donnée en gage; 

f Attendu que le gage n'est eanstiM, dans 
le sens juridiquede cette expression, et n'est 
définitif vis-à-vis des tiers que par la signi- 
fication faite au débiteur de la créance don- 
née en gage (argument des art. 2075 et 2076 
du code civil); 

t Attendu que cet acte n'est donc devenu 
parfait à l'égard des tiers que postérieure- 
ment à l'époque fixée comme étant celle de 
la cessation de payements du failli; 

c Attendu, an surplus, que tout gage 
constitué sur les biens du débiteur postérieu- 
rement à son état légal de cessation de paye^ 
ments pour dettes antérieurement contrac- 
tées, est nul vis-à-vis de la masse faillie 
(art. 445, paragraphe final, de la loi du 
18 avril 1851); 

I Attendu qu'il n'est pas contesté par le 
demandeur que la dette pour laquelle le 
nantissement a été établi était antérieure à 
sa constitution; 

t Attendu que les sommes payées par 
Iules Coupez au demandeur le 12 décembre, 
c'est-à-dire dans les dix joursqui ont précédé 
l'époque de la cessation de payements dp 
failli, sommes qui étaient comprises dans 
l'acte de nantissement, et celles reçues par 
le demandeur les 28 mars, 16 avril, 10 et 
21 mai, constituent des payements nuls vis- 
à-vis de la masse faillie, car ce sont des 
payements par transport ou délégation, qui 
tombent sous l'application de l'art. 445, § 3, 
de la loi précitée, lequel prohibe tous paye- 
ments faits autrement qu'en espèces ou effets 
de commerce; 

€ Par oes motifs, le tribunal... déclare 
nuls et de nul effet vis-à-vis de la masse 
faillie l'acte de nantissement enregistré reçu 
par le notaire Vandenhouten le 1"^ décem- 
bre 1870, et les payements qui ont été faits 
au demandeur depuis le 10 décembre 1870; 

t Statuant sur les conclusions reconven- 
tionnelles : condamne le demandeur à faire 
rapporta la masse faillie de la somme totale 



de fr. 12,571-72, avec les intérêts à 5 p. c. 
depuis l'époque à laquelle ces sommes ont 
été reçues ; le condamne en outre à restituer 
au défendeur qualitute quà tous les titres 
relatifs aux créances données en nantisse- 
ment; dit que, faute de ce faire, etc.; dit 
pour droit que, moyennant ce, le demandeur 
sera admis à titre chirographaire au passif de 
la faillite pour la somme de fr. 48,231-72. t 
Appel. 

Le demandeur H. Coupez soutint qu'au 
19 juin 1871 il était créancier de la faillite 
Coupez d'une somme de 34,540 francs en 
principal, plus 1,100 francs pour intérêts 
échus audit jour, et qu'il avait le droit de se 
payer sur cette somme, augmentée des inté- 
rêts depuis le l*' juin 1871 , par privilège et 
préférence à tons autres sur les créances qui 
lui avaient été données en nantissement le 
1" décembre 1870. 

Subsidiairement, il prétendit n'être pas 
tenu de rapporter la somme de 8,460 francs, 
qu'il disait avoir reçue en espèces du failli 
par l'intermédiaire de son fils Iules Coupez, 
le 12 décembre 1870, à valoir sur sa créance 
de 43,000 francs et en dehors de l'acte d'ou- 
verture du crédit. 

Il offrit en outre d'établir par toutes voies 
de droit, témoins compris : qu'à la date du 
1^' décembre 1870, il avait été régulièrement 
mis en possession des objets sur lesquels a 
porté l'acte reçu lé même jour par le notaire 
Vandenhouten, 

Le ministère public a conclu à la confir- 
mation du jugement. 

Nous nous bornons à reproduire, en la 
résumant, la partie de son réquisitoire rela- 
tive à la question de droit que la cour n'a 
point résolue. 

Critiquant l'opinion exprimée par Déman- 
geât, dans ses annotations sur Bravard-Yey- 
rières (t V, p. 248, note 2), Il a soutenu que, 
sous l'empire du code civil, le nantissement 
n'est constiiué à l'égard des tiers, en fait de 
meubles incorporels, qu'à partir du jour où 
l'acte est signifié au débiteur de la créance; 
que l'art. 445 n'a pas entendu autrement que 
la loi civile les conditions nécessaires de 
Texistence du privilège du créancier gagiste; 
que ce qu'il annule, ce n'est pas le droit de 
gage consenti par le débiteur, c'est-à-dire le 
contrat lui-même et pris isolément, c'est le 
droit de gage consiituésur les biens du débiieur, 
c'est-à-dire le privilège qui ne nait que par 
la réunion du contrat et de sa signification; 
que l'art. 445 se place au point de vue des 
tiers, qu'il veut protéger contre les actes 
onéreux passés par le failli au profit d'un de 



Digitized by 



Googki 



120 



JURISPRUDENCR DE BELGIQUE. 



ses crésDciers à une époque ob son crédit 
«st déjà ébranlé; qu*à ce point de vue, ce 
que la loi devait faire tomber, c'était le pri- 
vilège résultant du contrat dans sa perfec- 
tion, du contrat signiâé. 

Quant à la jurisprudence des cours de 
France invoquée par rappelant,.le ministère 
public faisait remarquer que la cour de cas- 
sation de France ne s'est pas approprié dans 
son arrêt du i 9 juin 1848 la doctrine de Par- 
rét de la cour de Nîmes du 22 juin 1847 
(D. P., 1848, 2. 30), et qu'elle n'a cassé le 
4 janvier iS^l l'arrêt de la cour de Mont- 
pellier du 15 janvier 1845 que parce que le 
gage avait été concédé, dans cette espèce, 
pour une dette nouvelle, c'est-à-dire con- 
tractée dans Pacte même de nantissement, 
et non pour une dette antérieurement con- 
tractée; que dans l'arrêt de la cour de 
Bruxelles du 29 juillet 1872 (supra, p. 18), 
il s'agissait aussi d'un nantissement pour une 
dette nouvelle, et que la même observation 
s'applique à l'arrêt de la cour de cassation de 
France du 18 juin 1862 (D. P., 1847, 1, 135; 
1848, 1, 181; 1862, 1, 424; Ptuic, franc., 
1862, t, 865, et les renvois); que M. le con- 
seiller Pont, dont l'appelant invoquait l'auto- 
rité, distingue aussi très-nettement entre la 
dation de gage pour assurer le rembourse- 
ment d'une dette préexistante qui était privée 
de tonte garantie et le nantissement consenti 
pour une dette nouvelle (ZVant»s«men(, t. IX, 
p. 606 et 626). 

I^ ministère public ajoutait : i Parmi les 
auteurs qui appuient la manière de voir du 
jugement dont il est appel, on peut citer 
Massé et Troplong, mais cependant avec une 
certaine réserve. Ces auteurs sont dans le 
vrai quand ils affirment que le gage n'est 
constitué que par la signification du titre au 
débiteur de la créance gagée; mais ils com- 
metteut une erreur flagrante, en tirant de ce 
principe la conséquence absolue que tout 
gage est nul quand la signification est faite 
après la cessation des payements. Cette con- 
séquence est restreinte par l'art. 446 aux 
seuls nantissements contractés pour dettes 
antérieureê. C'est donc injustement qu'ils cri- 
tiquent les arrêts de la cour de cassation de 
France, qui respectent à la fois les textes 
du code civil et l'art. 446 de la loi française 
du 28 mal 1838. • 

ARRÊT. 

Là COUR;— Attendu qu'il est établi que 
l'acte reçu par le notaire Yandenhouten le 
1» décembre 1870 (enregistré) ne constitue, 
en réalité, qu'un acte de nantissement con- 
senti pour sûreté de dettes préexistantes 



qui avaient, été contractées sans garantie; 

Attendu que le nantissement est un con- 
trat réel et qu'il est de l'essence de ce contrat 
que le créancier soit mis effectivement en 
possession du gage ; 

Attendu que s'il était admis avant la publi- 
cation du code civil que les créances sont 
susceptibles d'être données en nantissement, 
c'est parce que la tradition réelle, dont elles 
ne sont pas susceptibles, peut être suppléée 
par la remise du titre et par la signification 
de l'acte de- gage aux débiteurs (Poihier, 
Traité de l'hypothèque, n« 21 1 ) ; 

Attendu que le code civil subordonne à 
l'accomplissement des mêmes formalités 
l'existence du privilège résultant du contrat 
de gage, lorsqu'il a pour objet des créances; 

Que l'art. 2075 impose l'obligation de si- 
gnifier Tacte de gage aux débiteurs de ces 
créances et que l'art. 2076 exige en outre 
que, dans tous les cas, le créancier gagiste 
soit mis et reste en possession du gage ; 

Qu'il résulte des art. 1607 et 1689 da code 
civil que la tradition d'une créance a fieu 
entre parties par la délivrance du titre; 

Que le dessaisissement effectif de celui qui 
donne en gage des créances et la saisine de 
son créancier ne peuvent donc s'opérer que 
si elles sont établies par titres et si ces titres 
sont remis entre les mains du créancier ga- 
giste; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelaot offre 
en vain d'établir par toutes voies de droit 
que le l*' décembre 1870 il a été régulière'' 
ment mis en possession ; 

Attendu que dans l'acte de nantissement 
Désiré Coupez a déclaré donner à son frère 
• tous pouvoirs de régulariser sa mise en 
possession par des significations extrajndî- 
ciaires ou par tous autres actes t ; 

Attendu qu'il est dès à présent certain que 
l'appelant ne peut prouver par aucun écrit 
faisant foi de sa date à l'égard de la masse 
faillie : 

10 Qu'avant le jugement déclaratif de la 
faillite de Désiré Coupez du 19 juin 1871, les 
créances éuumérées dans l'acte de gage du 
1*' décembre 1870. étaient établies ou consta- 
tées par titres; 2'' que les titres constitutifs 
de ces créances ont été remis avant la même 
date à l'appelant ou à un tiers convenu entre 
parties ; 

Attend u qu'il est même constant et reconnu 
que la seizième créance, celle de 8,460 fr., 
était purement verbale ; 

Attendu qu'il suit de là qu'au regard de la 
masse faillie et de l'intimé qui la représente, 
il n'est pas établi que le contrat (!e gage do 
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l'' décembre 4870 avait acquis sa perfection 
aTantlet9juin487t; 

Que, par suite, aucun droit de gage n*a été 
Tâlablemeot acqui& par rappelant sur les 
biens du failli; 

Attendu qu'il est dès lors inutile d'exami- 
ner si le droit de gage qui a été consenti le 
l*" décembre 1870 par le failli pour dettes 
antérieurement contractées ne doit pas être dé- 
claré nul par cela seul que Tacie de nantis* 
sèment n*a été signiGé aux débiteurs des 
créances données en gage que dans les dix 
jours qui ont précédé Fépoq ne de la cessation 
de ses payements ; 

Quant à la somme de 8,460 francs : 

Attendu qu'il a été établi que cette créance 
saos titre n'a pu être valablement donnée en 
gage« et que c'est en exécution de l'acte du 
i** décembre t870 qu'elle a été payée à l'ap- 
pelant; 

Attendu, d'ailleurs, que l'appelant, qui n'a 
fait notifier cet acte à Iules Coupez que le 
28 décembre 4870, ne prouve par aucun 
écrit faisant fol de sa date contre l'Intimé 
qu'il ait reçu du failli, par acte séparé, avant 
le 49 juin 4871, l'autorisation de toucher 
cette somme, et qu'elle lui ait été réelle- 
ment payée par Jules Coupez le 12 décem- 
bre 4870; 

Attendu qu'en admettant même qu'elle ait 
été payée à cette date, ce payement, qui 
aurait eu lieu dans les dix jours qui ont pré- 
cédé la cessation des payements du failli, 
devrait encore être déclaré nul comme ayant 
été fait autrement qu'en espèces ou effets de 
eommeru : que la loi tient pour frauduleux 
tout autre mode de payement, par cela seul 
qu'il ne rentre pas dans les actes usuels de 
la vie commerciale; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Tavocat général Van Bercbem, sans 
s'arré'erau fait vague et inadmissible dont 
la preuve est offerte par l'appelant, et écartant 
toutes conclusions contraires, met l'appel 
au néant, condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 3 février 1873. ~ Cour de Bruxelles. 
— 3« th. — Prés. M. De Le Vingne. — PL 
MM. Dansaert et Lahaye. 



(1) Voy. Liège. 32 fé?rler 1833 (Pa6ii:.. à sa date), 
et DiLLoi, Rép,, v» Arbitrage, n» 1399 et suiv. 
Voy. aassi Braielles. 39 mai 1873 (Pasic, 1873. Il, 
549). 

(3) Yoy.Braxelles, 5 février 1862 (Pasic , 1863, II, 



GAND, 26 Janvier 1878. 

i^ COMPROMIS. — DOMMACBS-INTÉRÊTS. — 

Expertise amiable. —Limites. - Moyens 

BéSEftYiS. 

2* Convention. — Mode D^ExécDTiON stipdlé. 

— Contravention . — Approbation. 
3* Vente. — Acquéreur —Chose vendue. — 

Droits du vendeur. 

V Le compromis n'oblige les parties que rela- 
tivement à l'objet sur lequel elles ont sti- 
pulé (1). 

Si des parties désignent de commun accord des 
experts pour véiifier certains éléments maté- 
riels de l'action en dommages-intérèis inten- 
tée par l'une d'elles à Vautre, bien que la 
convention énonce que leur avis sera décisif 
et indiscutable, elle doit être considérée 
comme un compromis limité, qui n'enlève pas 
à la partie assignée le droit d'invoquer pour 
sa défense des moyens pris en dehors des 
faits matériels conuatés par les experts. 

Il doit en être surtout ainsi lorsqu'elle porte que 
Vexpertiie n'est qu'une mesure préparatoire 
et que le défendeur s'y réserve tous ses moyens 
au fond, 

2' Le propriétaire d'un terrain qui a concédé 
au locataire le droit d'y faire des briques, à 
la condition de niveler ce terrain d'une ma- 
nière déterminée, à mesure qu'il sera débri- 
quêté, n'est plus recerable à soutenir que le 
nivellement n'est pas effectué conformément 
aux conditions de la concession, s'il a ap- 
prouvé, pendant un grand nombre d'années, 
le procédé adopté à cet effet jiar le preneur. 

5* L'acquéreur ne succède aux droits du ven- 
deur relativement à la diose vendue que 
dans les limites déterminées par les condi- 
tions de la vente (2). 

(dbetkns, — G. van cutck.) 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur la fin de nonrecevoir 
opposée.par rintimé aux moyens de défense 
présentés par Tappelani : 

Attendu que le premier juge a donné à la 
convention du 31 décembre 1869 une por- 
tée exagérée qu*on ne saurait lui reconnaltrCt 
ni d'après les termes, ni d'après les circon- 
stances dans lesquelles elle est intervenue; 



96) ; Bordeaux. 15 mul 1839 {J. du Pal., à Ba date) ; 
14 Janvier 1843 iihid.,iU% 1, 410); casa, franc.. 
11 novembre 1861 {Paaic. franc., 186.', I, 41; 1). P., 
1863, 1, 94). Voir auasi Dalloi, Répert., v« Vente, 
no«G5iet635. 
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Que 8Ît comme la cour Ta jugé par arrêt I 
da 1*' juin 1871, cette convention renferme 
un compromis, elle ne renferme cependant 
qu'un compromis limité, relatif à certains 
éléments purement matériels dont la consta- 
tation pouvait éti:e utile pour la solution 
ultérieure du litige, mais ne constituant en 
aucune façon une soumission à un arbitrage 
complet et définitif, devant terminer, en son 
entier, le procès pendant entre les parties ; 

Attendu, en effet, que Tintimé, dans la re- 
quête à bref délai qu*il a présentée au pré^ 
sident du tribunal de Fumes le 19 novembre 
1869, exposait à ce magistrat que le bail de 
rappelant était expiré depuis le l** octobre 
de la même année; qu*un nouveau fermier 
devait entrer en jouissance des parcelles 
litigieuses, et qu'il y avait ainsi une urgence 
extrême à constater Tétat dans lequel rap- 
pelant les avait laissées; 

Que, par Texploît d'assignation qui suivit 
Tordonnance rendue sur cette requête, Pin- 
timé demandait avant tout qu'il fût immé- 
diatement procédé à une expertise ; 

Que c'est dans ces circonstances que 
l'appelant, qui ne pouvait s'opposer à la 
mesure conservatoire sollicitée par l'intimé, 
signa le 51 décembre 1869 la convention 
par laquelle 11 consentait à procéder à l'amia- 
ble à l'expertise demandée; 

Attendu que cette convention porte dans 
son préambule que les parties ont en vue 
d'éviter les frais inutiles d'une expertise ju- 
diciaire; qu'elle spécifie divers faits que les 
experts auront à vérifier; que ces faits sont 
précisément ceux que l'intimé avait articu- 
lés dans son exploit introductif d'instance; 
qu'elle ne soumet pas à l'examen des experts 
les actes que l'intimé avait invoqués comme 
base de son action, ni aucun fait que l'appe- 
lant aurait articulé en termes de défense; 
qu'elle n^'astreint pas même \es experts à 
entendre les parties en leurs moyens et 
observations ; qu'enfin elle déclare en termes 
exprès que l'expertise offerte et acceptée 
n'est qu'une mesure préparatoire et que 
l'appelant se réserve au fond tousses moyens; 

Attendu qu'en présence du motif que les 
parties assignent à leur convention et de la 
'mis.vîon évidemment restreinte et incomplète 
qu'ils confient aux experts, qu'en présence 
surtout du caractère purement préparatoire 
qu'elles assignent en termes formels au tra- 
vail à fournir par ces derniers, il est impos- 
sible de déclarer que ce travail est définitif 
à tous égards et que les éléments d'appré- 
ciation, sur lesquels les experts n'ont pas eu 
à se prononcer, ne doivent plus être pris en 
considération ; 



Attendu que la convention porte, il est 
vrai, que l'avis des experts sera décisif et 
indiscutable ; mais que cette clause ne peut 
évidemment s'appliquer qu'aux divers points 
que les experts étalent' chargés de vérifier; 
que le compromis, comme toute autre con- 
vention, n'oblige les parties que relativement 
à l'objet sur lequel elles ont stipulé; 

Atttendu que c'est en ce sens que ravooé 
qui a occupé pour l'intimé devant le tribnnal 
de Fumes, et qui a rédigé la convention, a 
entendu celle-ci ; que cela résulte d'abord 
de ce qu'il n'a rien objecté lorsque l'avoué 
de l'appelant, faisant une observation sur la 
lettre B du projet, disait : L'enqvétb seule k 
constatera; que cela résulte aussi de l'écrit 
de conclusions qu'il a fait notifier le 15 jaio 
1870; 

Attendu que c'est bien à tojrt qverintîmé 
invoque, à l'appui de l'interprétatioa con- 
traire qu'il cherche à faire prévaloir, l'arrêt 
rendu par la cour le 1«' juin 1871 ; 

Qae la cour s'est bornée à statuer sur la 
conclusion de l'appelant tendant c à voir 
nommer de nouveaux experuà Teffet de 
constater si la propriété litigieuse avait on 
non été débriqnetée à une profoadear in- 
due, et, en cas d'affirmative, quel pouvait 
être le dommage qui en était résulté ; » 

Que la cour a écarté cette conchision 
comme rentrant dans les points spéeiale- 
ment indiqués dans la conventionnés par^ 
ties; et que si, dans un considérant, elle 
appelle cette convention un compromis, elle 
n'indique point les limites dans lesquelles 
cette qualification peut lui être donnée ; 

Au fond : 

Attendu que l'action introduite par Tîntîmé 
devant le tribunal de Fumes était basée sur 
ce que, suivant acte passé devant M. Vanac- 
ker, notaire de résidence à Gand, le M mai 
1868, il était devenu acquéreur des par- 
celles 42, 43, 44, et 45 section C, à Foraes, 
et qu'il avait ainsi été subrogé dans les droits 
qui appartenaient à ses vendeurs d*après 
plusieurs conventions successivement faites 
avec l'appelant à partir du 7 juin 1847; 

Attendu que la demoiselle Charlotte Mes- 
dach,dontles vendeurs à l'acte du 30 mai 1868 
étaient les héritiers, avait loué, dès le 20 octo- 
bre 1837, bl ares 55 centiares à prendre sur 
la partie méridionale des parcelles dont il 
s'agit, au sieur Joseph Deetens, père de l'ap- 
pelant; qu'elle lui avait concédé le droit de 
faire des briques et qu'elle avait minutiense- 
ment déterminé le mode et les conditions de 
cette fabrication ; qu'elle avait stipulé, no- 
tamment, que le nivellement de chaque partie 
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exploitée devait été termiDé au plus tard une 
année après rexploitatioo, et que si le sieur 
Deetens manquait à ses engagements, elle 
pouvait, sans sommation préalable, les faire 
exécuter elle-même aux frais du preneur; 

Attendu que la première parcelle de 
87 ares 55 centiares étant débriq'uetée, la 
demoiselle Charlotte Mesdach traita le 7 juin 
1847 avec rappelant, qui avait succédé à son 
père, pour une deuxième partie de 87 ares 
55 centiares, ou même, sMI le désirait, d'un 
hectare 31 ares 32 1/2 centiares, aux condi- 
tions stipulées le 20 octobre 1837; 

Attendu que rexploitation de cette 
deuxième partie étant aussi terminée, la 
demoiselle Marie Mesdach, héritière de sa 
sœur, traita le 17 novembre 1854 pour une 
autre partie de 87 ares 55 centiares, et le 6 dé- 
cembre 1 858 pour le restant de la propriété, 
ce toujours aux conditions du 20 octobre 
1837, sauf en ce qui concerne le prix, qui 
fut diminué ; 

Auendu, enfin, que rappelant a allégué, 
dans les conclusions qu'il a notifiées devant 
le tribunal de Bruges le 20 avril 1872, sans 
que son affirmation ait été contredite par 
riotimé, que le sieur Vandamme, échevin de 
la ville de Fumes, qui était le mandataire et 
Tadministrateur des biens des demoiselles 
Mesdach dans ces localités, et qui, avant de 
recevoir les loyers, allait voir et visiter le 
terrain, n'a jamais eu que des éloges pour la 
façon d'exploiter de l'appelant ; 

Attendu que si l'on considère que, d'après 
la convention bien expresse des parties et 
conforme d'ailleurs à ce qui est générale- 
ment pratiqué, le nivellement des terres dc- 
briquetées devait avoir lieu d'année en an- 
Dée ; que ce nivellement a dû être commencé 
en 1839, ou tout au moins en 1840, et que 
les demoiselles Mesdach ont constamment 
étendu leurs premières concessions, sans 
élever aucune réclamation pendant un espace 
de près de vingt-neuf ans, on demeure con- 
vaincu qu^ le nivellement opéré par l'appelant 
a été fait jusqu'en ce dernier temps à leur en- 
tière satisfaction, et que l'on doit nécessai- 
rement dire que les demoiselles Mesdach 
seraient elles- mêmes non recevables à revenir 
aujourd'hui sur un mode d'exécution qu'elles 
ont toujours approuvé ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'acte du 30 mai 
1868, invoqué par Tintlmé, porte que les 
parcelles sont vendues dans l'état où elles se 
trouveront ou moment de l'adjudication, et 
qu^il énonce simplement qu'elle sont louées 
à l'appelant, jusqu'au 1'' octobre 1860, au 
prix de 315 francs, sans faire aucune men- 
tion de la briqueterie ; 



Attendu que, d'après ces énonciations, et 
en supposant même que les vendeurs se 
fussent crus en droit d'exiger des dommages- 
intérêts à raison d'une quantité de terre que 
l'appelant aurait indûment extraite, il est 
bien évident qu'ils n'ont pas voulu s'écarter 
de la ligne de conduite que les demoiselles 
Mesdach avaient toujours suivie» et susciter 
des difficultés à raison d'agissements remon- 
tant à un grand nombre d'années; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il est constant 
que l'intimé n'a pas eu égard, dans la fixa- 
tion de son prix d'achat, à une action éven- 
tuelle en dommages-intérêts à laquelle il ne 
pouvait pas même songer au moment de la 
vente, et que l'équité vient ainsi se joindre 
au droit pour lui refuser ce que ses auteurs 
n'ont pas voulu lui vendre, et ce que lui« 
même n'a pas entendu acquérir ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'indemnité de fr. 3,515-73, réclamée pour 
l'abaissement exagéré du niveau, doit être 
écartée ; 

Attendu que les autres chefs d'indemnité 
sont tous relatifs à des faits posés par l'ap- 
pelant pendant les dernières années de son 
exploitation, et à l'égard desquels il ne s'est 
conformé ni aux conditions de son bail, ni 
à la manière dont ce bail avait toujours été 
exécuté; qu'ici le rapport des experts est 
formel et décisif; que l'appelant n'a fait va- 
loir aucune considération de nature à ren- 
verser ce qui y est constaté ; que, notam- 
ment, il n'y pas lieu de s'arrêter à Tobjection 
qu'il existait deux excavations lors de l'en- 
trée en jouissance du père de l'appelant ; que 
cette objection ne serait pertinente que si 
deux des excavations que l'on a trouvées 
aujourd'hui étalent les mêmes que celles 
qui existaient alors, ce que l'appelant n'a 
pas allégué ; 

Attendu que les indemnités fixées de com- 
mun accord par les experts, sous les n<» 2, 
3, 4, 5 et 7 de leur rapport, doivent être 
allouées en vertu de la convention du 31 dé- 
cembre 1869, et que l'indemnité proposée 
par un seul expert, su b n« 6, est juste et 
équitable ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant ; émendant, rejette la fin de 
non-recevoir opposée par l'intimé; et sta- 
tuant au fond, condamne l'appelant à payer 
à l'intimé, pour tous dommages-intérêts, la 
somme de 1,650 francs ,avec les intérêts judi- 
ciaires à partir de la demande; déclare pour 
le surplus l'intimé non fondé en ses con- 
clusions ; ordonne qu'il sera fait masse de 
tous les dépens sur lesquels il n'a pas encore 
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été «tatué et que chacune des parties en 
supportera la moitié. 

Du â5 janvier 1873. — Cour de Gand. ~ 
!'• ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Goeihals, De Clercq et 
Meynne (du barreau de Bruges). 



LIÈGE. 20 Janvier 1878. 

l*» JUGEMENT. — Vacations. — Urgemcb 
RBCONNUE. — Injonction db plaider au 

FOND. — ExécrTlON IMMÉDIATE. — DÉCI- 
sion par défaut au fond. 
9* Partage. — Division impossible dans cha- 
que SOUCHE. — Bien inp.\rtàgeàble. — 
Partage scindé et partiel. 

{^ La décuion de la chambre des vacations qui 
reconnatt l'nrgence d*une affaire et ordonne 
aux parties de la plaider, n'est en réalité 
qu'un jugement statuant sur une demande 
de remise, à moins que h compétence ne 
soit contestée pour une cause autre que celle 
déduite des vacations. Cette décision peut 
être exécutée sans être levée et signifiée, et si 
les contestants quittent l'audience, le tribu- 
nal peut séance tenante statuer valablement 
par défaut sur le fond (1). 

2* Le partage peut être ordonné en nature si 
les immeubles communs sont partageables en 
autant de lots qu'il y a de souches. li im- 
porte peu que la part revenant à l'une des 
souches ne soit pas partageable en autant de 
lots qu'il y a de copartageants dans cette 
souche (2). 

Lorsque, parmi les immeubles communs, il en 
est un qui n'at pas commodément partagea- 
ble, le partage peut être scindé et les biens 
susceptiblet d'être actuellement divisés peu- 
vent être l'objet d'un partage définitif par- 
tiel, malgré l'opposition de l'un. des intéres- 

(marchandise, — c. marchandise.) 
Le tribunal de première instance de 



(1) Les jugements préparatoires qai vident ud in- 
cident et ordonnent de plaider au fond ne doivent 
pas être levés et signifiés : voir ce Recueil, 1872, 3, 
28iet la note 4, et cass. belge, 19 mars 1846 (I^asic, 
1847, f, 149). Mais en est-il de même lorsqu'il s'agit 
d*un jugement par lequel le tribunal se reconnaît 
compétent et ordonne de plaider au fond ? Voyez 
DiLLOz. vo Exception, nM2i9-939; GAaaii, quest. 738; 
Ghadvbac. qaest. 735, à la note, et suKout cass. 
franc., 24 août 1893 (Sir., 1R53, i, 817 ; D. P., 1893. 
1, 97) et la note de M. Massé snr cet arrêt. Voy. aussi 
Bruielles, 22 septembre 1831 (Pasic, k sa date). 



Liège, par jugement do 22 mai 4869, or- 
donna une expertise à IVffet d^établir si les 
biens indivis entre parties étaient commodé- 
ment partageables. Le rapport des experts 
fut déposé le 3 juillet 1871 et les représen- 
tants de Noél Marchandise ramenèrent Taf- 
faire à Paudience des vacations du 8 sep- 
tembre suivant. Les intéressés , depuis 
appelants, contestèrent la compétence de la 
chambre des vacations, mais celle-ci, par ud 
jugement prononcé séance tenante, se dé- 
clara compétente et ordonna aux parties de 
conclure et de plaider au fond. Les contes- 
tants se retirèrent, et le tribunal, par uo 
second jugement du même jour, donnant 
défaut, homologua le rapport des experts. 
Les défaillants tirent. opposition a ce juge- 
ment et demandèrent qu'il fût déclaré nul 
ainsi que Texpertise, et que les parties fus- 
sent renvoyées devant le notaire conformé- 
ment aux art. 828 et suivauts du code civil. 
Sur cette opposition , le tribunal statua 
comme suit, par jugement du 29 mai 1872 : 

< En ce qui concerne la nullité du juge- 
ment par défaut : 

c Attendu que la demande de nullité de 
ce jugement est fondée sur ce que, contrai- 
rement à Tarticle 147 du code de procédure 
civile, il aurait été rendu en exécution d'un 
jugement de compétence qui u'avait pas été 
signifié; sur ce que Tariicle 1*2 du même 
code interdit de statuer en même temps sur 
le déclinatoire et sur le fond, et sur ce que, 
aux termes des art. 449 et 450, Pexécution 
des jugements non exécutoires par provision 
ne peut avoir lieu avant Texpiration de 
huitaine ; 

I Attendu, sur ces divers moyens, que le 
tribunal a statué par deux jugements dis- 
tincts, Tun sur la compétence, Tautre sur le 
fond; que, par son premier jugement, après 
avoir reconnu sa compétence, le tribunal a 
enjoint aux parties de défendre au fond et, 
sur leur refus, a statué par défaut sur les 
conclusions des parties présentes; que les 
défaillants ont donc été mis à même de dé- 



Contra : Liège, 16 janvier 1849 (Pasic, 18.^1. Il, 16»); 
Bruxelles, 23 juillet 1863 (t6itf., 1864. Il, 161); Poi 
tiers, 27 février 1895 (Dlvill.. 1853,2, 3ii) ; Nancy. 
4 juin l»39(i6t<<., 1859, II, 691), et RoDièaB û' édil., 
I, p. 308. 

(2) Voy. BlARCADé. sur Tart. 827, t. Hl. n»â95; 
Besançon. 15 avril 1861 (Sia.. 1861, 2, 226). 

(3) Voy. Zacharia, Acbrt et Raf, l 11, p. 449, S ^^ 
DuTRUC, n» 47; hktLoz^Rép , v«S«eee«ioii#,n»»i628 
et suiv ; Deiolohbe, édit. belge, t. Vlll. p- 137, 
n« 494. Contra : Chabot, sur Tari. 828, n« 2 et Va- 
ZEitLE, sur l'art. 828, n» 1. 
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fendre au second jugement, et qu*il a été 
ainsi satisfait à toutes les conditions de 
fart. iTi, qui interdit aux juges de réserver 
les demandes en renvoi ou de les joindre au 
principal ; 

f Attendu que les articles 147, 449 et 450 
invoqués par les opposants s'appliquent 
eiclusivement à Texécution des jugements 
telle qu'elle est réglée par le livre V du code 
de procédure civile ; que Texécution d*un 
jugement de compétence se trouve consom- 
mée par le rejet même du déclinatoire pro- 
posé ; que la seconde décision sur le fond 
D^est pas un acte d*exécuiioo de la première, 
mais un nouvel acte qui intervient à la suite 
de celui qui Ta précédé; quMl n'y a donc 
aucun motif pour étendre les art. 447, 449 
et 450 au cas spécial prévu par Part. 172; 

f Attendu que le but qui a fait décréter 
ctt article a été d'éviier aux parties les frais 
et les lenteurs de plaidoiries sur le fond 
d'un procès que plus tard tes tribunaux se 
reconnaîtraient incompétents à juger; que 
si les juges se déclarent incompétents, il y a 
présomption qu'ils le sont en effet, et qu'il 
importe dès lors, pour la bonne administra- 
tion de la justice, de faire plaider immédia- 
ment le fond ; qu'aussi Tarticle se borne à 
défendre de réserver les demandes en renvoi 
ou de statuer en même temps sur le décli- 
natoire et sur le fond, mais qu'il n'interdit 
aucunomeut aux juges que se sont reconnus 
compétents, d'ordonuer de plaider aussitôt 
après le fond du débat qui leur e^t sou- 
mis; 

f Attendu que l'interprétation que les 
opposants veulent donner à l'art. 172 consti- 
tuerait une extension injustlûable des dis- 
positions qu'il renferme, et que cette exten- 
sion aurait» dans la plupart des cas, pour 
conséquence de donner lieu à des frais 
frustratoires et à des lenteurs que le législa- 
teur s'est précisément proposé d'éviter; que 
^i elle était admise, il dépendrait même d'un 
plaideur de mauvai >e foi d'éterniser un pro- 
cès, en soutenaut, à chaque appel de la 
cause, de nouvelles exceptions d'incompé- 
tence ou des demandes de renvoi ; 

c Attendu, en ce qui touche la validité de 
l'expertise, etc.; 

t Parées motifs, le tribunal,... statuant 
sur le mérite de PopposiUon, sans avoir 
égard aux conclusions des opposants ten- 
dantes à la nullité du jugeuieut par défaut 
et à celle de l'expertise, conclusions dans 
lesquelles ils sont déclarés mal fondés, etc. i 

Sur l'appel des opposants, la cour a statué 
comme suit : 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Noël, Jacques 
et Marguerite Marchandise avaient formé 
une association pour le commerce de char» 
bous et pour l'entreprise des transports et 
du nettoiement de la voie publique; qu'après 
la mort de Marguerite, survenue le ti jan- 
vier 4852, son fils, Jean-Noéi Marchandise, 
en veriu d'arrangements de famille, a com- 
plètement remplacé sa mère dans l'associa- 
tion dont il s'agit; 

Attendu que Noél Marchandise, l'un des 
associés primitifs, est mort le 18 juin 1865; 
que par son tesument authentique du 
7 mai 1857, il a légué Pusufruit de sa for- 
tune à son frère Jacques; qu'il a fait de la 
nue propriété de ses biens trois parts égales 
pour les attribuer : i* à son neveu Jcan- 
Noél Marchandise, reprébcnté aujourd'hui 
par les intimés ; à 2"* l'épouse Collard, repré- 
sentée aujourd'hui par ses eufants; 3® aux 
enfants de Mathieu Marchandise, ces deux 
dernières branches appelantes ; d'où il suit 
que les appelants ne sont intéressés que 
pour deux neuvièmes dans la nue propriété 
de la masse à partager ; 

Attendu qu'après la mort de Noël Mar- 
chandise, Passociatiou dura deux années 
encore; mais que, le 13 février 1867, Jean- 
Noël Marchandise, agissant en sa double 
qualité d'associé et d'héritier, assigna les 
autres parties en cause aux fins de faire or- 
donner la licitation de tous les biens com- 
muns; que, le 22 mai 1869, le tribunal de 
Liège, après avoir ordonné à Jacques Mar- 
chandise de renseigner les biens et valeurs 
dépendants de l'association, décida qu'un 
partage amiable serait tenté et qu'en cas 
d'insuccès, des experts nommés à cet effet 
procéderaient couformément à l'art. 824 du 
code civil ; 

Attendu que les appelants, justifiés d'ail- 
leurs par l'attitude et les réticences de Jac*» 
ques Marchandise qui se trouvait au nombre 
des défendeurs k Pinstance, ne comparurent 
pas devant le notaire chargé de présenter le 
projet de partage, et s^)pposèreut à ce que 
les experts remplissent leur mission ; que 
cette opposition fut levée par jugement du 
44 mai 1870, confirmé par arrêt de la cour 
en date du 11 mars 1871 ; 

Attendu que l'expertise faite, ils se sont 
encore, malgré la notification et la somma- 
tion qui leur étaient adressées, abstenus de 
se rendre, le 5 août suivant, devant le no- 
taire pour y faire leurs observations; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que les représentants de Noél Marchandise, 
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étrangers d'ailleurs à tout le déhat, ont, en 
vertu de Tautorisation du tribunal de Liège, 
porté Taffaire à Taudience des vacations du 
8 septembre 1874 ; que les appelants ont 
contesté la compétence de la chambre des 
vacations; qu'un jugement du tribunal a 
reconnu cette compétence, ordonné aux 
parties de conclure au fond, et condamné 
les appelants aux dépens de Tincidcnt; 
qu'immédiatement après, un autre jugemeot 
rendu par défaut a consacré le partage pro- 
posé par les experts; 

Attendu que les appelants, par voie d'op- 
position d'abord, et par leur appel ensuite, 
prétendent que ce dernier jugement est 
absolument nul, parce qu'il ne serait que 
l'exécution du jugement précédent, lequel 
n'avait pas été signifié à avoué aux termes 
de l'art. 147 du code de procédure civfle, et 
p^rce qu'il contreviendrait en outre à l'arti- 
cle 172 dudit code qui défend de joindre au 
fond les demandes en renvoi ; 

Attendu, sur ce point, que la compétence 
du tribunal de Liège n'était, en réalité, nul- 
lement contestée ; qu'on soutenait seulement 
que la cause n'était pas urgente et ne pou- 
vait être jugée en temps de vacation ; que le 
jugement contradictoire du 8 septembre 
1871 a donc purement et simplement statué 
sur une demande de remise de cause ou in- 
dication de jour, jugement dont l'art. 85 du 
tarif prohibe la levée et la signiGcation; 
qu'il n'a pas été procédé le moins du monde 
à l'exécution du jugement qui condamne les 
appelants aux dépens par la continuation de 
l'instruction de l'affaire; que la disposition 
de l'art. 172 du code de procédure civile, à 
la supposer applicable à l'espèce, a été stric- 
tement observée, puisqu'on a statué par 
deux jugements distincts, sur le droit de 
juger la cause d'abord, et sur le fond du 
procès ensuite ; 

Attendu, au. fond, que le procès-verbal 
d'expertise constate la possibilité de diviser 
en trois lots égaux les immeubles communs, 
sauf un seul sur lequel on devra ultérieure- 
ment statuer; que le partage en trois lots des 
immeubles était prévu dès l'origine et ten- 
dait à liquider, quant à ces biens, l'associa- 
tion qui a existé entre parties; que l'art. 831 
du code civil se borne d'ailleurs à exiger la 
composition d'autant de lots qu'il y a de 
souches copartageantes; 

Attendu, etc. (sans intérêt) ; 

Attendu que la loi ne prohibe en aucune 
façon un partage définitif portant sur les 
seuls biens qui soient actuellement suscepti- 
bles de division; qu'un système contraire 
tendrait à compromettre inutilement les inté- 



rêts de l'une ou l'autre des parties; ; que tel 
serait le cas. dans l'espèce, pour les repré- 
sentants de Jean-Noël Marchandise, qui oot 
incontestablement droit k une portion de la 
masse indivise, qui ne soulèvent aucune 
contestation, et qui demandent purement et 
simplement à être nantis en partie de (% 
qui leur revient dans les immeubles com- 
muns; qu'actuellement ces immeubles sont 
loin d'être entièrement productifs ; que cet 
état de choses, qui ne cause aucun dommage 
aux appelants, nus propriétaires de deux 
neuvièmes, est au contraire très-préjudicia- 
ble aux intimés ; qu'il est à remarquer que 
l'indivision subsistera pour l'un des lots, le 
seul dans Icquels les appelants soient intéres- 
sés, et qu'au surplus l'offre faite snbsidiaire- 
ment par leurs adversaires, partie ClermoDt, 
de grever le Jot en question d^nne charge 
hypothécaire pendant un an, jusqu'à con- 
currenced'une soinmede50,000 francs, pour 
répondre dès rapports à effectuer par Jac- 
ques Marchandise, est de nature à parer à 
toutes les éventualités ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
oui M. l'avocat général Detroz en ses cod- 
cluslons conformes, et donnant acte aux 
intimés Paulis et autres de ce qu'ils offreot, 
aux frais de la masse, pour garantie des rap- 
ports à effectuer par Jacques Marchandise, 
hypothèque pendant un an, à dater de la 
signification du présent arrêt, sur le lot 
commun jusqu'à concurrence de 50,000 fr., 
confirme le jugement dont est appel, et cou- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 29 janvier 1873. — Cour de Liège. 
— 2» ch. — Prés. M. Ruys, conseiller. — 
PL MM. Dejardin, Victor Fabri, Yerdin et 
Gérimont. 



BRUXELLES, 81 jolUet 1871. 

PRIVILÈGE. — Bailleur. — Margra.ndises. 
—Propriété d'un tirrs. ^ Connàissancb. 
— Preuve. 

Le bailleur a privilège sur les marchandises ou 
les matières premières qui se trouvent dans 
us lieux loués. (Loi du 16 décembre 1851, 
art. 20) (1). 

Elles ne sont soustraites à ce privilège que si 
leur propriétaire a fait connaitreau hailkuTt 
lors de leur transport dans les lieux lom, 
qu'elles sont sa propriété. (Même loi, arti- 
cle 25.) 

(i) Voy. conf. Martoc, Priv. et hyp., n» 407 ; cass., 
bcïge,2 février 1843 (Pasic. 1843. 1, 118) et cass. 
fraoç.. 9 novembre 1869 {Poêic, franc., 1870, p. i3i;. 
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I^U ne lui en a pas donné connaissance, il ne 
peut pas être admis à prouver que le bailleur 
a appris autrement que ces marchandises 
ou matières n'appartenaient pas à son loca- 
taire (1). 

(SBTaiG, « C. DEMUELBNAERE ET B6SINGH.) 

Le tribunal civil de Bruxelles, par Juge- 
ment du 8 décembre 1869, avait admis De- 
muelenaere, avant de statuer au fond, à 
prouver par tous moyens de droit, même 
par témoins : 

i* Que Seyrig nignorait pas que Vander- 
kindere tannait pour autrui ; 

2* Que Seyrig connaissait la situation de 
fortune de son locataire Yanderkindere et 
rimpossibiiîté où celui-ci se trouvait de pos- 
séder des marchandises loi appartenant. 

Ce jugement était ainsi motivé : 

c Sur la première fin de nou-recevoir : 

i Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante que les marchandises ou matières pre- 
mières sont comprises dans la généralité des 
termes : tout ce qui garnit la maison louée ou 
la ferme, de Fart. 20 de la loi du 16 décem- 
bre 1851, et ce, peu importe que ces mar- 
chandises ou matières premières garnissent 
plus ou moins ostensiblement les lieux loués; 

I Sur la seconde fin de non- recevoir : 

t Attendu que la présomption de Tarti- 
cle 2279 du code civil domine Tart. 20 de la 
loi du 16 décembre 1851; 

c Qu^en effet, si le locateur exerce son 
privilège sur les meubles introduits dans les 
lieux loués, alors même qu'ils appartiennent 
ï des tiers, e'est qu'en les voyant entre les 
mains du locataire, il a dû présumer qu'ils 
étaient sa propriété, et cela, par la maxime 
qu'en fait de meubles possession vaut titre; 

< Mais attendu que le bénéfice de cette 
présomption doit cesser lorsqu'il est établi 
que le bailleur est de mauvaise foi ou lors- 
qu'il a eu connaissance, d'une manière quel- 
conque, que les meubles n'étaient pas la 
propriété du locataire (nemo alterius damnq 
bcupletari potest); 

c Attendu, en effet, que le législateur de 
1851 a voulu ériger en principe le système 
de l'art. 1 81 3 du code civil (rapport de M. Le- 
lièvre), où, quoiqu'il soit parlé d'une noti- 



(i) Voy. conf. Delbbbcqub, Cornent, de la loi du 
16 décembre 1851, n» 150 et 151. CofKra .• Habtou, 
Prie, tt hyp„ t. Il, hm 415 et 529. — Voy. aussi le 
rapport de la commission da séoat sar Tart. S2 du 
projet de loi (Parbht, Loi tw la révision du rég. 
hypoth., p. 407), et eompar. Doiui,19 février 1848 et 



fication à faire par le bailleur d'un cbeptel au 
propriétaire de qui tient le cbeptelier, une 
doctrine unanime permet de remplacer la 
notification par deséquipollentset fait cesser 
le privilège du maître de la ferme du moment 
qu'il est constant qu'il a eu connaissance que 
le troupeau appartenait à autrui (voy. Mar- 
tou, n"^ 415 et 529, Traité des privilèges et 
hypothèques); 

c Attendu que si la loi du 16 décembre 
1851, dans son art. 23, s'est spécialement 
occupée du privilège ou du droit de suite 
qu'elle accorde, à de certaines conditions, 
au créancier gagiste, au voiturier et au ven- 
deur, elle n*a certainement pas voulu priver 
du même droit et comme conséquence du 
bénéfice de l'art. 10 de cette loi, celui qui 
est dans une position plus favorable, le tiers 
qui est resté propriétaire de la chose qui se 
trouve dans des lieux loués ; qu'en effet, une 
interprétation contraire serait illogique et 
sanctionnerait une injustice; 

« Attendu, d*autre part, que si, dans les 
cas prévus par cet art. 25, la loi indique plu- 
tôt qu'elle ne prescrit un mode spécial de 
preuve pour établir dans le chef du vendeur 
ou du bailleur la connaissance de l'état des 
choses, elle n'entend pas non plus, en ce fai- 
sant, proscrire dans les autres cas la preuve 
par tous moyens de droit de cette connais- 
sance, puisque, dans le système de l'art. 1813 
du code civil, érigé par la loi du 31 décem- 
bre 1851 en principe général, toute connais- 
sance du cheptel obtenue par d'autres voies 
que la notification, efface le droit du proprié- 
taire des lieux sur les bestiaux confiés au 
cbeptelier; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les deux faits cotés eu ordre subsidiaire par 
la partie de M' Stas sont pertinents et con- 
cluants, rien n'établissant complètement jus- 
qu'ores que le demandeur ait eu connaissance 
du fait de la propriété des marchandises dont 
il s'agit, dans le chef de Demuelenaere;... 

• Par ces motifs, te tribunal, oui en ses con- 
clusions conformes M. Heyvaert, substitut du 
procureur du roi, dit pour droit que l'on doit 
comprendre parmi les objets sur lesquels 
porte le privilège du bailleur, les marchan- - 
dises et matières premières qui se trouvent, 
ostensiblement ou non, dans des lieux loués; 



Bordeaax,16mars 1849 (Dbviix., 1848, 3. 743; 1849, 
2, 3^) ; Zacharub, AusaT et Rao, 3« édit.. t. II, p. 610 ; 
PoiTT, iVto. et hyp., n* 122.-Qoant à l'ioterpréUUon 
de l'art. 1813 da code eivil, Toy. eass. franc., 7 mars 

1843(SiR., 1843, 1,385). 
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que la paitiedeM'Stasestrecevableet fondée 
à prouver par tous moyens de droit, témoins 
compris, que le bailleur a eu connaissance 
que ces marchandises et matières premières 
appartiennent à iin tiers.... i ^ 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— ...Attendu qu'il est constant 
en fait qu'un iucendie a, le 28 septembre 
1 866, détruit rétablissement de tannerie avec 
tout ce quHl contenait sis à Laeken, occupé 
à cette époque et aussi antérieurement, à 
titre de bail à loyer, par Auguste Vanderkin- 
dere, ^orroyeur-tanueur, et appartenant à 
Théophile Seyrig père, décédé depuis lors, 
représente par l'appelant, son fils; 

Attendu que la perte des objets incendiés, 
assutés par Yaudtrkindere à la Compagnie 
des Propriétaires réunis à Bruxelles, a été 
estimée par expertise contradictoire à 1,500 
francs pour le matériel et à 2,000 fraucs pour 
les marchandises, soit ensemble à 5,500 fr.; 

Attendu qu'à la suite des saisies arrêts 
pratiquées sur cette somme par divers créan- 
ciers de Vanderkindere, un ordre a été ou- 
vert pour procéder à sa distribution et que 
ladite Compagnie d'assurances, assignée en 
déclaration, a affirmé être débitrice envers la 
partie saisie pour les causes ci-dessus, de la 
somme de fr. 2,786-70, déduction faite de 
fr. 715-50 payés en acquit de cette dernière 
pour frais d'expertise et d'arbitrage; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits et spécialement d*un jugement du tri 
bunal de Bruxelles du 28 mars 1868, passé 
en force de chose jugée, qu'à la suite de ce 
sinistre Seyrig père éuit créancier de Van- 
derkindere, du chef des loyers de l'établisse- 
ment incendié, pour les deux années échues 
^ le 18 janvier 1866, et pour l'année cou raute, 
calculée depuis cette dernière date jusqu'au 
jour du sinistre, d'une somme de beaucoup 
supérieure à celle de fr. 2,786-70, dont le 
tiers saisi s'est déclaré débiteur; 

Attendu que pour établir sou droit de pré- 
férence et de priorité sur cette somme jus- 
qu'à due concurrence, Demueleuaere allègue 
. et soutient que le 9 août 1866, il a envoyé à 
-Vanderkindere pour les travailler à façon, 
242 peaux de veaux valant 1 ,402 francs; que 
cette marchandise se trouvait dans l'usine au 
moment de l'incendie et y a été détruite; 
qu'elle était couverte par l'assurance et qu'é- 
tant sa propriété, il est en droit par privilège 
et préféreuce d'en toucher la valeur sur les 
deniers saisis ; 

Mais attendu, sur ce point, qu'aux termes 
de l'art, ti) de la loi hypothécaire du 16 dé* 



cembre 1851, Seyrig père, propriéuire de 
rétablissement incendié, avait, pour le 
payement de ses loyers ci-dessus spécifiés, 
privilège sur tout ce qui garnissait cet éta- 
blissement, par conséquent sur- les peaux 
dont s'agit; 

Qu'en admettant que ces peaux appartins- 
sent réellement à Demuelenaere et eussent 
été détruites par l'incendie du 28 septembre, 
le privilège qu'il réclame ne pourrait toute- 
fois, d'après la disposition formelle de l'ar- 
ticle 23 de la loi précitée, s'exercer qu'après 
celui du propriétaire, à moins que, lors du 
transport de ces peaux dans les lieux loués, 
il n'eût fait connaître au bailleur qu'il n'eo 
était pas payé; 

Qu'ainsi donc si Demuelenaere entendait 
soustraire cette marchandise ou sa valeur 
représentative au privilège du propriétaire, 
il devait, lors de «on transport dana l'usine, 
faire connaître à ce dernier que c'était sa 
propriété; 

Attendu que Seyrig méconnaissant que 
Demuelenaere ait satisfait à cette prescrip- 
tion de la loi, c'est à cedernier qu'il incombe, 
pour établir le bien fondé de sa réclamation, 
de justifier de son accomplissement; 

Attendu que les faits qu'il articule à cette 
fin, déniés par l'appelant, ne sont ni relevants 
ni pertineuts, puisque eu les supposait même 
établis dans les termes où ils sont posés, ils 
ne prouveraient pas que les conditions for- 
mellemeut exigées par la loi pour conserver 
semblable privilège auraient été remplies; 
que, sous un autre rapport, ces laits doivent 
encore être écartés par le motif qu'ils sont 
dès à présent eu grande partie contredits et 
différemment expliqués par les documents 
du procès, notamment par de nombreuses 
factures attestant que dans les mois de mars, 
avril, mai et juin 1866, Vanderkindere a 
acheté à crédit une assez grande quantité de 
marchandises de son état pour une valeur 
au delà de 10,000 francs, circonstance éta- 
blissant, contrairement à l'allégation de De- 
muelenaere , qu'il possédait et travaillait 
également pour son propre compte et qu'il 
jouissait de la confiance des négociants avec 
lesquels il traitait; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a autorisé la preuve desdits faits; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les prétentions de Demuelenaere sont 
dénuées de fondement et qu'ainsi il y a lieu 
de l'eu débouter; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Mélot eu son avis, donne itératif défaut con- 
tre Poorter-Neven et U% et faisant droit entre 
toutes les parties par suite de l'arrêt de dé* 
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faui-jonclion du i4 mars 1871, déclare Vm- 
tifflé Demuelenaere non fondé dans toutes 
ses ÛDS et coDclusions, Ken déboute ainsi que 
de soo appel incideut, le condamne aux frais 
de cet appeL; dit également lesautres intimés 
sans droit sur les deniers saisis ; statuant sur 
l'appel principal de Seyrig, sans avoir égard 
aux faits posés par Demuelenaere, ces faits 
D'étant ni relevants ni admissibles et la 
preuve en ayant été autorisée à tort par le 
premier juge, déclare son action bien fondée, 
par suite met le jugement à quo au néant; 
évoquant le fond et y faisant droit, dit que 
la somme de fr. 2,786-70, dont le tiers saisi, 
la Compagnie d'assurance les Propriétaires 
réunit, i Bruxelles, s*est déclarée «débitrice 
envers k, Vanderkindere, servira tout en- 
tière, par privilège et préférence à tout autre 
cré^ucier, au payement à compte des sommes 
dues audit appelant Seyrig pour loyers de 
rétablissement incendié, en principal, inté- 
rêts et frais, y compris ceux relatifs à la pro- 
cédure en distribution ; en conséquence, or- 
doune, etc. 

Du 31 juillet 1871. — Cour de Bruxelles. 
- y ch. — Prés. M. Gérard. - PL MM. Des- 
marets et Arthur De Meren. 



UÉGE, 10 mai 1872. 

CORRUPTION. — Gendarme. 

Le gendarme qui exige et reçoit de Vargent pour 
ê*abstenir de dresser procèn'verbal pour une 
contravention de police se rend coupable du 
délit de corruption (1). 

(DOailET ET F4V1ER,— C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

Là COUR ; — Attendu que Jacques Don- 
oet et Hubert Favier, gendarmes, ont, le 
^ mars 1872,à BeyneUeusay, exigé et reçu 
uoesommede 15 francs deTépousePiedbœuf 
et une somme de 10 francs de Léonard Le- 
moine, pour s*abb tenir de dresser, à leur 
charge, un procès- verbal pour contravention 
de police, acte qui rentrait dans Tordre de 
leurs devoirs; 

Qu*en recevant ces sommes, non pour 
droits, taxes, contributions, deniers, rêve- 



(1) Voyez, qaant aux gendarmes, Ntpbu, Codé 
pêtud belge interprété, ptLge 648, notes i et 2 et 638, 
note 5. 

(2) Yoy. casa, belge, 12 mars 1896 (Pasic, 1856, 
1.247) s Bruxelles, 23 février 1856 (ibid., 1856, 11, 334; 
etU^e, 10 mai 1872 (arrêt qui précède). Voy. aussi 

pÀsIC, 1873. — !2« PARTIE. 



nus ou intérêts, salaires ou traitements, mais 
à titre de dons et dans le but ci-dessus indi« 
que, les prévenus ne se sont pas rendus cou- 
pables du délit de concussion, mais du délit 
de corruption prévu par Part. 246, § 2, du 
code pénal ; 

Farces motifs, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 10 mai 1872. -- Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Demarteau. — PL M. Ver- 
din. 



GAND, !«' février 1878. 

f CORRUPTION. — ÉLéMEMTS do béni. — 
Complicité. — Aide et assistance. — 
Incompétence de l'officier public. 

2« Tribunal correctionnel. — Citation. — 
Objet de la prévention. — Modifica- 
tions. 

5' Prescbiption criminelle. — DÉLIT fores- 
tier. — Point de départ. — Constata- 
tion DU délit. — Acte interruptif. — 
délai nouveau. 

4** Vol. — Coupe d*arbre8. •— Propriété 
RiRALE. — Enlèvement a plusieurs. — 
Chariots. 

1** L* officier de police judiciaire qui demande 
et reçoit de l'argent pour s'abstenir tte dres- 
ser procès-verbal d'une infraction se rend 
coupable de corruption, et non de concuuion. 
(Code pénal, art. 246) (2). 

Se rend complice de ce délit le particulier qui 
détermine un délinquant à payer une certaine 
somme pour que l'infraction commise ne soit 
pas constatée et reste sans suite, s'il a, avec 
connaissance, aidé et assisté l'officier public 
dans les faits qui ont préparé ou consommé 
l'agréation par celui-ci de la somme offerte 
pour prix de son abstention (3). 

Mais ce particulier ne peut pas être complice du 
délit prévu par l'art. 247 du code pénal, si, 
après avoir agréé ces offres, l'officier public 
s'est abstenu de faire l'acte qui rentrait dans 
l'ordre de ses devoirs. 

L'officier de police judiciaire qui reçoit de l'ar^ 
gent pour s'abstenir de constater une infrac» 
tion commise hors du territoire pour lequel il 
a été assermenté, ne commet pas le délit de 



Ktpbls, C. pénal belge interprété, sur l'art. 243, n» 6, 
p. 631), 

(3) Gompar. caas. fraoç., 9 Janvier 1863 (Pane, 
franc., 1863. 1,224; D. P., 1863, 1, 160) et 16 novem- 
bre 1844 (Devill., 1845, 1, 399). Voy, aussi Blarcbs, 
Étud.prat , t. II, p. 147 et s., ell. Ul, n» 4i6, p. 712. 

9 
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corruption prévu par l'ari, 246 du code pé- 
nal {i). 

Les art. 66 et 67 du code pénal qui énumèrent 
les actes de participation puniuahles sont 
limitatifs et ne comportent aucune exten- 
hion (2). 

2" Le ministère public ne peut pas modifier 
l'objet de la prévention tel qu'il a été libellé 
dans la citation signifiée à sa requête ; la 
qualification légale des faits peut seule être 
ehangéeCS). 

3' Pour que la prescription de trois mois des 
actions en réparation de délits et contraven- 
tions en matière forestière coure à partir du 
jour oit eeux^ ont été constatés, l'art. 445 
du code forestier n'exige pas que les procès- 
verbaux aient été dressés par un agent de 
l'administration forestière ou par un garde 
particulier (4). // suffit qu'ils aient été dressés 
par un officier public compétent. 

Lorsqu'une loi spéciale a fixé un délai spé- 
cial pour la prescription d'un délit, c'est la 
même prescription qui reprend son cours à 
partir de l'acte interruptif (5). 

4** Le fait de couper frauduleusement des arbres 
dans une propriété rurale et de les enlever à 
plusieurs et à l'aide de chariots constitue un 
vol et non un maraudage (6). 

(le MliNlSTÈRE PUBLIC, — G. VAN LERSBBRGHB, 
DANNBBL6 ET DEBLIECK.) 

ARRÊT. 

Là COUR ; ~ Quant au premier chef de la 
préveulioD : 

Âtteadu que les préveuus sont poursuivis 
pour s*éire abstenus, moyennant une somme 
d*argent, de dresser procès-verbal du chef 
d'un délit de chasse, à charge du nommé 
Charles Dcbussche ; 

Attendu qu*il est établi par Tinstruction 
qui a été faite devant la cour, que le délit de 
chasse dont le nommé Debussche s*est rendu 
coupable a été commis sur le territoire de 
la commune d'Oedelem; 



(1) Conf. Blarchb, t. 111, n» W, p. 699 el suiv. ; 
Ntpbls, C. pén. interpr.t sar Tart. 246, n» 6 ; Liège, 
29 mai 1838 et Bruxelles, 9 jain 1831 (Pasic, à leur 
date). 

(2) Conf. BuRCOE, sur Tart. 60, n«« 77 et 78, et 
Ntpbls, C. pén, inlerpr,, p. 122. 

(3) Conf. cass. belge, 8 novembre 1847 et 23 jan- 
vier 1865 (Pasic, 1848, 1, 70; 1865, 1. 133);HéLiB, 
Intlr, crim., édit. belge, n»* 4117 et 4472 el soiv., et 
Gand, 22 janvier 1866 {ibid., 1867, 11, 174). 

(4) L'opinion contraire, soutenue en France par 
Mincir {Action puU., no 333) el Lbsellteb, n^ 2365, 
se fonde sur Part. 185 du code forestier français, 
qui porte que les procéâ-verbauz dressés par les 



Attendu que le prévenu Deblieck est garde 
champêtre de la commune d'Assebrouck; 
que le prévenu Danneels est garde particu- 
lier et garde champêtre adjoint dans la même 
commune ; qu'ils étaient, Tun et raatre,8aos 
mission pour surveiller la propriété oiile 
nommé Debussche a été trouvé en délit; et 
que, dès lors, il n'entrait point dans Tordre 
de leurs devoirs de dresser procès-verbal à sa 
charge ; 

Attendu que rinstructionn'apasétablique 
le prévenu Van Lersberghe, qui, lui-même, 
a commis un délit avec le sieur Debussche 
prénommé, a reçu de Fargent pour s'abste- 
nir de dresser procès- verbal à chaire de son 
codélinquant ; 

Que, partant, les faits posés par les trois 
prévenus, quelque blâmables qu'ils puisseat 
être, ne réunissent pas les conditions re- 
quises pour l'application des art. 246 et 247 
du code pénal ; 

Quant aux conclusions du ministère public 
tendantes à ce qu'à raison du concert frau> 
duleux qui a existé entre les trois préveoos, 
pour se faire remettre une somme d'aq^ent 
par Charles Debussche, ceux-ci soient dé- 
clarés coupables d'escroquerie : 

Attendu que les prévenus ont opposé à ces 
conclusions une fin de non-recevoir qui doit 
être accueillie par la cour ; 

Qu'en effet, le concert frauduleux, qui 
forme la base des conclusions du ministère 
public, n'est point mentionné dans la cita- 
tion qui leur a été notifiée; que les prévenus 
n*ont pas été à même de préparer leur dé- 
fense sur l'élément essentiel du nouveau dé- 
lit qui leur est imputé; et que si le ministère 
public n'est point lié par la qualification lé- 
gale qu'il donne aux faits tels qu'ils sont 
libellés dans la citation^ il ne lui appartient 
pas néanmoins de modifier ces faits et d'y 
introduire des éléments entièrement nou- 
veaux ; 



agents forestiers font foi jusqu'ft inscription de faux. 

(5) Conf.UMLiB, inttruetion crimindlt, édil. bdge, 
t. I, p. 642, n» 1388 1 LESULTsa, n« âiOO; Cocsrc- 
aiBi, Pretcrip, en mat. crim,, n» 118; cl Baci 
DB YiUBRET, Preterip, en mat. crim. , qm 457 et 
saiT.; casa, belge, 10 mai 1847, 28 mars el 3 joillet 
1848 (Pasic, 1847, 1, 284 ; 1848, 1, 165 el 462) ; cass. 
franç.,28 juillet 1870 {Patie, franc,, 1871, p. 777; 
D. P., 1871. 1, 184). Contra : Mincir, n» 358 et cass. 
franc., 46 juin 1865 el 17 mars 1866 {Patie. franf., 
1865, 1,387; 1867, p. 72). 

(6) Voy. le rapport de H. Haus sur le lilre des 
Goutravcntion de police (NvPELs.iL^tt^ ctmn.^ 1. 111, 
p. 775 cl 782). 
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Qoant aa deuxième ehef de la prévention : 
ÂUendu que» vers le mois de février 1872, 
Van Lersberghe a été informé par Danneels 
que de3llacets propres à prendre des lièvres 
avaient été placés sur une propriété sise à 
Sainte-Croix, et qu*il existait des indices de 
culpabilité à charge de Tun des fils mineurs 
du nommé Jean Stevens, ouvrier en cette 
commune; 

Attendu que Yan Lersbergbe avait, en sa 
qualité de garde-chasse du sieur Hubert Le- 
graod, la mission de surveiller la propriété 
où les laceudont il s'agit avaient été trouvés, 
et qu'il avait ainsi, aux termes de l'art. 16 
du code d'instruction criminelle, le devoir 
de constater par un procès-verbal la nature, 
les circonstances, le temps et le lieu du délit 
qui était parvenu à sa connaissance ainsi que 
les preuves et les indices qu'il avait pu en 
recueillir; 

Attendu qu'au lieu de se conformer aux 
prescriptions de cet article, Van Lersbergbe 
s'est rendu chez la femme Stevens et lui a 
déclaré que si elle désirait soustraire son 
fils à une poursuite correctionnelle, elle de- 
vait se présenter chez Danneels ; 

Que Jean Stevens s'est rendu, en effet, chez 
Danneels, qui a consenti à laisser l'affaire 
sans suite, moyennant une somme de 15 fr., 
dont 10 pour lui et 5 pour Van Lersberghe; 
que Stevens, après quelques hésitations, a 
payé à Danneels la somme demandée; et 
qu'une partie de cette somme a été ultérieu- 
rement remise h Van Lersberghe, qui s'est 
définitivement abstenu de verlMiliser; 

Attendu que ces faits constituent, en ce 
qui concerne Van Lersbergbe, les délits pré- 
vus et punis par les art. 246 et 247 du code 
pénal ; 

Attendu que Danneels, qui n'était pas 
chargé de surveiller les propriétés sises à 
Sainte-Croix, ne s'est pas rendu coupable, 
comme auteur, des délits prévus par ces deux 
articles; qu'il ne s'est pas non plus rendu 
complice, de l'une des manières Indiquées 
par Fart. 67 du code pénal, de l'abstention 
commise par Van Lersberghe, mais qu'il a, 
avec connaissance, aidé et assisté ledit Van 
Lersberghe dans les faits qui ont préparé et 
dans ceux qui ont consommé l'agréation de 
la somme donnée à celui-ci comme prix de 
son abstention ; 

Attendu qu'on objecterait vainement que 
la loi, par les art. 246 et 247 du code pénal, 
D*a entendu punir que les fonctionnaires qui 
manqueraient à leurs devoirs, et que celui 
qui ne se trouve pas dans le cas de pouvoir 
être puni comme auteur principal ne peut 
être poursuivi du chef de complicité ; 



Qu'en effet, l'art. 67 dispose, d'une ma- 
nière générale, que celui qui aura, avec con- 
naissance, aidé ou assisté l'auteur d'un délit, 
sera puni des peines qu'il détermine, et que 
la règle générale doit être appliquée toutes 
les fois qu'une disposition spéciale n'y a point 
dérogé; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
s'arrêter aux conclusions de Danneels, ten- 
dantes à ce que la cour se déclare incompé- 
tente pour statuer sur le fait qui est mis à sa 
charge, par la raison qu'il n'a point posé ce 
fait dans l'exercice de ses fonctions; 

Que la compétence de la cour résulte de 
la connexité qui existe entre les faits mis à 
la charge des deux prévenus; 

Quant au troisième chef de la prévention : 

Attendu que Van Lersberghe et Danneels 
ont surpris, vers le mois de^ mai 1872, les 
nommés Pierre Vanhaecke, Joseph Ver- 
meersch, Pierre Vandewalle, Auguste Van- 
dewalle et Jean Franco, au moment où ils 
venaient de couper un sapin dans un bois sis 
À Assebrouck, dont la surveillance était con- 
fiée au premier prévenu en sa qualité de 
garde particulier du sieur Hubert Legrand; 

Attendu que Van Lersberghe s'est entendu 
avec les délinquants pour ne donner aucune 
suite au fait dont il s'agit; qu'il a consenti à 
s'abstenir moyennant le payement d'une 
somme de 5 francs, et que cette somme lui 
ayant été payée, il s'est effectivement abstenu; 
qu'ici encore ces faits constituent, en ce qui 
concerne Van Lersberghe, les délits prévus 
et punis par les art. 246 et 247 précités ; 

Attendu que Danneels, garde particulier 
d'un autre propriétaire et garde champêtre 
adjoint pour assister le titulaire dans des 
circonstances exceptionnelles qui ne sont 
point celles de l'espèce, n'avait pas le devoir 
de constater personnellement le délit com- 
mis par Vanhaecke et consorts; et que l'in- 
struction a seulement établi à sa charge qu'il 
a, avec connaissance, aidé et assisté le pre- 
mier prévenu dans les faits qui ont préparé 
et facilité l'agréation de la somme de 5 francs 
dont il vient d'être parlé ; 

Quant aux quatrième, cinquième, septième 
et huitième chefs de la prévention : 

Attendu que ces faits, tels qu'ils sont libel- 
lés dans la citation et tels qu'ils ont été éta« 
blis devant la cour, constitueraient, si les 
moyens de défense invoqués par les prévenus 
étaient écartés, des délits forestiers prévus 
et punis par la loi du 19 décembre 1854 ; 

Attendu que l'art. 145 de cette loi porte 
que c les actions en réparation de délits et 
contraventions en matière forestière se 
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prescrivenipar trois mois» à compter du jour 
où les délits ei couiraveutioos ont été consta- 
tés, lorsque les prévenus sont désignés dans 
les procès -verbaui ; i 

Attendu que si les procès- verbaux en ma- 
tière forestière sont, le plus souvent, dressés 
par des préposés ou gardes de Tadministra- 
tioii, ou par des gardes commis par des pio- 
priétaires, Particle précité ne dispose pas in 
terviiui$ que les procès- verbaux ne pourront 
servir de point de départ à la prescription 
que pour autant qu'ils auront été dressés par 
des eiiiplo)és forestiers, et qu'on ne trouve 
rien, ni dans les précédents historiques, ni 
dans les travaux préparatoires de la loi du 
i9 décembre 4854, qui viendrait à Tappui 
d*uue interprétation restrictive du texte de 
la loi ; 

Àtieudu, en effet, que Tart. i45aété puisé 
dans Part. 185 de la loi française du 21 mai 
1827, qui lui-même avait sa source dans 
Tart. 8 du titre IX de la loi des 15 août- 
29 septembre 4791; qu'au moment où cetie 
dernière loi a été promulguée, les art. 1 et 2 
du titre M, première partie, du code pénal 
des 25 septembre-6 octobre 4791 consa- 
craient, comme règle de droit commun, le 
principe que la prescription ne commençait 
à courir que du jour où Texistence du crime 
était connue ou légalement constatée; que la 
disposition de la loi forestière de 1794 n'était 
donc pas fondée sur des motifs spéciaux à la 
matière qu'elle avait pour objet de régler; 
qu'il u'y avait pas lieu, dès lors, de l'inter- 
préter autrement que la règle de droit com- 
mun qu'elle se bornait à reproduire quant 
au point de départ de la pfescriplion; et qu'il 
n*est point douteux que le droit commun 
avait en vue tous les procès- verbaux dressés 
par des fonctionnaires compétents; 

Attendu que certains auteurs ontenseigné, 
il est vrai, que l'art. 485 de la loi française 
du 21 mai 4827 était fondé sur ce que les 
procès-verbaux des employés forestiers ne 
pouvaient être renversés que par l'inscrip- 
tion de faux, et qu'il y avait ainsi urgence 
à mettre les prévenus en mesure de submi- 
uistrer immédiatement, s'ils le jugeaient con- 
venir, cette preuve exceptionnelle, toujours 
diflicile; 

Mais que cette observation, dont on ne 
trouve aucune trace dans les travaux prépa- 
ratoires de la loi^rcposesuruneerreur; qu'il 
résulte, en effet, des art. 43 et 44 du titre IX 
de la loi des 45 août-29 septembre 1791, que 
les procès verbaux des agents de la conserva- 
tion générale ne faisaient foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux que lorsque les délits n'étaient 
punissables que d'une amende n'excédant pas 



cent livres; que le motif indiqué est dooc 
inadmissible et que, partant, on ne peut y 
avoir égard pour introduire dans la loi des 
limitations que son texte n'a pas consa- 
crées ; 

Attendu, d'un autre c6té, que l'exposé des 
motifs de la loi belge du 49 décembre 1854 
et les travaux de la chambre des représeu- 
tants n'indiquent pas la raison pour laquelle 
l'art. 445, dérogeant aujourd'hui au droit 
commun, ne fait courir la prescription que 
du jour où les délits ont été constatés, et que 
la commission du sénat, qui s'est expliquée 
à cet égard, se borne à dire que l'exceptiou 
se jusiitie < par la difficulté et souvent par 
l'impossibilité où se trouve le garde de pré- 
ciser l'époque exacte de la perpétration des 
délits forestiers qui peuvent être découverts 
longtemps après qu'ils ont été commis i 
(Annales parlemeniaires, 4852-1855, séual, 
p. 206); 

Attendu que cette considération ne teod 
|ias à établir que les procès-verbaux des 
gardes forestiers auraient, quant au point de 
départ de la prescription, une valeur parti- 
(nilière que n'ont pas les procès- verbaux des 
autres fonctionnaires, mais qu'elle s'applique 
à tous les procès-verbaux, quels que soicot 
les fonctionnaires qui les aient rédigés; 

Attendu, en fait, que le procureur général, 
qui, aux termes des art. 483 et suivants du 
code d'instruction criminelle, avait qualité 
pour agir, a chargé, le 47 juin 4872, le juge 
d'instruction de l'arrondissement de Bruges 
d'informer contre les prévenus, du chef des 
faits qui forment l'objet des quatrième, ciu- 
quième, septième et huitième chefs de la 
prévention, et qu'il a délégué, en même 
temps, le procureur du roi du même arroo- 
dissement pour aider le juge d'instruction 
dans ses opérations ; 

Attendu que les magistrats délégués se 
sont rendus, les 26, 28 et 29 du même mois, 
sur les lieux où les délits avaient été commis; 
qu'ils y ont entendu les prévenus et les té- 
moins et constaté les délits dans des procès- 
verbaux où les prévenus sont nominative- 
ment désignés; que la prescription a aiuM 
commencé à courir, tout au moins, à partir 
du 29 juin 4872; 

Attendu que le dernier acte posé par les 
magistrats délégués porte la date du 49 juil- 
let 1872, et que, depuis ce jour jusqu'au 
6 janvier 4873, il n'est intervenu aucun autre 
acte d'instruction ou de poursuite; que U 
prescription établie par l'article 145 de la 
loi foresiière est donc acquise aux pré- 
venus ; 
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Quant au siiième chef Je la préven- 
tioD : 

Attendu que Yao Lersberghe est cité pour 
avoir coupé eK enlevé vingt larix dans des 
bois sis à Assebrouck ; 

Attendu qu*îl est résulté de Tinstruction 
qui a été faîte devant la cour que la plupart 
de ces larix ont été effectivement coupés par 
Van Lersberghe dans des bois, soit k Asse- 
brouck, soit à Oedelem ; mais que la préven- 
tion, en tant qu'elle s'applique à des arbres 
coupés dans des bois, doit être déclarée 
prescrite pour les motifs déduits ci-dessus; 

Attendu que Tinstruction a également éta- 
bli qoe deux des larix que Van Lersberghe 
aurait illégalement coupés et enlevés se 
trouvaient dans une propriété rurale, à sa- 
voir, Tenclos de la campagne du sieur Legrand 
à Oedeiem, et que ces arbres avaient été en- 
levés par deux ou plusieurs personnes, à Taide 
de chariots ; 

Attendu qu'il résulte des art. 557, n*" .6 et 
463 du code pénal, et du rapport de M. Ha us 
sur le premier de ces articles, que si la dé- 
fense présentée par Van Lersberghe, en ce 
qui concerne ces deux arbres, n'était pas 
accueillie,' il devrait être déclaré coupable de 
vol; 

Attendu que le ministère public a conclu 
eu ce sens, mais que ses conclusions modl- 
fleot notablement les faits tels qu'ils sont 
libellés dans la citation ; que la citation porte 
que le prévenu a coupé et enlevé des arbres 
dans un bois sis à Assebrouck, et que le fait, 
tel qu'il est demeuré constant devant la 
cour, a été commis dans unepropriété rurale 
sise à Oedelem ; que, dans ces circonstances, 
la cour oe peut écarter l'opposition du pré- 
venu qui soutient qu'il n'a pas été à même 
de faire valoir tous ses moyens de défense 
sur le fait tel qu'il est présenté aujourd'hui 
par le ministère public; 

Attendu , enûn , qu'il existe en faveur 
des deux prévenus des circonstances atté- 
nuantes résultant de leur bonne conduite 
antérieure; 

Par ces motifs, oui M. Lameere, substitut 
du procureur général, en son réquisitoire, 
et les prévenus en leurs moyens de défense, 
tant par eux-mêmes que par leurs conseils 
MM. Verbaere et Libbrecht, faisant droit, 
renvoie les prévenus des fins de la poursuite 
en ce qui concerne le fait tel qu'il est libellé 
dans le premier chef de la prévention ; 

Déclare le ministère public non recevable 
à conclure hic et nunc à raison du même 
fait, envisagé aujourd'hui comme escro- 
querie ; 



Déclare l'action du ministère public pres- 
crite en ce qui concerne les quatrième, cin- 
quième, septième et huitième chefs de la 
prévention, et en ce qui concerne le sixième 
chef, en tant qu'il s'applique à des arbres 
coupés et enlevés dans des bois à Assebrouck 
ou à Oedelem ; 

Déclare le ministère public non recevable 
hic et nunc à conclure k l'application des 
peines du vol, en ce qui concerne les deux 
larîx coupés dans la campagne du sieur Le- 
grand à Oedelem ; 

Déclare Jean Van Lersberghe coupable du 
deuxième et du troisième fait qui sont mis à 
sa charge; 

Déclare Louis Danneels coupable de com- 
plicité de l'agréation des dons faite par le 
premier prévenu;... 

Condamne Jean Van Lersberghe à deux 
peines d'un mois d'emprisonnement et à 
deux amendes de cent francs; 

Condamne Louis Danneels k deux peines 
de quinze jours d'emprisonnement et à deux 
amendes de cinquante francs;... 

Déclare Van Lersberghe et Danneels inter- 
dits,'^etc. ; 

Les condamne solidairement à la moitié 
des frais. 

Du t"' février 1873. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés. M. le conseiller de Vlllegas. 
— PL MM. Libbrecht et Verbaere. 



LIÈGE. 29 janvier 1878. 

INCENDIE. — Maison voisine.-— Responsa- 
bilité. — Faute. — Mode de preuve* 

La préiomption établie par l'art, 1 733 du code 
civil ne peut être étendue au cas où /'incen- 
die qui éclate dans une maison gagne la 
maison voisine (1). // faut que la négligence 
ou rimprudence du premier incendié soit 
établie, pour qu'il puisse éire déclaré respon^ 
sable vis-à-vis du second et cette preuve 



(1) Liège, \7 avril et 36 juin i834 (Pasic. à leur 
dale); Bruxelles, 15 avril 1843 (ibid., iSU, II, 27) et 
3 aoûl iSii {ibid., 1816, II, 50); Troplorg. Louage, 
no 565; Agen, 13 mars 1866 (D. P.. 1866; 2. 9!2). 
Voy. aussi cass. franc., 7 mai 1855 (D. P., 1855, |l, 
165; Dbvill., 1855, 1, AU) ; Dalloz, Rêp., yoLotiage, 
nM 387 et suiv.; Bruxelles, 2 novembre 1868 (molifs) 
(Pasic, 1868, II, 403); Cloes etBoifisAR,t.XX,p.ll95. 
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peut être faite même par préêomptiom gravet, 
précises et concordantes, 

(WILMOTTB, — C. DBLBDZE.) 

Le 23 juillet 4868, un incendie éclata 
dans la grange de la maison Deleuze à For- 
ville, el se communiqua à la maison Wil- 
motte, qui y était pour ainsi dire contiguê. 
Wilmotte assigna Deleuze en réparation du 
dommage, et le tribunal de Namur l'admit à 
prouver certains faits de nature à établir la 
faute ou rimprudence de Deleuze. Après les 
enquêtes, intervint, le i" juin i870, le ju- 
gement suivant : 

c Attendu que la responsabilité spéciale 
prévue par le législateur au titre du Louage 
ne peut être invoquée dans Tespèce, et que 
partant le demandeur doit établir la faute du 
défendeur pour justifier son action, aux 
termes des articles 1382 et 1384 du code 
civil ; 

c Attendu que la simple présomption que 
rincendie est le plus souvent occasionné par 
le fait des habitants doit, pour prendre corps, 
être éiayée de faits précis et suffisamment éta- 
blis pourqu*on doive en faire résulter la faute 
et la responsabilité qui en est la conséquence 
légale; que si, à la lumière de cette pré- 
somption, le juge voit 8*étendre la faculté 
discrétionnaire d'appréciation que le légis- 
lateur lui laisse, au moins Tensemble des 
faits soumis à son examen doit-il être suffi- 
samment concluant pour que le doute ne 
soit pas possible ; 

c Attendu que le seul fait de la présence 
sur les lieux des enfants, alors que Fincen- 
die s'est manifesté, n'est pas par lui-même, 
quelque grave qu'il puisse être, suffisamment 
caractérisé pour que Ton doive en induire 
que le sinistre est le résultat de leur fait, de 
leur imprudence ; que si Ton a soupçonné 
les enfants dans le village, c'est que leur 
présence sur les lieux a fait présumer leur 
faute, sans que rien se soit révélé qui eût 
pu la préciser plus particulièrement; que 
notamment il n'est pas résulté de l'enquête 
que les enfants se soient trouvés dans la 
grange; 

c Attendu que le neuvième fait concer- 
nant l'aveu du défendeur n'a été nullement 
établi ; qu'il a reconnu seulement que c'est 



(I) Voy., d*aDe part, Braxelles, 16 ayril 1856 
(Paiic, 1857, 11, ii) et, d'autre part, Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1851, IS Janvier 1853 et 13 décembre {B54 
(t6M., 1852, II, 249{ 1855, il, 85 et 355). 



par la grange que le feu avait été communi- 
qué à la maison du demandeur ; 

< Attendu qu'il s'ensuit que la preuve ï 
laquelle ce dernier avait été admis n'a pas 
été atteinte par lui ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï le mi- 
nistère public et de son avis, dit que le d^ 
mandenr n'a pas administré la preuve qui 
lui incombait, et qu'en conséquence il n'a 
pas justifié son action; l'en déboute, le con- 
damne aux dépens, i 

Sur l'appel de Wilmotte, la cour a statué 
comme suit : 

ARRÊT. * 

LA COUR ;~Attendu que les faits résul- 
tant de l'enquête ordonnée par jugement du 
4 août 1869 ont été sainement appréciés par 
les premiers juges; 

Ouï M. l'avocat général Detroz et de son 
avis, confirme le jugement dont est appel, 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 29 janvier 1875. — Cour de Liège.— 
2« ch. — Prés. M. Ruys , conseiller. — 
PL MM. A. Minette et Prangay (du barreau 
de Namur). 



BRUXELLES. 6 mars 1878. 
i* SURSIS. ~ Événements sxtraoedimairbs 

ET IMPRÉVUS. 

2* Société en commandite. — Publicité. — 
Augmentation du capital. — Applica- 
tion DES STATUTS. 

1^ Quelles sont les circonstances qui peuvent 
être considérées comme des événements extra- 
ordinaires et imprévus de nature à justifier 
la concession d*un sursis (1)? 

C^ite société commerciale dont le capital n'a pas 
été intégralement versé peut-elle être admise 
au bénéfice du sursis? 

2' L'article 46 du code de commerce n'at pas 
applicable à une délibération qui ne consii- 
tue que l'application des statuts sociaux (2). 

En conséquence, ne doit pas être publiée à 
peine de nullité la décision de l'assemblée 
générale relative à l'augmentation du capi- 



(2) Voy. Delaitglb, Sodéiù, d«« 586 et 587, et Bb- 
DABRiDE, Soeiétét, t. II, DM 395 et 417. Voy. cepeu- 
dint ParU, 23 Juillet 1857 (D. P.. 1857, % 908 ; Pu$it. 
franc,, 1859, H, 95). 
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tal êodal, ii eetU augmentation était auto- 
risée par les ttatutê, 

(banqub de l*uiiion, jacobs frèrbs et c**.) 

ARRÊT. 

Là COUR ; — Va la requête préseotée à 
la cour» le 7 décembre 1872, par MM. Ja- 
cobs frères, eo leor qualité de gérants de la 
Société en commandite fondée sous la déno- 
mination de Banque de TUnion et sous la 
raison sociale Jacobs frères et C* ; 

Yu Tayis motivé donné par le tribunal de 
commerce de Bruxelles sur la demande en 
sursis desdits Jacobs frères et C**;... 

Attendu que Tart. 593 de la loi du 18 avril 
1851 détermine les causes qui autorisent la 
demande en sursis, et les conditions dans 
lesquelles il y a lieu de raccorder; 

Attendu qu'aux termes dudit article, le 
sursis de payement ne peut être accordé 
qn*aa commerçant qui, par suite d^événe- 
ments extraordinaires et imprévus, est con- 
traint de cesser temporairement ses paye- 
ments; 

Attendu qu'il résulte des documents soumis 
à rappréciation de la cour, et notamment du 
rapport présenté à l'assemblée des créan- 
ciers par M. le juge-commissaire au sursis, 
que la Banque de TUnion a fondé à Anvers 
en 1864 une succursale dont la direction fut 
conQée depuis le mois d*août 1867 jusqu'au 
28 février 1872 à MM. Vankerkbove et 
Penter; 

Que, durant cette période, ces messieurs 
ont dépassé les limites de leur mandat et 
abusé de la confiance que les impétrants 
avaient placée en eux, en se livrant aux spé- 
culations les plus hasardeuses, à des opéra- 
tions fictives prohibées par les statuts de la 
société, et en ouvrant des crédits inconsidé- 
rés à différentes maisons du pays et de 
l'étranger, opérations qui ont engagé la 
responsabilité de la Banque de l'Union et 
compromis sa situation ; 

Que pour dissimuler la perte énorme 
infligée à la Banque de l'Union par ces 
opérations (perte dont le total s'élève à plus 
de 21 millions de francs), leurs auteurs ont 
altéré la comptabilité de la succursale d'An- 
vers, et transmis à MM. Jacobs frères et C** 
des situations journalières mensongères, 
faits k raison desquels ils sont l'objet d'une 
poursuite criminelle de la part du parquet 
d'Anvers; 

Attendu que les opposants au sursis pré- 
tendent que ces faits ne tombent pas sous 
l'application des termes génériques d'événe- 



ments extraordinaires et imprévus dont il 
s'agit dans l'art. 593 précité, lequel ne peut 
recevoir d'application que dans le cas où 
l'embarras du commerçant est la consé- 
quence de faits qui échappent à la pré- 
voyance ordinaire et qu'il n'était pas en son 
pouvoir d'empêcher, et non pas lorsque cet 
embarras est, comme dans l'espèce, le résul- 
tat de sa négligence et de son incurie habi- 
tuelles^ 

Attendu qu'il résulte des documents sou- 
mis à cet égard à l'appréciation de la cour, 
ainsi que des circonstances de la cause, que 
les faits qui ont donné lieu à la demande de 
sursis devaient échapper k la prévoyance 
ordinaire, et qu'il n'apparatt pas qu'une faute 
soit imputable aux requérants ; 

Attendu, en effet, qu'il est certain que, 
d'après tout ce qui a été révélé jusqu'à ce 
jonr,oniie saurait élever contre MM. Jacobs 
frères et C aucun reproche au sujet du 
choix qu'ils ont fait de MM. Vankerkbove et 
Penter, en qualité de directeurs de la suc- 
cursale d'Anvers, leur moralité, leur probité 
et leur capacité financière ayant toujours été 
hautement proclamées ; 

Attendu qu'on ne saurait davantage leur 
faire un grief sérieux d'avoir supprimé le 
comité d'escompte établi auprès de cette 
succursale, puisque d'abord il est à remar- 
quer qu'aucune disposition statutaire ne les 
obligeait à établir de semblables comités 
auprès de leurs succursales; 

Qu'ensuite le comité d'escompte ne con- 
stituait, en somme, d'après les déclarations de 
MM. Storms et Ransdorff eux-mêmes (anciens 
membres dudit comité), qu'un conseil de 
consultation, c Nous n'avions, en vertu de 
notre mandat, dit M. Storms, aucune initia* 
tive, aucun droit de surveillance ou de con- 
trôle ni sur les opérations ni sur les écritures; 
notre mission se bornait à donner notre avis 
sur l'importance et la solvabilité des mai- 
sons de la ville ou du pays avec lesquelles 
la succursale se mettait en relations d'af- 
faires, etc. ; » 

Attendu qu'à la suite de la transformation 
de la Banque, de banque d'escompte et d'en- 
caissement en banque d'arbitrages et d'ou- 
vertures de crédit, MM. Storms etRansdorff 
donnèrent leur démission, parce que, disent* 
ils, il ne leur était plus possible de donner 
leur avis sur les personnes ou les maisons 
avec lesquelles la succursale se mettait en 
relations; 

Attendu que si, dans cette situation nou- 
velle, MM. Jacobs frères et C* ont adjoint à 
M. Yankerkhove, seul gérant de la snccur** 
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sale à Torigine, M. Penter, qai avait puis- 
samneol aidé à changer le caractère de la 
banque, c^est qu*ll8 ont dû croire rencontrer 
plus de garantie dans cette double respon- 
sabilité solidaire ; 

Attendu, au surplus, que MM. Jacobs 
frères et C* prétendent que la surveillance 
qu'aurait pu exercer ledit comité Ta été 
directement et personnellement par les gé- 
rants et qu*ils se sont souvent rendus à 
Anvers pour contrôler la comptabilité des 
directeurs; 

Attendu que ce soutènement se trouve 
confirmé par un rapport de M. le procureur 
du roi d*Anyers,^en date du 8 février der- 
nier, et d*où résulte que la maison de 
Bruxelles s'est toujours vivement préoccu- 
pée de la situation de la succursale d*Anvers, 
qu'elle n*a cessé d'engager celle-ci à agir 
avec modération et prudence et que bien 
souvent, lorsque des postes créditeurs s'éle- 
vaient à un chiffre un peu considérable, elle 
demandait des renseignements que la succur- 
sale ne semble pas toujours lui avoir trans- 
mis d'une manière tout à fait conforme à la 
Térité ; 

Qu'il suit donc de ce qui précède qu'on ne 
saurait relever à chargede MM. Jacobs frères 
et 0% aucun fait précis de négligence ou de 
mauvaise foi; 

Attendu que leur bonne foi ne peut da- 
vantage être suspectée h raison du fait qu'ils 
ont caché, même à leur comité de surveil- 
lance, la situation qui leur a été révélée le 
26 avril 1872, qu'ils ont gardé le silence jus- 
qu'au jour de la demande en sursis, et ont 
permis la distribution du dividende de 20 fr. 
par action, décrété par rassemblée générale 
du 2 avril 1872 et payable le l*' juin sui- 
vant; 

Que rien, en effet, n'établit que MM. Jacobs 
frères etG'% en agissant ainsi qu'ils l'ont fait, 
aient été mus par une pensée de dol ou de 
fraude ; 

Qu'il ne faut pas perdre de vue que ce 
n'est qu'à la fin d'avril 1872 que ces mes- 
sieurs ont reçu les premières communica- 
tions sur des opérations qui leur avaient été 
dissimulées jusqu'alors ; 

Que ce n'est que successivement qu'ils ont 
été mis au courant de ces opérations; 

Qu'il ne serait pas juste non plus d'appré- 
cier la conduite à tenir par MM. Jacobs 
frères et G'% ài la date de ces faits par les 
faits qui se sont produits ultérieurement; 

Que rien ne prouve d'ailleurs que les actes 
posés par eux depuis le 26 avril 1872 aient 
aggravé la situation des créanciers ; 



Attendu que le tribunal de commerce, 
dans son avis sur la demande de sursis, son- 
met à la cour la question de savoir si une 
société qui n'a pas fait usage de toutes les 
ressources dont elle dispose, et qu'elle trouve 
en elle-même, peut invoquer des événemeiits 
extraordinaires et Imprévus pour obtenir 
une surséaoce légale; 

Attendu que, fût-il vrai qu'une société 
commerciale qui n'a pas versé intégralement 
son capital ne peut être admise au bénéfice 
du sursis, il s'en serait pas ainsi dans l'es- 
pèce, puisque la Banque de l'Union Jacobs 
frères et G'* ne possède pas actuellement en 
suffisance des capitaux disponibles; qu'ils 
sont paralysés de par les art. 9 et suivaots 
des statuts, et que le sursis sollicité a 
précisément pour but de permettre de 
réaliser avec plus de facilité le capital social 
souscrit par des appels successifs et rappro- 
chés; 

Attendu qu'il suit donc des conaîdérations 
qui précèdent qu'il n'est pas justifié que 
MM. Jacobs frères et G** se soient rendus 
indignes du sursis qu'ils sollicitent, qu'ils 
aient manqué de cette prévoyance ordinaire 
que suppose l'art. 593 de la loi du 18 avril 
1851, ni qu'il ait été en leur pouvoir d'em- 
pêcher les actes frauduleux dont ils ont été 
victimes ; 

Attendu que ces actes peuvent dès lors, 
dans les circonstances de la cause, être con- 
sidérés comme rentrant dans la catégorie 
des événements extraordinaires et imprévus 
dont parle l'art. 593 précité; 

Attendu que les autres conditions exigées 
par les art. 593 et 599 de la loi du 18 avril 
1851 se rencontrent dans l'espèce ; 

Qu'en effet, en ce qui concerne la consta- 
tation d'un actif suffisant pour couvrir le 
passif en principal et intérêts, il résulte du 
rapport des experts que l'excédant d'actif 
est d'environ 9 millions, et que rien ne per- 
met de supposer que cette situation pourrait 
se modifier sensiblement par la dépréciation 
que peut subir la partie de Tavoir que re- 
présentent les versements encore à faire par 
les actionnaires ; 

Attendu que les opposants au sursis ob- 
jectent que la somme de 16,603,043 fr. à 
verser par les actionnaires ne doit pas figu- 
rer à l'actif, parce que cette somme n'est pas 
en caisse, parce que l'actionnaire n'est pas 
on tiers ; qu'il n'est que le débiteur du de- 
mandeur en sursis, qu'il est ce demandeur 
lui-même; qu'il est la Société Jacobs frères 
et G*'; 

Attendu que cette objection n)est pas fon- 
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dée, puisque Tactionnaire est tenu du mon- 
tant de sa commandite, qu'il peut être con- 
traint au versement et que dès lors il est le 
débiteur de la firme; 

Attendu que les opposantsobjectentencore 
que 40 millions doivent disparaître de l'actif 
parce qu'un acte modificatif des statuts, en 
date du 5 avril 4866, qui devait, selon eux, 
être publié au greffe du tribunal de com- 
merce dans la quiniaine de sa date, à peine 
de nullité i Tégard des intéressés, n'avait 
été déposé que le 20 avril, soit dix-sept jours 
après sa date (art. 42, § 2, et 46 du code de 
commerce); 

Attendu qn*en admettant que cette seconde 
objection puisse se produire pour la première 
fois devant la cour, il n'y a pas lieu davan- 
tage de s'y arrêter ; 

Qo*en effet, en présence de la disposition 
des statuts (art. 8, § 3) qui prévoit Faugroen- 
tation du capital social par une décision de 
rassemblée générale, la publication dont il 
8*agit n*était pas nécessaire, puisqu'il ne 
s'agissait pas dans la délibération du 3 avril 
1866 d'une modification aux statuts, mais de 
leur application (article 46, %^ei^, du code 
de commerce); 

Attendu qu'en fût-il autrement, ta nullité 
invoquée ne pourrait, en tout cas, être oppo- 
sée aux créanciers ; 

Attendu, enfin, en ce qui concerne l'ac- 
ceptation du sursis par la majorité des créan- 
ciers représentant les trois quarts de toutes 
les sommes dues, que le procès-verbal de 
l'assemblée constate l'existence de cette dou- 
ble majorité ; 

Par ces motifs, accorde à la Banque de 
rUoion Jacobs frères et C un sursis de 
payement pour le terme d'uue année ; 

Nomme, en qualité de commissaires au 
sursis, MM. Mommaerts, ancien agent de 
change, Doudelet, Devolder et Ernest Allard, 
avocats. 

Du 6 mars 4873. —Cour de Bruxelles. — 
l'* ch.—Prés. M. Gérard, premier président. 
Cond. conf. M. Yerdussen, premier avocat 
général. 



COUR MILITAIRE, 20 lévrier 1872. 
GENDARME. — GoMPéTENCB. - Délit mili- 

TAïaS BT DéUT DE DROIT COMMUN. 

Lorsqu'un gendarme e$t pounuitfi tout à la foie 
du chef d'un délit militaire et d'un délit de 



droit commun, la juridiction ordinaire cet 
seule compétente pour en connaitre (i). 

(GODBAU BT CONSORTS,— C. l'aUDITEUR GJtKÈ- 
RAL.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les délits rele- 
vés par la prévention à charge desgendarmes 
Godeau, Genin et Lepage, sont les uns des 
délits militaires, les autres des délits de 
droit commun ; 

Attendu que, suivant les dispositions des 
art. 97 et 98 de la loi de 28 germinal an vi, 
les gendarmes ne sont justiciables des tribu- 
naux militaires que pour autant qu'ils n'aient 
à répondre que dedélits purement militaires; 
que s'ils sont prévenus tout à la fois de délits 
militaires et de délits du droit commun, 
c'est la juridiction ordinaire seule qui doit en 
connaître; 

Attendu que ces dispositions ne sont que 
la reproduction de celles de l'art. 31, titre 11, 
du décret des 30 8eptembre-19 octobre 179i, ' 
conçues dans le même sens ; 

Attendu qu'un avis du conseil d'Etat du 
8 vendémiaire an xu, approuvé le 13 par le 
premier consul, interprétant les art. 97 et 98 
ci-dessus, porte que : c les attributions des 
conseils de guerre sont restreintes aux seuls 
délits relatifs au service et à la discipline 
militaire; que dans tous les autres cas, et 
même dans ceux où il y aurait complication 
d'un délit militaire et d'un délit relatif au 
service de la police générale, la connaissance 
en appartient aux tribunaux criminels ordi- 
naires ; > 

Par ces motifs, met le jugement du conseil 
de guerre du Hainaut à néant; émendant, 
déclare le conseil de guerre incompétent 
pour connaître des préventions mises à 
charge des appelants ; renvoie ceux-ci devant 
la juridiction ordinaire. 

Du 20 février 4872. — Cour militaire. — 
Prés. M. le conseiller Sanehez de Aguilar.— 
PL M. Bockstael (du barreau de Mons). 



(1) Voy. aussi Tari. 35 du règlement du 30 Janvier 
1S15 et eonf. cass. belge.'97 mars 1865 (Pisic. i865, 
1,343), et HBLiB.édit. belge, t. H, n»* 3400 et 3368. 
Voy. encore eass. franc., 23 janvier 1846 (7. du Pal,, 
1846, 2, 117; D. P.. 1846, 4, 139). 
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GAND, 16 JanTler 1878. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Époux simvi- 
VANT. — Droit de reprise. — Estimation 
PAR EXPERTS.— Inventaire. — Délai déter- 
HiNÉ.— Interprétation. 

Lorsqu'un contrat de mariage ttipule, au profit 
de l'époux survivant, le droit de reprendre 
les biens de la communauté, sur estimation 
par experts, lors de riDventaîre et dans les 
trois mois du décès de son conjoint, ces 
derniers termes ne sont pas susceptibles d'une 
interprétation tellement rigoureuse, qu'une 
fois l'inventaire terminé, le survivant doive 
être considéré comme déchu de la faculté de 
les reprendre. 

(MBEUS, — C. TAN HOTHISSEN ET CONSORTS, ET 
SERTAESy — C. TAN HOTHISSEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR;... — En ce qui concerne la 
licitatîon ordonnée par le premier juge d*un 
imoulin aTCc habitation, terre et dépendances 
sis à Opdorp :... 

Attendu que, dcTant le premier juge, la 
femme Meeus-Servaes s'est opposée à cette 
vente et a déclaré Touloir faire usage de la 
faculté que lui réserrait son contrat de ma- 
riage passé devant le notaire De Blieck et té- 
moins, à Moerzeke, le 21 août 184i, de 
retenir ce bien sur estimation ; 

Que néanmoins le premier juge a débouté 
la femme Meeus-Servaes de son opposition, 
sur le motif que ce contrat de mariage 
subordonnait Texercice du droit de reprise 
en faveur de Tépoux survivant à une estima- 
tion par experts du bien à retenir lors de 
rinventaire et dans les trois mois qui sui- 
vraient le décès du prémourant, et que, par 
rinobservation de cette condition, la femme 
survivante était déchue de ce droit ; 

Attendu, sur ce point, que si Tarticle 5 du 
contrat de mariage invoqué par le premier 
juge à Fappui de cette décision porte en 
effet, au profit du survivant des époux, la 
faculté de reprendre ce bien sur estimation 
par experts à faire lors de l'inventaire, et s*il 
est vrai qu'aucune déclaration à cet égard 
n*a été faite par la femme survivante dans 
rinventaire dressé à la mortuaire de Tépoux 
prédécédé par le ministère du notaireLutens 
à Termondele6juinl845, rien dans la clause 
n*autorise à décider que les parties aient 
entendu faire de Tinsertion de cette déclara- 
tion et estimation dans rinventaire même 
une condition sine quà non de Tavantage 
qu'elles attribuaient au survivant; 



Que les parties ont indiqué bien plutôt le 
moment de l'inventaire comme étant eeini 
où de semblables déclarations se font le plus 
ordinairement et le plus facilement, mais 
que prétendre que cette déclaration doit être 
faite lors de rinventaire à peine de déchéance 
et sans pouvoir être faite après, c'est ajouter 
à la loi du contrat une pénalité que les par- 
ties n'ont pas établie et interpréter leur con- 
vention avec une rigueur excessive, qui, au 
moment de leur union, ne pouvait être dans 
leur intention ; 

Qu'il faut le décider ainsi avec d'autant 
plus de fondement que jamais l'intimé Van 
Hoymissen ni aucun autre intéressé n'a fait 
à cet égard, dans l'inTentaire ou depuis, la 
moindre obserTatîon ni élCTé quelque récla- 
mation, encore moins quelque interpellation 
ou mise en demeure ; qu'il n'est pas allégué 
non plus que, maintenant que l'on poorsuit 
contre la femme surTiTanteet usufruitière 
des biens de son mari la formation de la 
masse, le partage et la liquidation de la com- 
munauté conjugale et de la succession du 
premier époux, cette reprise ne puisse plus 
se faire tout aussi commodément et utile- 
ment qu'au moment de l'inventaire; 

Qu'enfin la femme survivante, à défaut 
d'avoir fait cette déclaration dans l'inveD- 
taire même, ne peut pas davantage être 
considérée comme ajfant renoncé à exercer 
cette faculté, puisque nul ne doit être pré- 
sumé avoir voulu renoncer à son droit ni 
vouloir l'abandonner; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
a abjugé à la femme Meeus-Servaes le droit 
d'exercer la reprise sur estimation du mou- 
lin avec dépendances dont question au pro- 
cès, et a ordonné la vente publique par lid- 
tation de cet immeuble comme indivis entre 
parties;... 

Pa rces motifs, oui, en audience publique, 
H. De Paepe, avocat général, en ses concla- 
sions conformes,... met le jugement doot 
appel au néant en tant qu'il a déclaré l'épouse 
Meeus-Servaes déchue de la faculté de re- 
prendre sur estimation dans les deux succes- 
sions Van Hoymissen le moulin, avec habi- 
tation, terre et dépendances, sis à Opdorp;... 
émendant quant à ce, déclare que ladite 
épouse Meeus-Servaes pourra retenir dans 
ces successions cet immeuble sur estimation 
à dire d'experts... 

Du i6 janvier 4875. — Cour de Gand. — 
!'• cb. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. D'Elhoungne, Lenssens et 
Penneman. 
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UÉGE, 6 féTrier 1878. 

i« BREVET. — Vente. — Commerçants. — 
Contestation. — Nature commerciale. 
— Trirunal civil.— Plénitude de juri- 
diction. 

3' Garantie. — Obligation commerciale. — 
JcGB ciYiL.— Compétence non déclinée. 

5' Brevet.— Cession. — Déchéance. — NÉ- 

GUGENCB DU VENDEUR OU DE SES AGENTS. 

— RÉSOLUTION. — Dommages-intérêts. 
4' Commissionnaire de transports. — Res- 
ponsabilité. — DÉLAI DE REMISE. — RE- 
TARD. — RÉCEPTION. — Payement du 

prix. — RÉSERVES ANTÉRIEURES. 

i* La contestation entre deux commerçants 
relative à la cession d'un brevet faite dans 
un but commercial est de la compétence des 
tribunaux de commerce (4), mats si l'action 
a été portée devant le juge civil, sans que la 
compétence soit déclinée, ce juge, qui pos» 
sède la plénitude de juridiction , peut con^ 
naître de la contestation (â). 

3^ ïl suffit que la compétence du tribunal civil, 
devant lequel la demande originaire est pen^ 
dante, n'ait pas été déclinée pour que le ga- 
rant, appelé en cause, soit obligé d'accepter sa 
juridiction, bien que la contestation entre lui 
et le garanti soit de nature commerciale, à 
moins que l'assignation n'ait été ainsi faite 
pour distraire le garant de son juge natu- 
rel (3). 

d*" L'acquéreur d'un brevet qui, par le fait du 
vendeur ou de ses agents, n'a pu remplir les 
conditions indispensables pour en empêcher 
la déchéance, peut exiger la résolution du 
contrat, mais il n'a droit à une indemnité 
que s'il prouve l'existence d'un dommage, 

k"" Le vendeur du brevet condamné à la resîi- 



(f) Conf. Braielles , 23 décembre 1872 {supra, 
p. 100) et la note I ; Picard et Olir, d«* 498 et 499 ; 
Paris, idécembre 187S(Gaz. des irib., 5 janvier 1873). 

(2) Conf. cass. belge, 20 janvier 1835 (Pasic, à sa 
date); Liège, 25 février imi{ibid,, 1864,11, 246); 
eass. franc., 20 novembre 1848 (Dbvill., 1849, I, 
139; D.P..'i848, 1,233) ; Nahcr,!. Il, p. 632 ; Dalloz, 
Rép., V» Cùmpit. des trib. d*arrond., n*« 216 et suiv.. 
et V* Compél. des trib, de paix, n«« 131 et sniv.; Ghau- 
vEic, Supplém,, snr Tart. 170. Voy. anssi Bourges, 
30 janvier 1839 (Devili.. 1859, 2. 312). 

^) Conf. cass. franc., 3 mai 1843 et Bordeaux, 
16 février i8U (Sir.,'i843, 1. 485; 18U, 2, 553). 
Voy. aussi Ghauvbau, lois de la proe., quest. 771 et 
772 et Supplém., sur l'art. 181. quest. 771 6w, $ i ; 
Dalloi, Rép., v« Exceptions, no 120 ; Cloes et Bon- 
JBAR, Jurisp, des trib., t. VI, p. 280. Hais le principe 
de Part. iSi ne s'applique pas aux tribunaux d'excep- 



tution du prix de la cession peut se faire 
indemniser par le commissionnaire de trans-^ 
ports auquel cette perte est imputable, 

La responsabilité de ce commissionnaire est 
engagée, quoique aucun délai n'ait été con^ 
venu pour le transport de la chose lui remise, 
si celle-ci a été spécialement recommandée à 
ses soins avec prière de l'expédier le plus tôt 
possible, et si le relard qui lui est imputable 
dépasse notablement celui qu'on pouvait na- 
turellement prévoir (4). 

La réception des objets transportés et le paye- 
ment du prix de traruport n'éteignent pas 
l'action contre le voiturier , lorsque cette 
acceptation et ce payement ont été précédés 
de réclamations et de réserves (5). 

(DAVID, SnCK ET KERNIAMP, — C. MARTIN ET 
CURTI8, PAAR ET MADBLBT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur rexception dlncompé- 
tence, soulevée par David, Spick et Rern- 
kamp, et tirée de ce que Taction principale 
serait commerciale de sa nature et aurait dû 
par conséquent être portée devant le tribu- 
nal de commerce, et de ce que, dans tous les 
cas, les juges consulaires seraient seuls com- 
pétents vis-à-vis d*euz, par la raison que la 
demande en garantie est par elle-même une 
contestation commerciale : 

Attendu, d*une part, que l'action princi- 
pale existe entre deux maisons de commerce 
et a pour objet la résolution, avec domma- 
ges-Intérêts, d'une cession de deux brevets 
anglais faite par Tune d'elles à Tautre et dans 
un but commercial; qu'il s'agit donc, dans 
l'espèce, de contestations relatives à un acte 
de commerce, entre négociants, et que par 
suite cette action est, tant à raison de la qua- 



tlon, lorsqu'ils sont incompétents rations materiw 
pour connaître de l'action en garantie : Gand, 3 oc- 
tobre 1870 (Pasic, 1871, II, 168), et la note. 

(4) Voy. Dalloz, Hép., y Commissionnaire, n« 3S7 ; 
Bordeaux, 9 avril 1861 (Sir.. 1862, II, 359) ; Aix, 
16 décembre 1854 (ibid., 1855.11, 61) et 11 avril 1866 
{ibid., 1868, II, 88). Les expéditionnaires soutenaient 
qu'il n'avaient pas été mis en demeure, et qu'en tout 
cas la déchéance du brevet était un dommage qu'ils 
n'avaient pu prévoir lors du contrat, et dont ils ne 
pouvaient être déclarés responsables aux termes de 
Fart. 1150 du code civil. Ces deux moyens ont été 
implicitement écartés par la cour. 

(5) La cour a sur ce point adopté les motifs des 
premiers juges. Conf. cass. belge, 4 février 1870 
(Pasic., 1870, 1, 199). Voy. aussi Bordeaux, 26 avril 
1849 (Sm., 1850, 2, 407, et la note; D. P., 1850, 2, 
178). 
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Iité des parties qu'à raison de la nature de 
la contestation^ essentiellement commerciale 
et aurait dû être portée devant les juges con- 
sulaires, aux termes de Part. 631 du code de 
commerce ; 

Qu*on oppose en vain l'article 13 de la loi 
du 24 mai 1854, aux termes duquel c les tri- 
bunaux connaissent des affaires relatives aux 
brevets comme d'affaires urgentes; • que 
cette disposition a spécialement en vue les 
actions en contrefaçon qui requièrent tou- 
jours célérité, et qu'en tout cas elle n'a pas 
dérogé aux principes fondamentaux qui rè- 
glent la compétence en matière commer- 
ciale ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est de doctrine 
et de jurisprudence que les tribunaux civils 
ont la plénitude de juridiction; que leur in- 
compétence pour connaître des matières 
commerciales est purement relative et peut 
être couverte ; que, par suite, Martin, défen- 
deur principal et demandeur en garantie, a 
valablement accepté la juridiction du tribu- 
nal de première instance de Verviers, en 
concluant au fond devant celui-ci, sans de- 
mander son renvoi devant le tribunal de 
commerce; 

Attendu que les art.~ 59 et 181 du code de 
procédure civile s'opposent dès lors à ce que 
les défendeurs en garantie puissent décliner 
la compétence du tribunal civil ; qu'en effet, 
l'article 181, qui n'est que le corollaire de 
l'article 59, dispose que c ceux qui seront 
assignés en garantie seront tenus de procé- 
der devant le tribunal oik la demande origi- 
naire sera pendante i , et non pas devant 
celui où cette demande aurait dû être inten- 
tée; que cette disposition, à raison de sa 
généralité, autorise à conclure que dans tous 
les cas où l'incompétence n'est pas absolue, 
il faut, pour déterminer quel est le tribunal 
valablement saisi vis-à-vis de l'appelé en 
garantie, consulter le fait et non le droit; 

Que cet article 181 admet, il est vrai, une 
dérogation à la règle qu'il trace, dans le cas 
où la demande originaire n'aurait été formée 
que pour traduire les garants bors de leur 
tribunal, mais que les défendeurs en garan- 
tie n'allèguent pas et que rien au procès ne 
tend à faire supposer qu'il en serait ainsi 
dans l'espèce actuelle; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'exception d'incompé- 
tence ne peut être accueillie; que dans tous 
les cas, il y aura lieu à évocation, la matière 
étant disposée à recevoir une solution déû- 
nitive ; 

. Sur l'exception de non-recevabilité, tirée 



de l'art. 105 du code de commerce : adop- 
tant les motifs des premiers juges ; 

Sur l'action principale: 

Attendu qu'à la suite de négociations qoi 
remontent an 27 septembre 1870, et dont le 
défendeur Martin avait pris l'initiative, il est 
intervenu le 18 novembre de la même année, 
entre celui-ci et les demandeurs principaux, 
une convention verbale suivant laquelle la 
maison anglaise devait livrer à la maison de 
Verviers, franco à Hull ou à Goole, six ren- 
videurs selfactings de 525 broches chacun et 
d'un écartemcnt déterminé, en échange d'un 
brisoir graisseur automate et d'une échar- 
donneuse grand système, à livrer au port de 
mer, et moyennant la cession de deux bre- 
vets anglais, dont l'un portant len" 2505 pour 
un appareil remplaçant les volants, et l'au- 
tre le n*" 3621 pour un système d'appareil 
diviseur; qu'en exécution de cette conven- 
tion, chacune des parties était en outre tenue 
de monter à ses frais, dans les ateliers on 
filature de l'autre, les machines qu'elle de- 
vait lui fournir; 

Attendu que le brevet n"* 3621, qai avait 
pris cours le 20 décembre 1867, était grevé 
d'une taxe de 1 ,250 francs (5 livres sterliog) 
que les cessionnaires avaient prise à leur 
charge ; que cette taxe échéait le 20 décem- 
bre 1870 (à l'expiration de la troisième an- 
née) et devait au plus tard être payée le jour 
même, à Londres, avec production de la 
patente, munie du grand sceau en cire, la 
chancellerie du trésor ne donnant quittance 
que sur le vu du titre lui-même; 

Attendu qu'à la date du 20 novembre 1870, 
une petite caisse G. M. n"* 1, expédiée par 
Martin et renfermant les deux grands sceaux 
des brevets cédés, était remise à Anvers aux 
sieurs David, Spick etKernkamp,avec.prîère 
de la faire parvenir le plus tôt possible à 
MM. Gurtis, Paar et Madeley, à Manchester 
Phœnix Works, Ghapel street, sous suite des 
frais, d'en faire l'objet de leurs meilleurs 
soins et de prendre note que ces sceaux, dé- 
pourvus de valeur intrinsèque, en avaient 
une importante pour les brevets qui s'y rap- 
portaient ; 

Attendu que David, Spick et Kernkamp 
n'ont dirigé la caisse sur Manchester que le 
30 novembre et alors que dans l'entre-tenips 
ils avaient été priés par l'expéditeur de la 
rechercher et de la livrer sans autre retard 
aux destinataires, qui en avaient un très- 
pressant besoin; que cette même caisse, 
remise d'abord en ladite ville à une fausse 
adresse, n'est parvenue aux demandeurs que 
le 27 décembre; 

Attendu qu'il est résulté des documents 
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▼ersés au procès et de la correspondaoce 
échangée entre les demandeurs et le défen- 
deur au principal, que le grand sceau de la 
patente n* 3621 n'ayant pu être produit à 
Londres qu'après le 20 décembre, la taie n*a 
pu être acquittée et que par suite, aux ter- 
mes de la loi auglaise, le brevet est tombé 
dans le domaine public ; que, cependant, les 
demaudeurs ont fait tout ce qui dépendait 
d*eux pour prévenir ce résultat et bâter Tar- 
rivée de la caisse; que s'il n'ont pas obtenu 
une nouvelle patente sur la production de 
laquelle ils auraient payé la taxe, ce n'est pas 
qu'ils aient négligé de prendre des mesures 
à cet effet; 

Attendu que, dans ces circonstances, 
Martin est évidemment dans l'impossibilité 
d'exécuter la convention, en tant du moins 
quVllecompreud la cession du brevet n" 3021, 
et que par suite l'action en résolution de 
celte cession doit être accueillie; qu'en l'ab- 
sence même de toute faute ou négligence d^ 
j»a part, il est en effet responsable de ceux 
qu'il a employés, sauf recours contre eux; 

Attendu qu'il est établi à toute évidence 
que les parties ont attribué de commun, ac- 
cord une valeur de 10,000 francs au brevet 
u°3021, lors des calculs auxquels elles se sont 
livrées avant d'arrêter leur convention ; que 
cela résulte entre autres de leur correspon- 
dance, des actes d'avoué des 28 et 31 octo- 
bre 1871 et des conclusions prises par les 
demandeurs devant cette cour et devant le 
tribunal de Ycrviers; qu'il écbet donc de 
condamner le défendeur à payer cette somme 
aux demandeurs ; 

Attendu que Curtis, Paar et Aladcley pré- 
tendent, il est vrai, qu'ils n'auraient acquis 
le brevet n** 3621 que parce qu'il se ratta- 
chait à un autre brevet anglais portant le 
u<> 308, qui leur avait été cédé antérieure- 
ment pour un prix considérable, mais que 
rien ne démontre que la déchéance du pre- 
mier de ces brevets rendrait moins proûta- 
ble pour eux l'exploitation du second ; 

Attendu, au surplus, que l'exploitation 
d'un brevet n'est pas toujours fructueuse, 
qu'elle peut être parfois une source de pertes 
et qu'il n'y a pas certitude que les deman- 
deurs auraient fait des bénéfices par l'em- 
ploi exclusif pendant dix ans de l'appareil 
diviseur tombé dans le domaine public ; que 
d'ailleurs il y a lieu de refuser aux deman- 
deurs d'autres dommages-intérêts, parce que 
tout chef de demande doit être justifié ; 

Sur l'action récur^oire : 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de la 
correspondance échangée entre Martin et les 
défendeurs eu garantie que ceux-ci avaient 



perdu de vue la caisse C. M. n* 1 , et que c'est 
par suite de cette circonstance qu'ils ne 
l'ont dirigée sur Manchester que le deuxième 
jour après celui de la réception ; qu'à 
cause d'une erreur d'adresse, cette caisse a 
été remise par l'entremise d'un sieur John 
butcliffe, demeurant à Grimsby, au domicile 
de Thomas Lewthwaite, à Mancliester ; qu'en 
l'absence de celui-ci, alors sur le continent, 
elle a été envoyée chez ses constructeurs 
d'appareils et y est restée jusqu'après son 
retour avant de pouvoir être livrée aux vé- 
ritables destinataires, qui ne l'ont reçue que 
le 27 décembre ; 

Attendu que l'ensemble de ces faits et 
circonstances constituerait déjà par lui- 
même les défendeurs en garantie en faute; 
que, si Ton considère les termes dans les- 
quels, à deux reprises, leur attention avait 
été appelée sur la nécessité d'envoyer promp- 
tement la caisse à Manchester et sur les soins 
particuliers que réclamait cette expédition, 
on doit reconnaître que cette faute revêt un 
caractère de gravité exceptionnelle ; qu'à ce 
propos, il n'est pas inutile de faire ressortir 
que, dès le 30 novembre, Martin a fait obser- 
ver aux défendeurs eu garantie que la livrai- 
son aurait dû être effectuée depuis plusieurs 
jours et que leur négligence ne se compre- 
nait pas en présence de ses instructions 
premières ; qu'enfin, à la même date et sous 
celles des 8 et 16 décembre, il les rendait 
responsables de toutes les conséquences de 
ce retard; 

Attendu que s'il est assez généralement 
admis que, dans le cas où aucun délai n'a été 
convenu pour le transport des marchandises 
et que le retard est peu considérable, l'ex- 
péditeur n'a aucune action contre le com- 
missionnaire ou le voiturier, il en est autre- 
ment lorsque le retard dépasse notablement 
celui qu'on pouvait naturellement prévoir ; 

Attendu qu'en tenant compte de la facilité 
et de la rapidité des moyens de transport 
entre Anvers et Manchester, on doit reconnaî- 
tre que le retard a été excessif dans l'espèce ; 

Attendu qiie les défendeurs en garantie 
n'alléguant aucune force majeure ni aucun 
événement fortuit, tout concourt au procès 
prour les rendre responsables envers Martin; 

Attendu, quant à l'étendue de cette res- 
ponsabilité, que les défendeurs en garantie 
avaient accepté un mandat salarié, qu'une 
faute lourde a été éublie à leur charge ; et 
que, dans ces circonstances, ils doivent être 
tenus à rendre le défendeur principal Iut 
demue de toutes condamnations en principal, 
intérêts et frais; 

Attendu, quant aux faits dont iesdits 
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défendears demandent acte, que leur con- 
clusion à (Tet égard est devenue sans objet, 
tous dommages -intérêts proprement dits 
étant refusés aux demandeurs principaux: 
Par ces mot! Ts,, oui M. l*avocat général 
Detroz sur Pexception d*incompétence et de 
son avis, joint les causes principale et en ga- 
rantie; ce fait, rejette ladite exception ainsi 
<]ue la fin de non -recevoir; émendant pour 
le surplus, condamne le défendeur principal 
à payer aux demandeurs principaux la 
somme de iO,000 francs, à raison de la perte 
du brevet n'' 362i, avec les intérêts judi- 
ciaires de ladite somme; dit qu*il n'y a pas 
lieu d'allouer d'autres dommages-intérêts; 
condamne les défendeurs en garantie à tenir 
le défendeur principal quitte et indemne des- 
dites condamnations; condamne enfin lesdits 
défendeurs en garantie aux dépens, etc. 

Du 5 février 1873. — Cour de Liège. — 
2» ch. — Prêt. M. Ruys, conseiller.-— 
PL MM. TilUère (du barreau de Bruxelles), 
Dupont et Henanx. 



BRUXELLES, 85 novembre 1872. 

VAINE PATURE. — Droit aux secondes 
HERBES. — Titre. —^Terrains clos et 
FERMÉS. — Prescription acquise avant le 

CODE CIVIL. 

Le droit à la seconde herbe d'un pré ne coniti- 
iuequ*undroit de vaine pâturey lorsqu'il n'est 
pas fondé en titre et n'est appuyé que sur le 
texte de la coutume locale écrite et la passes- 
iion immémoriale. 

Et il importe peu que ce droit ait été exercé 
par l'adjudication h bail de la seconde 
herbe (1). 

// ne peut être tenu pour fondé en titre que s'il 
est produit un titre primordial, constitutif 
ou récognitif d'un droit réel de pâturage (2). 

La loi de 1791 n'a pas aboli les droiu réels de 
pâturage sur des prés clos et fermés, bien 
qu'ils ne soient pas établis par titres, s'il 
étaient déjà acquis par prescription lors de 
la promulgation du code civil. 

(la ville de LESSINES, — C. DELAFOSSE.) 

Les art. 5 et 8 du titre il de la coutume 
écrite de Lessines, que l'appelante avait 



(!) CoDf. Bruxelles, H aoât i835 (Pasic, ik sa date) 
et 25 janvier !8i5 {iind., 1848, 11, 60). 

(2) Voy. notamment cass. belge, 2iî juillet i862 
(Pasic. 1863, 1, 7; et voy. aussi Bruxelles. 18 mai 
1868 («6W., I872,ll,il6). 



invoqués devant le premier juge, sont con- 
çus en ces termes : 

« Art. 5. La communauté de la ville pro- 
fite de rherbage ou wain des prés de Les- 
signes..., et de ceux d*Ourhain..., depais le 
jour de la Magdelaine jusques au jour de 
2Saint-Martin en-suivant, en payant, au profit 
de ladite ville, douze sols tournois, et au 
vacher trois sols tournois pour chacune béte 
que les bourgeois y font paître. 

c Art. 8. Et sont lesdits prés, comme tous 
autres, de commun usage, depuis la fête de 
Saint-Martin jusques au quinzième de fé- 
vrier, et non devant ni après, et si on trouve 
eu iceux prés quelque béte, 11 y a amende 
au profit du seigneur... » 

ARRÊT. 

LA GOUU; —Attendu que rappelante ne 
reproduit aucun acte qui puisse être envi- 
sagé comme un titre constitutif ou récognitif 
d*un droit réel sur les prés litigieux ; 

Aétendu que si les magistrats de la fran- 
che ville de Lessines alléguaient en 1745 
que dès le 22 juillet elle devenait proprié- 
taire des fonds jusqu^à la Saint-Martin sui- 
vant, ils déclaraient eux-mêmes que ce droit 
n*était fondé que sur Tart. 5 du titre 11 de 
la coutume de Lessines; 

Attendu que ce document est le seul qui 
fasse mention d*un droit de copropriété des 
prés; que dans les actes d'adjudication du 
8 juillet 18S5 et du 28 mai 1833, la ville 
appelante se bornait à affirmer qu'elle est 
propriétaire des Weymaux et que dans Tacte 
de rachat du 6 octobre 1843, ainsi que dans 
les baux du 17 juin 1843, du 16 juillet 1849, 
du 31 mars 1855, du 3 juin 1861 et du 5 no- 
vembre 1866, elle déclarait que son droit 
consiste dans le regain de Therbage ; 

Attendu que, dans sa conclusion du 10 no- 
vembre 1867, elle demandait au premier 
juge de dire qu'elle a pour litre le texte de 
la coutume locale et sa possession plus que 
séculaire et immémoriale, sans luToquer 
aucun acte pour étayer ses prétentions ; 

Attendu qu'il est impossible de trouver 
dans le procès-verbal du 23 juillet 1817 ua 
commencement de preuve par écrit d'uu 
droit réel sur les prés des intimés et notam- 
ment d'un droit de servitude; que les 
expressions invoquées par l'appelante se 
lient naturellement à la phrase qui les pré- 
cède et que l'acte doit être ainsi lu : c Les 
gardes champêtres avalent fait défense aux 
faucheurs..., vu que la propriété et jouis- 
sance tant de ces prés que des prés de Les- 
sines était dévolue à ladite ville ; i 
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Attendu qa*en supposant même qae Fon- 
taine ne se soit pas borné à reconnaître dans 
cet acte en termes vagues les pouvoir» de la 
ville, il serait impossible de voir dans sa 
déclaration autre chose qu*une qualification 
inexacte et sans portée du droit de rappe- 
lante qui, dans tous les actes publics posté- 
rieurs à 1817» n'invoquait elle-même qu'un 
droit au regain; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent et de Tensemble des docu- 
ments produits que le droit de la ville de 
Lessînes n'éuit qu'un simple droit de vaine 
pâture, dont les intimés pouvaient s'aiTran- 
ehir par la clôture de leurs prés ; 

En ce qui touche les offres de preuve de 
l'appelante : 

Attendu qu'il est incontestable que la loi 
des 28 septembre-6 octobre 1791 n'a pas 
aboli les droits réels de pâturage déjà acquis 
sur des prés clos ; 

Mais attendu que l'appelante se borne à 
offrir la preuve qu'à l'époque de la promul- 
gation de la loi de 1791, la propriété des 
intimés faisait partie d'un bloc qui déjà alors 
était clôturé ; 

Attendu que ce fait, tel qu'il est posé, 
n'est pas relevant ; qu'en 1 791 ou lors de la 
promulgation du code civil, un droit réel ne 
pouvait lui être acquis par la prescription 
trentenaire, en vertu du titre X de la cou- 
tume de Lessines, que pour autant que le 
pâturage eût été exercé pendant trente ans 
malgré l'état de clôture des prés, qui, pen- 
dant ce même espace de trente ans, les met- 
tait constamment en défense contre la vaine 
p&ture ; 

Attendu que rappelante offre encore en 
vain de prouver que son droit de pâturage a 
été exercé par elle sur un pré clôturé de- 
puis plus de trente ans avant l'opposition 
des intimés ; qu'en effet, l'opposition dont il 
s'agit ne s'est produite que le 3 novembre 
18()6, et l'art. (>91 du code civil ne déclare 
inattaquables que les servitudes discontinues 
qui étaient déjà acquises par la possession le 
10 février 1804 ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus 
eeux du premier juge, entendu en sou avis 
conforme II. l'avocat général Van Berchem, 
sans s'arrêter aux faits vagues posés par 
l'appelante, qui ne sont ni pertinents ni re- 
levants, met l'appel au néant... 

Du25 novembre 1872.— Gourde Bruxelles. 
- 3« ch. — Fré$. M. De Le Vingne. — 
PL MM. Dolez et Alph. Bara. 



LIÈGE. 26 février 1878. 

V£NT£ COMMERCIALE.— ÉTRAMGER VEN- 
DEUR. — Lieu de livraison. — État des 
DEMELES. —Contestation. —Loi applica- 
ble. — Vérification de qualité. — Usage. 
— Disposition de la chose vendue. — 
Réclamations non recbvables« 

L'étranger gui vend sur échantillon à un Belge 
des denrées à fournir en Belgique, et qui (bx 
le prix : Gare de Dijon, ne peut prétendre 
que la marchandise était par cela même 
livrable dans cette gare : cette stipulation n'a 
pour but que de mettre le prix du transport 
depuis cette gare à la charge du destinataire. 

C'est d'après les lois et les usages en vigueur 
au lieu de l'arrivée que doivent être décidées 
les contatations relatives à l'état des den- 
rées expédiées, s'il n'y a convention con- 
traire, * 

Il est d^usage en Belgigiu que, là où n'eadste 
pas de quai de déchargement, la vérification 
des denrées se fait au domicile du destina- 
taire. 

Le destinataire qui, tout en élevant des ré" 
damatUms sur la qualité des denrées lui 
livrées, dispose de eelles-<i, n'est plus reee- 
vable à exiger une réduction de prix, en 
offrant de prouver par témoins les défauts 
dont il se plaint (1). 

(baSSOT» — C. MONGET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la maison 
Monget, de Verviers, a, vers la fin de sep- 
tembre 1871, acheté à l'appelant, sur échan- 
tillon, 200 balles de farine bise au prix de 
fr. 38-50 par balle de 125 kilogrammes, 
gare Dijon; que cette dernière indication n'a 
eu évidemment pour but que de fixer le 
prix de la marchandise et d'en mettre le 
transport à charge des acheteurs; qu'aussi 
les fournitures devaient être faites dans des 
stations de Belgique, qui étaient désignées 
au vendeur ; 

Attendu qu'après avoir reçu les 95 der- 
nières balles, les intimés ont immédiatement 
adressé leurs réclamations à l'appelant tou- 
chant la qualité de la farine qu'elles conte- 
naient; 



(1) Voir, pour le cas où les défaats se révèlent 
après qu'il a été disposé des marchandises livrées, 
Uége, â7 mal 1871 (Pasic, 1871, il, il2) et la note. 
Voy. aussi, quant aux vices cachés, Gand, 31 octobre 
187S(<uf>ra, p. 34) et Bruxelles, 31 mai 1871 (Pisic, 
1872, II, 53). 
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Attendu que les contestations relatives à 
rétat de denrées qui font Tobjet d*un marché 
doivent, à défaut de convention contraire, 
être jugées diaprés la législation en vigueur 
au lieu d'arrivée; 

Attendu que Tusage constant en Belgique, 
dans les endroits où il n'existe pas de quai 
de déchargement, est que la vérification se 
fait au domicile du destinataire ; que c'est 
donc à tort que l'appelant, se fondant sur un 
usage contraire qui existerait à Dijon, s'est 
constamment opposé à l'expertise sollicitée; 
qu'en outre la correspondance atteste qu'il 
a remis aux intimés un échantillon non 
cacheté de la marchandise, et qu'il a ainsi 
consenti à ce que la vérification se fit au vu 
de cet échantillon; qu'il faut donc, pour 
juger la cause, procéder à l'expertise ordon- 
née par le premier juge; que seulement il 
y a lieu de soustraire à l'examen des experts 
le quatrième point relatif à Pidentité de la 
farine livrée ; que cette identité -n'est pas 
susceptible d'être établie par experts; que, 
d'ailleurs, elle n'est pas jusqu'à présent con- 
testée ; 

Attendu, quant au marché de seigle, que 
la maison Monget a disposé en connaissance 
de cause, et sans l'assentiment des appe- 
lants, des envois qui leur avaient été adres- 
sés ; qu'aucune vérification n'est plus possi- 
ble par le fait même des intimés, etc. ; 

Par ces motifs, émendant le jugement 
dont est appel, dit pour droit que les experts 
ne s'occuperont pas du quatrième point de 
l'expertise ordonnée, relatif à l'identité de la 
farine livrée ; dit également qu'il ne sera fait 
aucune déduction du chef des seigles ven- 
dus ni procédé de ce chef à une enquête ; 
pour le surplus, confirme le jugement dont, 
est appel ; réserve, etc. 

Du 26 février 1873. — Cour de Liège. — 
2' ch.— Pr^. M. Demarteau.— P/. MM. Pen- 
celet et Neujean. 



BRUXELLES 17 lévrier 1878. 

TRANSGRlPllON (dboit de). — Passcaip- 
TioN. — Point de dépabt. 

La prucription pour la demande du droit de 
transcription et de l'amende court à compter 
du jour où a pris naissanu l'action du fisc 
du chef de la contravention commise par 
celui qui a négligé de faire procéder à cette 
formalité dans le délai de la loi, c'^t'à'dire 
le lendemain de l'expiration du délai de deux 
mois depuis l'enregistrement fixé pour la 
transcription. 



(LB MIHISTBE DES FIHAHCES, — C CUBOS BT 
CONSORTS.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait dé- 
claré prescrite l'action de l'administration 
de l'enregistrement. Son jugement, du 
i*' juin i 872, qui expose les faitsde la cause, 
est conçu en ces termes : 

c Attendu que par acte passé devant 
M« Yandenhouten, notaire à Bruxelles, le 
3 avril 1866, enregistré Iei3 du même mois, 
les demandeurs ont (ait avec M. Josse Allard 
une convention pour la réalisation de deui 
parcelles de prairie, sises k Molenbeek- 
Saint- Jean et appartenant à ce dernier; 

€ Attendu qu'il a été jugé entre parties, 
le 30 avril 1869, que cette convention ren- 
ferme, ainsi que le soutenait l'administration 
défenderesse, tous les éléments d'une muta- 
tion immobilière; 

c Attendu que l'acte n'ayant pas été sou- 
mis a la transcription, par contrainte déce^ 
née le 8 mai 1868 par M. le conservateur 
des hypothèques à Bruxelles et signifiée aux 
demandeurs aux dates des 12 et 13 mai sui- 
vant, l'administration de l'enregistrement et 
des domaines leur réclame de ce chef, pour 
droits et amende, une somme de fr. 3,856-30 
et les intérêts moratoires; 

c Attendu que les demandeurs ont fait 
opposition à cette contrainte par acte de 
l'huissier Uoebanx du 23 mai 1868, et fon- 
dent cette opposition sur ce que la demande 
des droits de transcription serait prescrite, 
plus de deux ans s'étant écoulés depuis le 
13 avril 1866, date de l'enregistrement dudit 
acte; 

t Attendu que Tadministration de Fenre- 
gistrement soutient que cette exception de 
prescription ne peut être accueillie, par le 
motif que ne pouvant agir contre le nouveau 
possesseur, en recouvrement des droits de 
transcription, qu'à l'expiration des deux 
mois qui suivent le délai accordé pour l'en- 
registrement, ce n'est qu'à cette dernière 
date que la prescription peut prendre cours 
contre elle, puisqu'on ne peut prescrire con- 
tre une action qui n'est pas née ; 

i Attendu qu'aux termes de l'art. 61 d^ 
la loi du 22 frimaire an vu, la preseriptloq 
pour la demande des droits dus $ur un acte 
qui a été enregistré est de deux ans à comp- 
ter du jour de l'enregistrement; 

Attendu que la loi du 24 mars 1806 rend 
applicables les dispositions de la loi du 22 fri- 
maire an vil aux perceptions de droits d'in- 
scription et de transcription hypothécaire 
établis par la loi du 21 ventôse an vu; 
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I Âtteuda que Tautear de la loi da 3 jan- 
vier 1824 a exprimé formellemeot Tinten- 
tion de maintenir la loi de 1806, en disant 
par son article 7 que toutes les poursuites à 
exercer pour le recouvrement des droits et 
amendes dus en yertu de cette loi auraient 
lieu de la manière usitée en matière d'enre- 
gistrement et en ajoutant, dans son art. 4, 
que Tenregistrement de Facte serait un titre 
sufiSsant pour pouvoir exiger le droit et 
l'amende ; 

c Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
ces textes de loi que la demande des droits 
et amendes, en matière de transcription, se 
prescrit à dater du jour de l'enregistrement 
ei que l'exception invoquée par les deman- 
deurs doit être accueillie; 

< Par ces motifs, le tribunal, oui en son 
rapport M. le juge suppléant De Roissart et 
eo ses conclusions conformes M. Faider, 
substitut du procureur du roi, déclare pres- 
crite Taction de l'administration, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; ^Attendu que les intimés 
fondent l'opposition qu'ils ont faite à la con- 
trainte du 8 mai 1868 qui leur a été notifiée 
tes 12 et 13 du même mois, sur ce que la 
demande des droits et amende réclamés à 
leur chaîne du chef de la non-transcription 
d'uQ acte du 3 avril 1866 serait prescrite, 
plus de deux années s'étant écoulées depuis 
ie 13 avril 1866, date de l'enregistrement de 
cet acte; 

Attendu que l'art. 3 de la loi du 3 janvier 
1824 statue que tous les actes emportant 
mutation entre-vifs de biens immeubles de- 
vront être transcrits au bureau de la conser- 
vation des hypothèques dans les deux mois 
qui suivront le dernier jour du délai fixé 
pour l'enregistrement ; 

Attendu que si cette loi ne renferme au- 
cune dispostiott spéciale relative à la pres- 
cription du droit auquel est soumis Taccom- 
piisseoient de cette formalité, elle s'en 
réfère, par son article 7, à ce qui a lieu en 
matière d'enregistrement pour les poursuites 
à exercer en recouvrement des droits et 
amende, et maintient, par son art. 10, toutes 
dispositions législatives non contraires ; 

Attendu qu'aux termes' de Fart. 61 de la 
loi du 22 frimaire an vu, il y a prescription 
pour la demande des droits d'enregistrement 
après deux années à compter du jour de 
reoregistrement, s'il s'agit d'un droit non 
perçu sur une disposition particulière dans 
ou acte, ou d'un supplément de perception 
iosuffisamment faite; 

PASIC, 1873. — 2« PARTIE. 



Attendu que l'avis du conseil d'Etat du 
18 août 1810, approuvé par décret du 22 du 
même mois, soumet à la même prescription 
les amendes encourues par contravention en 
matière d'enregistrement; 

Attendu que la jurisprudence interprète 
ces dispositions, en ce qui concerne l'acte 
non enregistré dans le délai fixé, en ce sens 
que la prescription biennale des droits et 
amende court à compter du jour où l'admi- 
nistration a été mise à portée de découvrir 
la contravention par des actes présentés à la 
formalité; 

Attendu que pour appliquer ces principes 
à la transcription forcée de la loi de 1824 et 
la soumettre aux mêmes règles, il faut sub« 
stituer, unt dans l'art. 61 précité que dans 
l'avis du conseil d'Etat, le mot transcription 
au mot enregitirement, et faire ainsi courir la 
prescription, pour la demande du droit de 
transcription et de l'amende, à compter soit 
du jour où il a été procédé à la transcrip- 
tion, soit du jour auquel a pris naissance 
l'action du fisc du chef de la contravention 
commise par celui qui a négligé d'y faire 
procéder dans le délai fixé; 

Attendu que l'acte dont s'agit ayant été 
enregistré le 13 avril 1866, la contraven- 
tion prévue par l'art. 4 de la loi de 1824 n'a 
existé que le lendemain de l'expiration du 
délai de deux mois depuis l'enregistrement 
fixé pour la transcription; 

Attendu, en conséquence, que l'adminis- 
tration appelante ne s'est trouvée en mesure 
d'agir qu'à partir de cette dernière date; 
qu'il s'ensuit que l'exception de prescription 
ne peut être accueillie; 

Attendu que, pour repousser cette consé- 
quence, le premier juge argumente de la loi 
du 24 mars 1806, portant que c les disposi- 
tions de l'article 61 de la loi du 22 frimaire 
an VII concernant la prescription des droits 
d'enregistrement seront applicables aux per- 
ceptions des droits d'inscription et de trans- 
cription hypothécaires établis par les cha- 
pitres Il et 111 du titre 11 de la loi du 
21 ventôse an vu; t 

Qu'il en infère une extension servile du 
texte de l'art. 61 précité, de manière à faire 
courir la prescription du droit de transcrip- 
tion et de l'amende dus du chef d'un acte 
enregistré, à compter du jour même de cet 
enregistrement; 

Attendu que, pour bien préciser le sens de 
la loi de 1806, il faut nécessairement se 
reporter à ce qu'était la transcription de la 
loi du 21 ventôse an vu, à laquelle elle ren- 
voie; 

Attendu que cette loi organique de la con- 
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servaiioD des hypothèques se réfère au 
système de la loi du 11 brumaire an vu; que 
les art. 26 et suivants de cette dernière loi 
impriment à la transcription un caractère es- 
sentiellement diiïérent de la transcription de 
la loi du 5 janvier 1824 ; qu'alors elle était fa- 
cultative et n'avait d'autre but que de sauve- 
garder les intérêts privés au point de vue delà 
purée et de la transmission de la propriété 
Tis-a-vis des tiers, tandis qu'en 1824, au 
contraire, la transcription est devenue une 
mesure purement fiscale, obligatoire dans 
tous les cas et applicable à toutes les muta- 
tions immobilières; 

Attendu qu'en admettant, nonobstant ces 
différences, que la loi de 1806 continue à 
régir la prescription du droit de transcrip- 
tion sous l'empire de la loi de 1824, toujours 
est-il que, même dans ce cas, le système du 
premier juge serait encore inadmissible; 

Attendu, en effet, que la généralité du 
texte de la loi de 1806, mise en rapport avec 
l'exposé des motifs et les observations pré- 
sentées au corps législatif, dans sa séance 
du 24 mars 1806, au nom du tribunat, doit 
la faire considérer comme impliquant moins 
une simple extension de texte qu'une exten- 
sion de4 mêmes règles, ainsi qu'il a été 
expliqué ci-dessus; 

Que, d'ailleurs, cette interprétation est 
plus conforme aux principes généraux du 
droit, en ce que le système contraire con- 
duit à ce résultat de faire courir la prescrip- 
tion d'un droit avant même que l'action en 
recouvrement soit née, et de faire courir la 
prescription d'une peine avant qu'elle soit 
encourue, avant toute contravention, con- 
trairement à l'art. 2257 du code civil, et à 
cette règle fondamentale en matière de pres- 
cription : Contra non valentem agcre non cur- 
rit prœ$criptio; 

Attendu que la loi de 1806 assimile, quant 
à la prescription, le droit d'inscription hypo- 
thécaire et le droit de transcription hypo- 
thécaire ; 

Qu'il est manifeste que le droit d'inscrip- 
tion ne peut se prescrire à compter de 
l'enregistrement de l'acte en vertu duquel 
l'inscription est. ultérieurement requise, 
puisqu'un créancier a toujours une liberté 
absolue de requérir ou de ne pas requérir 
une inscription hypothécaire ; 

Attendu que pareille liberté existait pour 
la transcription sous la loi du 11 brumaire 
an vu, cette loi permettant à l'acquéreur 
d'un immeuble de faire ou de ne pas faire 
transcrire son titre, suivant ce qu'il jugeait 
conforme à ses Intérêts et au moment qu'il 



le trouvait le plus opportun, sins qu'il en- 
courût jamais aucune pénalité pour retani 
ou omission ; 

Attendu, en conséquence, qu'on ne poo- 
vait, en 1806, devenir débiteur du droit 
d'inscription hypothécaire ni du droit de 
transcription, ou se trouver en contravention 
relativement à ces droits, que dans les cas 
où l'on jugeait à propos de recourir à h 
formalité, et seulement à compter de son 
accomplissement ; 

Qu'il faut aussi reconnaître que la pres- 
cription des droits et amendes en matière de 
transcription immobilière ne prenait cours 
sous la loi du 24 mars 1806 qu'à dater du 
jour de cette transcription, à moins d'ad- 
mettre qu'un droit peut être prescrit avant 
d'être dû et même se trouver prescrit dans 
un temps où il est encore incertain s'il sera 
jamais dû, comme cela devait arriver, daos 
le système du jugement, chaque fois qoe 
l'on s'abstenait de requérir une inscriptioo 
ou une transcription dans les deux années 
de l'acte qui pouvait l'autoriser; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'on 
ne peut, sous la loi du 3 janvier 1824, se 
prévaloir de celle du 24 mars 1806, pour 
faire remonter la prescription invoquée au 
jour de l'enregistrement de l'acte qui adonné 
lieu à la contrainte; 
Au fond : 

Attendu que la cause n'est pas en état pour 
qu'il puisse être statué dès à présent sur les 
conclusions que l'administration appelante a 
prises devant la cour;... 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Verdussen, premier avocat général, met 
le jugement dont appel au néant; émen- 
dant, dit que la demande du droit et de 
l'amende, objet de la contrainte, n*est pas 
prescrite; et, avant de statuer au fond, or- 
donne, etc. 

Du 17 février 1873. —Cour de Bruxelles. 
— 1" ch.—Pré9. M. le conseiller De Hennin. 
— P/. M. Lejeune. 

GAND, 4 janvier 1878. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — I^DEMN^És. — Consignation. 
— Retrait PAR l'exproprié. — Acquiesce- 
ment. 

Le retrait par l'exproprié des sommes allouées 
par le premier juge à titre d'indemnités du 
chef d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique et déposées par l'expropriant, sous la 
réserve de son droit d'appel, dans la caiue 
des consignations, afin d'obtenir sa miu en 
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p0$tenion dês emprises, n'emporte pas aor 
quiescemmt au jugement (i). 

(VAMDERflETOEN,— C. l'ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu^en supposant, 
ainsi que Fintimé Ta vaguement allégué, que 
les appelants auraient opéré le retrait des 
sommes consignées par TEtat, sous la réserve 
expresse d'appel, afin d'obtenir la mise en 
possession par provision des emprises doni 
s'agit au procès, ce retrait n'emporterait pas 
plus acquiescement au Jugement dont appel 
que la consignation elle-même, puisque Tuo 
et Tautre seraient faits nécessairement sous 
la même condition ; qoll suit de là que la 
recevabilité de Tappel ne saurait être con- 
testée; 

Au fond :... 

Par ces motifs, ouï les conclosions confor- 
mes de M. Lameere, substitut du procureur 
général, reçoit Pappel... 

Du A janvier 1873. -- Cour de Gand. — 
l"ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. -* PL MM. D'Ëlhoungne etMetdepen- 
niogen. 



BRUXELLES, 5 juin 1871, 
CAPITAINE. — Privilège. — Surestaries 

AD PORT d'embarquement. — DeSTIMA* 
TAIRE. 

Le capitaine d'un navire n'a pas un privilège 
pour le payement des surestaries qui lui sont 
dues (t). 

Les clauses de la charte partie ne lient point le 
deitinataire qui est demeuré étranger à cetu 
convention. Il n'a pas d'autre fret a payer 
ou d'autres conditions à remplir que le fret 
et les conditions indiqués dans le connaisse- 
ment. 

En règle générale, les surestaries relatives à 
l'embarquement doivent être réglées au port 
de charge, entre le capitaine et l'affréteur, 
ians pouvoir être réclamées au port de desti- 
nation à charge des porteurs de connaisse- 
ments à ordre : toute aérogalion à cette règle 
doit être clairement exprimée dans les con- 
naissements (5). (Code de commerce, arti- 
cle 294.) 

(U CAFITAIME NORTH, — G. BRUTN8SRAEDE.) 

Le 5 mai 4871, le tribunal de commerce 



(0 U Jnrifpnidenee est fiiéc tn ee f ens.Voy. Dbl- 
lAuo^ » Mit., a* 3M et les arrêts qu'il site. 



d'Anvers avait rendu entre parties le juge- 
ment suivant : 

< Attendu qu*il est établi au procès que 
la position du demandeur vis-à-vis du sieur 
Scbepeler, afifréteur du steamer Nile et char- 
geur des marchandises embarquées sur ce 
navire, comme vis-à-vis des destinataires de 
ces marchandises, est la suivante : 

c A. 550 ballots de lin ont été vendus par 
Scbepeler à Faucheur et consorts ; le prix en 
a été payé le 12 mars dernier; le demandeur 
a seulement été chargé parles acheteurs de 
prendre réception pour leur compte de ces 
marchandises ; 

« B, Quant au surplus de la cargaison, le 
demandeur se trouve dans la position déter- 
minée par Tart. 95 du code de commerce; 
c*est-à*dire qu'il a avancé 230, 000 francs sur 
les marchandises que Scbepeler lui a expé- 
diées de Riga et par conséquent qu*ii a le 
droit d'invoquer le privilège consacré par cet 
article pour le remboursement desesavances, 
intérêts et frai8,^non-seulement sur la valeur 
des marchandises encore invendues, mais 
aussi sur le prix des graines de lin déjà ven- 
dues à Goethals et consorts ; 

« Attendu que ce privilège est incontesta- 
blement primé par celui que les art. 307 et 
308 dudit code accordent au capitaine pour 
le payement de son fret et des avaries qui lui 
sont dues ; 

« Attendu que le demandeur reconnaît ce 
droit de priorité et se déclare prêt à régler le 
fret et les avaries grosses, s'il y en a ; 

c Mais que le susdit privilège ne s'étend 
pas aux surestaries qui pourraient être dues 
au défendeur ; 

c Attendu qu'en effet les privilèges sont 
de droit strict et ne peuvent être invoqués 
en dehors des cas expressément prévus par 
la loi, quels que soient les motifs d'équité et 
d'analogie qui militent en faveur du créan- 
cier revendiquant le privilège ; 

< Attendu qu'aucun article de la loi n'ac- 
corde au capitaine de navire un privilège 
pour garantir le payement des surestaries, 
qui ne constituent que des dommages-inté- 
rêts ou des pénalités conventionnelles, qu'il 
est impossible de confondre avec le fret, au 
point de vue de l'application des susdits arti- 
cles 507 et 508 ; 

c Attendu que la question de privilège 
étant ainsi écartée, il reste à examiner quels 
sont les droits p6r<onné/s que le capitaine peut 
exercer contre le demandeur; 



(S) Goof. B^ABEiAB, DroU mmit., U II, n* SIS. 
(5) Conf. Broi., 19 avril 1S64 (Pasi€., 18eS,II,49}. 
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c Attend a qu'en ce qui concerne les 550 
ballots de lin vendus directement par Scbe- 
peler à Faucheur et consorts, le demandeur 
(comme il a été dit ci-dessus) n'est que le 
commissionnaire de ces derniers pour soi- 
gner le débarquement de ces marchandises 
et régler le fret avec le capitaine ; 

c Attendu qu'il est de principe, dans le 
droit maritime, que le destinataire qui n'est 
pas intervenu dans la conclusion de la charte 
partie, ni directement, ni indirectement, n'a 
d'autre fret à payer ni d'autres conditions à 
remplir que le fret et les conditions indiques 
dans le connaissement; sauf au capitaine à 
exercer, le cas échéant, son recours contre 
son affréteur; 

< Attendu que ce principe n'est que le 
corollaire de l'art. 1165 du code civil, qui 
porte que les conventions n'ont d'effet qu'en- 
tre les parties contractantes ; d'où suit que 
les clauses de la charte partie ne peuvent lier 
que l'affréteur et non pas le destinataire de- 
meuré étrangère cette convention (art. 505 
du code de commerce); 

c Attendu que l'obligation que contracte 
le destinataire vis-à-vis du capitaine résulte 
du fait de la réception de la marchandise 
transportée ; 

c Attendu que cette réception n'ayant lieu 
qu'en vertu du connaissement, c'est sur le 
pied de ce connaissement que doivent se ré- 
gler les (rais de transport et non autrement, 
sauf convention contraire ; 

c Attendu que cette règle fondamentale 
sert de base à une multitude d'opérations 
commerciales, notamment aux achats sous 
voiles et aux prêts sur marchandises, qui 
voyagent encore, au moment des avances 
faites par le commissionnaire, dans le cas 
prévu par l'art 95 du code de commerce ; 

t Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que le capitaine ne peut exiger du de- 
mandeur pour le fret des 550 ballots de lin 
en question que la somme indiquée dans les 
connaissements, qui portent ce qui suit : 
< en me payant pour mon fret et autres 
c conditions suivant charte partie 55 shil- 
c lings sterling par tonne de 65 pouds net; • 

c Attendu que cette clause avertit claire- 
ment les destinataires qu'en payant le fret 
de 55 shillings, ils se libèrent complètement 
envers le capitaine, non-seulement du chef 
du fret, mais du chef des autres conditions, 
suivant charte partie ; 

t Attendu que si le capitaine entendait 
réclamer, à chargedes porteurs des connais- 
sements à oi[dre, des surestaries qui se sont 
écoulées au port d'embarquement, c'est-à- 



dire à Riga, il était de son devoir, pour ne 
pas tromper les tiers, d'en faite mention ex< 
presse dans les connaissements ; 

c Attendu qu'au lieu d'en agir ainà, il a 
nettement liquidé le compte à charge de cha- 
que destinataire, en disant dans les connais- 
sements : c Vous me payerez pour mon fret 
« et autres conditions suivant charte partie, 
c 55 shillings sterling par tonne de 63 pouds 

< net, • sans mentionner, même d'une ma- 
nière tacite, que ces destinataires, acheteurs 
sous voiles, auraient en outre à payer au delà 
de 100,000 francs de suresuries, ainsi qae 
le prétend actuellement le capitaire; 

c Attendu que toutes les considérations 
qui précèdent s'appliquent également à la 
partie de 197 ballots de lin, consignée au 
demandeur et sur laquelle celui-ci a fait des 
avances, conformément à l'art. 93 du susdit 
code; 

f Attendu qu'en effet, le fret, concernant 
cette partie, a été liquidé par le capitaine» 
taux de 55 shillings suivant la clause pré- 
rappelée et dans les mêmes termes, par ap- 
plication d'une des conditions de l'affrètement 
disant que : t Le capitaine, sans préjudice k 
c ses droits, sera tenu de signer des connais- 
c sements à un taux supérieur à celui con- 
c venu entre lui et l'affréteur ; » 

c Attendu qu'en ce qui concerne le surplus 
de la cargaison, consistant en graines de lin, 
graines de chanvre et seigle, sur lesquels le 
demandeur a fait des avances s'élevant en- 
semble, y compris celles qui affectent les 
197 ballots de lin, à la somme de 230,000 fr. 
(comme il a été établi ci-dessus), il est vrai 
que le fret n'a pas été liquidé par le capitaine 
dans les connaissements, comme pour les 
lins ; qu'il y est dit simplement : c En payant 

< le fret pour lesditesmarcbandisesettoutes 
i autres conditions suivant charte partie, 
c avec chapeau et avarie accoutumés; » 

c Attendu que cette clause renvoie donc 
formellement à la charte partie, non-seule- 
ment pour le fret, mais encore pour toutes 
les autres conditions (ail other conditions); 

c Attendu que les conditions, telles qu'elles 
sont reconnues par les parties, ne font aucune 
mention de l'obligation prëtenduement im- 
posée aux porteurs des connaissements, de 
payer les surestaries qui se sont écoulée an 
port d'embarquement; 

c Qu'il n'y est pas même question d'une 
débilion quelconque de surestaries; 

c Que si, d'après ces conditions, dix jours 
seulement ont été accordés pour le chai|[e- 
roent et pour le déchargement des marchan- 
dises, et si, d'un autre côté, les susdits oon- 
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misflements démoDCrent que ce délai a été 
dépassé, il n*en résulte nullement que le de* 
mandeur ait dû nécessairement s'attendre à 
une réclamation pour surestaries ; 

f Qu'en effet, il ne lui était pas prouvé 
que le délai destarie n'avait pas été suspendu 
par une force majeure ni prolongé par la 
volonté des parties contractantes, ni inter- 
rompu par des lenteurs imputables au capi- 
taine, comme il arrive fréquemment; 

c Attendu que ces mots : et toutes autres 
conditions suivant charte partie ne peuvent, 
suivant les règles d'une saine interprétation, 
s'appliquer qu'aux conditions qui stipulent, 
indépendamment d'un délai de starie de dix 
jours, un fret de 47 shillings pour avoines 
destinées à Londres, en ajoutant que les 
autres marchandises payeraient un fret pro- 
portionnel, d'après le tarif de la Baltique, 
et que le fret serait majoré de six pence si 
le navire se rendait à Rotterdam, à Anvers 
ouàSchiedam; 

c Attendu qu'il est de règle consacrée par 
une nombreuse jurisprudence et basée sur la 
nature des rapports juridiques qui s'établis- 
sent entre le capitaine de navire et les por- 
teurs de connaissements à ordre, que les 
sorestaries relatives à l'embarquement doi- 
vent se régler au port de charge entre le 
capitaine et les affréteurs, tandis que le3 
sorestaries qui se rattachent au débarque- 
ment se règlent au port de destination avec 
les porteurs des connaissements et d'après 
les usages de ce port; 

f Attendu qu'il est sans aucun doute per- 
mis de déroger à cette règle; mais que de 
telles dérogations doivent se trouver claire- 
ment exprimées dans les connaissements, 
sous peine de rendre impossibles les opéra- 
tions commerciales si nombreuses et si im- 
portantes dont il a été question ci-dessus, et 
spécialement les avances sur connaissements 



(1) Cette solution avait déjà été admise Implieite- 
ment par la eour de Broielles le 4 fé?rter l87o 
(tff. Bogaen et De Hondt). Dans cette espèce, le 
prérena ineolpë de reçél était détenu, et le réqui- 
sitoire du ministère public, dont Tarrét a adopté les 
motifs, portait que le mandat de dépôt décerné à so 
charge tiendrait état, tandis que, dans Tespècc 
aetoelle, les prévenus avaient été laissés en liberté. 

Soos l'empire de l'art. 434 du code d'instruction 
criminelle, il est hors de doute qu'une ordonnance de 
prise de corps ne pouvait être décernée que contre 
les iaeulpés prévenus d'un fait qualifié crime : voir 
F. HniB. édîL belge, t. Il, n« 3910 et Rouen, 23 jan- 
vier 1850 (/.ifuPa/., 1851, 3,466; D. P., 1853, 2,U). 
L'arrêt que nous rapportons décide avec raison qu'il 



par les commissionnaires auxquels la cargal«* 
son est expédiée d'un autre port; 

« Attendu que les documents dont se pré- 
vaut le défendeur ne contiennent pas une 
dérogation de cette nature ; 

< Attendu que, dans tous les cas, le doute 
devrait s'interpréter contre le capitaine qui 
a stipulé la clause ambiguë rappelée plus 
baut; 

t Par ces motifs, etc. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — déterminée par les motifs 
du premier juge, confirme... 

Du 5 juin 1871. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. Gérard. — PL MM. Auger 
et Yrancken (du barreau d'Anvers.) 



BRUXELLES. 29 



1878. 



DÉTENTION PRÉVENTIVE. - Renvoi de- 
vant LES ASSISES. — DÉLIT. — ORDONNANCE 
DE PRISE DE CORPS. 

En cas de renvoi d'un inculpé devant la eour 
d'assises, il n'y a lieu de décernera sa charge 
une ordonnance de prise de corps que s'il 
estprévenu d'un fait qualifié crime (1). (Gode 
d'instruction criminelle, art. iS4.) 

(h. van leedw et consorts.) 

Par ordonnance motivée du 21 mars 1873, 
la chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Bruxelles avait dit n'y avoir lieu 
de décerner à charge des deuxième, troi- 
sième, quatrième et cinquième prévenus une 
ordonnance de prise de corps. 

Devant la cour, réquisitoire de M. Crets, 
substitut du procureur général, ainsi conçu : 



en doit être de même sous l'empire de l'art. 10 de la 
loi du 18 février i852. Celte disposition, introduite 
par la commission du sénat, n'a pour objet que la 
solution de la question posée par son rapporteur, 
M.d*Anethan : « Lorsqu'on individu accusé d'un 
crime aura été mis en liberté provisoire, quand ces- 
sera l'effet de cette mesure?» {Docum, parlem., sénat, 
1851. p. 148; Pasm., 1852. p. 77. note 2.) H est, 
d'ailleurs, à remarquer qae l'art. 126 de la loi fran- 
çaise des U Jniliet-i2 août 1865 est la reproduction 
textuelle de cet art. 10, qui a passé dans la législation 
de la France comme une disposition applicable exclu- 
sivement aux aeeuiis de erimet (voy. l'Exposé des 
niotifs de cette loi, n« 21 et le rapport de M. Mathiea, 
n» 32 ; D . P., 1865, i, 148 et 156). G. G. 
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i Nous* proeoréur général près la cour 
d'appel de Bruxelles; 

< Yn les pièces de la procédure iDstruite 
Il charge de : 1* Henri Yan Leenw père... 
actnellement détenu ; 2« Henri Yan Leeuw 
fils; S"" Marie-Elisabeth Yan Leeuw; i*" Mar- 
tin Yan Gutsem ; S"" Jacques-loseph Aerts...; 

t Attendu que les faits snb liiteris A et B 
sont préYus et punis de peines criminelles 
par tes art. 240, â44> 489 du code pénal et 
577 de la toi du 18 avril 1851; ceux imputés 
aux second, troisième, quatrième et cin- 
quième prévenus, de peines correctionnelles 
par les art. 489, 67^ 69, 490, §§ S et 4, du 
code pénal; 

c Attendu qu'il y a connexité entre ces 
divers faits; 

< Attendu qu'aux termes des art. 1 S5 et 1 34 
du code d'instruction criminelle, on ne peut 
décerner une ordonnance de prise de corps 
que lorsqu'il y a accusation de crime; 

c Attendu que si, en conformité de l'arti- 
de 226 du même code, la chambre des mises 
en accusation doit statuer par un seul et 
même arrêt sur les délits connexes, il ne 
résulte pas nécessairement de ce texte que 
les délits doivent être compris dans Tordon* 
nance de prise de corps décernée contre la 
personne inculpée d'un fait puni de peine 
afflictive ou infamante ; 

< Attendu querattribntion à la cour d'as- 
sises de la répression d'un délit ne peut faire 
perdre à l'Inculpé les garanties consacrées 
par la loi quant à la liberté individuelle; 

c Attendu qu'aux termes de la loi du 
18 février 1852 , tout individu poursuivi 
do chef d'un délit ne peut être arrêté que 
s'il n'a pas de domicile ou si des circon* 
stances graves et exceptionnelles justifient la 
mesure exceptionnelle de la détention pré- 
ventive; 

< Attendu qu'en l'absence d*un texte im- 
pératif, on ne saurait abroger virtuellement 
les dispositions de cette loi, en rétablissant, 
sous la forme d'une ordonnance de prise de 
corps, la détention préventive dans les cas 
où le législateur la proscrit formellement et 
faire subir aux individus prévenus d'un 
délit une arrestation que les nécessités de 
l'instruction ou celles de la répression ne 
paraissent pas ex iger ; 

c Requérons qu'il plaise à la cour^ cham- 
bre des mises en accusation, confirmer l'or- 
donnance de prise de corps décernée par la 
chambre du conseil contre Henri Yan Leeuw 
père; en conséquence, le renvoyer devant la 
cour d'assises du Brabant, pour y être jugé; 
renvoyer en outre H. Yan Leeuw fils» Marie- 



Elisabeth Yan Leeuw, H. Yan Gutsem et 
J.-J. Aerts devant la même cour d'assises, 
pour y être jugés du chef des faits tels qu'ils 
sont ci-desSus qualifiés. » 

ARRÊT. 

LA GOUR; -^ Ayant délibéré, donne acte 
au ministère public de so^ réquisitoire, et, 
par les motifé y énoncés, etc. 

Du 29 mars 1873. — Gour de Bruxelles. 
— Gh. des mises en accusation. 



LIÈGE, 5 



1878. 



1* EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. •*- Ouvrages décrétés. -- 
Suppression demandée. — Pouvoir iddi-> 
CUIRE. -^ Incompétence. 

2^ Chemin de fer. — Régime des eaux. — 
Modifications. — Servitudes qui en 
dérivent. -^ légalité. — indemnités. 

5" Expropriation. — Cession amiable. — 
Arsencb de réserves. — Prétentions 
ultérieures. 

1* Le pouvoir judiciaire eit incompétent pour 
ordonner la suppression ou la modificatitm 
d'ouvrages décrétés d'utilité publique {{). 

2* L'établissement d'un chemin de fer devant 
nécessairement modifier le régime des eaux 
dans les terrains traversés en remblai ou en 
déblai, le nouvel état des lieux peut donner 
naissance à des servitudes, qui sont une jutte 
cause d'indemnité pour ceux dont elles dépré- 
cient les terrains (2). 

y L'exproprié qui règle à l'amiable les condi- 
tions de la cession d'une emprise, et reçoit 
une certaine somme à titre d'indemnité et 
de dépréciation, sans faire aucune résens 
quant aurégime des emix, n'est pas recevabU 
à élever plus tard des prétentions du chef de 
dommage essuyé par suite de V existence d'un 
aqueduc sur sa propriété. 

(eRNST, — c. la société anonyme du CHE1I1H 

de per db jonction belge-prussienne et 
l'État.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ;— Attendu que Faction, en tant 
qu'elle a pour objet de faire ordonner la 



(f) Voy. casR. belge, 46 janvier 1873 (Voy. tt 
RecueU, !'• partie, p. 98). 

(2) L'appelant soutenait que la création d'un cbe« 
min de fer ne peut donner naissance à d'autres ser- 
vitudes que celles prévues par la loi, notamment par 
la loi du 15 avril ISiS. 
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suppression oa la modification des ouvrages 
exécutés par les intimés conformément aux 
plans dûment approuvés, n'est pas recevable, 
le pouvoir judiciaire ne pouvant, sans usur- 
per les droits de l'Etat, faire supprimer ou 
modifier des travaux reconnus d'utilité pu- 
blique ; 

Que rappelant soutient à tort, du reste, 
qu'aucun changement ne peut être légale- 
meut introduit, par la construction d'un 
chemin de fer, au régime des eaux» et qu'un 
propriétaire dont le terrain est traversé par 
le chemin décrété ne peut être forcé à y 
recevoir des eaux autres que celles y décou- 
lant des fonds supérieurs avant rétablisse- 
ment de la voie ; 

Qu'en effet, ni la loi, ni le cahier des 
charges réglant les clauses et conditions des 
concessions ne s'opposent à la création, 
moyennant une juste indemnité, d'un état de 
lieux d'où résultent de telles servitudes qui 
sont la conséquence nécessaire et inévitable 
des travaux à exécuter, puisqu'il est absolu- 
ment impossible, en construisant un chemin 
de fer en remblai ou en déblai, de réserver 
à chaque parcelle traversée, quelque petite 
qu'elle soit, le régime des eaux auquel elle 
était antérieurement soumise; que les plaos 
approuvés et déposés conformément aux 
prescriptions de la loi doivent indiquer les 
ouvrages à exécuter pour que les eaux dé- 
coulant des fonds supérieurs ne compromet- 
tent en rien l'existence de la voie, et que 
c'est aux propriétaires dont les terrains, 
d'après la disposition de ces ouvrages, doi- 
vent recevoir les eaux, à réclamer les indem- 
nités auxquelles ils ont droit pour être mis à 
l'abri de tout dommage ; 

Attendu que l'appelant, après que des 
experts eurent été désignés pour donner 
leur avis sur les indemnités lui revenant de 
toi» ckefs quelconques, a traité amiablement 
avec l'État, et a stipulé, à titre d'indemnité 
et de dépréciation, une somme de 500 francs; 
qu'il résulte suffisamment des plans déposés, 
et dont l'appelant a dû prendre conuaissance, 
qu'il n'a pu être induit en erreur sur la des- 
tination de l'aqueduc y figuré comme devant 
être établi dans sa prairie; qu'en supposant 
même que le chemin n** 14, par lequel, sui- 
vant rappelant, se déversaient jadis des eaux 
qu'il reçoit aujourd'hui, n'y eût pas été inscrit 
comme devant être supprimé, ou que cette 
sectiou du plan n'eût pas été approuvée, 
souieuements que l'appelant fait par erreur, 
il n'en devrait pas moins 8'imputer d'avoir 
réglé les indemnités lui dues sans faire au- 
cuae réserve quant au régime des eaux; 
qu'il est donc mal fondé à revenir sur un 
arrangement définitivement conclu ; 



Par ces motifs, oui M. Detroz, avocat gé- 
néral, et de son avis, confirme le jugement 
dont est appel et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 5 mars 1873. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Lenaerts, conseiller. — 
PL If M. Van Bierviiet (du barreau de Gand) 
et Aug. Bury. 



BRUXELLES, 11 joUlet 187ft. 

BAIL. — Clause aésoLOTOiRE. — Soos-loca- 
TiON.— Défense sous peine de aésiLUTtON. 
— Effets. — Délai pour déguerpir. 

La clause d'un bail qui fait une défense au 
preneur ou lui impose une obligation sous 
peine de résiliation, constitue la clause ré" 
solutoire expresse régie par l'art. 1183 dti 
code civil (i). 

Elle ne permet pas au juge d'accorder un délai 
pour faire cesser l'infraction (2). 

// en est notamment ainsi lorsqu'une daim du 
bail défend au locataire de sous-louer en tout 
ou en partie sous peine de résiliation (3). 

Mais il peut être accordé au locataire un délai 
pour déguerpir, 

(dRCART, — C. TRICOT.) 

Le 24 février 1872, jugement du tribunal 
civil de Mons ainsi conçu : 

c Attendu que l'art 6 du bail avenu entre 
parties le 24 avril 1857 stipule qu'il est 
défendu au locataire d'arrière-Iouer en tout 
ou en partie, sous peine de résiliation; 

< Qu'en présence de cette clause résolu- 
toire expresse, il est Incontestable que le 
bailleur est en droit d'exiger la résiliation 
si le preneur a sous-loué, et qu'il ne peut 
pas appartenir au juge de modifier la con- 
vention des parties, soit en déclarant que la 
prohibition dont s'agit est purement de style* 
soit en accordant au preneur un délai pour 
faire cesser la sous-location ; 

c Attendu qu'en admettant que l'apport 
fait par le défendeur en 1864 du parfait de 
son bail dans la société Drnart frères et 
sœur ne constitue pas une véritable sous« 
location, et que le demandeur ait d'ailleurs 
accepté cet état de choses en recevant sans 
protestation les fermages de la société Druart 
frères, il est certain, tout au moins, que, par 



(1, â et 3) Il est généralement admis que la contra- 
vention à la défense de sous-loner n*entralne pas 
néeesiairement la reptation da baU, si le eontrat ne 



Digitized by 



Google 




152 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



acte avenu le 21 août 1866 devant le notaire 
Ânthoîned*Ëcaussinne6 d*£nghien, la société 
Druart frères, dont faisait partie le sieur 
Louis Druart, défendeur, a loué aux sieurs 
Bastenier, Slotte et Bodson la carrière de 
pierres de taille qu'elle exploitait aux Ecaus- 
sinnes, avec terrain servant à déposer les dé- 
blais et autres dépendances ; 

c Qu'il n'est pas méconnu que, depuis 
cette date, le terrain loué par le demandeur 
au défendeur est occupé comme le reste de 
la carrière par les sieurs Bastenier, Slotte et 
Bodson; 

c Que cette location, en tant qu'elle porte 
sur le terrain litigieux, n'a pu être faite qu'en 
contravention à l'art. 6 du bail de 1857, ci- 
dessus mentionné ; 

c Attendu que les faits articulés par le 
défendeur dans sa conclusion prise à l'au- 
dience du 23 décembre 1871 ne sont pas 
relevants en la cause pour établir que le 
demandeur aurait renoncé implicitement à 
se prévaloir de la sous-location comme cause 
de résiliation ; 

t Qu'en effet, une renonciation ne se pré- 
sume pas et ne doit être admise, quand elle 
n'est pas expresse, que si elle résulte néces- 
sairement des circonstances ; 

c Qu'il ne résulterait pas des faits que le 
défendeur demande à vérifier que le deman- 
deur aurait eu connaissance de la sous-loca- 
tion consentie en 1866; qu'au contraire, il 
est avéré que le demandeur a reçu ses loyers, 
pendant les années 1867 à 1870, de la société 
Druart frères ou plutôt de MM. Cb. Druart 
et frères, circonstance qu'il explique par la 
confiance que lui inspirait le défendeur Louis 
Druart; mais que le défendeur n'allègue 
même pas que Tricot aurait jamais reçu 
les loyers des sieurs Bastenier, Slotte et 
Bodson ; 

c Attendu qu'en prononçant la résiliation, 
il y a lieu d'accorder au défendeur un délai 
suffisant pour déguerpir ; 

t Attendu qu'il y a lieu également de con- 
damner le défendeur aux dommages-intérêts 
dont l'existence serait justifiée, mais que 



contient pas une clause résoluloire expresse (royez 
Liège, li août 1873, supra, p. il, et la note). Il est 
évident qu'il en est autrement lorsque la résolution 
de plein droit a été formellement stipulée pour le 
eas d'infraction à cette défense {tupra, ibid., note 1). 
Mais que faut-il décider lorsque le contrat porte 
uniquement, comme dans l'espèce, que la défense est 
faite tous peine de résiliation, sans ajouter que h 
résolution aura lieu de plein droit? Cette question 
nsle vivement controversée. Voy., dans le sens de 



Jusqu'ores le demandeur n'a établi ni cette 
existence ni la hauteur du dommage dont il 
se plaint; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrê- 
ter aux faits articulés par le défendeur, 
lesquels sont déclarés non relevants, et dé- 
boutant ledit défendeur de toutes conclusions 
à ce contraires, déclare résilié le bail avenu 
entre parties, devant M' Saliez, notaire à 
Braine-le-Gomte, le 24 avril 1857 ; condamne 
en conséquence le défendeur à déguerpir du 
bien loué dans le délai de trois mois à dater 
de la signification du présent jugement, et, 
pour son défaut de ce faire dans ledit délai, 
autorise dès à présent et pour lors le deman- 
deur à l'en expulser lui et les siens, eic. a 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
juge a décidé avec raison, en interprétant U 
ronvention interven ue entre parties le 24 avril 
1857, et par les motifs que la cour adopte, 
({ue la clause du bail qui défend de sous- 
louer en tout ou en partie, sous peine de 
résiliation, a le caractère d'une condition 
résolutoire expresse, dont les effets sont régis 
par l'art. 1183 du code civil, qui dispose que 
la résolution conventionnelle s'opère de plein 
droit par Tévénement de la coudition stipulée, 
et nullement par l'art. 1184, qui n'est appli- 
cable qu'au seul cas qu'il prévoit, c'e8^à- 
dire lorsque la condition résolutoire, au lieu 
d'être exprimée,, est sous-entendue dans le 
contrat; 

Attendu qu'en présence d'une pareille 
interdiction qui est une clause de rigueur, 
aux termes de l'art. 1717 du code civil, il 
n'appartient pas au juge d'accorder des délais 
pour faire cesser l'infraction, cause de la 
résiliation, et de s'écarter ainsi des stipula- 
tions claires et absolues qui forment la loi 
des parties; 

Attendu que l'appelant n'a pas établi que 
l'intimé aurait consenti ucitement à la re- 
prise du bail par Bastenier, Slotte et Bodson, 
et par suite qu'il aurait implicitement re- 



l'arrêt que nous rapportons, Todllibr, t. IFI, n^SSi; 
Troploro, Vente, n«* 6i et 666, et telle est aussi l'opi- 
nion de Dblvircoubt, de Ddhantoiv, t. VI, n« 88 et de 
MAnanii, sur Tart. il8i, n«2. Contra .* Deioloibe, 
édit. belge, t. XII, n^ 548 et 549; LiaoïBiiaE, sur 
l'art. llSi, no53; Aubbt et Rio, d'après Zacbaii^ 
$302; Misse et Vbrg^ sur Zacbabuk, t. III, $936, 
note 10; Dbtiubrbdve, 1860, 1, 705, à la noie; 
Bruxelles, !«' août 1865(Pasic., 1866, 11,28) et Gaad, 
22 avril 1868 {ibid., 1868, II, 348). 
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noneé k faire usage et à s^assarer le bénéfice 
de la clause probibitive insérée an contrat; 

Âttendo que les Taits qu*il articule à Tappul 
de son allégation sont sans relevance au 
procès, puisqu'il ne demande pas à prouver 
qoe Tricot a eu connaissance de la cession de 
bail que les frères Druart ont faite le 21 août 
1866 à Bastenier, Slotte et Bodson, et que 
ces derniers auraient payé entre ses mains 
contre quittance le loyer dont ils étaient dé- 
biteurs; 

Attendu que pour échapper à Tapplication 
de la pénalité encourue, l'appelant soutient 
vainement que les 67 ares 10 centiares qui 
ont fait l'objet de la couTcntion du 24 avril 
1857, ne sont pas compris dans la sous-loca- 
tion du 21 août 1866 dont se prévaut l'intimé 
et, en tous cas, que la société Bastenier, 
Slotte et Bodson n'occupe ce terrain que par 
pure tolérance ; 

Attendu que cette prétention est dénuée 
de fondement et est d'ailleurs repoussée par 
les documents et tous les faits de la cause ; 
que tout d'abord il est constant et non dénié 
que la prédite société continue à occuper et 
i employer ce terrain au service de la car- 
rière, malgré Tiustance engagée ; que'ce fait 
proteste, à lui seul, contre la tolérance qu'al- 
lègue l'appelant et la bonne foi qu'il invoque; 
que s'il est vrai que l'acte de bail du 21 août 
1866, qui désigne par les numéros du cadas- 
tre la situation et la contenance des biens 
donnés en location, ne renseigne pas le nu- 
méro afférent à la propriété de Tricot et 
semble par conséquent l'en exclure, il est à 
observer que cette inexactitude, qu'elle soit 
le résultat d'une omission ou d'une erreur, 
ne saurait nuire aux droits de l'intimé qui 
n'a pas été partie à cet acte ; et, d'autre part, 
que cette mention incomplète est suffisam- 
ment réparée et redressée même d'une ma- 
nière péremptoire, par lesautresénonciatioDs 
qui précèdent et qui suivent et dont on ne 
peut risoler; que cet acte porte, en effet, 
que les frères Druart accordent à titre de 
location à Bastenier, Slotte et Bodson une 
carrière de pierres de taille avec chantier, 
terrain servant à déposer desdéblais et autres 
dépendances ; le tout ne formant qu'un en- 
semble de 3 hectares 75 ares 8 centiares, 
sans garantie de mesure et tel que le tout est 
décrit et figuré au plan dressé par le géomè- 
tre Petit, annexé à l'acte ; 

Attendu qu'il suffit de consulter ce plan et 
les indications qu'il contient, pour se con- 
vaincre que le terrain de l'intimé, sur lequel, 
d'après l'art. 2 de la convention de 1857, le 
preneur avait la faculté d'établir un chantier 
pour travailler la pierre, et qui, en fait, a 



reçu et conservé depuis cette destination, se 
trouve figuré audit plan selon sa forme, avec 
ses aboutissants et sa contenance réelle, et 
acquérir ainsi la preuve que cette pièce de 
terre fait incontestablement partie des biens 
dont la location a été rétrocédée à la société 
Bastenier, Slotte et Bodson ; que cette dé- 
monstration devient plus évidente encore si 
l'on considère qu'à défaut d'avoir la jouis- 
sance du terrain litigieux, l'exploitation de 
la carrière était impossible ; qu'il y avait donc 
pour eux nécessité absolue de l'obtenir en 
location ; 

Attendu que le délai de trois mois que le 
premier juge a accordé à l'appelant pour 
déguerpir est suffisant pour lui permettre 
d'enlever du terrain loué les déblais et les 
terres qui s'y trouvent actuellement déposés, 
sauf à en modifier le point de départ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant ; dit néanmoins que le 
délai de trois mois fixé par le jugement à quo 
pour procéder au déguei'pissement qu'il or- 
donne prendra cours à partir de la significa- 
tion du présent arrêt. 

Du 11 juillet 1872. — Cour de Bruxelles. 

— 2« ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Dequesne, Couvert et Graux. 

LIÈGE. 6 mars 1878. 

TESTAMENT. — Legs. — Défense de ven- 
dre OD d'engager. — Condition illicite. — 
Intérêt. 

Est illicite et doit être réputée non écrite la 
condition imposée au légataire de ne point 
vendre ni engager pendant sa vie l'immeuble 
légué, si cette prohibition n'a pas été intro- 
duite dans l'intérêt d'un tiers qui aurait un 
droit à exercer sur le bien légué(i). 

Le légataire qui est obligé, pour éviter des pour- 
suites, ou qui projette de donner en hypo- 
thèque l'immeuble légué, a intérêt à faire 
déterminer par justice la valeur de cette 
condition, 

(bOUHON, — C. BOUHON.) 

Jugement du tribunal civil de Liège, ainsi 
conçu : 

c Attendu que,par testament avenu devant 
le notaire Parmentierle 15 octobre 1847, feu 
Gilles Bonbon a légué à sa nièce et héritière 



(1) Conf, Merlin, Rep., r> Héritier, $ 7. n» 2; 
TouLLiu. édit. franc., t. Y, n«>51 tX t.VI. n«>488; 
Dbholohdb, édit. belge, t. IX, n» 992; TRonona, 
Don, et test., n^ 135 et 136; Coih-Dblislb, sur Parti- 
ele 896, n« 39. Voy. aassî Paris, 11 mars 1836 et 
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légitime Marie-JoséphiDe BoaboD, une mai* 
son sise à Lîége, quai d*Avroy, n"" 5, sous la 
condition qu'elle ne pourrait la vendre ni 
l'engager pendant sa vie ; 

< Attendu que, dans de récents pourparlers 
entre parties, les autres héritiers légitimes 
de Gilles Bouhon ayant soutenu, comme ils 
soutiennent encore, la validité de la condi* 
tion ci-dessus, Marie-Joséphine Bouhon et 
son mari Ferdinand Xhaufilaire les ont assi- 
gnés devant le tribunal par exploit de Thuis* 
sier Maquet en date du 4 mai 1873, pour 
voir déclarer cette condition nulle et censée 
non écrite; que les dérendeurs prétendent 
Taction non recevable et non fondée : non 
recevable, les demandeurs n'ayant pas intérêt 
à rintenter; non fondée, la condition dont 
il s'agit étant valable ; 

c Sur la fin de non-recevoir : 

f Attendu que projetant et même, paraît- 
Il, obligés, pour éviter des poursuites de leurs 
créanciers, de donner en hypothèque la 
maison léguée et, d'autre part, menacés, au 
cas où ils enfreindraient la condition mise 
parGilles Bouhon à son legs, d'être recherchés 
par les défendeurs, les demandeurs ont in- 
contestablement intérêt à faire dès à présent, 
et contre tous les cohéritiers, déterminer 
par justice la valeur de ladite condition, et 
implicitement, par suite, les conséquences 
légales de sa violation éventuelle; 

c Au fond : 

c Attendu que la condition imposée à un 
légataire de ne vendre ni engager pendant sa 
vie rimmeuble légué est une condition ab- 
solue d'inaliénabilité contraire à la loi; 

c Par ces motifs, déclare l'action des de- 
mandeurs recevable et fondée; dît que la 
condition objet du litige est nulle et doit être 
réputée non écrite; condamne les défendeurs 
aux dépens, i 

Appel. 

ARRJÈT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de ce que l'action n'est pas aée : adop- 
tant les motifs des premiers juges; 

Au fond : 

Attendu que, par son testament du 15 oc- 
tobre 1847, Bouhon a interdite sa nièce 1:^ 



RioiD, 23 janvier i847 (SiR.« 1836. 2, 360; 1852,1, 
3ii); Douai. 29 décembre i8i7 (ibid., 1848, 2. 462) et 
23 juin 1851 (D. P., 1852, 2, 245); Lyon, 22 mars 
1866 {Patic. franc., 1866, p. 947). — Mais U en est 
autrement lorsque la prohibition est temporaire et 
qu'elle a été introduite dans l'intérêt du disposant ou 
d'an tiers : voy. Deholohbb, t. IX/n»* 293 et sni?.: 
Troplorg, ibid., n« 271 ; L&noHBièRB, sar Tart. 1133, 



faculté d'aliéner et d'engager durant sa vie 
l'immeuble qui lui avait été légué; que cette 
prohibition n'était introduite ni dans l'inté- 
rêt du disposant qui ne devait plus vivreà 
l'époque où la libéralité aurait son effet, ni 
dans l'intérêt d'une tierce personne qui au- 
rait un droit quelconque à exercer sur le 
bien légué ; qu'il suffit, en effet, aux appe- 
lants que l'immeuble leur reste hypothéqué 
et que même leur gage se soit augmenté par 
suite des améliorations dont la maison a été 
l'objet; 

Attendu que, dans ces circonstances, h 
clause dont il s'agit ne constitue qu'un sim- 
ple précepte, nudum prœceptum, auquel les 
lois romaines et notamment la loi 114, § 14, 
D. de legatis, {• et la loi 38, § Â, D. de tega- 
lis. S"*, permettaient de contrevenir ; que si la 
défense avait pour but l'intérêt mêmedu léga- 
taire, elle ne pourrait^ dans tous les cas, être 
absolue et le priver arbitrairement et à tou- 
jours d'un des attributs les plus essentiels ■ 
de la propriété ; que la condition est con- | 
traire aux lois et notamment à l'art. 544 da * 
code civil ; qu'elle doit en conséquence être { 
réputée non écrite, aux termes de l'art. 900 ! 
du même code; 

Attendu que les appelants, en résistant 
mal à proposa l'action qui leur était intentée, 
se seraient rendus passibles des frais da 
l'instance, mais qu'à raison de la parenté des 
parties, il y a lieu de faire usage du droit 
réservé au juge par l'art 131 du code de pro- 
cédure civile; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel, compense les frais des deux 
instances. 

Du 5 mars 1873.— Cour de Liège.— 2* ch. 
— Prés. M. Demarteau. -^ PL MM. Verdin, 
Graulich et Micha* 



BRUXELLES, 9 mars 1871 et 9 aoftt 1870. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. •— Dommage antérieur a l'expbo- 

PRIATION. — NOiN-RECEVABlLITÉ. — EXCEP- 
TION COUVERTE. 

Eit non recevable, dans Vinsiance en espro- 
priation d*un immeuble, la demande d'une 



no 25 ; Bruxelles, 20 octobre 1817 (Pasic, à $a dale); 
Angers, 29 juin 1842 et Orléans 17 janvier iU6 
(Sir., 1842, 2, 400; 1846, 2, 177) ; Bourges, 14 dé- 
cembre 1852 {ibid., 1853, 2, 468} ; Grenoble, 2S jsn- 
rier 1860 (Sir.. 1860, 2, U7); cass. franc., 20 arril 
1858 et 27 juillet 1863 {ilnd., 1858. 1, 589| 1863, 1, 
465); 12 juillet 1865 (Und., 1865, 1, 342); 9 mm 
1868 {Ptuicfk'anç,, 1868, p. 499). . 
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indmnité pour un dommage qui n'est pae 
une eoniéquenee directe et immédiate de 
Vapropriation de te bien. 

Il en ett notamment ainsi pour le dommage 
cawéà l'exproprié avant l'expropriation de 
ta maison, par suite des travaux effectués 
par l'expropriant dans le voisinage, bien que 
ces travaux et ceux qui nécessitent Pexpro^ 
priation de ce bien soient F exécution du même 
plan d'ensembU (i" espèce) (1). 

Mais cette fin de non-recevoir est susceptible 
d'être couverte par les conclusions prises au 
fond par l'expropriant (2* espèce). 

Première espèce, 

(CUESSBNS,— C. LA VILLE DE BRUXELLES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — ...En ce qui touche le cin- 
quième grief: 

Attendu qu'en matière d*expropriatioQ 
pour cause d'utilité publique» il est de prin- 
cipe que Tindemnité ne doit couvrir que le 
préjudice qui est une conséquence directe et 
immédiate de Texpropriation; 

Que, dès lors, cette demande, telle qu'elle 
est formulée dans les conclusions de rappe- 
lant, se fondant sur un préjudice souffert 
par Timminence de Texpropriation, n*est pas 
recevable; 

Qu'en effet, si, par suite de l'exécution des 
travaux dont s'agit compris dans un plan 
d*eosemble, et effectués en vue de l'assainis- 
semeot de la Senne dans le voisinage de 
rimmeuble exproprié, Claessens a souffert 
un préjudice complètement indépendant de 
la dépossession, le titre de la réparation qui 
pourrait lui être due de ce chef dérive de 
Fart. 1382 du code civil, tandis que Tindem- 
Dite résultant du dommage causé directement 
par l'expropriation trouve son principe dans 
la loi de 4835; 

Attendu que l'appelant est dans une posi- 
tion égale à celle des habitants des rues 
voisines qui, n'étant pas touchés par l'expro* 
priation, ont cependant, pour l'exécution de 
ces travaux, subi à des degrés différents le 
même préjudice; 

Qu'il s'ensuit que le dommage que l'ap- 
pelant prétend avoir éprouvé ne procédant 
pas directement de l'expropriation, c'est avec 
ralsoQ que le premier juge, dont la cour 
adopte les motifs, l'a déclaré non recevable 
à intenter cette demande dans la poursuite 



(1) CoBf. Bruxelles, i2 et 19 janvier 1870 (Pasic, 
\m, II, S2 et 27) et 9 man 1870 {ibid,, 1870, II, 88). 



en expropriation, tout en lai réservant lé 
droit d'en faire l'objet d'une action séparée, 
s'il s'y croit fondé ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge sur 
les deuxième, troisième et cinquième griefs,' 
M. l'avocat général De Le Court entendu 
en ses conclusions en grande partie confor- 
mes, met le Jugement dont appel au néant : 
1^ en ce qu'il n'a pas admis la prétention 
de l'appelant quant aux frais de« publicité et 
â' en ce qu'il a rejeté sa demande d'indem- 
nité pour double loyer; confirme le jugement 
pour le surplus. 

Du 2 mars 1871. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. Van den Eynde. 

Deuxième espèce, 

(mINTJBNS, — c. LA VILLE DC BRUXELLES) (2). 
ARBÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il y a lieu de 
décider si l'appelant, indépendamment des 
indemnités qui lui ont été adjugées en ma* 
tière d'expropriation décrétée d'utilité pu- 
blique, est recevable et fondé à réclamer une 
indemnité pour cbémage antérieur à l'expro- 
priation par suite des travaux effectués en 
vue de l'assainissement de la Senne, dans le 
voisinage de la maison que l'appelant a en 
location et qui a été expropriée pour l'exé- 
cution desdits travaux ; 

Attendu que l'intimée ayant conclu au fond 
sans contester la recevabilité de la demande, 
est déchue de sa fin de non>recevoir proposée 
tardivement et couverte par ses conclusions 
au fond ; 

Attendu que l'appelant n'a point fait la 
preuve des dommages qu'il allègue pour 
chômage subi antérieurement à l'expropria- 
tion; 

Que, dans ses dernières conclusions prises 
à l'audience du 4 juillet dernier, il n'a point 
reproduit ses offres de preuve quant aux faits 
qu'il a allégués et qui sont déniés par la par- 
tie adverse ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
De Le Court en son avis, met le jugement 
dont est appel au néant en ce qu'il a déclaré 
l'appelant non recevable ; 

Eroendant, dit que l'exception de non- 
recevabilité a été couverte; 

Déclare l'appelant non fondé en sa de- 
mande d'indemnité pour chômage ou perte 



(2) Voyex ee Recaeil, 1870, 2* partie, page S6, 
note 3. 
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àe clientèle antérieure à Texpropriation ; 
Met de ce chef Tappel au néant... 

Du 9 août 1870. — - Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Prés. M. le conseiller De Brante- 
ghem. 



GAND, 19 



1878. 



SÉPARATION DE CORPS. — Garde des 

ENFANTS. 

Au CM OU la séparation de corps est prononcée 
contre le père, les tribunaux sont autorisés à 
priver ului<i de la garde des enfants et à 
l'attribuer h la mère, si leur intérêt com- 
mande cette mesure (1). (Gode civil, arti- 
cle 302.) 

(RTS, — C. NTS.) 

Jugement qui rejette la demande en sépa- 
ration de corps de la dame Nys contre son 
mari. 

Appel. Arrêt înfirmatif de la cour, qui pro- 
nonce la séparation de corps au profit de rap- 
pelante et lui adjuge les conclusion qu'elles 
ayait prises quant k la garde des enfants. 
Elle s^était bornée à demander à la cour que 
la garde de ses filles lui fût confiée, et Tin- 
timé, sans rencontrer ce chef de demande, 
avait conclu à la confirmation du jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR;... — Attendu que, dans rin- 
térét des enfants, il y a lieu d'admettre 
les conclusions de rappelante relatives à 
la garde de ceux-ci, sauf en ce qui concerne 
Adbémar, qui est aujourd'hui majeur ; 

Par ces mçtifs, de Tayis conforme de M. le 
premier avocat général Dumont, met le ju- 
gement dont appel au néaut et, faisant droit, 
adjuge à l'appelante ses conclusions de pre- 
mière instance; déclare en conséquence 
ladite appelante, dame Emilie-Lucie Boudin, 
séparée de corps et de biens d'avec son mari, 
le sieur Michel-Dominique Nys; et statuant 
sur la garde des enfants issus du mariage, 
dit qu'il n'y a lieu d'admettre le chef de con- 



(1) Compar. Bruxelles, 10 mai 1859 (Pask., ISeo, 
0, ill) ; Deholoibb, t. Il, n» 511 (édit. belge) ; Aubrt 
et lUu, 4* édit.. $ i9i, note 13. « Il a été reconnu, 
disent-iU, par les meilleurs auteurs et par une juris- 
prudence constante que l'art. 302 est applicable au 
cas de séparation de corps. • Voy. aussi cass. franc., 
22 janvier 1867 {Peuie, franc., 1867, p. 513) et 
Bruxelles, Si fémer 1873 (arrêt qui suit). Contra : 
Ladrert, Principes de droit civil, t. lY, n« 35. Il 
soutient que l'art. 302 est inapplicable à la sépara- 



du^ons relatif à Adhémar; dit que les trots 
filles resteront confiées à la mère, et Paul, 
le fils mineur, au père, etc. 

Du 19 mars 1873. — Cour de Gand. ~ 
2* ch. — Prés. M. Yalcke, conseiller. 

BRUXEIXES, 24 férrler 1878. 
SÉPARATION DE CORPS. - Gardb m 

BNFANTS. 

L'art, 302 du code àffU est applicable au cas 

de séparation de corps (2). 
Le juge ne peut s'écarter de cette disposition 

sans une demande expresse de la famiUe w 

du ministère pubUc (3). 

V*.., ^— c L*..^ 

Jugement du tribunal ciTÎl de Bruxelles, 
qui déclare non fondée la demande en sépa< 
ration de corps formée par la dame B... con- 
tre son mari. 

Appel. La dame B... conclut à la réfor- 
mation du jugement et demanda en outre 
que la garde de son fils Maurice lui fût 
confiée. 

L*intimé a conclu à la confirmation da 
jugement, sans s*cxpllquer au sujet delà 
garde de Penfant. 

Le ministère public se borna à émettre 
ravis qu*il y avait lieu de prononcer la sépa- 
ration de corps contre le mari. 



ARRÊT. 



LA COUR;... 
Tenfant : 



Quant à la garde de 



Attendu que Tart. 302 du code civil est 
applicable à la séparation de corps et que, 
dans Tespèce, aucune mesure n*a été récla- 
mée par la famille ou par le ministère pu- 
blic ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Pavocat général Van Berchem, 
met le jugement dont appel au néant; dit 
que rappelante est et demeurera séparée de 
corps et de biens d'avec son mari ; et, va 



tion de eorps, et qn*aucun texte de loi n'autorise i 
déroger à l'art. 372 du code ciTÎl sur la puissance 
paternelle tant que le mariage subsiste. 11 ajoote 
cependant que le législateur aurait dû modifier 
l'exercice de la puissance paternelle quand il y a 
séparation de corps, la famille étant dissoute de fdl, 
sinon de droit. 

(2) Voy. l'arrêt qui précède. 

(3) Vov.conr. Bruxelles, 10 mai i8.t9(Pi8iG.,18S0. 
Il.ili). 
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Tart. 303 dn code civil, dit que son fils lui ' 
sera confié... 

Du 24 février 1873. —Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Orte, De Becker et 
Graux. 



LIÈGE, 1» 



1878. 



TRÉSOR. — Valeurs emfooies. — D^coo- 
YERTB. ^Hasard. — Propriété justifiée. 
— Preuve. 

La chose cachée ou enfouie, qui est déeouverle 
par hasard, n'est pas un trésor si la pro- 
priété peut en être justifiée (1). 

Cetu justification peut être faite même par 
présomptions grava, précises et concor- 
dantes, 

(de LEZAACK et de STEtGER, — C. DEHAM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*il résulte de 
Tart 716 du code civil que la chose enfouie 
ou cachée, et découverte par le pur effet du 
hasard, n'est pas un trésor lorsque la pro- 
priété peut en être justifiée ; qu'il est de 
doctrine et de jurisprudence que cette justi- 
fication peut être faite par tous les moyens 
de droit, même par présomptions graves, 
précises et concordantes; qu'il résulte de 
Tenquête à laquelle il a été procédé que Tar- 
geot trouvé par l'intimé dans la propriété de 
Chanxhe ne comprenait que des monnaies 
d'un millésime antérieur au xix« siècle, et, 
entre antres, des louis vieux et des louis 
neufs dont un, au moins, parait avoir été à 
Teffigie de Louis XYI et de 1788; qu'il est 
d'autre part constaté que dès 1754 la dame 
Marie-An ne-Françoise de Lezaack, veuve de 
Philippe-Joseph Hauzeur, établit dans la 
propriété de Chanxhe, en vertu d'un octroi 
de Marie-Thésèse, une forge avec fourneau 
et platinerie, à laquelle furent attribués de 
notables privilèges, et que plusieurs mem- 
bres de cette famille vécurent depuis lors et 
décédèrent dans la propriété de Chanxhe, 
notamment Gérard Hauzeur, maftre de for- 
ges, qui y mourut le 13 décembre 1792, 



(i) Voy. BruxeUes, 5 a^ril 1823 (Pasic, 1823. Il, 
382) et 16 janvier 1850 {Ufid., 1851. II. 21) ; Uége. 
6 féTrier 1862 {ibid., 1863, 11. 29) -, Pothibe. De la 
propriété, a* 66; Dbmolohbb, édit. belge, t. YII, 
DM 38 et suiv. ; Dauos, Rép., y» Propriété, n** 186 et 
sidv.; LAOBBn, t. YUI, ii«« 447 et suiv. etD«456; 
PBouDHOf , Dam, privé,, ii« 398. 



Marie-Agnès et Isabellcr Thérèse qui y décé 
dèrent en 1812, et enfin le chanoine Thomas- 
loseph Hauzeur, leur frère et représentant» 
qui y mourut le 26 août 1818; qu'il n'a pas 
même été allégué qu'à une époque quelcon- 
que avant cette dernière date la propriété de 
Chanxhe fût habitée par des personnes étran* 
gères à la famille Hauzeur; qu'enfin il est 
établi que les monnaies trouvées par l'intimé 
étaient cachées dans une dépendance de 
l'habitation et se trouvaient dans un pot de 
terre, placé lui-même dans un pot de fer 
d'une forme spéciale, et qui a évidemment 
servi à l'exploitation de l'usine, où d'autres 
pots semblables étaient employés par les 
ouvriers faisant le lavage des mines; que 
l'ensemble de ces circonstances ne permet 
pas de mettre en doute que les valeurs dé- 
couvertes ont été enfouies par cette famille, 
qui jouissait d'ailleurs d'une certaine opa* 
lence et à laquelle la manie de thésauriser 
n'était pas étrangère, comme l'attestent les 
sommes importantes trouvées en numéraire 
dans la succession du chanoine ; que cet en- 
fouissement n'a rien d'extraordinaire, du 
reste, eu égard à l'époque de troubles et de 
guerres que traversa le pays depuis les révo- 
lutions brabançonne et liégeoise de 1789 
jusqu'en 1815; qu'il peut certes paraître 
étrange qu'avant de mourir, en 1818, le 
chanoine n'ait fait aucune révélation au 8U« 
jet de ces valeurs, mais qu'il n'est pas impos- 
sible qu'il en ait lui-même ignoré l'existence, 
l'enfouissement ayant pu être fait à son insu, 
soit par le maître de forges mort en 1792, 
soit par l'une de ses sœurs, mortes toutes 
les deux au milieu des guerres de l'Empire, 
l'une à 86 et l'antre à 90 ans, et qui ont pn 
emporter leur secret dans la tombe; que les 
intimés et Tintervenant étant, pour les quo« 
tités qu'ils indiquent, les seuls représentants 
connus de cette famille Hauzeur, leur action 
doit être déclarée recevable et fondée ; 

Attendu qu'on ne peut rien induire contre 
cette action de l'attitude prise par les de 
Lezaack lors d'une première découverte faite 
vers 1830, leurs droits étant restés entiers en 
ce qui concerne les valeurs qui font l'objet 
de la présente insunce; 

Attendu que rinter>'ention de la partie 
Clermont n'a donné lieu à aucune contesta- 
tion; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel, admet l'intervention de la partie 
Clermont, et condamne l'appelant à payer à 
celle-ci, avec les intérêts judiciaires depuis 
la demande, les 3/16*' de la somme dont il 
est tenu d'affirmer l'import sous serment ; le 
condamne en outre aux dépens d'appel tant 
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▼is-à-Yîs de la partie Terwagne qae vis-à-vis 
de la partie Glermont. 

Du 13 mars 1873. — Cour de Liège. — 
2« cb.*- Pr^. M. Demarleau.-P/, MM. Ro- 
Jbert, Cb. Delmarmol et Benaux, 



BRUXELLES, 7 août 1871. 

PARTAGE. — Gbéancibr dypothégaiiie. — 
Opposition tirtcellh. 

Lorsque le créancier hypothécaire provoque, par 
une action en justice, le partage judiciaire 
des biens indivis entre son débiteur et ses 
enfants, son assignation équivaut h une op- 
position à partage. 

Le partage à Vamiable qui intervient ultérieu- 
rement entre les propriétaires indivis en Vab^ 
sençe de ce créancier, ne peut pas lui être 
opposé (1). (Gode dvil, art. 88i.) 

(provbrus, — c. codtbicx et c'«.) 

arr£t* 

LA GOUR ; ^ Attendu qu'il est constant 
au procès que, par divers actes dûment en- 
registrés et avenus devant les notaires Yer- 
Sote et Vanderlinden, de Bruxelles, sous les 
ates respectives des 15 avril 1863, 4 août 
1865 et 9 juillet 1868, un crédit à concur- 
rence de 63,000 francs a été accordé par la 
jpartie intimée au sieur Proverus, appelant, 
le toutmoyennantles garanties hypothécaires 
stipulées auxdits actes ; 
, Attendu qu'il est également constant qu^au 
mois de septembre 1869, ce crédit a été va- 
lablement clôturé et qu'à cette date le cré- 
dité restait débiteur d'une somme considéra- 
ble, dont le chiffre n'est du reste pas contesté, 
et que, malgrédeux commandements succes- 
sifs signifiés par exploits des U octobre 1869 
et 14 avril 1870, le créancier hypothécaire 
s^est vu dans la nécessité de recourir aux 
voies d'exécution qui lui sont accordées par 
U loi ; 

' Attendu que la plupart des Immeubles 
affectés à la garantie de la créance dont il 
s'agit, se trouvant être la propriété indivise 
du débiteur, d'une part, et de ses enfants 
représentant leur mère d'autre part, la partie 
intimée s'est vue obligée, en conformiié de 
l'art, d de la loi du 15 août 1854, de provo- 



(1) Voy. DnoLOHBB, édit. belge, t. VJU, u-» ^J.ù'i 
«t V^ p. K38, et coinpar. Limoge», 3 décembre 
ifi^l (D. P., 1863, 3. U {Poiie, franc^, 1863, U, «68) 
«I Brnellet, ft7 joiUet 165tf (Pamc.. 18M, H, 178). 



qoer d*abord et préalablement k toutes 
poursuites hypothécaires le partage et la 
liquidation des biens indivis entre son 
débiteur et ses enfants; que, par exploit da 
18 novembre 1870, il a fait assigner les 
appelants devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, aux fins de s'entendre 
condamner à procéder à ce partage, ainsi 
qu'à la liquidation de la communauté ayant 
existé entre le sieur Proverus et feu son 
épouse, Hobertine Vanden Broeck, repré- 
sentée par ses deux enfants mineurs, égale- 
ment mis en cause ; 

Attendu qu'après avoir constitué avoué 
pour défendre à l'instance et après avoir sol- 
licité diverses remises devant le premier juge, 
les appelants se sdnt abstenus de conclure et 
se sont laissé condamner par défaut, sui- 
vant jugement du 11 avril 1871, non sans 
avoir entre-temps posé d'autres actes extra- 
judiciaires dont il sera parlé ci-après ; 

Attendu que ce jugement ayant été dûment 
signifié, le sieur Proverus et consorts eo ont 
relevé appel, en se fondant sur ce que, par 
un acte de partage avenu devant le notaire 
Wydemans à Woluwe-Saint-Ëtlenne le 23 dé- 
cembre 1870, il aurait été régulièrement 
procédé à la liquidation et au paruge provo- 
qués par l'exploit introductif de l'instance ei 
que dès lors cette instance elle-même se 
trouvait sans objet ; 

Attendu que, de son côté, l'inti mé Couteaux 
repousse ce partage comme ayant été fait en 
fraude de ses droits, en son absence et au 
méprisdel'oppositionvirtuellementconteDue 
en son exploit d'assignation du 14 novem- 
bre 1870; 

Attendu que, dans cet état de choses, il y 
a lieu d'examiner si, au mépris de l'ajouroe» 
ment précité, il pouvait être permis aux 
appelants de procéder à un partage quelcon- 
que en dehors de la présence du créancier 
poursuivant ou lui dûment appelé, et si le 
jugement intervenu sur cette assignation 
peut être énervé ou anéanti par le fait qu'en 
dehors et au mépris de l'instance liée entre 
parties, les codébiteurs ont fait procéder à 
un partage amiable soustrait au contrôle du 
créancier qui, usant de son droit, avait pro- 
voqué judiciairement ce partage; 

Attendu que l'art. 882 du code civil accorde 
aux créanciers le droit d'intervenir aux 
partages dans lesquels leurs déhiieurs sont 
intéressés et de former opposition à ce que 
pareils partages soient faits hors de leur 
présence^ que de plus l'art, â de la loi du 
15 août 1854 impose au créancier hypothé- 
caire le devoir de faire» préalablement à 
toute poursuite eu expropriation, procéder 
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au partage et à la liquidation des biens dans 
lesqaels son débiteur n'aurait qu'une copro- 
priété indivise ; 

Attendu que, en se conformant à ces dis- 
positions et en provoquant par une action 
en justice, après plusieurs commandements 
préalablement faits, le partage judiciaire des 
biens indivis entre son débiteur etses enfants, 
la partie intimée a non-seulement manifesté 
rintention de poursuivre le recouvrement de 
sa créance par la voie de Texpropriation 
forcée, mais qu'il a en outre virtuellement 
averti son débiteur que, par le partage con- 
tradictoire qu'il provoquait, il entendait bien 
qu'il ne fût rien fait en son absence et au 
préjudice des droits que lui accordent les 
dispositions précitées de la loi ; 

Que, par conséquent, cette demande de 
partage contradictoire peut être considérée 
comme contenant virtuellement l'opposition 
prévue par l'art. S8i du code civil et qu'il y 
a lieu, dans l'espèce, de considérer l'exploit 
du 18 novembre 1870 comme en tenant lieu; 

Attendu, en outre, que par l'assignation 
en partage intentée par l'intimé et par lu 
constitution d'avoué par la partie appelante, 
le litige s'est trouvé régulièrement lié entre 
toutes les parties, et que dès lors il n'a plus 
été facultatif à l'une d'elles de se soustraire 
par des actes extrajndiciaires et posés à 
Tinsu de l'autre anx conséquences juridiques 
du contrat judiciaire, dont les effets sont 
censés remonter au jour de l'assignation ; 

Attendu qu'il suit de là que le partage 
invoqué du 23 décembre 1870 n'est pas plus 
opposable à l'intimé que s'il avait été fait 
postérieurement au jugement et au mépris 
de celui-ci, et que, dans les circonstances de la 
cause, il y a lieu de tenir également ce partage 
comme fait au mépris de l'opposition vir- 
tuellement manifestée par le créancier en 
son exploit întroductif de l'instance; 

Attendu qu'en fait ce partage est de nature 
àléserconsidérablementles intérêts ducréan- 
Gîer poursuivant ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. De Le Court, premier avocat général, dit 
pour droit : 1* que la partie intimée avait 
qualité pour agir ainsi qu'elle l'a fait ; â<> que 
le partage intervenu entre les appelants sous 
la date du 33 décembre 1870 en l'absence de 
la partie intimée n'est pas opposable à cette 
dernière ; dit en conséquence que le juge- 
ment dont appel sortira ses pleins et entiers 
effets. 

Du 7 août 1871. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch, *- Pré^. M. Pe Prelle de la Nieppe. 
- PL MM. E. Picard, De Fré et Vauthler. 



UËGE, 1» mars 1878. 

ASSURANCES TERRESTRES. — Aobkce, 
— Absence d'élection de domicile. ^ In- 
compétence. 

Si une société d'assurances a, en dehors de 
l'arrondissement du tribunal dans lequel se 
trouve son domicile, une agence, dont la mis- 
sion est de rechercher les assurances et de 
toucher les primes sans pouvoir obliger la 
société ou contracter en son nom, on ne peut 
en induire, en l'absence de toute convention 
à cet égard, qu'elle possède chez son agent 
un domicile élu qui la rend justiciable du 
tribunal du lieu où V agence est établie (1). 

(là société ▲. JAMAR ET c'®, — C, LA COMPA- 
NIE d'assurances SECURITAS d'aNVEES.) 

Le 7 octobre 1871, un incendie éclata 
dans les ateliers de la société A. Jamar 
et C^ à Liège. Le sinistre fut dénoncé à 
MM. Victor Terwangne et C, agents en cette 
ville de la Compagnie d'assurances Seeuritas 
d'Anvers, avec laquelle la société A. Jamar et 
C^ avait traité pour les risques de l'incendie. 
Les parties convinrent de la désignation d'ex- 
perts en attribuant, en cas de désaccord, au 
présidentdu tribunal civil d'Anversla nomina- 
tion du tiers expert. L'expertise ayant donné 
lieu à des difiicultés, la société Jamar et C** 
demanda un arbitrage et soutint que le tiers 
arbitre devait, le cas échéant, être nommé 
par le président du tribunal civil de Liège et 
que les arbitres devaient siéger dans cette 
ville, ce que n'admit pas la compagnie d^An* 
vers. 

Cette contestation fut soumise au tribunal 
civil de Liège qui, sur la déclinatoire opposé 
par la compagnie d'Anvers, se déclara in- 
compétent par un jugement ainsi conçu : 

c Attendu qu*aux termes de l'art. 59 du 
code de procédure civile, le défendeur, en 
matière personnelle, doit être assigné devant 
le tribunal de son domicile ; 

c Attendu qu'il a été formellement sti- 
pulé dans les conventions verbales interve- 
nues entre parties le â5 mai 1870 ,que le 
domicile de la Compagnie d'assurances Seeu- 
ritas est à Anvers, en ses bureaux, oii tous 
exploité doivent être signifiés ; 

t Attendu que la présence à Liège d'un 
agent de la société chargé simplement de 



(1) Cottpar. Bniielles, SB mars I84S et 27 dé<- 
etmbre 18S5 (Pamc, 1849. II. 360; 1866,11, lil). 
Omira .• Llige, 7 avril 1825, 7 aoét 189i, 20 février 
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rechercher les assurances et de recevoir les 
prîmes ne suffît pas pour qu'on puisse eu 
induire f intention des parties de considérer 
le domicile de cet agent comme un domicile 
élu par la société ; 

c Attendu, au surplus, que par conven- 
tion verbale du 20 octobre 1871, les parties, 
en nommant des experts pour fixer le mon- 
tant du sinistre, ont stipulé que si les experts 
ne pouvaient s'accorder sur le choix du tiers 
expert, celui-ci serait nommé par le prési- 
dent du tribunal civil d'Anvers ; que le choix 
du tiers arbitre appartient incontestablement 
au même président que le choix du tiers 
expert; qu'en présence de cette exécution 
donnée par les parties elles-mêmes aux con- 
ventions verbales d'assurance, on ne peut 
admettre qu'elles aient voulu déroger au 
principe énoncé dans l'article 59 du code de 
procédure civile ; 

€ Par ces motifs, le tribunal, ou! M. le 
substitut Collinet en ses conclusions con- 
traires, se déclare incompétent et condamne 
les demandeurs aux dépens. • 

La société A. Jamar et O' ayant interjeté 
appel de ce jugement, articula devant la 
cour les faits suivants, dont elle offrit sub- 
sidiairement la preuve par témoins : 

i^ Que la société intimée, dont le siège 
principal est à Anvers, a une agence locale 
à Liège ; 

2*" Que cette agence locale est établie 
chez MM. Victor Terwangne et G'"; 

3<> Que c'est par l'intermédiaire de mes- 
sieurs Victor Terwangne et G'% directeurs de 
cette agence, que l'appelante a, le â mai 1 868, 
traité de l'assurance de ses bâtiments, de son 
mobilier, de ses machines, de ses marchan- 
dises, etc., contre le risque de l'incendie; 

4^ Que plus tard l'appelante, par le même 
intermédiaire, a fait opérer, à diverses re- 
prises, des changements à la convention 
verbale primitive; 

S"" Que, conformément aux stipulations 
des parties, l'appejante a payé à MM. Victor 
Terwangne et G^' sa cotisation annuelle ; 



1837 et 6 féTrier 18iO (Pisic, à lear date} ; Liège, 
90 jailiet et ii août 1848 (»6i<i., 1850, II, 26). On peot 
consulter aussi Bruxelles, 26 juillet 1843 {ibid, , 1 i43, 
II, 324), 5 décembre 1868 {ibid., 1869, II. 47) et 
26janTler ihA6 {ibid,, 1846, II, 55); Gand, 13 no- 
vembre 1857 et 8 août 1866 {ibid., 1858, II, 98 { 1866, 
II, 394). Ces deux derniers arrêts ne concernent 
qu'une nomination d'experts. D*antres arrêts, consi- 
dérant les sociétés d'assurance comme étant com- 
merciales, se fondent sur l'art. 420 du code de procé- 



O"" Que, conformément aux mêmes stipo- 
lations, elle a dénoncé le sinistre à ce même 
agent; 

T" Que ces objets assurés sont tons sitoés 
à Liège ; 

8* Que c'est dans les mêmes condîtloos 
que la société intimée a l'habitude de con- 
tracter avec les personnes qui à Li^e veu- 
lent s'assurer par son entremise ; 

S"* Qu'elle a, dans ce but, comme il est dit 
ci-dessus, une agence établie à IJége où se 
traite l'assurance et où l'assuré signe It 
police et paye la prime convenue ; que c'est 
également là qu'il dénonce le sinistre 
et remet la déclaration qu'il doit faire de 
la valeur du dommage et de la cause de l'io- 
cendie ; 

II était dit dans la police d'assurance : 

€ Art. 9. L'incendie doit être dénoncé 
immédiatement à la direction de la Compa- 
gnie ou à son agent du lieu, i 

c Art. 11. L'estimation du dommage est 
faite par deux experts, etc.. faute par l'une 
des parties de nommer son expert, ou par 
les deux experts de s'accorder sur le choix 
du tiers expert, il est désigné d'office par le 
président du tribunal civil, i 

c Art. 18. Toute contestation, etc. 

c En cas de partage d'opinion, les deox 
arbitres choisissent un tiers arbitre pour les 
.départager. 

€ Faute par l'une des parties de nommer 
son arbitre, ou par les arbitres de s'enten- 
dre sur le choix du troisième arbitre, il est 
désigné d'office par le président du tribunal 
dvil, 

c Art. 19. Le domicile de la Comptgoie 
est à Anvers, en ses bureaux, où tous ex- 
ploits doivent être signifiés, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les premiers 
juges ont établi leur incompétence par des 
motifs que la cour adopte, à l'exception da 



dure civile pour attribuer compétence an tribunal 
du domieile de l'assuré. Voy. au surplus, sur la 
question, Cbaotbac, Supplém., quest. 370 duodeda; 
Dallos, vo Âttur. terrett., n»* 294 et s.; cass. franc., 
4 mars et 1! juin 1845, 30 décembre 1849, 96 oo- 
Tembre 1849, 17 février 1851, 10 novembre 1852 et 
18 avril 1854 (D. P., 1850, 1, 59; 1853, 1, 105 ? 1854, 
1, 149) ; 4 mai 1857, 30 juin 1858, 17 avril 1866 (D. P.| 
1866, 1, 279; Piuie. franc., 1866, p. 506) et la note 
de ce dernier Recueil. 
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dernier qoi préjuge le food, le tribunal com- 
pétent pour connaître de la contestation 
ayant seul qualité pour apprécier par quel 
président le tiers arbitre doit être désigné 
sui?ant les conventions des parties ; 

Attendu qu*en supposant même prouvés 
ou entièrement reconnus les Taits articulés 
dans les conclusions subsidiaires des appe- 
lants, il n'en résulterait pas que la Compa- 
goie intimée possède à Liège une agence 
ayant la capacité de Tobliger ou de traiter 
en son nom ; que rexîstence en cette ville 
d*on intermédiaire n'ayant d'autre mission 
que de rechercher les assurances à faire par 
la Compagnie, d'établir des rapports entre 
Ifs contractants et de toucher les primes, 
oe peut, indépendamment de tonte stipula- 
tion, suffire pour donner naissance à un 
domicile d'élection attributif de juridiction ; 
que la preuve de ces faits ne peut donc être 
admise ; 

Par ces motifs, ouï M. Detroz, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, et sans égard à 
la preuve offerte, confirme le jugement dont 
est appel et condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du !2 mars 1873. » Cour de Liège. — 
2' eh. — Préê. M. Lenaerts, conseiller. — 
PL MM. Dupont et Ch. Del Marmol. 



BRUXELLES, 88 JnlUet 1878. 
{• DEGRÉS DE JURIDICTION.— Résilia- 

TIO:« DB CONVERTIO:! . — DOMMAGES- INTÉ- 

BâTS. — Jugements séparés sur les deux 

CEEFS DB l'action. 

f" Dommages-intérêts. — Libelle. — Juge- 
ment interlocutoire. 

i"* Lonque l'action du demandeur a pour objet 
la réiiliation d'une convention dont l'objet 
excède le taux du dernier reuort et le paye- 
ment de i.OÙOfrana à titre de dommagee-in- 
léréu, comme coneéquenu de la réiolution,$i, 
par unpremier jugement, la convention est dé- 
clarée résiliée, le jugement qui staïue ulté- 
rieurement sur les dommeiges-intéréts n'est 
rendu qu'en premier ressort (1). 

2« Le juge n'est pas lié, pour l'appréciation 



(1) Conf. Liège, 10 mai 1862 (Pasic, 1863, Il 
405} et Toy. aassi ffaoey, 26 mai i8i8 {Journal du 
Palais, 1851, 2. 63} ; eau. fraiiç., 27 juillet 1823 
(ibid., à sa date); Roneo, 5 février 1855 (SiaET, 
1856, 2, 406): Dalloz, ▼• Degrés de juridiction, 

PASIC., 1873. — 2' PARTIS. 



des dommages-intérêts^ par le libelle qu*il a 
prescrit (2). 

(BORREMANS, — C. BERTRAND.) 

arrêt. 

LÀ COUR ;— Sur la fin de noii-rerevoir : 

Attendu que Faction intentée par Isidore 
Bertrand et suivie ultérieurement par sa 
veuve et ses héritiers contre Jean Borre- 
mans tendait à la résiliation d*une conven- 
tion ayant pour objet la fournil ure de certains 
meubles d*une valeur de fr. 5,082-75, et le 
payement de 2.000 francs de dommages- 
intérêts comme conséquence de rinexécution 
de cette convention ; 

Attendu que, dans ces termes, elle sou- 
mettait au juge un litige dont Pimportance, 
diaprés Tart. 14 de la loi du 25 mars 1841, 
excédaft le taux du dernier ressort; 

Attendu que si, en statuant sur la partie 
de ce litige relative à la demande en résilia- 
tion, le tribunal de commerce de Bruxelles 
ist, après lui, la cour ont alloué aux intimés 
leurs conclusions, tout en remettant à sta- 
tuer sur le dédommagement qu'ils récla- 
maient jusqu'à ce qu'un libelle eût permis de 
l'apprécier, ces décisions, en faisant entrer 
la cause dans une des phases qu'elle était 
susceptible de parcourir» n'ont pas trans- 
formé la demande de domroages-iutéréis en 
une action distincte et séparée, mais l'ont, 
au contraire, laissée ce qu'elle était primiti- 
vement, c'est-à-dire un des chefs de l'action, 
une partie de l'ensemble demandé ; 

Attendu que la demande primitive, sus- 
ceptible d'appel , continuant ainsi à être 
celle dont la cour a à connaître, le déclina- 
toire basé sur ce que la cause ne présente- 
rait qu'un intérêt de 2,000 francs n'est pas 
fondé. 

Au fond : 

Attendu que le premier juge a pu, sans 
contradiction et sans se déjuger, se déter- 
miner dans l'appréciation et l'allocattion des 
dommages-intérêts demandés, par des con- 
sidérations autres que le libelle qu'il avait 
prescrit ; que, nonobstant cette prescription, 
il était maître de prendre pour base de sa 
décision définitive tous autres documents 



DM 87 et 113; Ambt, Compétence eivOe, do 619. 
(2) Gompar. Liège, 29 mars 18A3 et Bruxellea, 
8 avril 1853tPA8iG., 1843, 11, 305; 1854, II, 83); Gand, 
4 décembre 1861 {ibid., 1862, 11. 30) et caas. fraoç., 
30 janTier 1856 (D. P., 1856, 1. 133). 
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existaDts au procès, aussi bien que Iqb faits 
qu*iJ jugerait constants; 

Attendu que les considérations sur les- 
quelles, usant de ce droit, il s'est appuyé 
pour accueillir la demande qui lui était son- 
mise justifient suffisamment sur ce point la 
décision dont est appel ; 

Qu'il n*en est pas de même, toutefois, 
quant au cbiiïre de la somme accordée; 
qu'elle peut être équitablement fixée à 
1,200 francs seulement; 

Quant au fait posé :... 

Par ces motifs, M. TaYOcat général Mélot 
entendu en son avis sur la fin de non-rece- 
voir, déclare non fondé le déclinatoire pro- 
posé par les intimés, et, en ce qui concerne 
le fond, met au néant le jugement dont est 
appel en tant seulement qu'il a accordé aux 
intimés 1,500 francs de dommages-intérêts; 
émendaut quant à ce point, condamne l'ap- 
pelant à leur payer à ce titre 1,200 francs 
avec les intérêts judiciaires, confirme pour 
le surplus ledit jugement... 

Du 22 juillet 1872. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés, M. De Le Vingne. — 
PL MM. Deleener et Demot. 



LIÈGE, l*' février 1878. 

CHASSE. — Bonne foi. — Permission ver- 
bale. 

U y a lieu d*admeltre la bonne foi de celui qui 
chatte sur le terrain d'autrui sans le cen- 
sentement du concessionnaire' du droit de 
chasse, mais à la suite d'une permission 
verbale du propriétaire du fonds, qui lui a 
déclaré que le bail de chasse avait pris 
fin (1). 

(dEBAARE, — C. ZELL ET MAUHIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction faite devant la cour que les 
prévenus ont posé le fait de chasse qui leur 
est imputé, à la suite d'une permission ver- 
bale qui leur a été donnée par le proprié- 
taire du bois dit Fange-Leveau ; que c'est sur 
la foi de cette permission, et après que le 
propriétaire leur avait déclaré, à diverses 
reprises, que le bail de la partie civile avait 



(i) Vuy. BoRJEAR, Code de la chane, i, n»* 4045 ; 
Gand, 30 décembre 1862 (Pasic, 1863, 11, 321); 
Bruxelles. 4 décembre 1865 {ibid., 1866, II, 310). 



pris fin en 1872, qu'ils ont cru pouvoir chas- 
ser dans le bois dont s'agit; que dès lors la 
bonne foi des prévenus se trouve suffisam- 
ment justifiée ; 

Par ces motifs, réforme le jngemeot dout 
est appel ; acquitte les prévenus et condamoe 
la partie civile aux dépens des deux io- 
stances. 

Du l»' février 1873. — Cour de Liège. - 
5* ch.— Pr^<. M. Demarteau.— P/. MM. Nea- 
Jean et Desmaret. 



BRUXELLES, 20 Janvier 1878 
PARTAGE.— Formation des lots.—- Partage 

INCOMMODE. —ËXPERTISE.~ÂTTR1BDT10N ES 
NATURE. 

C'est au juge qu'il appartient exclusivement de 
décider si des immeubles indivis sont com- 
modément partageables. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner une expertise 
préalable, lorsqu'il est certain que le partage 
en nature ne peut pas s'opérer commodé- 
ment (2). 

Le père survivant ne peut pas empêcher la lici- 
tation provoquée par un enfant du premier 
lit, en offrant de lui abandonner en nature 
un immeuble et des biens meubles en rappon 
avec le montant de ses droits, avec attribu- 
tion du surplus à lui-même et à ses enfants 
mineurs du second lit et sauf partage ulté- 
rieur entre eux et lui (3). 

(OEMEY, — c. ÉPOUX MISOTTEN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la question à 
décider est celle de savoir si, dans Tespèce, 
le partage doit avoir lieu en nature ou par 
voie de licitation ; 

Attendu que la conclusion des appelants 
tend à ce que la cour s*en réfère, à cet égard, 
à l'appréciation des experts à désigner par le 
juge de paix compétent, conformément à 
rart. 9 de la loi du 12 juin 1816; 

Attendu qu*aux termes de cette disposi- 
tion, les experts ainsi nommés ont pour 
mission unique de former les lots; que cette 
mission implique la solution affirmative de la 
question préalable de savoir si, dans Fétat 
de raffaire, il y a possibilité d*en former 
commodément ; 



(2) Gonf. Bruxelles, 27 février 1866 (Pasic. 1866, 
II, 359) et U oote. 

(3) Compar. Demolombe, édit. belge, t. VIII, n«> 68â, 
684-686 ; Chauvead sur CARRd, quest. 3199 6m. 
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ÀiteDclu qu'eo cas de désaccord des inté- 
ressés sur ce dernier point, ni ledit art. 9 ni 
aucune autre disposition n'attribuent com- 
pétence à ces experts, pour décider si le 
partage en nature peut s'elTectuer commodé- 
ment; 

Qu'au contraire, d'une part, suivant les 
art. 502 et suivants, 52â et 525 du code de 
procédure civile , les rapports d'experts 
n'ont, eu règle générale, qu'un caractère 
parement consultatif et ne constituent que 
de simples avis ; 

Que, d'autre part, les articles 857 dn code 
civil et 977 du code de procédure civile, 
prescrivent au notaire commis pour un par- 
tage, lorsqu'il s'élève des di£Gicultés dans le 
cours des opérations, d'en dresser procès- 
verbal et de renvoyer les parties devant le 
tribunal ; 

Attendu que le maintien de ces prescrip- 
tioDs sous l'empire de la loi du 12 juin 18! 6 
se justifie encore par l'esprit de cette loi ; 

Attendu, en effet, que le rapport de la 
section centrale sur cette loi exprime in 
terminis la nécessité de laisser intacts les 
principes généraux du droit actuellement en 
vigueur (Pasinomie, 1816, p. 96); 

Que son art. 7 applique la règle de l'In- 
tervention des tribunaux au cas de contes- 
tations survenues dans les ventes présidées 
par le juge de paix ; 

Enfin, que l'arrêté royal da 12 septembre 
1822, qui répond au même esprit et qui a la 
même origine que la loi de 1816, recom- 
mande, par son art. 6, anx officiers des par- 
quets de veiller à ce que les tribunaux, dans 
les cas ou il y a lieu à leur intervention, soient 
appelés à statuer ce qu'il appartiendra, non- 
seulement dans les ventes, mais aussi dans 
les partages de succession auxquels il est 
procédé en exécution de ladite loi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à l'autorité judiciaire elle-même qu'il 
appartient exclusivement de décider si les 
biens dépendants des succession et commu- 
Dauté dont il s'agit peuvent se partager 
commodément, sauf à la cour à s'éclairer 
par l'avis d'experts, si elle ne trouve pas 
daas la cause des éléments suffisants d'ap- 
préciation ; 

Attendu, au fond, que les succession et 
communauté à partager comprennent : en* 
viron 12,000 francs de valeurs mobilières, 
un immeuble propre à Gansboren, de 56 ares 
SO centiares, avec trois maisons grevées 
iDdivisément de 10,000 francs; une maison 
rue de Loxum , à Bruxelles , grevée de 
^0,000 fraucs; une autre maison, en la même 



ville, boulevard de l'Abattoir, grevée de 
12,000 francs ; 

Que ces biens sont dévolus : 1** au mari 
survivant, à titre d'époux commun et de do- 
nataire d'une part d'enfant; S^" à un enfant 
du premier lit, comme héritier de sa mère 
pour 1/6* et comme légataire de la quotité 
disponible; 5<> à quatre enfants du second 
mariage, chacun pour 1/6* de ce qui excède 
la quotité disponible léguée ; 

Que la liquidation doit comprendre le 
règlement de récompenses ; 

Attendu qu'il est, dans ces circonstances, 
certain que les intéressés ont droit à des 
quotités diverses exclusives de tout tirage 
au sort, qu'il n'est pas possible d'éteindre le 
passif, sans vendre au moins un des immeu- 
bles; qu'on ne saurait attribuer à chacun 
une part immobilière en nature, sans soulte 
de certaine importance ; qu'en cas d'évalua- 
tion des biens, sous déduction de la charge 
hypothécaire qui les grève, un copartageant 
pourrait, contre son gré, être forcé d'em- 
prunter ou de vendre pour rembourser la 
dette à son exigibilité ; 

Qu'il s'ensuit qu'il est dès à présent établi 
que les immeubles indivis ne peuvent se 
partager commodément dans la proportion 
des droits des parties, et par suite qu'il doit 
être procédé à la vente par licitation sur 
pied des art. 827 du code civil et 5 de la loi 
du 12 juin 1816; 

Qu'il est également nécessaire de procéder 
à la vente des objets mobiliers, à raison de 
la difficulté de les diviser eu lots en rappor 
avec les parts revenant à chacun des copar 
tageants; 

Attendu que pour échapper k ces consé- 
quences, l'appelant soutient qu'il s'agit uni- 
quement de déterminer la part de Tintiniée, 
enfant du premier lit, dans les biens de la 
succession de sa mère, ainsi que dans les 
biens de la communauté ayant existé entre 
cette dernière et lui appelant, pour ensuite 
attribuer à ladite intimée un immeuble et une 
partie de valeurs mobilières en rapport avec 
le monunt de ses droits, et le surplus être 
attribué à lui-même et à ses enfants, sauf à 
partager ultérieurement entre eux ; 

Mais attendu que l'art. 851 du code civil 
exige la formation d'autant de lots distincts 
qu'il y a de partageants, et qu'eu fait, ce 
mode inusité de partage donnerait lieu, au 
moins partiellement, aux mêmes difficultés; 
qu'il serait déplus contraire à l'intérêt bien 
entendu des enfants du second lit, auxquels 
il importe plutôt de voir fixer en même temps 
leur situation vis-à-vis de leur père et d'évi- 
ter les frais d'un deuxième partage ; 
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Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Verdusseo, met rap- 
pel au néant. 

Du 20 janvier 1875.— Coar de Bruxelles. 
— f* cb.— Pr^«. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Duvivier et Janssens. 



GAND, 14 



1878. 



i® APPEL. — Jdgement susceptible d'oppo- 
sition. — Partie COMPARANTE.— Receva- 
bilité. 

S^» Exécution provisoire. — Mariage (oppo- 
sition a). — Mainlevée. 

i* L'art, 455 du code de procédure civile, qui 
déclare lei appels des jugements susceptibles 
d^opposition non reeevables pendant la durée 
du délai pour l'opposition, n'a eu en me que 
les défaillants et n'a été édicté que contre eux 
seuls. 

Cette disposition ne peut donc pas être invoquée 
par l'intimé qui a fait seul défaut devant le 
premier juge, 

2^ En thèse générale, le juge qui statue sur une 
demande en mainlevée d'une opposition à 
mariage doit s'obtenir d'user de la faculté, 
que lui accorde la loi, d'ordonner l'exécution 
provisoire du jugement (1). 

(van a.., — c. van a...) 

Le 9 janvier 1 873» opposition par les époux 
Van A... au mariaffe de leur fille, veuve M..., 
avec le sieur G... 

Le il janvier, demande en mainlevée de 
Topposition et, le 29 janvier, premier juge- 
ment du tribunal de première instance de 
Gand, qui admet les défendeurs à prouver 
certains faits posés par eux pour faire décla- 
rer Pacte respectueux nul et inopérant. Ce 
jugement a été publié dans la 5* partie de ce 
Recueil, année 1873, p. 47. 

Aucune diligence ne fut faite pour admi- 
nistrer cette preuve et, à Taudience à laquelle 
Taflaire fut ramenée, Tavoué des défendeurs 
déclara se retirer faute d'instructions. Sur 
les conclusions de la demanderesse, le tri- 
bunal rendit le 12 février le jugement sui- 
vant : 

< Le tribunal, ouï en audience publique 
la partie De Buck en ses moyens et conclu- 
sions, et M. Goddyn, substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme ; 



(i) Voy. Gand. 18 janvier 1842 (Pasic, p. 106) et 
Adret, Compét, eto., n« 809. 



c Vu le jugement interlocutoire rcndn eu 
cause le 29 janvier dernier, signifié tant ï 
M* Van Âcker, avoué des défendeurs, qu'aux 
défendeurs eux-mêmes, par exploits de 
rbuissier Snoeck à Gand du 6 février der- 
nier, enregistrés, et les autres pièees du 
procès ; 

€ Vu le défaut accordé à Tau dience d'hier, 
11 février, contre M" Van Acker, avoué des 
défendeurs ; 

c Attendu quil ne conste pas qu'il ait été 
fait des diligences quelconques en vue de 
fournir la preuve à laquelle les défendeurs 
avaient été admis par le prédit jugement; 

f Attendu que si, aux termes de Fart. 20 
de la loi du 25 mars 1841, les tribunaux 
peuvent ordonner Texécution de leurs juge- 
ments nonobstant opposition ou appel, il 
résulte aussi bien du texte de cet ariicie que 
que de la nature des cboses que semblable 
exécution ne peut être ordonnée alors qu'il 
pourrait, comme dans l'espèce, en résulter 
un préjudice irréparable; 

c Par ces motifs, faisant droit par défaut 
contre avoué, déclare les défendeurs forclos 
en la preuve par eux offerte et ordonnée par 
jugement du 29 janvier dernier; donne 
mainlevée de l'opposition formée par exploit 
de l'huissier Vandeputte père, en date du 
9 janvier dernier, au mariage que la deman- 
deresse 86 propose de contracter avec le 
sieu r Cbarles-AlexJs-Hector G. .. , propriétaire 
à Gand ; en conséquence, ordonne que l'or- 
ficier de l'état civil de Gand sera tenu, sur 
la signification du présent jugement, d'en 
faire mention sur le registre des publications 
de mariage en marge de Tinscriptlon de la 
prédite opposition et de procéder au mariage 
de la demanderesse avec ledit sieur G...; dît 
n'y avoir lieu d'ordonner l'exécution provi- 
soire du présent jugement nonobstant oppo- 
sition ou appel ; compense les dépens, i 

Le 25 février, signification de ce jugement 
aux défaillants et à l'officier de l'eut civil de 
Gand, et, le même Jour, appel par la deman- 
deresse en mainlevée, en tant seulement que 
le premier juge n'a pas ordonné l'exécutiou 
provisoire du jugement nonobstant opposi- 
tion ou appel et sans caution et qu'il a com- 
pensé les dépens. 

Devant la cour, les intimés ont conclu en 
ces termes : 

< Attendu que le jugement dont appel est 
rendu par défaut contre avoué; que ce juge- 
ment, rendu le 12 février 1875, a été signi- 
fié à avoué le 22 du même mois et qu'appel 
en a été interjeté dès le 25 février suivant ; 

< Attendu que cet appel est prématuré et 
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nou recevable, aux termes des art. 157 et 45ft 
du code de procédure civile; 

c Attendu, eu efTety que, coDformémeDt a 
l'art. 455 dudit code, Tappel d*uu jugement 
susceptible d'opposition n'est point receva- 
ble pendant la durée de cette opposition; 
que cette disposition est d'ordre public et 
qu'il ne peut y être dérogé par les parties qui 
doivent suivre les Juridictions déterminées 
par la loi ; 

• Attendu que, dans l'espèce, le délai de 
l'opposition n'expirait que le 2 mars 1873; 

€ Par ces motife et tous antres à faire va- 
loir et à invoquer même d'office, les intimés, 
sous réserve expresse d'iuterjeter appel 
incident et de tous recours et moyens géné- 
ralement quelconques, notamment de con- 
clure ultérieurement au fond et sans recon- 
naissance préjudiciable aucune, conclueut à 
ce qu'il plaise à la cour déclarer l'appel 
prématuré et non recevable, avec condam* 
nation de l'appelante aux dépens, i 

Le 13 mars, la cour ordonna aux intimés 
de présenter, $imul et iemel, tous leurs 
moyens. Ils n'ont pas satisfait à cette injonc- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que, sous l'empire 
du droit romain, un défaillant ne pouvait 
interjeter appel contre le jugement qui 
l'avait condamné ; que cette règle, attestée 
par Jnstînien dans la loi 13, § 4, Cod.^de 
jud., est consacrée par la Novelle 82, cha- 
pitre 5, De judicibui, et par la loi 1 au Code : 
quorum appellaiiones non reeipiuntur ; qu'elle 
fut suivie sous l'ancien droit français, oà 
l'on observa constamment la maxime : eon- 
lumax non appellat; 

Attendu que l'ordonnance de 1667 intro- 
duisit un système tout à fait nouveau, et ne 
laissa au défaillant» dans les affaires sujettes 
il appel, d'autre recours que la voie d'appel ; 
que, néanmoins, l'usage introduisit l'oppo- 
sition comme un adoucissement à ce que 
cette législation pouvait avoir de trop rigou- 
reux, et, par suite de cet usage, les défail- 
lants purent recourir indifféremment soit à 
la voie d'appel, soit à celle de l'opposition ; 

Attendu que le code de procédure civile 
a consacré sur ce point une règle précise ; 
que, tout en accordant le droit d'opposition 
et le plaçant même au premier rang, il n'a 
pas voulu que ce fût la seule ressource 
laissée aux parties, et à côté de ce droit il a 
introduit celui d'appel; que cela résulte des 
dispositions de l'art. 455 du code de procé- 
dure civile ; 

Atteudu qu'il s'ensuit qu'on peut appeler 



aujourd'hui des jugements par défaut; mais 
il convient de remarquer que les deux voies, 
l'opposition et l'appel, ne peuvent pas être 
cumulées; qu'aux termes de l'art. 455, « les 
appels des jugements susceptibles d'opposi- 
tion ne sont pas recevables pendant la durée 
du délai d'opposition; i qu'ainsi le droit 
d'opposition est accordé par la loi comme le 
moyen qui doit être employé, et non pour 
qu'où ait le choix de prendre cette voie ou 
d'interjeter appel ; que si le délai pour Top* 
position est expiré, le législateur présume 
que la partie condamnée n'a poiut été à 
même de fournir ses moyens d'opposition, et 
ellelui réserve encore ^ ressource de l'appel ; 

Attendu qu'il résulte de là que l'art. 455 
n'a eu en vue que les défaillants seuls, et 
que c'est contre eux qu'il a été édicté; que, 
dans l'espèce, l'appelante n'a pas fait défaut 
en première instance ; que, partant, elle n'a 
pas en le droit de faire opposition au juge- 
ment statuant par défaut, non contre elle, 
mais contre sa partie adverse ; que bien que 
cette dernière ait déserté l'audience, il faut 
bien reconnaître que l'appelante a conservé 
le droit de se pourvoir éventuellement en 
appel contre la décision du juge qui ne lui 
adjugerait pas toutes ses conclusions, et 
l'exercice de ce droit n'a pas pu être subor- 
donné, dans la peusée du législateur, à 
l'exercice préalable d'un droit d'opposition 
qu'elle n'a pas eu ; que la partie adverse dé- 
faillante aurait pu seule for mer opposition, et 
si elle a trouvé convenable de ne pas user de 
ce droit, celui de l'appelante de se pourvoir 
en appel ne doit aucunement rester en 
échec; 

Attendu que la cour, par arrêt en date 
d'hier, ayant ordonné à la partie Uebbe- 
lynck de présenter à cette audience êimul 
et semel tous les moyens qu'elle pouvait avoir 
à faire valoir contre l'appel, celle-ci a con- 
clu de nouveau, comme elle l'avait fait à 
l'audience du 7 de ce mois, à ce que l'appel 
fût déclaré non recevable, et, en outre, k ce 
qu'il plût k la cour dire pour droit ne pas y 
avoir lieu à statuer au fond, et lui réserver 
son droit d'appeler du jugement à quo, dans 
le délai ûxé par la loi, prétendant que là ou 
l'appel principal est nul, l'appel incident 
n'est pas recevable ; 

Attendu que cette dernière conclusion est 
en opposition formelle à l'arrêt de cette cour 
en date d'hier; qu'elle n'est du reste pas 
fondée; qu'il est évident que c'est dans l'in- 
stance où l'appel principal est discuté que 
l'appel incident doit être produit, et qu'il 
doit y être fait droit en même temps; qu'en 
vain, pour soutenir le contraire, les intimés 
prétendent que l'appel incident n'est pas re- 
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cevable là ou J'appel principal est nul et 
non aveou ; que ce soutènement tend évi- 
demment à préjuger la décision de cette 
cour, et à admettre d*avauce et à priori 
comme certaine et justiûée la fin de non- 
recevoir qui est soumise à la cour ; 

Au fond : 

Attendu que Tappel n*a été interjeté que 
contre la disposition du jugement de pre- 
mière instance qui n*a pas ordonné Texécu- 
tiou provisoire et qui a compensé les dépens ; 

Attendu que, vu la nature de la cause, 
c'est avec raison que le premier juge a re- 
fusé d'ordonner Texécuiion provisoire de sa 
décision ; » 

Attendu qu'en présence de Fart. 151 du 
code de procédure civile, il n'a pas été infligé 
de grief à l'appelante, en compensant les dé- 
pens; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes de 
M. l'avocat général De Paepe, déclare les 
intimés ni recevables ni fondés en leurs 
conclusions; reçoit l'appel et, y statuant, 
confirme le jugement dont appel; et vu la 
qualité des parties, compense les dépens 
d'appel. 

Du 14 mars 1873. — Cour de Gand. — 
i'* ch. — Près. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Cruyt et Buysse. 



BRUXELLES, 21 mars 1878. 
ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. - Déclaration 

INCOMPLÈTE. — DÉLIT. 

Est coupable du délit prévu par Vart. 361 du 
code pénal celui qui, ayant assisté à un 
accouchement, n'a pas fait la déclaration de 
naissance prescrite par la loi, si, en pré^ 
sence du refus de l'officier de l'état civil de 
rédiger l'acte de naissance en langue fla- 
mande, il se relire, sans faire connaître le 
jour et l'heure de la naissance^ le sexe de 

' l'enfant et les prénoms qui lui sont don- 
nés (i). 

(SCHOEP, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Sur l'appel du prévenu et du ministère 
public, la cour a confirmé le jugement du 
tribunal correctionnel de Bruxelles du 18 fé- 
vrier 1873, rapporté dans la 3' partie de ce 
Recueil, p. 73. 



{{) Compap. cQss. franc., 21 juin 1833 C^. du Pal., 
à sa date ; Blanche, Études prat., l. V, n« 272J. 



ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il est resté établi 
devant la cour que le prévenu, bien qu'ayant 
assisté à l'accouchement de sa femme le 
18 octobre 1872, n'a pas fait à l'ofiicier de 
l'état civil la déclaration prescrite par les 
art. 55, 56 et 57 du code civil ; 

Qu'à la vérité il est résulté de rinstruction 
que le prévenu s'est présenté le 19 octobre 
dans les bureaux de l'état civil de Molen- 
beek-Saint-Jean, annonçant son intention d'y 
faire une déclaration de naissance; mais 
qu'il en résulte également que Schoep s'est 
borné à remettre son livret de mariage et 
que, sans avoir fait connaître le jour et 
l'heure de la naissance ni le sexe de l'eo- 
fant, ni les prénoms à lui donner, il s'est 
immédiatement retiré, parce que l'emplojé 
auquel il s'adressait lui avait déclaré qu'il ne 
pourrait être fait droit à la prétention ma- 
nifestée par le prévenu de faire rédiger 
l'acte de naissance en flamand ; 

Que la déclaration faite par le prévenu dès 
lors était incomplète ; qu'elle ne remplissait 
pas le vœu de la loi et qu'elle mettait l'offi- 
cier de l'état civil dans l'impossibilité de 
rédiger l'acte qui lui était demandé; 

Attendu que si le prévenu se croyait fondé 
à exiger que l'acte dont il s'agit fût rédigé eo 
langue flamande plutôt qu'en langue fran- 
çaise, ce que la cour n'a pas à apprécier 
dans l'espèce, il lui était libre dç faire cod- 
stater le refus de l'officier de l'état civil et 
d'agir ensuite comme de conseil ; mais que 
rien ne pouvait le dispenser de se confor- 
mer à la loi, qui commande impérieusement 
et en vue de Tordre public que toutes les 
déclarations prescrites par l'art. 57 du code 
civil soient faites dans les trois jours de 
l'accouchement ; 

Attendu que la peine prononcée est pro- 
portionnée à la gravité de l'infraction ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
interjetés, met ledits appels au néant; cod- 
firme le jugement dont appel. 

Du 21 mars 1873. ~ Cour de Bruxelles. 
— 4*" ch. — Pr^s. M. De Prelle de la Nieppe. 
— PI. MM. De Pooter et Delaet (du barreau 
d*Anvers). 



LIÈGE, 7 février 1878. 
CHASSE. — Plainte. — Copropriétaire 

INDIVIS. 

Est valable la plainte d'un copropriétaire indi- 
vis du chef de délit de chasse sur la propriété 
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commune «ans le concours de ses cointéres- 

sésiî). 

(BBLAFONTAINE9 — C. LEFÈYRE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Attendu qu'il est resté établi 
par rinstrnciioD faite devant la cour, que le 
préTenu a, le 8 décembre 4872, à Grand- 
Maoll, été trouvé chassant sur une terre 
doDt le droit de chasse appartient par indivis 
au sieur Delafontaine, qui a régulièrement 
porté plainte ; 

Atiendu que sll est constant, ainsi que le 
décident les premiers juges, qu'il faut le 
concours de tous les copropriétaires ou con- 
cessionnaires de la chasse pour accorder à 
des tiers la permission de chasser, il résulte 
de ce principe, qui est basé sur la nature 
même de la copropriété et de indivision, 
que la plainte d'un seul copropriéuire doit 
suffire pour donner lieu aux poursuites, 
puisque, en l'absence de son consentement, 
le fait de chasse est illicite et porte atteinte 
à ses droits indivis, qui s'étendent sur toute 
la propriété et sur tout ce qui en dépend; 

D'oh il faut conclure qu'en poursuivant 
la répression des délits de chasse commis 
sur la propriété indivise, et en bornant la 
demande en réparation du dommage à sa 
quote-part, le copropriétaire indivis, loin de 
porter atteinte aux droits de ceux avec les- 
quels il est dans l'indivision, pose un acte 
conservatoire dans l'intérêt commun ; 

Par ces motifs, tenant pour constants les 
faits constitutifs de la prévention, réforme 
le jugement dont est appel, et par applica- 
tion de l'art. 2 de la loi du 26 février 4846..., 
condamne le prévenu à 50 francs d'amende...; 
ei statuant sur les conclusions de la partie 
civile, condamne le prévenu pour tous dom- 
mageset intérêts aux frais desdeux insunces 
envers la partie civile. 

Du 7 février 4873. — Cour de Liège. — 
3* ch. — Prés. M. Kuys. — P/. MM. Frappier 
et Dooxchamps (du barreau de Mamur). 

GAND, 81 et 88 février 1878. 
VENTE D'IMMEUBLES.-lNDivisiON entre 

MAJEDRS ET MINEURS. — AUTORISATION. — 
— AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE. 

En cas de licitation d'immeubles appartenant 
en commun à des mineurs et à des majeurs^ 
les tribunaux ne peuvent pas ordonner, con- 

(i) Voy. eass. belge, 2 février 1852 (Pasic. 18S2, 
1, 126} et le réquisitoire de M. Faider qui a précédé 
cet arrêt. Voy. aussi Bruxelles, 15 déc. 18!»i (Pasic, 



trairement à la volonté de ces derniers, que 
la part du prix revenant aux mineurs res- 
tera, jusqu'à leur majorité ou leur émancipa- 
tion, entre les mains des acquéreurs, moyen- 
nant payement d'un intérêt et avec affectation 
hypothécaire sur les biens vendus (2). 

Première espèce, 

(DADTRICODRT ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que le tribunal de 
première instance de Fumes, en ordonnant la 
licitatioo des biens immeubles dépendants de 
la succession de Thérèse Dautricourt,a décidé 
que les parts des deniers qui, après déduc- 
tion des dettes, reviendraient aux mineurs, 
resteraient, jusqu'à leur majorité respective 
ou leur émancipation, entre les mains des 
acquéreurs, à Tintérét de 4 p. c. et avec 
affectation hypothécaire sur les biens acquis, 
tandis que les appelants avaient conclu à ce 
que les deniers à provenir de la vente se- 
raient, à la diligence de leurs tuteurs, placés 
en inscriptions nominatives 4 1/â p. c, au 
grand-livre de la dette publique ; 

Attendu qu*en rejetant cette conclusion, 
le premier juge a fait grief aux appelants et 
méconnu les Intérêts des mineurs; qu*en 
effet, ceux-ci étant fort nombreux, il en ré- 
sulterait que la plupart des biens devraient 
rester grevés d*hypotbèqMe, et qu'en outre 
ces mineurs retireraient de la vente un in-, 
térét inférieur à celui d*un placement en 
rente belge; qu'un autre fait de nature à 
influer défavorablement sur la vente con- 
siste dans robligation, pour les acquéreurs, 
de conserver les 12/17'" de leur prix d'achat 
en en payant l'intérêt à 4 p. c, tandis que, 
dans les circonstances normales, on n'achète 
les terres que moyennant un revenu corres- 
pondant à 2 1/2 p. c. du prix d'achat; qu'en 
outre, les acquéreurs se trouveraient dans 
la position désavantageuse de ne pouvoir 
rembourser que par parties et successive- 
ment, à mesure que les mineurs atteindraient 
leur majorité ou seraient émancipés, et que 
ces remboursements, qui doivent être accom- 
pagnés de la radiation des inscriptions hy- 
pothécaires, donneraient lieu à des frais,' à 
des déplacements et à des embarras de toute 
nature; qu'il est évidentque toutes ces circon- 
stances auraient nécessairement pour con- 
séquence d'écarter beaucoup d'amateurs et, 
par suite, d'empêcher les biens d'atteindre 

1S57. Il, 168); Gaad.22 nov 1865 {ibid., 1865, 11. 402.) 
(2) Un arrêt inédit de la courde Gand du 4 novem- 
bre 1853 a slafné dans le même sens. 
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la grande valeur que Ton peut espérer, si 
Fou ptocèdc à radjudicatiou aux coaditious 
d^usage ; 

Attendu, enfin, que la sûreté d*an place- 
ment en inscriptions nominatives ne peut 
être méconnue; que le gouvernement lui- 
même recommande déplacer en fonds belges 
les sommes appartenant aux bureaux de 
bienfaisance et aux autres établissements 
charitables; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Tavocat général De Paepe, met le ju- 
gement dont appel à néant, en tant qu*il a 
ordonné que les deniers revenant aux mi- 
neurs resteront aux mains des acquéreurs 
moyennant hypothèque et à Tintérét de 
4 p. c. ; émendant et faisant ce que le pre- 
mier juge aurait dû faire, ordonne que lesdits 
deniers , après déduction des dettes qui 
pourraient incomber aux mineurs, seront, à 
la diligence des tuteurs, convertis en titres 
nominatifs de l'emprunt belge à 4 1/2 p. c. 
et inscrits, comme tels, au grand-livre de la 
dette publique; confirme, pour le surplus, 
ledit jugement; ordonne que les frais de la 
présente instance seront prélevés sur la 
masse. 

Du 21 février 1873. — Cour de Gand. — 
1»» ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. 

Deuxième espèce. 

(de groote et consorts.) 

Ârrét identique. 

Du 28 février 1873. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. 



BRUXELLES. 10 mars 1878. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Bâtiment. — Emprise par- 
tielle. — Acquisition intégrale. — Droit 

DE LA REQUÉRIR. — ReNONUATION. 

Le propriétaire d'un bâtiment dont il est né" 
cessaire d'acquérir une portion pour cauêe 
d'utilité publique qui entend user de son 
droit de requérir l'acquisition totale, n'est 



(I et 2) Contra t Delmarmol, 2« édit., t. Il, n» iiS, 
p. 207. Voy. encore le d» 445 bit. Mais voy. aqssi la 
note de la Paticrùie française tous eass. fraoç., 
19 mars 1873 (1872. p. 175) { Db PETaosiiT et Dbu- 
MARRE, n> 636 et Paris, 12 février 1833 (Sir., 1833, 2, 
608). M. DELMARMOLaJmel lui-même (t. I, n^ 271 et 283) 



pas tenu de l'exercer, à peine de déchéance, 
avant le jugement qui constate l'accomplis- 
sement des formalités prescrites (1). 
L'acquisition de la partie non comprise dent 
l'expropriation a le caractère d'une nute 
ordinaire» Elle ne conhtitue pas une exten- 
sion des emprises ë' opérant à titre d'expnh 
priation (â). (Loi du 16 septeoibre 1807, 
art. 51.) 

(la province de bainaut, — c. pbttre.) 

Dans Tespèce, rintimé a'avait exigé Tac- 
quisition de la totalité de ses propriétés 
bâties que lors du transport du juge-com- 
missaire et des experts sur les lieux litigieux 
le 1^ août 1871. L*appelante soutint qoMI 
était déchu de la faculté accordée par Far- 
ticle 51 de la loi du 16 septembre 1807, 
parce qu'il n*en avait pas usé avant le juge- 
ment du 13 juillet 1871, qui avait déclaré 
accomplies les formalités prescrites pour 
parvenir à Texpropriation. 

Jugement du tribunal de Charleroi du 
3 février 1872 qui la déboute de sa fiu de 
non-recevoir. 

Appel. La province de Uainaut a conclu 
en ces termes à la réformaiion du juge- 
ment: 

c Attendu que rextensioa des emprises eo 
vertu de Fart. 51 de la loi du 16 septembre 
1807 s*opère à titre d'expropriation ; 

€ Attendu que le règlement des indem- 
nités d'expropriation ^rend pour base reten- 
due de Temprise dont le particulier atteint 
par rexpropriaiion se troive dépossédé ; 

< Attendu que le jugement qui déclaieles 
formalités accomplies fixe, avec Tauiorité de 
la chose jugée, retendue de Femprise expro- 
priée; 

c Attendu que la seconde phase de la 
procédure organisée par la loi de 1855 ne 
concerne que le règlement des indemnités 
dues à raison de la mutation de la propriété 
qui fait Fobjet de la première phase de cette 
procédure; 

c Attendu que radministratlon qui a 
poursuivi Fexpropriation commencée par le 
jugement relatif aux formalités ne peut être 
astreinte à subir les charges d'une expro- 
priation plus étendue. • 



que la partie acquise en dehors du plan des travaux 
dans le cas prévu par Fart. 31 doit être considérée 
comme ayant fait l'objet d*une vente volotUaire de la 
pari de Fexproprié, et qu'elle est transmise a\ee loss 
les droits et les cliarges qui la grevaient antérieare- 
meut. 
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Elle soutenait qu*après le jugement du 
15 juillet 1871, qui avait validé Texpropria- 
tion et décrété la dépossession de rintimé, 
Taasiette de Texpropriation était définitive- 
meut déterminée et qu^il ne restait plus qu*à 
calculer le montant des indemnités dues à 
Texproprié; que rexercice de la Taculté 
accordée par i*article 51 avait pour consé- 
quence de faire entrer dans le domaine pu- 
blic un bien autre que celui dont la province 
de ilaioaut avait poursuivi Texpropriation ; 
que rintimé ne pouvait produire sa réquisi- 
tion qu*en termes de défense k la demande 
de dépossession; que la faculté laissée au 
propriétaire de requérir Pacquisition en en- 
tier de ses maisons et bâtiments après le 
jugement qui a constaté Taccom plissement 
régulier de toutes les formalités' légales au- 
rait les plus graves inconvénients. 

L*intimé Pettre répondait que, sous Tem- 
pire de la loi française du 5 mai 1841 
(art. 50), le propriétaire d*un immeuble 
morcelé qui entend exiger Tacquisition to- 
tale est uniquement tenu de la requérir par 
une déclaration adressée au magistrat direc- 
teur du jury dans les délais énoucés dans les 
art. 24 et 27, c'est-à-dire dans le délai de quin- 
zaine accordé aux expropriés pour accepter 
ou refuser les offres faites par Tadministration 
après le jugement d'expropriation ; que Tex- 
propriaut doit prévoir, lorsqu'il intente son 
action, l'exercice éventuel du droit conféré 
par l'article 51 de la loi de 1807 et le sur- 
croit lie sacrifices qui peut en résulter. L'in- 
timé ajoutait qu'au regard du propriétaire 
dont le bien est morcelé, l'acquisition par 
l'expropriant de la partie non emprise a le 
caractère et les effets d'une aliénation volon- 
taire ; que, par suite, le jugement du 12 juil- 
let 1871 ne pouvait pas avoir, quant à la par- 
tie non comprise dans l'expropriation pour- 
suivie par la province, l'autorité de la chose 
jugée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Attendu qu*en donnant au 
propiétaire le droit d'exiger l'acquisition 
totale des malsons et bâtiments dont portion 
se trouve atteinte par une expropriation pour 
cause d'utilité publique, la loi n'a pas indi- 
qué d'une manière expresse l'époque à la- 
quelle ce droit devrait s*exercer ; 



(1) Ce* conelosions étaient conçues en ces termes : 
« Soiu la réserve de tous les droits de sa partie et 
MOI aaeane reconnaissance préjudiciable, l'avoué 
eoaeittt ù ce qa'll plaise an tribunal, avant faire 
ilroil, nomoier trois experts, lesquels auront pour 



Attendu qu'il ne résulte pas non plus de 
réconomie des lois sur la matière que le 
propriétaire autorisé â réclamer l'acquisition 
des portions non comprises dans l'expro- 
priation, serait tenu, â peine de déchéance, 
de produire cette réclamation avant le juge- 
ment qui déclare les formalités accomplies ; 

Attendu, en effet, que cette acquisition ne 
constitue pas une extension des emprises 
s'opérant à titre d*expropriatîon pour cause 
d'utilité publique ; qu*il suflQt,pour 8*en con- 
vaincre, d'observer que ladite acquisition a 
lieu dans un intérêt excluhivemeut privé, 
qu'elle est, non pas obligatoire, mais pure- 
ment facultative de la part de l'eiproprié, et 
que dès lors la partie appelante invoque en 
vain l'autorité de la chose jugée attachée au 
jugement qui proclame raccomplissementdes 
formalités légales, puisque. les seules par- 
celles auxquelles s'applique ce jugement pour 
en fixer irrévocablement l'étendue, ce sont 
celles qui sont nécessaires au travail d'utiliié 
publique et dont l'exproprié se trouve forcé- 
ment dépouillé; 

Attendu que la même considération répond 
également à l'argument tiré des couclusions 
prises par l'intimé avant le jugement du 
13 juillet 1871 ; qu'il est impossible de voir 
dans ces conclusions une renouciation au 
droit écrit dans l'art. 51 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, par la raison que si elles con- 
tiennent un acquiescement, c'est unique- 
ment â la demande d'expropriation comme 
telle, demande dont Tobjet et la portée vien- 
nent d*étre déterminés, et qu'au surplus l'in- 
timé n'a pris ces conclusions que sous la 
réserve formelle de tous ses droits (1); 

Attendu que c'est donc à juste titre que 
le premier juge a écarté les'fius de non-re- 
cevoir proposîées par l'appelante, et s'est 
refusé à lui donner acte de la déclaration 
insérée daus ses conclusions du 16 novem- 
bre 1871 et reproduite devant la cour ; 

Par ces motifs, M. Tavocat général Van 
Berchem entendu et de son avis, met l'appel 
au néant ; condamne la partie appelante aux 
dépens. 

Du 10 mars 1873.— Cour de Brjixelles.— 
3. eh. -Prés. M. De Le Vingne.-P/. MM. Le- 
jeune et Louis Leclercq. 



mission de visiter les parcelles indiquées anz con- 
clusions de la demanileresse, et d'évaluer tontes les 
indemnités quelconques reTcnant au défendeur du 
chef des emprises ù faire dans lesdites par- 
celles. » 
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LIÈGE, 18 février 1878. 
ARME PROHIBÉE. — Révolter. — Port 

ILLICITE. 

Le pistolet de poche revolver constitue une arme 
prohibée, dont le port est interdit (\). 

(le ministère PDfiLIC, — C. MOENS.) 

Le tribunal de ToDgres ayaît rendu le 
jugement suivant le 19 décembre 1872 : 

c Attendu quil est établi par Tinstruction 
contradictoire de la cause que le prévenu 
portait en pocbe un revolver chargé de cinq 
coups, pei\dant la représentation théâtrale 
qui a eu lieu, le 29 septembre dernier, au 
Casino de Tongres; 

€ Attendu qu'il conteste à tort que ce fait 
tombe sous Tapplication des art. 517 et 318 
du code pénal, qui punissent d'une amendede 
26 à 200 francs et de la confiscation de Tarme 
quiconque est trouvé porteur d'une arme 
prohibée par la loi ou par des règlements 
d'administration publique ; 

c Attendu, en effet, que le règlement au- 
quel ces articles se réfèrent pour le cas dont 
il s'agit, est la déclaration de Louis XY du 
25 mars 1728, qui a renouvelé l'interdiction 
prononcée par les ordonnances dé 1660 et 
de 1666, de fabriquer, vendre ou porter des 
poignards, couteaux pointus, pistolets de 
poche, cannes à épée, bâtons à ferrement 
intérieur et autres armes offensives, cachées 
et secrètes; 

< Attendu que le décret du 12 mars 1806 
a ordonné la stricte observation de cette 
déclaration; que celui du 25 décembre 1805 
et le code pénal promulgué le 27 février 1810 
ont encore ajouté à l'énumération des armes 
prohibées les fusils et pistolets à vent, ainsi 
que les stylets et les tromblons ; 

« Attendu que, si le décret du 14 décem- 
bre 1810 a compris les pistolets de poche 
parmi les armes à fen fabriquées pour le 
commerce, qui doivent être soumises au 
banc d'épreuve, l'on ne peut induire de cette 
mesure de précaution qu'il ait permis de les 
porter librement dans le pays, alors qu'il 
laissait subsister la défense de porter les 
autres armes dangereuses et cachées, puis- 
que rien n'expliquerait une pareille excep- 
tion aux principes d'ordre public que l'em- 
pereur maintenait énergiquemcnt ; 

€ Attendu, d'ailleurs, que ce décret n'était 



(1) Voy. conf. cass. belg«, 2 septembre 1859 (Pasic, 
1859. 1, 275) ; Liège, 18 février 1871 {iOid., 1871, II, 
165). 



qu'un règlement proposé par la chambre con- 
sultative des arts et manufactures de Liège, et 
sanctionné par l'empereur comme règlemeot 
général (voir le Répertoire de Tieleniaos, 
V Arme«, 11, p. 110 et 116); 

< Attendu que la loi du 22 germiDalao xi 
et l'arrêté organique du 10 thermidor sui- 
vant disposaient : < 11 pourra être fait, sur 
« l'avis desdites chambres, des règlements 
€ d'administration publique relatifs aux 
c produits des manufactures françaises qui 
c s'exporteront à l'étranger... Elles eover- 
c ront leurs projets et mémoires au sous- 
c préfet de leur arrondissement, qui les 
€ transmettra avec ses observations au pré- 
c fet, et les préfets seront tenus de les 
c adresser avec leur avis au ministre de rio- 

< térieur; » 

< Attendu qu'il en résulte que le membre 
de phrase concernant les pistolets de poche 
a été admis par inadvertance ou en vue 
du commerce d'exportation, et afin d'assu- 
rer, pour cette arme comme pour les autres, 
la bonne réputation des manufactures fran- 
çaises sur les marchés étrangers, ainsi que 
l'énonce le réquisitoire de M. Cloquette, qui 
a précédé l'arrêt de la cour de cassation de 
Belgique du 2 septembre 1859; 

c Attendu que les auteurs du code péoal 
de 1867 ont, du reste, expiessément sauc- 
tionné toutes les prohibitions antérieures; 
qu'il suffit, pour s'en convaincre, de lire ce 
passage du rapport de M. Pirmez à la cham- 
bre des représentants sur les deux articles 
en question : c Une déclaration du 25 mars 
c i 728 prohibe l'usage de certaines armes ; 
c elle a été remise en vigueur par unenon velte 
c promulgation faite en exécution d'un décret 
• du 12 mars 1806; cette déclaration con- 
c tient,avec la loi du 2 nivôse an iv, qui a 
« défendu les fusils et les pistolets à vent, 
c l'indication des armes prohibées chez nous. 
t Les deux articles de cette section ont pour 

< but d'en sanctionner les dispositions, 

< comme celles que dans l'avenir le pouvoir 

< législatif ou le pouvoir exécutif pourrait 
c prendre sur la même matière ; > 

c Par ces motifs, le tribunaldéclare le pré- 
venu coupable du délit précité et le con- 
damne à une amende de 50 francs. > 

Appel du prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme le jugement dont est 
appel. 

Du 12 février 1875. — Cour de Liège. — 
5' ch. — Prés. M. Cartuvvels, conseiller. - 
PL M. Poncelet. 
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GATCD, 26 féTiier 1878. 

HOMICIDE ET BLESSURES PAR IMPRU- 
DENCE.— Chaodièrk k VAPEUR.— Place- 
ment ET MISE EN USAGE SANS AUTORISATION. 

— Explosion. — Responsabilité pénale. — 
Pression d^épreuyb. — Application du 

TIMBRE. 

Uindustriel qui place dans ton u$ine une 
vieille chaudière usée, qu'il a fait rapiéeeter 
ei qui n'a pu être qu'imparfaitement réparée 
à cauee de son état de délabrement et de vé' 
tuité, est coupable d'homicide et de blessures 
par imprudence, hi, par suite d'une explosion 
due excluaivement à cette cause, des per- 
sonnes sont tuées ou blessées, 

U se prévaudrait en vain de la circonstance que 
ragent de l'Etat appelé par lui pour faire 
subir à la chaudière la pression d'épreuve, a 
appliqué sur celk-ci le timbre indicatif de la 
pression maximum à laquelle on pourrait la 
faire fonctionner. 

Il en est surtout ainsi lorsque, nonobstant l'ap- 
plication du timbre, l'épreuve faite par l'agent 
de l'Etat n'a pas été satisfaisante et que la 
chaudière a été placée et mise en tuage, sans 
que les deux autorisations préalables exigées 
par l'arrêté royal du 21 avril 1864 aient été 
accordées, 

(le ministère public,— C. ALPHONSE BR...) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
reosemble des faits et circonstances consta- 
tés dans le cours de la procédure, ainsi que 
da rapport des experts chargés de recher- 
cher les causes de Texplosion de la chau- 
dière à vapeur de la filature du prévenu, 
explosion qui s'est produite le 9 juillet 187â 
et qui a tué sur le coup Taide-chauffeur Al- 
phonse De Yogelaere et Taide-maçon Charles 
Donckerg et occasionné des blessures au 
maçon J.-B. De Meyer : 

Que cette chaudière, qui avait servi pen- 
dant plusieurs années à Marcinelte, dans une 
fabrique d'agglomérés de houille, était dans 
un tel état d'usure, lorsque le prévenu en a 
fait l'acquisition, le 21 août 1871, qu'avant 
(ie la placer dans son établissement, il a été 
néces>aire d'y appliquer, à Gand, six à sept 
pièces de 30 à 60 décimètres carrés, d'une 
épaisseur de 8 millimètres, et, notamment, 
trois de ces pièces sur le bouilleur de gau- 
che, qui déjà antérieurement, aussi bien que 
celui de droite, avait subi des réparations; 

Que lorsque le prévenu a placé cette 
chaudière dans sa filature, les parties des 



bouilleurs conservées dans l'état où elles se 
irouvaient lors de l'arrivée de l'appareil à 
Gand, et fabriquées, du reste, avec du fer de 
mauvaise qualité, étaient si profondément 
corrodées, qu'en certains endroits la tôle 
n'avait plus qu'une épaisseur de 7, 6, 5, 4, 
5 1/2 et même 5 millimètres, et qu'en d'au- 
tres, il n'y avait plus que des cristaux sans 
aucune trace de fer nerveux ; 

"Que des bouilleurs composés de tôles 
d'épaisseurs si différentes, de résistances et 
de dilatabilités si inégales, étaient manifes- 
tement si exposés à céder sous une pression 
ne dépassant que peu la pression normale, 
qu'une chaudière aussi usée et aussi rapié- 
cetée n'aurait jamais dû être employée, sur- 
tout que, dans l'établissement du prévenu, 
l'on se servait d'un manomètre métallique, 
système souvent et vite défectueux et qui, à 
la différence du manomètre à air libre, ne 
permet pas toujours au chauffeur de connaî- 
tre avec exactitude la pression de la vapeur ; 

Attendu donc qu'en plaçant, dans sa fila- 
ture mue par la vapeur, une telle chaudière 
et en la mettant ensuite en usage le 15 fé- 
vrier i87â, le tout sans même y avoir été 
autorisé au vœu de l'arrêté royal du 21 avril 
1864, le prévenu a non-seulement contre- 
venu à l'art. 1^' de ce règlement et encouru 
l'amende qui lui a été souverainementinfligée 
par le tribunal de Gand, mais qu'il a, en ou- 
tre, manqué de la prévoyance la plus élémen- 
taire chez nn homme de sa profession ; d'où 
il suit qu'en persistant dans cette impru- 
dence, il s'est éventuellement rendu respon- 
sable, vis-à-de la vindicte publique, des 
lésions corporelles, mortelles et autres, qui 
seraient directement causées aux personnes 
par l'explosion de cette chaudière, occasion- 
née par son état de délabrement et de 
vétusté ; 

Attendu que cette dernière hypothèse est 
celle qui s'est réalisée le 9 juillet 1872; que 
les experts ont affirmé et clairement démon- 
tré que le mauvais état de la chaudière a 
seul provoqué l'explosion; que, partant, il 
n'est pas douteux que le défaut de prévoyance 
et de précaution de la part du prévenu est 
la cause unique du malheur arrivé à cette 
date; 

Attendu que c'est en vain que, pour échap- 
per à cette imputabilité, le prévenu se pré- 
vaut de ce que le conducteur des ponts et 
chaussées, chargé à Gand et dans la banlieue 
de la surveillance des machines à vapeur, a 
été appelé par lui pour faire subir à la chau- 
dière la pression d'épreuve et que cet agent 
de r£tat y a appliqué le timbre 5 comme 
indicatif de la pression maximum à laquelle 
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on pouvait la faire fooctiouner, et a ainsi 
recoDDu que cette chaudière était en bon 
état; 

Attendu, en effet, qu*il est constant que, 
lors de cette épreuve faite le 28 octobre 1871, 
dans rétablissement du prévenu et à laquelle, 
malgré son importance, ce dernier n*a pas 
uiéuie assisté^ le conducteur, en soumettant 
la chaudière à une pression de dix atmo- 
sphères, c'est-à-dire, comme le veut le règle- 
ment, au double de la pression maximum à 
permettre, a observé quelques légers craque- 
ments dans le fer, mouvements se produisant 
à Tessai de la plupart des chaudières neuves, 
mais qui ne sont plus guère possibles, au 
dire des experts, dans une vieille chaudière 
même réparée ; 

Que celte épreuve n'a pas été considérée 
par ce fonctionnaire comme satisfaisante et 
qu'elle lui a laissé, sur la solidité des parois, 
des doutes ei primés formellement par lui au 
directeur ou au contre-maitre de rétablisse- 
ment ; 

Attendu qu'il est vrai que, nonobstant 
cette incertitude, le conducteur susdit a 
appliqué immédiatement, à la suite de cette 
épreuve unique, le timbre 5 sur la chau- 
dière, mais que celte marque ne constituait 
pas l'autorisation de placer délinitivement 
l'appareil, encore moins de le mettre en 
usage, et qu'en somme elle n'était que l'indi- 
cation de la pression qui ne pourrait être 
dépassée, si, plus tard, la mise en usage était 
autorisée ; 

Attendu que cette double autorisation, 
sollicitée par le prévenu, mais dont il s'est 
passé, ne pouvait émaner que de la députa- 
tion permanente, non-seulement après une 
enquête administrative de commodo et mcom- 
modo, mais, eu outre, après un rapport du 
fonctionnaire chargé de l'inspection des ma- 
chines et chaudières à vapeur, rapport qui, 
devant signaler toutes les circonstances uti- 
les révélées pendant la pression d'épreuve, 
eût été susceptible de déterminer le rejet de 
la demande, l'art. 34 du règlement interdi- 
sant toute mise en usage des chaudières dans 
lesquelles cette expérience a fait observer 
des défauts graves; d'où il suit que le pré- 
venu, qui a passé outre, s'est privé de ces 
mesures de prudence ultérieures et par le 
fait aussi, de tout moyen de justification 
puisé dans l'observation, à un degré quel- 
conque, des règlements sur la matière; 

Attendu qu'il pouvait d'autant moins dé- 
daigner ces mesures de précaution qu'anté- 
rieurement à l'acquisiiiou faite par lui, en 
1871, de cette chaudière, sou fonctionne- 
ment n'avait été permis qu'à une pression 
maximum de 4 atmosphères, ce qui n'a pu 



être ignoré du prévenu, puisque les experts 
ont encore découvert les traces de l'aDcieB 
timbre 4 à l'endroit même où le chiffre 5 a 
été appliqué par le conducteur des ponts et 
chaussées de Gand, et qu'il est consutf, 
d'autre part, que le 9 juillet, quelques ini- 
nutes avant la catastrophe, le manomètre 
métallique, consulté par le chaii fleur, mar- 
quait au moins 3 1/2 atmosphères et qse 
même tout concourt à établir qu'à Pinsa de 
celui-ci la pression était plus forte; 

Attendu que ces considérations démoD- 
trent que le prévenu s'est rendu coupable des 
délits qualifiés aux art. 418, 419 et 420 do 
code pénal qui lui sont imputés ; 

Attendu, toutefois, que l'acte de légèreté 
commis le 28 octobre par le conducteur sus- 
dit, dans l'exercice de ses fonctions, atténue, 
dans une certaine mesure, l'imprudeoce 
reprochée au prévenu ; 

Attendu qu'on ne peut attribuer le même 
effet à la circonstance alléguée par te pré- 
venu qu'il aurait pris, pour l'autorisation 
requise de placement et de mise en usage de 
la chaudière, le procès-verbal de commodo ei 
incommodo qui lui avait été envoyé, par 
erreur, par le secrétaire communal de Lede- 
berg, puisque le fait même de ne pas s'être 
mieux renseigné sur la nature de la pièce 
transmise révèle, de la part du prévenu, 
une indifférence impardonnable à se rendre 
compte des devoirs qui lui sont imposés 
comme chef d'industrie ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel do 
ministère public, met le jugement dont appel 
à néant en tant qu'il a acquitté le prévenu 
du chef d'avoir, à Ledeberg, le 9 juillet 1872, 
par défaut de prévoyance ou de précaution, 
involontairement causé la mort de L. Donc- 
kers et de A. Devogelaere et des blessures ^ 
J.-B. De Meyer; émendant, le déclare cou- 
pable de ce fait, et vu les art. 418, 419 et 420 
du code pénal,... condamne Alphonse B... 
l'' à un emprisonnement principal d'un mois; 
2® à une amende de 500 francs... 

Du 26 février 1873. — Gour de Gand. - 
Ghambre correctionnelle. — Prés. M. De 
Bouck. — PL M. Gruyt. 

BRUXELLES. 16 déoembre 187S. 

COMMISSIONNAIRE. — Déclaration en 
dooànb. — Exportation. — Marchandise 
PROHIBÉE. — Instructions. — Contraven- 
tion. — Saisie et confiscation. — Dom- 
magcs-intéréts. 

Le commisuionnaire- expéditeur qui te charge 
d'expéditr une marchanJise en payh étranger 
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et de faire à la douane belge la déclaration 
requiu, a le devoir de se conformer aux pree- 
criptian$ de la législation douanière belge. 

S*il ne peut suivre les instructions qu'il a reçues 
de son commettant, qui est étranger, et no- 
tamment si l'eûcportation de la marchandise 
est prohibée en Belgique ou ne peut y avoir lieu 
que sous certaines conditions, il est tenu d'en 
donner avis à son mandant (i). 

S*!'/ contrevient à la loi en tentant d* exporter 
les colis, dont il connaît le contenu, il est 
tenu, en cas de saisie et de confiscation, de 
supporter tous les frais résultant de sa oon- 
travention. 

Mais il n'est tenu que des conséquences directes 
et immédiates de sa faute (2). 

(WBTBIISBKB6 FftÈRESy — C. ▲. SCHMITZ ET C'*.) 

La caisse que Schmitz et C'« avaient voulu 
expédier à Loodres avait été saisie et codûs- 
quée par la douane belge à Anvers, pour 
contravention à Tarrété royal du 5 août 1870* 
et, à la suite d'une transaction, les défen- 
deurs avaient dû payer du chef de cette saisie 
la somme de Tr. 537-20. 

Ils prétendaient ne devoir mettre à la dis- 
position des demandeurs, négociants alle- 
mands, la caisse d'armes dont il s'agit que 
moyennant remboursement de cette somme. 

Les décisions qui suivent font connaître 
les autres faits de la cause. 

Le 2 juin 1871, le tribunal de commerce 
d'Anvers avait rendu entre parties le juge» 
ment suivant : 

c Attendu que la caisse dont question a 
été originairement remise aux défendeurs 
parle sieur Otto Liokenbach, de Londres, et 
que les demandeurs, dont ledit Linkenbach 
les avait priés de suivre les insiructions 
quaot à cette caisse, les ont chargés, au 
mois de juillet dernier, de la tenir à la dis- 
position de Linkenbach ; 

I Attendu que les défendeurs n'avaient 
donc pas à suivre d'autres instructions que 
celles de Linkenbach lui-même et ont pu dès 
k)rs lui expédier la caisse au mois d'octobre 
dernier sous la dénomination de Eisenwaren, 
soQs laquelle il la désignait dans son ordre 
d'expédition ; 

c Attendu que vainement les demandeurs 
prétendent que les défendeurs ont dû savoir 



(i) Conf. Deuhirbb et Lepoityin, Droit commère., 
1. 11, DM 180, 184, 213 et 251, et voy. aussi Troplorg, 
Mandat, n<» 359 et saiv. et n» 396. 

(2) Conf. Delamarbb et Lepoittir, t. IH, n«« 13, 14 

ell3. 



par la correspondance antérieurement échan- 
gée que la caisse conïentenait des pièces dé- 
montées d'armes de guerre ; qu'en etfet, les 
défendeurs, déposiuires de ladite caisse, 
•n'avaient point à chercher à en connaître le 
contenu (art. 1931 du code civil) et ont donc 
pu, en toute bonne foi, ne faisant, en ce, que 
remplir leurs obligations comme dépositaires, 
expédier la caisse, conformément aux der- 
nières indications du sieur Linkenbach ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare les 
offres des défendeurs satisfactoires, les de- 
mandeurs non plus avant fondés et les con- 
damne aux dépens. » 

Appel. 

ARBÉT. 

LA COUR; —Attendu que l'art. 1931 du 
code civil est sans application dans l'espèce ; 

Attendu que les intimés ont été informés 
par Linkenbach et par les appelants le 3 mal 
et le 22 juillet 1870 que la caisse 683 conie- 
nait des accessoires d'armes (Gewehrtheilen); 

Attendu qu'ils avaient eux-mêmes écrit le 
lendemain, 23 juillet, qu'ils gardaient à sa 
disposition la caisse armes 683; 

Attendu que si Linkenbach les a priés 
le 12 octobre 1870 de lui expédier la caisse 
fer ouvré 683 (Eisenwaren), il leur a rappelé 
en même temps qu'il s'agissait de la caisse 
tenue par eux à sa disposition suivant leur 
lettre du ^Z juillet; 

Attendu qu'il suit de là que cet ordre 
d'expédition, que les intimés Invoquent pour 
dégager leur responsabilité, les obligeait à 
recourir à cette lettre du 23 juillet 1870, 
dont l'existence et les termes sont reconnus 
entre parties, et dans laquelle ils constataient 
eux-mêmes le contenu réel de la caisse-; 

Attendu, d'autre part, que cette caisse 
avait été antérieurement déclarée par eux en 
consommation comme contenant des acces- 
soires d'armes, et que l'administration des 
douanes en avait conclu qu'une erreur de 
leur pari était évidemment inadmissible; 

Attendu, enfln, que pour attribuer à la 
caisse 683, dans leur déclaration à la douane, 
une valeur de 1,250 francs, ils reconnaissent 
avoir pris pour base la valeur de jù 325 at- 
tribuée aux six caisses par Linkenbach dans 
sa lettre du 3 mai 1870 dont les termes sont 
reconnus entre parties; qu'ils ne pouvaient 
donc pas ignorer le contenu réel de la caisse, 
puisque cette lettre du 3 mai constate aussi 
qu'elle contient des accessoires d'armes; 

Attendu que les Intimés objectent en vain 
qu'ils ont dû suivre, pour l'expédition, les 
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instructions qui leur avaient été transmises 
de Londres par Linkenbach ; 

Attendu quMls ont eux-méme^s pris soin de 
constater, lors de la saisie, que la qualifica- 
tion donnée au contenu de la caisse par Lin- 
kenbach, négociant anglais, est admise par 
Fadministration douanière de son pays ; 
' Attendu que les intimés, qui sont commis- 
sionnaires-expéditeurs à Anvers, ont accepté 
lé mandat salarié d'expédier la caisse d'An- 
vers à Londres, en faisant à la douane belge 
la déclaration requise pour cette expédition ; 

Qu'ils avaient le devoir de se conformer, 
dans l'exécution de ce mandat, aux exigences 
de notre régime douanier, et que le» instruc- 
tions qu'ils ont reçues ne peuvent point jus- 
tifier leur contravention aux lois de leur 
pays; qu'ils étaient tenus de faire connaître 
à Linkenbach les dispositions de l'arrêté 
royal du 5 août 1870, d'attendre des instruc- 
tions nouvelles et de solliciter, au besoin, 
pour l'exportation de la caisse, l'autorisation 
du gouvernement requise par cet arrêté ; 

Attendu qu'il en résulte que la saisie de la 
caisse 683 a eu lieu par la faute des intimés, 
qui doivent seuls en supporter les consé- 
quences ; 

Mais attendu qu'ils ne sont tenus de répa- 
rer que le dommage qui a été ta suite immé- 
diate de leur faute, et non la perte résultant 
d'une baisse imprévue de la marchandise ; 
qu'au surplus, les appelants n'ont jamais 
agréé l'offre qui leur a été faite à plusieurs 
reprises dé recevoir la caisse sous la réserve 
de tous leurs droits et de ceux de Linken* 
bach contre les intimés ; 

Attendu, d'autre part, que pour déter- 
miner la valeur de la marchandise, il n'y *a 
pas lieu de tenir compte de l'ofiTre d'achat 
faite par Francotte : que les appelants ont 
reconnu, lorsqu'ils ont mis les intimés en 
demeure 4e leur restituer la caisse le 50 jan- 
vier 1871, que dans les derniers temps les 
prix avaient considérablement baissé ; 

Attendu que la valeur de la caisse 683 
peut être fixée à 1,250 francs, conformément 
à la déclaration des intimés, rien ne prou- 
vant qu'elle eût, au 30 janvier 1871 ou lors 
de l'inteutement de l'action, une valeur supé- 
rieure; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant, et écartant toutes fins et conclu- 
sions contraires, dit que la somme de 537 fr. 
^0 centimes payée par les intimés par suite 
de la saisie doit rester à leur charge ; les con- 
damne à restituer aux appelants la caisse 
AWF683, et faute par eux de ce faire dans les 
huit jours de la signification du présent 
arrêt, les condamne à leur eu payer la va- 



leur, fixée à 1,250 franci^, avec les intérêts 
judiciaires; les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Dul6décembrel87â.'-CourdeBruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. le conseiller Mockel. - 
PL MM. Louis Leclercq et Bernays. ' 



LIÈGE, 9 ayrU 1878. 

LEGS. — Condition de ne pas se marier. — 
Usufruit léoué jusqu'au jour du mariage. 
— Circonstances. — Validité. 

Si la condition absolue de ne pas se marier doit 
être réputée non écrite aux termes de Var- 
ticle i)00 du code civil, cette disposition est 
sans application dans le cas oit la libéralité 
(le legs d'un usufruit, par exemple), dont le 
légataire doit perdre le bénéfice le jour de 
son mariage, n'a pour objet, dans l'intention 
du testateur et d'après les circonstances, que 
d'avantager momentanément le légataire tant 
qu'il restera dans le célibat (1). 

(laçasse, — G. tassier.) 

La cour a réformé le jugement du tribunal 
civil de Liège du 27 iiiars 1872, rapporté 
dans ce Recueil, année 1872, 3*^ partie, 
p. 119. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
éléments de la cause et des termes mêmes de 
la disposition : c Je lègue en pleine pro- 
priété à ma nièce Ferdinande Tassier, qui 
demeure avec moi, le tiers de mes immeu- 
bles et de mes parts de houillère et la tota- 
lité de tous mes meubles à l'exceptioD 
de, etc., etc.. Je lègue en outre à niadite 
nièce, Ferdinande Tassier, l'usufruit des 
deux autres tiers formant le restant de mes 
immeubles et de mes parts de houillère , 
avec dispense de donner caution, pour eo 
jouir sa vie durant : cependant si elle venait 
à se marier, cet usufruit cesserait le jour de 
son mariage et retournerait à mes légataires 
ci-après nommés » (des nièces de la testa- 
trice), que l'usufruit dont il s'agit a été légué 
à l'intimée, non point sous une condition 



(1) CoDf. Troplorg, Donat, et teU., n« 337{ Missi 
et Verge sur Zacharia, t. 111, p. 178, note 8: Deio- 
LONBE, édit. belge, t. IX, p. 94, n» 241 ; Garni, 3 août 
1861 (Pasic, 1861. Il, 370) ; La Haye, 28 février 1816 
{ibid., à sa date) ; Paris, 1» avril 1862 (D. P., 1862, 
2, p. 77 ; Devill., 1862, 2, 145) et la note de ». Dutruc 
qui accompagne cet arrêt. 
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ayant pour objet de la contraindre à garder 
le célibat, mais afin de l'aider, tant qu'elle 
neseraJt pas mariée, à subvenir à ses besoins, 
eo lui assurant, par un supplément de res- 
sources, une existence plus indépendante ; 

Que Ton peut d'autant moins supposer è 
la testatrice l'intention de détourner rintî- 
mée du mariage au moyen de la clause ajou- 
tée à sa libéralité accessoire en usufruit, 
qu'elle la favorisait déjà, sans lui imposer 
aucune condition, par un legs principal en 
pleine propriété constituant un avantage 
plus considérable que ceux qu'elle appelait 
ses autres nièces à recueillir; 

Que la disposition renferme donc plutôt 
un terme qu'une condition, et que dès lors la 
clause impugnée ne peut point être réputée 
000 écrite aux termes de l'art. 900 du code 
civil ; 

Par ces motifs. II. Rouvez, substitut du 
procureur général, entendu en son avis con- 
forme, met le jugement dont est appel au 
oéant ; émendant, déclare l'intimée mal fon- 
dée dans son action, la condamne aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 9 avril 1873. — Cour dé Liège. — 
1" ch. — Pré9. M. Jullien, conseiller. — 
/'/. MM. Boseret et Henaux. 



GA!U), 18 mars 1878. 

NANTISSEMENT DÉGUISÉ. -- Yemtb. - 
Titres mos uiDiviDUiiLisÉs. — RiT&ocss- 
s10!f k tbrhe. — transfert de propriété. 
— Faillite du vendeur. — action en 

RESTlTOTiO."! DES TITRES LIVRES. 

Se corutUue pas un nanlisumenl déguisé la 
convention par laquelle une partie achète au 
comptant un certain nçuibre de litres au por- 
teur non individualisés par l'indication de 
leurs numéros, avec obligation de revendre 
au vendeur pour le même prix,au terme con- 
venu entre eux, un nombre égal de titres de 
la même espèce (1). 

L'individualisation des titres par leurs nu- 
méros d'ordre au moment de la vente n'im- 
primerait pas à la convention le caractère 
d'un nantissement déguisé, si l'acheteur au 
comptant, revendeur à terme, ayant pu en 
disposer entre la date de leur livraison et 
celle de leur restitution, il y a eu transfert de 
propriété (i). 



(i el2) Compar. Gaotl, 28 jaillet 1871 el cass. 
Mge^iB jaillet 1872 (Pisic, 1871, If, 365; 1872, I, 
t^}.Voy.aas8iGand, imA 1871 {ibid., 1871, II, 384). 



En conséquence, si le vendeur de ces titres est 
déclaré en faillite, la masse n'est pas fondée à 
réclamer la restitution des titres remis à 
Vacheteur, en se fondant sur ce qu'il n'est 
pas produit un acu de nantissement régu^ 
lier. 

(les CURATEURS A LA FAILLITE DAELB, — 
G. GODTSGHiLCK.) 

Le 29 juin 1872, le tribunal de commerce 
de Gand avait rendu le jugement suivant : 

f Attendu que Faction des curateurs tend 
à ce que le défendeur soit condamné à res- 
tituer à la masse faillie : 

• 1"^ 476 obligations du chemin de fer 
d'£ecloo- Bruges; 

t 2"* 400 obligations du chemin de fer de 
Gand à Terneuzen; iesdites obligations plus 
amplement spécifiées dans les écrits des 
9 janvier et 24 février derniers, le tout sous 
peine de 250,000 francs à titre de dommages- 
intérêts ; 

t Que cette prétention est fondée sur ce 
que c*est à titre de nantissement que le dé- 
fendeur détient les obligations liiigieuses, et 
qu'il ne produit pas un acte de nantissement 
conforme aux prescriptions de Tart. 2074 du 
code civil ; 

• Attendu que le défendeur dénie que 
Fopération faite entre lui et Daele aurait 
constitué un nantissement déguisé, mais 
qu'il soutient au contraire qu'ayant acheté 
au comptant et revendu à terme des titres 
non déterminés, il en serait resté proprié- 
taire; 

c Attendu qu'il ressort des pièces versées 
au procès qu'à la date du 24 février 1870, 
Daele a acheté de Godtschalck 440 obligations 
du chemin de fer d'Ëecloo à Bruges, au 
cours de fr. 218-75 par obligation, livrables 
au 1" mai suivant ; 

ff Une, le même jour, Godtschalck a vendu 
à Daele 440 obligations Eecloo- Bruges, au 
cours defr. 218-75 par obligation, livrables 
au l*' mai ; 

f Attendu que, le 24 février, Daele a 
acheté également de Godtschalck 400 obliga- 
tions Gand-Terneuzen, au cours de 250 fr. 
par obligation, livrables au 1" mai ; 

c Que, le même jour, Godtschalck a vendu 
à Daele 400 obligations Gand-Terneuzen au 
cours de 250 francs par obligation, livrables 
au 1" mai; 

t Attendu que les arrêtés et contre-arrê- 
tés produits ne contiennent aucune mention 
des numéros des obligations litigieuses, ni 
aucune indication, qui permettent de les 
spécialiser comme des corps certains ; 



Digitized by 



Googk 



M 



176 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



c Que, de plus, il en résulte que, d*une 
part, Daele ne pouvait exiger a?ant le terme 
fixé la livraison des obligations et que, d'au- 
tre part, Godtschaick ne pouvait forcer 
Daele d*en prendre livraison avant la même 
échéance; 

t Attendu que, quelle que soit la forme 
adoptée par les parties pour constater leurs 
engagements réciproques, qu'on les qualifie 
de reports, de marchés à terme ou d'autres 
contrats analogues, il n'en faut pas moins 
reconnaître que les veutes*achais ne frappant 
pas sur des titres certains et spécialisés par 
leurs numéros d'ordre, et la livraison ne 
pouvant en être réclamée par Daele avant le 
terme stipulé, il était loisible à Godtschaick 
de disposer librement de ces valeurs, et que 
la seule obligation qui lui était imposée, 
c*était de livrer à l'arrivée du terme et contre 
payement du prix convenu les quantités 
d'obligations Eecloo-Bruges et Gand-Ter- 
neuzen qu'il avait vendues è Daele sans au- 
cune désignation de numéros ; 

< Que jusque-là Godtschaick était pro- 
priétaire des valeurs qu'il avait entre les 
mains, avec tous les risques et les avantages 
inhérents à la propriété; que si les obliga- 
tions venaient ï être détruites ou enlevées, 
la perte éuit pour Godtschaick, tandis que, 
par contre, il avait tous les attributs de la 
propriété et pouvait ainsi, entre autres avan- 
tages, toucher à son profit exclusif, comme il 
l'avait déjà fait précédemment, les primes des 
obligations sorties par la voie du tirage; 

c Attendu, au surplus, que les opérations 
susvisées ne se concilient guère avec le nan- 
tissement vanté par les curateurs; 

c Que ce dernier contrat doit spécifier de 
la manière la plus précise la chose remise en 
gage, de telle sorte qu'il soit impossible d'o- 
pérer ultérieurement aucune substitution ; 

t Attendu que, dans l'espèce, les parties 
n'ayant pas individualisé les titres qui fai- 
saient l'objet de leurs conventions, on ne 
saurait admettre qu'e'les n'auraient eu en 
vue qu'un simple nantissement; 

c Que l'absence de toute spécification, 
ainsi que tous les éléments de la cause, ex- 
cluent de leur part une semblable intention ; 

f Attendu qu*il suit des considérations 
qui précèdent que les conclusions princi- 
pales des curateurs ne sont pas fondées; 

f Attendu que les curateurs posent subsi- 
diaireroent en fait avec offre de preuve : 

t 1* Que plusieurs des arrêtés de vente 
et de rachat signés entre parties portaient 
les numéros des obligations remises par 
Daele au défendeur; 



t 2« Que Daele avait l'habitndo, en fai- 
sant de pareilles opérations, de mentionner 
les numéros daus les arrêtés; 

c 3* Que l'opération faite avec le défen- 
deur n'était pas réputée être différente de 
celles du même genre faites avec des tiers; 

c 4* Que les parties ne faisaient pas de 
différence, quant à la nature de l'opératico, 
entre le cas où les arrêtés mentionnaient les 
numéros et celui où les arrêtés ne les men- 
tionnaient pas; 

c Attendu que le premier fait articulé 
n'est pas relevant ; qu'en effet, fût-il prouvé, 
autant qu'il est dénié, que quelques arrêtés 
précédents eussent porté les numéros des 
obligations remises par Daele à Godtschaick, 
ces arrêtés antérieurs ne sauraient en rirn 
énerver la force probante des derniers arrê- 
tés et contre-arrêtés du U février 1870, qui 
ne contiennent aucune désignation de nu- 
méros ; 

c Quant aux deuxième et troisième faits : 

c Attendu que dans la supposition gra- 
tuite que Daele eût eu l'habitude d'indiquer 
dans les opérations qu'il faisait avec les tiers 
les numéros des titres qu'il leur remetuit, 
on ne saurait en induire qu'il ait traité de 
même avec Godtschaick, muni d'arrêtés oe 
portant aucune mention de numéros; 

c Que les deux faits ci-dessus posés sont 
également irrelevants ; 

f Quant au quatrième fait : 

c Attendu que le fait articulé est dépourvu 
de toute précision et qu'il est tellemfot 
vague ^u'il ne saurait faire l'objet d'une ad- 
mission à preuve, soit directe, soit contraire; 

c Attendu, enfin, que les curateurs sou- 
tiennent que si Godtschaick a obtenu an 
mois de juillet 1870, ce qu'ils offrent de 
prouver, la restitution des trois arrêtés 
signés par lui et contenant sa reconnaissance 
de vente des titres litigieux au profit de 
Daele, et si Godtschaick soutient, en vertu 
de cette restitution, être devenu proprié- 
taire véritable des obligations en litige, il y 
aurait dans ce cas payement eu marchan- 
dises, nul aux termes de l'art. 445, § 3, du 
code de commerce, l'époque de l'ouverture 
de la cessation de payement ayant été ûiét 
par le tribunal au i" juillet 1870 ; 

c Mais attendu que le droit de propriété 
de Godtschaick ne résulte pas de ce fait que 
Daele lui a remis les arrêtés dont s'agit ; que 
son droit remonte au l*' mai 1870, datei 
laquelle Daele devait accepter la rétroces- 
sion, non pas d'obligations spécifiées, mais 
de quantités en nombre égal contre payement 
du prix ; que ce payeif ent n'ayant pas été 
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offert, Godischaick est resté propriétaire des 
valeurs qu^il avait en sa possession, etque ce 
n'est pas la remise des arrêtés qui a pu mo- 
diOer son droit préexistant de propriété sur 
ces valeurs dont les numéros n'étaient pas 
indiqués ; 

t Que dès lors l'article précité n'est pas 
applicable à l'espèce; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare les 
curateurs non fondés dans leurs conclusions 
principales; dit que les faits articulés par 
eux, en ordre subsidiaire, ne sont ni perti- 
nents ni concluants; condamne les curateurs, 
qualitaie quà, aux dépens. • 

Appel des curateurs. 

ABBÉT. 

Ik COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, tant sur les conclusions prin- 
cipales que subsidiaires; 

Attendu, en outre, que c'est sans fonde- 
ment que les appelants argumentent des 
feuilles volantes sur lesquelles Daele aurait 
annoté les numéros des obligations remises 
i riutimé et des obligations reprises par lui ; 
qo'ea effet, en admettant que ces feuilles 
volantes puissent dénioutrer que les opéra- 
tions entre parties avaient pour objet des 
obligations individualisées par l'indication de 
leurs numéros, il est certain qu'elles ne se 
réduiraient pas à des prêts garantis par des 
nantissements, mais qu'elles demeureraient 
toujours des avances de fonds garantis par 
une espèce de report ou de vente à réméré 
d*obligations ; 

Attendu, d'ailleurs, que' ces feuilles vo- 
lantes n'auraient pas et ne pourraient avoir 
la portée que les appelants leur attribuent; 
qu'elles prouveraient seulement que Daele 
désirait savoir entre quelles mains se trou- 
vaient les obligations £ecloo-Broges etGand- 
Terneuzen ; qu'il faisait ces annotations pour 
suivre ces obligations; que, sachant que 
rintimé les achetait comme placements de 
fonds, il supposait qu'elles restaient entre 
ses mains, et, se fondant sur cette supposi- 
tion, il l'avertissait quand les obligations 
qu'il avait vendues sortaient au tirage ; mais 
que par là il n'avait nullement l'intention 
de constater sur feuilles volantes les engage- 
ments de l'intimé envers lui, ces engage- 
ments se trouvant constatés par des arrêtés 
et portés sur les livres ; 

Attendu que ces feuilles volantes, œuvres 
de Daele seul, qui ne portaient ni signature 
ni date, ne pourraient certes, même si elles 
avaient le sens qoe leur assignent les appe- 
lants, prévaloir sur les arrêtés et les livres 

PASIC, 1873. — 2« PARTIS. 



qui sont d'accord pour faire de ces opéra- 
tions des ventes faites au comptant par Daele 
et accompagnées de rachats à terme ; 

Attendu qu'à tort les appelants ont aussi 
prétendu voir une preuve de nantissement 
dans la circonstance que l'intimé achetait les 
obligations de Daele à un prix inférieur au 
cours ; que cette circonstance n'est pas pro- 
bante, puisque si Godtschaick achetait à ce 
prix, il était obligé, à l'arrivée du terme, à 
revendre à Daele au même prix ; qu'ainsi ce 
prix inférieur au cours ne pouvait causer 
aucun préjudice à ce dernier, et l'on ne peut 
induire de là aucune présomption; qu'il 
s'ensuit donc qu'il est clairement établi 
qu'il n'y a pas eu nantissement; 

Attendu que les appelants prétendent que 
le jugement à qm n'est motivé qu'en ce qui 
concerne les obligations Eecloo-Bruges et 
Gand-Terneuzen, qui font l'objet des arrêtés 
du 24 février 1870, et qu'il ne contient 
aucun motif en ce qui concerne les 56 obli- 
gations Eecloo-Bruges remises le 29 avril 
4870, et qui sont également réclamées par 
eux; 

Attendu que ces 36 obligations ne forment 
pas un chef de demande séparé, et qu'elles 
sont réclamées au même titre (nantissement 
irrégulier) que les autres obligations reprises 
sub n"" i et 2 de l'exploit introductif d'in- 
stance; qu'il en résulte que si les autres obli- 
gations ne sont pas détenues à titre de nan- 
tissement irrégulier, ces 56 obligations 
doivent subir le même sort, aucun moyen 
spécial n'étant invoqué pour motiver une 
décision contrahre; que Tidentité dans la 
nature des contrats, dans les moyens pro- 
duits, entraîne évidemment l'idée d'une 
identité parfaite dans la forme des contrats; 

Attendu, en effet, que l'on ne compren- 
drait pas pour quel motif les arrêtés du 
14 février 1870 auraient été autrement 
libellés que l'arrêté du 29 avril, alors qu'ils 
étaient destinés tous trois à constater entre 
les mêmes parties un contrat de même na- 
ture; que l'on ne comprendrait pas davan- 
tage pour quel motif on aurait inséré les 
numéros dans le dernier arrêté qui était peu 
important, et que l'on ne les aurait pas insé- 
rés dans les deux arrêtés antérieurs de quel- 
ques semaines et d'une importance majeure ; 

Attendu qu'ainsi tout concourt à faire ad- 
mettre que ce troisième arrêté était conforme 
aux deux autres; que, du reste, sous la foi 
du serment, l'intimé a déclaré qu'à sa con- 
naissance les arrêtés ne contenaient pas les 
numéros ; qu'enfin l'on n'aperçoit pas même 
pourquoi on les aurait indiqués, puisque, 
d'après les appelants eux-mêmes, les parties 

12 
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ne faisaient point de distinction entre le cas 
où les arrêtés contenaient les numéros et 
celui où ces arrêtés n'en mentionnaient 
aucun ; 

Attendu, enfin, qu'en admettant même 
que Pobligation de rétrocéder eût porté sur 
les mêmes titres, il est certain que Pintentiop 
de transférer la propriété est suffisamment 
manifestée lorsque, comme dans Tespèce, il 
résulte de la convention que Tacquéreur au 
comptant, revendeur à terme, a pu disposer 
de ces titres, entre la date de la livraison et 
celle de leur restitution ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la demande des curateurs 
doit être rejetée, même en ce qui concerne 
les 36 obligations contenues dans le dernier 
arrêté ; 

Quant aux faits posés devant la cour : 

Attendu que ces faits ne sont ni pertinents 
ni concluants ; qu'en les admettant établis, 
ils ne seraient pas de nature à renverser la 
preuve qui résulte contre les appelants des 
faits dès à présent constatés au procès; que 
de plus l'inexactitude du troisième fait est 
aussi déjà établie ; qu'il est démenti non-seu- 
lement par la déclaration sous serment de 
l'intimé, mais encore par les faits et docu- 
ments de la cause ; que, du reste, ce fait 
peut se concilier parfaitement avec l'idée 
d'une veute; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare les 
faits posés par les appelant» ni pertinents ni 
concluants, contredits même par les docu- 
ments et faits acquis au procès ; déclare les 
appelants ni recevables ni fondés en leurs 
demandes et conclusions; met Pappel à 
néant; confirme le jugement dont appel; 
condamne les appelants, qualitate quà, aux 
dépens des deux instances. 

Du 15 mars 1875. — Cour de Gand. -- 
1" ch. — Prés. M. le premier président Le- 
lièvre. — PI, MM. Buysseet Gilquin. 



BRUXELLES, 8 avril 1878. 

CONTRAVENTIONS MARITIMES. - Radb 
d'Anvers. — Mouillage des navires. — 

CONSTATilTlON. — PrOCÈS - VERBAUX. — 

Preuve par témoins. 

La preuve de la contravention prévue par Var- 
ticle 2 de l* arrêté royal du 20 octobre 1851 
peut être faite par des témoins autres que les 
agents du commissariat maritime. 



Uart, 13 de l'arrêté royal du il juin 1861 m 
consacre pas en faveur du commissaire ma- 
ritime et de i'inspecteur du pilotage un droit 
exclusif de constatation des contraventiom 
qu'il prévoit. 

(le ministère public, — C. WABGBHAIIS, 
KENNES ET VERCAUTEREN.) 

Les bateliers Waegemans, Kennes et ?er- 
cauteren étaient prévenus d'avoir, à Anvers, 
le 12 juillet 1872, amarré leurs bateaoi 
endéans la limite fixée par Tarrété royal do 
20 octobre 1851, relatif au mouillage des 
navires sur les deux rives de TEscaut devant 
Anvers. 

Le 15 novembre 1872, jugement du tri- 
bunal correctionnel d'Anvers, qui acquitte 
les prévenus. Le tribunal décida que Tarrété 
royal du 12 juin 1861 a conféré à radminis- 
tration du pilotage d'Anvers la surveillance 
de la navigation de TEscaut en amont d'Ao- 
vers depuis la ligne censée tirée d'une rive à 
l'autre du fleuve de la tête de Flandres à 
Anvers jusqu'à Termonde, ce qui comprend 
l'espace entre les embarcadères du chemin 
de fer de Saint-Nicolas ; que cet arrêté royal 
confère au commissaire maritime la consia- 
tatiou des contraventions; que les lois du 
27 septembre 1842 et du 15 avril 1843 sur 
la police des chemins de fer et la navigation 
maritime sont étrangères k la navigation sur 
l'Escaut et à la police de la rade ; que le 
procès-verbal qui avait été dressé dans l'es- 
pèce par un inspecteur du chemin de fer 
émanait d'un fonctionnaire incompétent; 
que par suite de l'attribution formelle con- 
férée par la loi sur la matière, les faits fai- 
sant l'objet de la prévention ne pouvaient 
être établis par des témoins pris en dehors 
de ceux désignés pour les constater. 

Le ministère public interjeta appel de ce 
jugement. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le prévenu 
Waegemans n'a point comparu, bien qu'il ait 
été régulièrement cité ; 

Attendu qu'aux termes des articles 154 et 
189 du code d'instruction criminelle, la 
preuve des délits peut être faite par témoins 
quand elle ne résulte pas de procès- verbaux; 

Attendu que rien ne démontre que le lé- 
gislateur ait dérogé à ce principe général en 
ce qui concerne la preuve du délit spécial 
imputé aux prévenus; 

Attendu qu'on ne peut d'ailleurs faire 
résulter semblable dérogation des termes de 
l'art. 15 de l'arrêté royal du 12 juin 1861 ; 
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qu'en effet, cet article ne consacre pas et ne 
poarrait pas' légalement consacrer en favenr 
du commissaire maritime et de Pinspecteur 
du pilotage un droit exclusif de constatation 
et de poursuite quant aux contraventions que 
Tarrété prévoit; qu^une interprétation diffé- 
rente est d'autant moins admissible qu'elle 
aurait pour conséquence de mettre Tarrété 
royal de 1861 en contradiction avec les arti- 
cles précités du code d'instruction crimi- 
nelle, aussi bien qu'avec diverses dispositions 
de la loi du 27 septembre 1842 sur la police 
maritime; 

Attendu que si les agents du commissa- 
riat maritime ont été désignés d'une façon 
spéciale pour constater le fait qui forme 
l'objet de la prévention, aucune disposition 
légale ne leur atltribue le privilège exclusjf 
d'établir par leur témoignage en justice les 
cootraveutions dont la preuve ne résulterait 
pas de procès-verbaux dressés par eux ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a acquitté les prévenus, en se fon- 
dant uniquement sur ce que le fait mis à 
leur charge n'était prouvé ni par un procès- 
verbal dressé par les agents du commissariat 
maritime, ni par les dépositions de ces agents 
qui auraient seuls qualité pour établir en 
justice le fait objet de la prévention ; 
Au fond : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite devant la cour que les prévenus Wae- 
gemans et Kennes ont, à Anvers, le 12 juil- 
let 1872, amarré chacun un bateau à moins 
de deux cents mètres en aval de la ligne 
droite qui joint les deux embarcadères du 
chemin de fer de Saint-Nicolas sur les deux 
rives de l'Escaut; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le pré- 
veuQ Yercauteren se soit rendu coupable du 
délit qui lui est imputé ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel 
interjeté, met à néant le jugement à quo; 
émendant et statuant au fond par voie d'évo- 
cation, renvoie Corneille Yercauteren ac- 
quitté des fins de la poursuite ; faisant appli- 
cation des articles 1 et 2 de l'arrêté royal du 
iO octobre 1851, l*' de la loi du 6 mars 
1818,... condamne les prévenus Waegemans 
et Kennes, le premier par défaut, le deuxième 
comradictoirement, chacun à une amende 
de 22 francs et à 1/5 des frais des deux in- 
stances... 

Du 3 avril 1875. — Cour de Bruxelles. — 
4' ch. — Pr^s. M. Donnez, conseiller. — PL 
M. Van OIffen. 



BRUXELLES, 11 joiUet 1868. 

QUALITÉ. — Preuve. — Pétition d'héré- 
dité. — Filiation légitime. 

Celui qui revendique les biens (Tune succession 
en qualité d'enfant légitime du de eu jus 
n'est pas tenu d'intenter aupréalable aux dé- 
fendeurs une action séparée, pour faire décider 
viS'à-vis d'eux qu'il a réellement la qualité 
qu'il invoque à l'appui de son action (1). 

(VJLNDENBORRE, — G. VAN LAEB.) 

Le 25 février 1829, Henri De Bondt avait 
contracté mariage avec Barbe Van Geel. Il 
décéda le 27 août ISS"?. 

En 18G6, Marie De Bondt assigne les 
époux De Borre en partage de la succession 
d'Henri De Bondt. 

Les défendeurs soutiennent qu'elle n'est 
pas recevable à agir en qualité de fille légi- 
time du de cujus, qui n'est point nommé 
dans son acte de naissance; que le jugement 
du tribunal de Bruxelles du 3 janvier 1863, 
produit par elle, qui rectifie l'erreur par 
omission qui aurait été commise dans cet 
acte de naissance, en y rétablissant le nom 
du mari de sa mère, Henri De Bondt a été 
obtenu hors de leur présence et ne peut pas 
leur éire opposé. 

Le 23 décembre 1867, jugement du tri- 
bunal de Bruxelles qui les déboute de leur 
fin de non recevoir en se fondant sur le 
jugement précité du 3 janvier 1863 et sur 
l'acte de naissance de la demanderesse, qui 
pok'te qu'elle est née le 21 décembre 1832 de 
Barbe Van Geel, alors épouse légitime 
d'Henri De Bondt (art. 312 du code civil). 

Appel. Pour la première fois, les défen« 
deurs contestent l'identité de l'intimée avec 
l'enfant dont Barbe Van Geel est accouchée 
et l'identité de celle-ci avec la femme du de 
cujus, Henri De Bondt. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la loi n'oblige 
pas celui qui veut revendiquer ses droits en 
justice d'intenter préalablement une action 
séparée contre son adversaire, pour faire 
reconnaître qu'il a la qualité qu'il invoque à 
l'appui de ses prétentions ; 

Qu'un pareil mode de procéder pourrait 
être frustratoire, dans le cas où la qualité du 
demandeur ne serait pas contestée, et que 
cette contestation ne peut régulièrement se 

(0 Voy., toutefois, Colmar, 29' novembre 1843 
(y. du Pat., 18U, 1 , 624). 
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présenter que sons la forme d*uD incident 
dans une instance principale; 

Attendu, dans Tespèce, que l'intimée a 
intenté son action en revendication contre 
les appelants, comme elle devait le faire, en 
se bornant à prendre la qualité d'enfant lé- 
gitime d*Henri De Bondt, sans invoquer son 
acte de naissance du ai décembre t832, ni 
le jugement rectiûcatif du 3 janvier 1865; 
que si, plus tard, elle a fait emploi de ces 
pièces, c*était pour répondre aux objections 
des appelants, qui contestaient sa qualité; 
que les débats se sont ainsi engagés réguliè- 
rement entre parties, et qu'il aurait été con- 
traire aux règles d'une bonne procédure de 
renvoyer l'intimée à se pourvoir par action 
séparée pour faire établir sa filiation d'en- 
fant légitime d'Henri De Bondt; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a débouté les appelants de leur 
lin de non-recevoir ; 

Attendu qu'en présence des soutènements 
des parties et des documents produits, le 
premier juge a pu avec raison déclarer que 
l'intimée était fllle légitime d'Henri De 
Bondt ; 

Mais attendu que les appelants font valoir 
de nouveaux moyens qu'ils n'avaient pas pré- 
sentés devant le tribunal, que notamment ils 
méconnaissaient formellement : l"" que l'in- 
timée soit bien l'enfant dont la naissance a 
été constatée par l'acte qu'elle produit; 
et S*" que la servante, nommée Barbe Van 
Geel, soit réellement la même personne que 
celle qui est nommée dans l'acte de mariage 
d^Henri De Bondt; 

Attendu que les appelants sont recevables 
à faire cette dénégation pour la première 
fois en appel, que les faits par eux articulés 
sont pertinents et concluants, et qu'il y a 
lieu d'admettre l'intimée à prouver le con- 
traire, par toutes voies de droit, même par 
témoins ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Van Bercbem, substitut de 
M. le procureur général, dit pour droit que 
l'intimée est recevable à intenter son action 



(1) Yoy. Dbmolohbb, édit. belge, t. V, p. 117, 
ii« ii9 ; Dalloz, t» Biens, d» 331 ; Ladrert, t. V, 
p. 6i0. Comp. Brux„7D0V. 1855 (Pasic, 1857, 11,906). 

(2) Voy. conf. Bruxelles, 16 février 1867 (Pasic, 
1869, II, 363) et comp. Bruxelles, 15 avril 1861 {ibid., 
1861,11, 231) et 9 juillet iSGO{ibid., 1860. 11,293). 
Voy. aussi Bruxelles, cass., 11 juillet 1829 (ibid,, 
à sa date), et cass. belge, 11 décembre 1846 (tfrt'c^., 
1847, 1, 375). Quant à la jurisprudence française sur 
le caractère des stipulations de contrats de mariage 



en revendication suivant la marche qu'elle a 
adoptée ; et avant de statuer sur la qoestion 
d'état, lui ordonne de prouver par tous 
moyens de droit, témoins compris : 

l*" Qu'elle est identiquement Penfant dont 
la naissance a été constatée le 21 décembre 
1832 dans les registres de l'état civil de la 
ville de Bruxelles, sous le nom de Marie Tao 
Geel; 

â"" Que Barbe Van Geel, désignée comme 
sa mère dans cet acte de naissance, est la 
même qui a contracté mariage avec Henri 
De Bondt, le 25 février 1829, en la com- 
mune de Steenbuffel; admet les appelants 
en preuve contraire. 

Du H juillet 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — PL MM. Wenseleers et Carton. 

UÉGE. 18 ma» 1878. 
CONTRAT DE MARIAGE. — Étendue m 

MOTS C MOBILIER DR Lk COMMUMilUTé. » — 

Attribution du mobilier jl l'un des époux. 

— CiiRAGTÈRE. — Convention de mariage. 

— Apports. — Quotité disponible entre 

ÉPOUX. — RÉSERVE des ASCENDANTS. — 

Acquêt de communauté. — Immeuble vehdu 

AUX ÉPOUX PAR l'ascendant DE l'UN d'eUX. 

L'expres9ion mobilier de la communauté, 
employée dans un contrat de mariage tant 
indication restrictive, cotnprend toute la corn- 
munatiié mobilière (1). 

Ualtrihution a l'époux survivant de toute la 
communauté mobilière constitue, non pas 
une donation sujette à réduction, mais une 
simple convention de mariage. 

Il en est du moins ainsi lorsqu'une semblable 
stipulation n'a pas eu pour but d'éluder Us 
dispositions de la loi en u qui concerne la 
réserve des ascendants (2). 

La disposition de Vart. 1525 du code civil qui, 
dans le cas d'attribution de la totalité de la 
communauté à l'un des époux, permet aux 
héritiers de Vautre de reprendre les apports 
tombés de son chef dans la communauté, ne 
doit pas être étendue au cas de stipulation de 
parts inégales dans la communauté (3). 



attribuant à l'un des épQux tout ou partie de U 
communauté, voyez Dallox, Table de S3 annitt, 
no* 409 et suiv., iW et suiy., et cass. franc., 15 jan- 
vier 1872 (D. P.. 1872, i, lOi ; Pane, framç., 1872, 
p. 55). Voy. aussi Deiolombb, édit. belge, t. IX, 
n» 333, et la note sous cass. franc., 29 avril 1863 
(Dbvill., 1863, 1, 361). 

(3) Conf. Douai, 7 février 1850 (D. P., 1852, 2, 
147 ; y. du Pal., 1852. 1, 41) ; MARCiOÉ. sur l'art. 1525. 
n» 4. Voy. aussi RoDièas et Port, t. H, tvSXL 
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La quotité disponible mire époux porte sur 
l'usufruit des biens qui forment la réserve des 
ascendante (1). 

L'immeuble vendu aux deux époux par l'ascen- 
dant de l'un d'eux forme un acquêt de com^ 
munauié, bien que leprix étant stipulé payable 
au décès du vendeur, celui-ci en ait, par le 
même acte, fait donation, pour partie à 
l'époux son descendant, et pour partie, à un 
tiers. Cette hypothèn ne tombe pas sous l'ap- 
plication des articles 1405 et 1406 du code 
dviL 

(GORDlNNBy — C. ANDRÉ.) 

Le jugemeot reodu eotre parties par le 
tribunal civil de Liège le 29 mai 1872 a été 
publié dans ce Recueil, année 1873, 5* par- 
tie, p. 12. Il fait suffisamment connaître les 
faits de la cause et les stipulations des actes 
faisant Tobjet de la contestation. Sur 1 appel 
de ce jugement, la cour a statué comme suit : 

ilBRÉT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges; 

Attendu au surplus qu*il y a lieu de se re- 
porter au temps du contrat de mariage pour 
définir la portée de Part. 5 et pour en dis- 
cerner le caractère juridique ; 

Attendu que, à cette époque, le futur 
époux possédait des valeurs mobilières con- 
sidérables et qu*il se trouvait ainsi dans une 
position privilégiée dictant des mesures spé- 
ciales; 

Attendu que, plus âg^ que la future épouse, 
riotimé a bien voulu faire proflter celle-ci 
de ces valeurs dans le cas probable où elle 
lui survivrait, mais qu'il était naturel aussi 
que, pour le cas inverse, il prit des précau- 
tions i Teffet de récupérer ses apports mo- 
biliers à Texclusion des héritiers de sa 
femme ; 

Attendu que Tun ou Tautre de ces buts 
était atteint par la clause attribuant au sur- 
vivant toute la communauté mobilière; 
qu'ainsi Tart. 5 s'explique comme véritable 
convention de mariage et non comme dona- 
tion sujette à annulation ou à réduction ; 

Attendu qu'il y a d'autant moins lieu de 
présumer ici Tintentlon de frustrer l'héritier 
k réserve au moyen d'une donation indirecte 
ou déguisée» que la communauté, au mo- 
ment de sa dissolution, se constituait encore 
dMmmeubles pour une portion importante ; 

Par ces motifs, entendu M. Rouvez, sub- 



it) Voir. DsHOLOiBB, édit. belge, t. XI, p. 419, 
D«504. 



stitut du procureur général, en son avis con- 
forme, confirme le jugement à quo; con- 
damne la partie appelante aux dépens. 

Du 15 mars 1873. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. de Mouge, premier pré- 
sident. — PL MM. Houet, Dupont et Bury. 



GAND, 12 



1878. 



HOSPICES. — ENFANTS ADMIS. — TUTGLLB 
DES COmiISSlONS ADMINISTRATIVES. — LÉGA- 
LITÉ DE l'admission. — BlENS DES MINEURS. 

— Immeubles indivis entre eux et des 

majeurs. — LlCITATION. ~ EMPLOI DES 

FONDS. — Office du juge. 

L'art. V de la loi du 25 pluviôse an xiii por^ 
tant que les enfants admis dans les hospices, 
à quelque titre et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, sont sous la tutelle des 
commissions administratives de ces maisons, 
n'a été restreint,danssa portée générale, par 
aucune loi postérieure. 

Il n'a pas été restreint par le décret du 
19 janvier 1811, qui concerne spécialement 
les enfants trouvés ou abandonnés et les or- 
phelins pauvres. 

Les tribunaux n'ont pas qualité pour recher- 
cher si l'admission d'enfants dans un hos- 
pice, qui est régulière en la forme, est 
légalemem justifiée. 

La bonne gestion des biens des enfants admis 
dans les hospices et l'emploi régulier des 
capitaux qui leur échoient dans le cours de 
la tutelle ayant été garantis par les art. 5, 6 
et! delà loi du 25 pluviôse an xiii, les tri- 
bunaux n'ont pas à prescrire des mesures de 
précaution spéciales en ce qui concerne les 
fonds qui reviendront aux mineurs de cette 
catégorie, lorsqu'ils ordonnent,conformément 
à la loi du 12 juin 1816, la vente publique 
d'immeubles indivis entre ces derniers et des 
majeurs. 

(les hospices civils de nieuport,— c. pierre 
bril, charles kesteman et françois deman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Attendu qu'il est constant 
que les mineurs Aline et François Herreman 
sont orphelins de père et mère ; qu'à la suite 
de démarches de leur tuteur datif, Tintimé 
Charles Kesteman, ils ont été admis dans 
rhospice des orphelins de Nieuport; qu'à 
cette époque, leur unique avoir consistait, 
pour chacun d'eux, dans le quart de la nue 
propriété d'une maison sise à Fumes, valant 
en toiiâe propriété 8,000 francs; que par 
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suite ces minears n*avaient pas alors de 
moyens d'existeuce; 

Attendu qu^aux termes de Fart. 1" de la 
loi du 25 pluviôse aD xiii, t les eofants admû 
dans les hospices, à quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce soit, sont sous la 
tutelle des commissions admiDistratives de 
cesfliaisons, lesquelles doivent désigner un 
de leurs membres pour exercer, le cas ave- 
nant, les fonctions de tuteur; » 

Attendu que Louis De Jaegher, président 
de la commission administrative des hos- 
pices civils de Nieuport, a été désigné par 
cette commission pour exercer les fonctions 
de tuteur des mineurs Herreman ; 

Attendu que, partant, c*est contre le tuteur 
délégué, ou tout au moins contre la com- 
mission administrative susdite, que Tintimé 
Bril, devenu plein propriétaire indivis avec 
les mineurs Uerreman de la maison ci-des- 
sous décrite, aurait dû demander la licita- 
tion de cet immeuble, mais nullement, 
comme il Ta fait, contre Pintimé Charles 
Kesteman, tuteur datif des mêmes mineurs; 
Attendu que, pour échapper à cette dé- 
duction tirée des termes clairs et absolus de 
la loi du 25 pluviôse an xiii, c'est eu vain 
qu'on soutient que la portée de cette loi a été 
restreinte par le décret du 19 janvier 1811 
en ce sens que les enfants trouvés, les enfants 
abandonnés et les orphelins pauvres (catégo- 
ries à aucune desquelles n'appartiennent, au 
dire de l'intimé Bril, les mineurs Herreman) 
peuvent seuls être admis dans les hospices 
ety tout au moins, que l'art. 15 de ce décret 
a modifié Part. 1" de la loi de l'an xiii, en 
ne déférant plus aux commissions adminis- 
tratives que la tutelle des enfants trouvés et 
des enfants abandonnés; 

Attendu, en effet, que le décret du 19 jan- 
vier 1811, loin de déroger à la loi du 25 plu- 
viôse an XIII, s'y réfère expressément et 
atteste, par lui-même, qu'il n'en est que le 
complément; qu'enfin ces dispositions com- 
binées prouvent qu'il suffit que des enfants 
aient été admis dans l'hospice pour qu'aussi 
longtemps qu'ils y sont maintenus ou gardés, 
la tutelle en appartienne à la commission 
administrative, sans que les tribunaux aient 
qualité pour rechercher si l'admission de ces 
enfants, régulière en la forme, est ou non 
légalement justifiée; 

Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
rations que le jugement du 12 août 1871, 
qui a ordonné la licitation de l'immeuble 
susdit, et auquel l'appelante aurait dû être 
et n'a pas été partie, préjudicie aux droits 
de celle-ci, tels qu'ils sont définis par la loi 
du 25 pluviôse an xiii; que, partant, l'appe- 
lante est fondée en sa tierce opposition et ne 



saurait être passible de dommages-intérêts 
envers l'intimé Bril ; 

Attendu que les dispositions des art. 5, 6 
et 7 de cette loi ont spécialement garanti la 
bonne gestion des biens appartenant aux 
enfants admis dans les hospices et l'emploi 
régulier des capitaux qui leur échoient dans 
le cours de la tutelle ; que, partant, il n^y a 
pas lieu, dans l'espèce, d'ordonner un em- 
ploi particulier des fonds à revenir aux mi- 
neurs après la licitation ; 

Par ces motifs, oui M. Simons, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
met à néant, en tant qu'il lui est déféré, le 
jugement dont appel du 2 mars 1872 ; émen- 
dant, déclare fondée la tierce opposition 
formée par l'appelante à l'exécution do juge- 
ment du 12 août 1871, rendu par défaut 
contre l'intimé Kesteman, en sa qualité de 
tuteur datif des mineurs Herreman; rapporte 
ledit jugement et adjuge au fond à rappelante 
toutes ses conclusions; en conséquence, 
met hors de cause les intimés Charles Kes- 
teman et François Deman, qui en appel ont 
déclaré se référer à justice; dit pour droit 
que la demande de licitation ne peut être 
poursuivie que contre la commission admi- 
nistrative des hospices civils de Nieuport, 
seul représentant actuel des mineurs Aline 
et François Herreman, et spécialement contre 
Louis De Jaegher, président de cette corn- 
mission,tuteur délégué ; etstatuantà nouveau 
sur cette demande, exclusivement entre l'in- 
timé Bril, d'une part, et le tuteur délégué par 
la commission appelante, le sieur Louis De 
Jaegher, d'autre part,* ordonne que, par le mi- 
nistère du notaire Milo- Alexandre Decae 
de résidence à Fumes, sur le pied du cahier 
des charges et conditions dressé par l'avoué 
M« De Keuwer, à Fumes, le 51 juillet 1871, 
et enregistré à Fumes, le 5 août 1871, 
vol.49, fol. 30 recto, case 5, par le receveur 
L. Van Sieleghem, et moyennant l'observa- 
tion des formalités prescrites par la loi do 
12 juin 1816, il sera procédé, par-devant le 
juge de paix du canton de Furnes, à la vente 
publique par licitation de la maison avec 
dépendances, sise à Furnes, cotée au cadas- 
tre section A, n"" 255, tenant au sud à David 
Boonefaes et à la propriété des ayants droit 
de feu Groensteen-Yermont ; au nord à la 
maison des ayants droit de Benoit Questroy, 
et à Vouest à la rue, pour le prix à en pro- 
venir être partagé entre les copropriétaires 
indivis, proportionnellement au droit de 
chacun d'eux... 

Du 12 mars 1875. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Bouck. — PL MiM. De- 
lecourt et A. Ëeman. 
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LETTRE DE CHANGE. — Droits du por- 
teur CONTRE L*ACCBPTEUR. — PAYEMENTS 
PARTIELS FAITS PAR DES CODÉBITEORS SOLI- 
DAIRES DE LA TRAITE. — EFFETS. 

Les payements faits par les divers débiteurs 
solidaires d'une lettre de change au par l'un 
d'eux, éteignent la dette à l'égard de tous les 
eoobligés tis-à-vis du porteur jusqu'à due 
concurrence. 

La dérogation qu'apporte à ce principe Var- 
ticle 537 de la loi du 18 avril 1851 doit être 
restreinte au cas prévu par celte disposition 
exceptionnelle (1). 

En conséquence, l'accepteur, assigné en page* 
ment par le porteur, est en droit de se préva- 
loir contre lui des payements partiels effectués 
par le cédant de ce dernier ou par le tireur 
de la traite. Le porteur n^est point fondé à 
soutenir que l'accepteur reste débiteur envers 
lui de tout ce qu'il n'a pas payé lui-même. 

(DOCKX ET GLBNISSON,— C. VANDER CAMMEN.) 

L'intimé Vaader Cammen avait été assi- 
gné deyaot le tribunal de commerce de 
Bruxelles, en payement d*une somme de 
fr. 2,657-35, poar solde de deux accepta- 
tions. 

Il soutint qoMI y avait lieu de déduire du 
solde débiteur la somme de fr. 2,730-76 et 
offrit à deniers découverts sur le bureau de 
payer Texcédant. U alléguait : 

l** Qu'il avait payé personnellement en 
espèces et marchandises fr. 5,292-53, soit 
une différence en sa faveur sur la somme' 
portée à son crédit de fr. 75-23 ; 

2« Qu'il avait payé le 5 mars 1867 une 
somme de 50 francs non portée à son 
compte; 

5* Que le compte de Luytgaerens, le tireur 
des deux lettres de change dont il s'agissait 
au procès, s'élevait à son débet à 19,661 fr. 
53 centimes ; que, sur cette somme, Luyt- 
gaerens avait payé 6,380 fr., soit 32-95 p. c. 
sur les deux effets litigieux (fr. 2,<62-55); 

4* Que les demandeurs avaient reçu de 
plus sur les mêmes valeurs, pour lesquelles 
ils avaient produit à la faillite S'Jongers, 
5 p. c, soit, sur le montant de ces valeurs 



(1) Voy., sur les art. 537 et suiv., Bruxelles, 8 août 
i870 (motifs) (Pasic. 1870, II, 361) et la note. Voyez 
aussi, sor les art. 542 et suiv. de la loi française sur 
les faillites, Dcmolombc, édit. belge, t. XIII, n«« 3^ 
et suiv., p. 95 et suiv. 



en principal et frais, fr. 342-98 ; qu'il y avait 
donc lieu de déduire du solde débiteur ré- 
clamé à sa charge fr. 2,730-76, ce qui ré- 
duisait sa dette à la somme offerte de 66 fr. 
33 centimes. 

Quant à l'objection faite par les deman- 
deurs que le défendeur, comme accepteur 
des effets et en vertu de son acceptation, 
serait dans tous les cas obligé d'en payer 
l'intégralité, quels que soient les à-compte 
payés au porteur par d'autres, le défendeur 
répondait : que s'il est vrai que l'accepteur 
d'une lettre de change contracte l'obligation 
d'en payer le montant, il n'en est pas moins 
▼rai : a) que tous ceux qui ont signé, accepté 
ou endossé une lettre de change sont tenus 
è la garantie solidaire envers le porteur; 
b) que ce dernier n'a droit de recevoir que 
l'import de l'effet ; que, par conséquent, son 
droit est épuisé et sa créance éteinte, lorsque 
les diverses sommes payées par l'accepteur, 
le tireur et les endosseurs ont parfait cet 
import. 

Les demandeurs répondirent que la pré- 
tention de Vander Cammen de faire porter 
à son crédit la somme de fr. 2,262-55 qu'il 
disait avoir été payée à valoir sur les deux 
lettres de change par le tireur Luytgaerens, 
ainsi que le dividende reçu de la faillite 
S'Jongers, était non recevable. 

Le 6 février 1872, le tribunal rendit le 
jugement suivant : 

c Attendu que le défendeur reconnaît que 
le débit de son compte vis-à-vis des deman- 
deurs s'élève à la somme de fr. 8,008-39; 

c Attendu, quant aux payements faits par 
le défendeur à l'aide de fournitures, qu'il est 
justifié jusqu'à concurrence de la somme de 
fr. 5,292-53, à laquelle somme il faut ajouter 
50 francs payés en espèces ; 

< Attendu que le porteur d'une lettre de 
change, comme tout créancier quelconque, 
ne peut exiger que le payement intégral de 
sa créance ; que nul ne doit payer deux fois 
la même dette; qu'il est de principe que les 
payements faits par les divers débiteurs soli- 
daires de la lettre de change, tels que les 
tireur, endosseur et accepteur, éteignent la 
dette à l'égard de tous les codébiteurs vis-à- 
vis du porteur jusqu'à due concurrence; 

c Attendu que la thèse soutenue par les 
demandeurs est contraire aux principes qui 
régissent la solidarité de la part des débi- 
teurs (art. 1200 et suiv. du code civil); 

t Qu*elle n'est consacrée ni formellement 
ni même indirectement par aucune disposi- 
tion du code de commerce ; 

c Qu'en outre, la loi du 18 avril iS5t sur 
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les faillites a apporté certaines dérogations à 
ce principe et en a fait l'application dans les 
art. 557 et suiv.; c'est ainsi, d'une part, que 
Tare. 537 établit des règles spéciales pour les 
cas de payements après la faillite, et, d'autre 
part, l'art. 539 applique au payement partiel 
avant faillite les principes du droit commun ; 

Attendu que les demandeurs ne contestent 
pas avoir reçu du sieur Luytgaerens, tireur 
des effets litigieux, la somme de fr. 2,^62-55, 
à valoir sur ceux-ci, et un dividende de 
fr. 342-98 pour la même cause de la faillite 
8'Jongers ; 

c Attendu que si Ton déduit du solde de 
la créance des demandeurs (fr. 8,008-39), les 
sommes de fr. 5,292-55, 50 francs, 2,262 fr. 
55 centimes et fr. 342-98, il en résulte que 
le défendeur n'est plus redevable envers les 
demandeurs que de la somme de fr. 60-33, 
dont il a fait offre à deniers découverts à 
Taudience; 

t Quant aux dépens : 

c Attendu que c'est l'attitude, les dénéga- 
tions et l'offre de preuve du défendeur qui 
ont nécessité les deux jugements précédem- 
ment rendus entre parties; que,' par consé- 
quent, le défendeur doit supporter les frais 
de cette instance ; 

Par ces motifs» etc. » 

Appel des demandeurs, fondé sur ce que 
l'intimé, accepteur des deux lettres de change, 
n'avait payé sur la créance de fr. 8.008-59 
résultant de ces effets que fr. 5,342-50 ; 

Sur ce que les appelants, créanciers de 
Luytgaerens (tireur de ces deux effets), tant 
*du chef des traites litigieuses que du chef des 
quinze autres effets tirés par le même dont 
ils sont porteurs, d'une somme de plus de 
fr. 20,89915, n'avaient reçu de lui» sur 
l'ensemble de leur créance, que 6,380 francs, 
soit proportionnellement fr. 2,088-50 sur les 
deux effets litigieux, en réservant formelle- 
ment tous leurs droits contre les accepteurs 
et les autres coobligés ; qu'ils avaient encore 
reçu un dividende de 5 p. c. dans la faillite 
de S'Jongers, leur cédant; mais que l'intimé, 
accepteur des deux lettres de change, ne 
pouvait se prévaloir des payements partiels 
opérés par Luytgaerens et par la masse de la 
faillite S'Jongers et les opposer aux appe- 
lants, porteurs de ces traites. 

A l'appui de leur thèse, ils soutenaient : 

Que les payements faits par les coobligés 
d'une lettre de change ne libèrent pas l'ac- 
cepteur (art. i2t, 117, 149 du code de com- 
merce); qu'il est le débiteur direct de la 
lettre de change qu'il a acceptée (art. 170, 
§ 2) et que le tireur et les endosseurs ne 



sont que garants solidaires envers le porteur 
(art. 118, 140 et 164); que celui des ganais 
qui la paye paye sa propre dette, ne libère 
que lui-même et les endosseurs qui le sui- 
vent et auxquels il devait garantie; que s'il 
en acquitte le montant intégral^ il devient 
porteur à son tour, est subrogé aux droib de 
celui qui était porteur au jour de l'échéaDce 
et en exerce tous les droits contre Faccep- 
teur, le tireur et les endosseurs qui le pré- 
cèdent, non pour partie, comme cela aurait 
lieu s'il s'agissait d'une dette divisible cotre 
les codébiteurs solidaires d'une dette ordi- 
naire à laquelle s'appliquent les art. i200 et 
suivants du civil et spécialement les arti- 
cles 1200 in fine, 1210, 1213 et 1214, mais 
pour la totalité du montant de la lettre de 
change qu'il a acquittée (Nouguier, Leiires 
de change, n»« 122, 165, 201 ; Pothier, Con- 
trat de change, n" 182, 183; Rouen, 8 dé- 
cembre 1826; Bruxelles, 10 mai 1836 et 
Gand, 6 juin 1821, Pasic, à leur date; Dal- 
loz, V Effets de commerce, n*»* 330, 605 ; Ré- 
pertoire J, du Palais, v*" Lettre de change, 
u» 429; Gand, 29 décembre 1860, Pasic, 
1861, II, 27) ; que les principes spéciaux de 
la solidarité n'étaient pas applicables daos 
l'espèce, et que les principes de la compen- 
sation étaient aussi sans application, lintimé 
accepteur n'ayant qu'une seule qualité, celle 
de débiteur des appelants porteurs des 
traites qu'il avait acceptées (art. 1289 et 
1294, § 3, du code civil) ; que ce qui est vrai 
pour le payement fait par le coobligé est 
aussi vrai pour la remise volontaire faite par 
le porteur à l'un des coobligés ; elle ne libère 
que celui-ci et les endosseurs qui le suivent, 
mais non l'accepteur et les coobligés qui 
précèdent celui à qui la remise a été consen- 
tie; qu'il suit de là que l'accepteur reste 
débireur de tout ce qu'il n'a pas payé lui- 
même; que si, après la réception d'un paye- 
ment partiel de l'un des coobligés, l'accep- 
teur paye l'intégralité de la lettre de change, 
le porteur devra restituer, non à l'accepteur, 
mais au coobligé qui a payé un à-compte ce 
qu'il en aura reçu. 

Quant à la question de savoir à qui l'ac- 
cepteur doit payer au cas où il n'a payé 
qu'une partie de la lettre de change et où 
une autre partie a été payée par le coobligé, 
les appelants disaient : que le porteur nanti 
du titre peut seul en réclamer le payement, 
puisque l'accepteur ne doit payer que contre 
la remise du titre revêtu de l'acquit du por- 
teur; que si celui-ci pouvait être tenu de 
remettre le titre à l'accepteur quand il n'a 
reçu qu'un payement partiel, dans lequel 
l'accepteur pourrait comprendre les paye- 
ments partiels faits par ses coobligés garants, 
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le porteur rendrait ainsi tout recours de 
ceoi-ci impossible, quMt commettrait à leur 
égard une faute engageant sa responsabilité, 
et que Taccepteur, débiteur direct, ne paye- 
rait pas sa dette et s'eurich irait illégalement 
au détriment de ses cautions. 

Les appelants en concluaient que Faccep- 
teur ne peut obtenir la restitution du titre et 
la libération de sa dette qu'en payant lui- 
roéroe le montant total des traites qu'il a 
acceptées, quels que soient les payements 
partiels opérés par ses garants, ei que le 
payement de tout le montant de la lettre de 
cfaauge doit être fait par lui à celui qui est 
porteur au jour de l'échéance ou à celui des 
coobiigés qui, ayaut acquitté en totalité la 
lettre de change, en sera devenu porteur. 

Le porteur qui a reçu de l'un des coobii- 
gés une partie de l'import de la lettre de 
change, agit» disaient-ils, lorsqu'il actionne 
Taccepteur, dans son intérêt propre pour 
tout ce dont il n'est pas couvert, mais il 
exerce en même temps les droits du co- 
oblîgé, son débiteur, lorsqu'il est, comme 
dans l'espèce, et restera même son créancier 
après payement par l'intimé de la totalité 
des deux lettres de change, et, dans tous 
les cas, il agit comme mandataire forcé du 
coobligé qui a fait un payement partiel, 
celui-ci ne pouvant personnellement exercer 
sourecourscontre l'accepteur ou les coobiigés 
qui le précèdent, faute d'être porteur du 
titre et de pouvoir en faire la restitution à 
Paccepteur. 

Ils alléguaient aussi que l'art. 557 de la loi 
sur les faillites ne déroge aux règles ordi- 
naires de la solidarité qu'en ce qu'elles ont 
d'incompatible avec celles du contrat de 
cbauge; que, d'ailleurs, la convention faite 
par eux avec Luytgaerens était, pour l'in- 
timé, ret inter altos acta ; qu'en réalité l'in- 
timé voulait exercer les droits d'un tiers, 
c'est-à-dire ceux que le tireur seul pourrait 
exercer contre les appelants s'il ne restait 
pas leur débiteur ; que, dans tous les cas, le 
payement jiartiel n'avait été fait que sur 
Tensemble de la créance des appelants, sans 
imputation spéciale sur les lettres de change 
litigieuses, et en tout cas avec la réserve des 
droits des appelants contre les coobiigés 
garants et sortoat contre les accepteurs. 

ARRÊT. 

U COUR ; — Attendu que c'est à bon 
droit que le premier juge a décidé que les 
payements faits par les divers débiteurs so- 
lidaires d'une lettre de change ou par l'un 
d'eux éteignent la dette à l'égard de tous; 

Qu'en effet, il n*a fait qu'appliquer la dis- 



position formelle de l'art. 156 du code de 
Commerce, qurn'est que la consécration de 
l'art. 1254 du code civil, lequel porte que les 
obligations s'éteiguent par le payement; 

Quant aux articles de la section V du 
chapitre Vil de la loi du 18 avril 1851 : 

Attendu que ces articles disposent pour 
des cas autres que celui qui fait l'objet du 
présent procès, tandis qu'il est vrai, comme 
le constate le premier juge, que l'art. 539 de 
cette section applique au cas pour lequel il 
dispose le principe consacré par l'art. 156 du 
code de commerce ; que c'est donc sans fon- 
dement que les appelants invoquent ces 
articles à l'appui de leur soutènement; 

Adoptant, en outre, les motifs du juge- 
meut dont il est appel ; 

Et attendu que les appelants ne justifient 
pas leur conclusion sul^idiaire ; 
Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 20 mars 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch.-- Prêt. M. Van den Ëyude. — P/. 
M. Raeymaekers. 
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!• DEGRÉS DE JURIDICTION. -Opposi- 

TION k CONTRAINTE. — TaXE LOCALE. — 

Objet dcla demande. — Moyens. — Léga- 
liti^. de la taxe. 
2» Avocats. — Taxe commonale. — LécALiré 

ET CONSTITUTIONNALITÉ. 

1' iV'e^i pM susceptible d'appel le jugement 
rendu sur l'opposition formée à une con- 
trainte ayant pour objet le payement, à titre 
de taxe locale, d'une somme inférieure au 
taux du dernier ressort, alors même qu'à 
l'appui de sa prétention, l'opposant soutient 
et demande qu'il soit déclaré que cette taxe 
est inconstitutionnelle et illégale (1). 

3* La délibération d'un conseil communal qui 
établit une taxe communale sur les avocats 
d'une villeest légale et consiiiutionnelle ?( Ré- 
solu par le premier juge seulement.) 

(MOXHON, — C. LA VILLE DE LIÈGE.) 

Le 9 juin 1870, jugement du tribunal 
civil de Liège ainsi conçu : 

< Attendu que par délibération du G mars 

(1) Voy. conf. BruxeUes, 4 Juillet 1870 et voy . auss 
Liège, 24 janvier 1872 et Bruxelleif. 12 août 1871 
(Pasic, 1872. 11.289, 37 et 127). el les notes Voyez 
encore Adret, Compét. «©., n« 625. 
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1868, le conseil communal de Liège a établi 
une taxe spéciale de ^5 Trafics à charge des 
habitants inscrits depuis trois ans au tableau 
de Tordre des avocats; 

c Que cette délibération a été soumise à 
ravis de la députation permanente et ap- 
prouvée par arrêté royal du 47 mars 1868; 

t Qu'il n'est pas contesté que les forma- 
lités prescrites pour arriver au recouvrement 
de la taxe aient été observées; 

c Attendu que M* Casimir Moxhon, avo- 
cat, domicilié en cette ville, après avoir été 
porté au rôle de ladite taxe et avoir été Tob- 
jet d'avertissements et de contraintes lui 
signifiés, à fin de payement de sa cotisation, 
par le receveur des taxes locales, a, tant eu 
sou nom personnel que comme trésorier de 
Tordre des avocats, fait notifier à ce rece- 
veur, par exploit du 8 mars dernier, qu'il 
était opposant à ces avertissements et con- 
traintes, et l'a ajourné devant ce tribunal 
pour voir déclarer l'opposition recevable et 
entendre dire pour droit que la taxe est 
inconstitutionnelle et illégale ; 

c Attendu que Topposiiion du demandeur 
est régulière en la Terme ; qu'il la prétend 
Tondée sur ce que, en établissant une taxe 
spéciale sur les avocats, le conseil commu- 
nal de Liège aurait violé l'art, i, litt. D de 
la toi du 21 mai 1819 sur le droit de patente, 
les art. 51, 108 et 150 de la constitution, 
75 et 76 de la loi communale, Tart. 112 de la 
constitution, enfin les lois et règlements 
organiques de la proTession d'avocat, et no- 
tamment la loi du 22 ventôse an xii, le dé- 
cret du il décembre 1810, Tarrété royal du 
5 août 1856; 

c Attendu que le déTendeur conclut à ce 
que l'opposition soit déclarée non recevable 
et non Tondée ; 

€ Qu'il échet au tribunal d'apprécier le 
mérite des moyens présentés par le deman- 
deur à l'appui de cette opposition ; 

c Sur le premier moyen, tiré de la viola- 
tion de l'art. 5, litt. D de la loi du 21 mai 
1819, lequel exempte les avocats de la pa- 
tente : 

< Attendu que des art. 110 de la consti- 
tution, 76, n* 5 de la loi communale, et des 
discussions qui ont précédé leur adoption, il 
résulte qu'un conseil communal a le droit 
d'imposer les personnes et les choses du ter- 
ritoire communal, de fixer l'assiette et le 
montant des impôts communaux, sans autre 
condition que l'approbation du roi précédée 
de Tavis de la députation permanente ; qu'il 
n'y a de restrictions à ce droit que celles 
établies par la loi ; ^ 



c Attendu que le demandeur soutient 
qu'une restriction de l'espèce est consacrée 
par l'article 5, litt. D de la loi précitée do 
21 mai 1819; 

c Attendu que la patente et la taxe com- 
munale sur des personnes exerçant oue 
proTession déterminée sont deux impôts 
distincts : que la première est on impôt 
national, créé par la loi et payé à FEut pour 
assurer les services publics généraux ; qu'as 
contraire, la seconde est un impôt local, 
créé par décision de conseil communal et 
payé à la commune pour assurer les divers 
services communaux ; 

c Attendu, en conséquence, que la loi qoi 
prononce l'exemption de la patente au pro6t 
des avocats ne prohibe aucunement par M 
Tétablissement d'une taxe communale et 
spéciale à charge des mêmes ; 

f Que d'ailleurs Tart. 110 de la consti- 
tution paraît avoir abrogé toutes les lois 
antérieures en tant que consacrant des res- 
trictions au droit des conseils communaux 
d'établir des impositions communales, ei 
n'admettre d'autres restrictions à ce droit que 
celles déterminées postérieurement par la loi; 

c Sur le deuxième moyen, tiré de la vio- 
lation : 

fl 1* Des art. 51, 108 de la constitutioa 
et 75 de la loi communale, aux termes des- 
quels les conseils communaux ont dans leurs 
attributions tout ce qui est d'intérêt com- 
munal, sans préjudice de l'approbation de 
leurs actes dans les cas et suivant le mode 
que la loi détermine ; 

fl 2« De Tart. 150 de la constitution, dé- 
Tendant que celle-ci soit jamais suspendue 
en tout ou en partie ; 

i 5^ De l'article 78 de la loi communale, 
interdisant aux conseils communaux de faire 
des règlements et ordonnances contraires 
aux lois ou aux règlements d'administration 
générale et provinciale ; 

fl Attendu qu'après avoir reconnu la né- 
cessité d'augmenter les ressourcés de la ville, 
le conseil communal de Liège, en votant la 
taxe sur les avocats, a statué sur un objet 
évidemment d'intérêt communal; que l'ar- 
ticle 110 de la constitution dispose expressé- 
ment que la création des charges et imposi- 
tions communales rentre dans les attribu- 
tions des conseils communaux ; 

< Attendu que. ainsi qu'il est relaté plos 
haut, cette délibération a été, au vœu de la 
loi, soumise à Tavis de la députation per- 
manente et approuvée par le roi; que soo 
exécution a été régulièrement poursuivie; 
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c Sar le troisième moyen, tiré de la viola- 
lion de Tart. 112 de la constitution, prohi- 
bant les privilèges en maiières d'impôts : 

f Attendu que la délibération critiquée a 
iodistioctement frappé de la taxe toutes les 
personnes de la ville inscrites depuis trois 
ans au tableau de Tordre des avocats ; qu'elle 
u'a donc, à cet égard, consacré aucun privi- 
lège en matière d^iinpôts ; qu'elle n'en a pas 
davantage consacré au profit des avocats 
étraogers ne devant point payer de taxe, 
puisque » au regard des charges locales 
sur les personnes, il n'existe aucune iden- 
tité de position entre les habitants d'une 
ville et d'une profession déterminée et les 
étrangers de la même profession venant 
accidentellement l'exercer dans cette ville; 

< Sur le quatrième moyen, tiré de la 
violation des lois et règlements organiques 
de la profession d'avocat : 

< Attendu que, par la création de la taxe 
sur les avocats, le conseil communal de 
Liège a purement et simplement ajouté un 
impôt communal jugé nécessaire aux impôts 
communaux déjà existants; que, par ce fait 
absolument étranger à l'objet des lois et rè- 
glements cités, il n'a en rien atteint, en rien 
modifié les prescriptions qui, dans l'intérêt 
public, ont été écrites dans ces lois et règle- 
ments; 

€ Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les moyens invoqués par le demandeur man- 
quent de base; qu'en réalité, la taxe dont il 
s'agit n'est contraire à aucun article de la 
constitution, à aucune loi ; 

t Attendu que le tribunal n'a pas qualité 
pour apprécier la valeur économique de cette 
taxe, ni son caractère au point de vue de 
Téquité ; 

€ Par ces motifs, et oui en ses conclusions 
conformes H. Desoer, substitut du procureur 
du roi, le tribunal... dit pour droit que la 
taxe spéciale sur les avocats établie par la 
délibération du conseil communal de Liège, 
en date du 6 mars 1868, n'est ni inconstitu- 
tionnelle, ni illégale; déclare en consé- 
quence M' Casimir Moxhon, es qualités qu'il 
agit en la cause, mal fondé en son opposi- 
tion. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant, 
poursuivi par voie de contrainte en payement 
de la somme de 25 francs, montant de sa 
cotisation personnelle du chef de la taxe sur 
les avocats pour l'année 1868, a formé oppo- 
sition à ceue contrainte, tant en nom per- 
sonoel que comme trésorier de l'ordre des 



avocats, et a donné assignation au receveur 
des taxes locales pour voir statuer sur le 
mérite de cette opposition et entendre dire 
que la taxe locale établie sur les avocats est 
inconstitutionnelle et illégale, et que par con- 
séquent il est bien fondé à en refuser le 
payement; que le tribunal, devant lequel il 
a couclu dans le même sens, l'a déclaré mal 
fondé dans son opposition; 

Attendu que, même dans l'hypothèse de 
la capacité d'agir au nom de l'ordre des avo- 
cats reconnue légalement dans la personne 
de son trésorier, le litige ne porte toujours 
que sur l'exécution de la contrainte qui a 
été signifiée à l'appelant, et par conséquent 
sur une valeur inférieure au Uux du second 
ressort; que la conclusion relative à l'in- 
constitutionnalité et à l'illégalité de la taxe 
des avocats n'est qu'un moyen invoqué à 
l'appui de sa prétention; que ce moyen 
n'exerce aucune influence sur le caractère 
et l'importance du litige au point de vue de 
la compétence ; 

Que, si cette conclusion constituait un 
chef distinct de demande IndétermiAé dans 
sa valeur, la cour ne pourrait en connaître 
sans violer l'art. 5 du codé civil ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'appel 
n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, ouï M. Rouvez, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, dit l'appel non recevable defeetu 
$ummœ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 6 mars 1875.— Cour de Liège. — 4'«ch. 
-^Prés. M. De Monge, premier président.— 
PL MM. Henaux et Dupont. 



GAND, 26 



1878. 



!• DEGRÉS DE JURIDICTION.— Enregis- 
trement.— Demandes DISTIVCTES. 

2<> Enregistrement. — Vente publique d'im- 
meubles.— Adjudication PAR accumula- 
tion. — Déclaration de command. — 
Revente. 

i"* Lor$qu'un adjudicataire de biens achetés 
par accumulation et pour un prix global a 
déclaré plusieurs commands en désignant le 
bien acquis pour chacun d'eux, il n'y a entre 
ces commands ni solidarité ni indivisibilité. 

S'ils s'opposent à l'exécution d'une contrainte 
décernée contre eux par le fisc en payement 
de droits de mutation prétenduemenl dus du 
chef de revenu, il y a autant de litiges qu'il 
y a d'opposants et la somme réclamée sépa- 
rément à charge de chacun d'eux peut seule 
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être prise en considération poîtr la recevabilité 
de leur appel (i), 

2^ Dans une vente publique d'immeubles, pour 
que divers lots soient réputés vendus par 
accumulation, il n'est pas indispensable 
qu'il ait été procédé préalablement pour 
chacun d'eux à une adjudication distincte 
et séparée. Une vente de lots immédiatement 
réunis est aussi une adjudication par accu- 
mulation. 

Lorsque le cahier des charges d'une vente pu- 
blique d'immeubles a défendu de déclarer 
plusieurs commands pour les biens adjugés 
par accumulation, et que le vendeur n^a pas 
renoncé à cette clause prohibitive, la division 
par l'acquéreur, qui a dit acheter pour lui 
et command, des biens compris dans l'accu- 
mulation entre plusieurs personnes, constitue 
une revente, passible du droit proportionnel 
de mutation (2). 

(YERSTRAETEN ET CONSORTS, — C. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

Le jugemeot rendu entre parties par le 
tribunal de Gand a été publié dans ce Re- 
cueil, année 1872, ^^ partie, p. 122. 

Sur rappel de cette décision, la cour a 
statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la question de rece- 
vabilité soulevée d'office par le ministère 
public contre Tappel interjeté par M. le che- 
valier Victor Stas de Richeile et par Marie- 
Thérèse Meert, épouse Goedertier : 

Attendu que, le U juin 1869, il fut procédé 
devant les notaires Brouckaert et Michiels, 
respectivement de résidence à Oosterzeele et 
à Gand, à Padjudicatiou publique d^immeu- 
bles dépendant de la succession Yander- 
seheuren ; 

Attendu que M. AugusteVerstraeten, [avocat 
à Gand, adjudicataire de plusieurs lots réu- 
nis, déclara, le lendemain 15 juin, avoir 
acquis pour lui et pour plusieurs commands, 
spécialement pour le sieur Stas et pour la 
dame Meert prénommés, avec désignation 
pour chacun d'eux tant des immeubles acquis 
que du prix dû à raison de leur achat res- 
pectif; 

Attendu qu'à la suite de ces divers actes 



(1) Conf. Bruxelles, 21 décembre 1872 {supra, 
p.iO). 

(2) Voy. Bastiré, Théorie du droit fiscal, dm 782 et 
suiv., cl Dalloz, Rép., v» Enregistrement, n" 2585 et 
siii?. Voy. aussi les jugements cilés dans la note sous 
le jagemeni dont appel. 



de m u f atîon et par contrainte du 20 avril i87l, 
l'administration des finances somma ces deoi 
acquéreurs de lui payer è savoir : le premier, 
la somme totale de fr. 971-51; la seconde, 
celle de fr. 272-57; 

Attendu que sur opposition à la contraiote 
et par jugement du tribunal civil de Gand 
en date du 6 février i872« les opposanu 
furent condamnés au payement desdites 
sommes; 

Attendu que Pappel n'a pour but qoe 
d'obtenir le retrait des condamnations pro- 
noncées individuellement contre chacune des 
deux parties appelantes; 

Attendu, à la vérité, que dans tous les 
actes prérappelés sont intervenues d'autres 
parties, et ce à raison de sommes dépassant 
le taux de Tappel ; 

Mais attendu qu'il n'existe entre elles ni 
solidarité, ni indivisibilité, chacune ne pou- 
vant être définitivement tenue envers le tré- 
sor qoe de la part proportionnelle de droits 
afférente à la mutation des immeubles qu'elle 
sera reconnue avoir acquis en son nom per- 
sonnel, soit à titre de command, soit comme 
suracquéreur ; 

Attendu d'ailleurs que ni dans la con- 
trainte, ni dans ses écrits d'audience, la 
partie intimée n*a conclu contre les appelants 
au payement indivis et solidaire des sommes 
réclamées ; 

Attendu , dès lors , que le capital exigé 
séparément contre chaque partie peut seul 
être pris en considération pour déterminer 
la recevabilité de l'appel ; 

Attendu qu'en matière fiscale, la voie de 
rappel n'est ouverte que lorsque la valeur 
du litige excède 2,000 francs (art. 2 de la 
loi du2t février! 8 70); 

Au fond : 

Ouand aux autres parties appelantes : 

Attendu que le premier juge a sainement 
interprété les actes et documenu versés au 
procès; 

Attendu, au surplus, qoe les appelants 
soutiennent en vain que l'hypothèse prévue 
par la clause prohibitive de plusieurs corn- 
mands, pour le cas où quelqu'un achèterait 
par accumulation {bij accumidatie)^ ue s'est 
pas réalisée dans l'espèce, puisque le sieur 
Yerstraeten a acheté u ne simple réunion de lots 
{bij venameling) et non point une accumula- 
tion de lots; que, selon eux, cette dernière 
hypothèse, la seule prévue, ne se serait réa- 
lisée que si les vendeurs avaient accumulé 
plusieurs lots en un seul, après avoir au 
préalable procédé pour chacun de ces lots à 
une adjudication distiucte et séparée; 
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Attendu que les expressions bij accumala- 
lie et bij verzameling n'ont pas, dans le lan- 
gage du droit, la diiférence de signiflcation 
que les appelants veulent y attacher; que 
ces expressions sont, au contraire, parfaite- 
meut synonymes, et que leur emploi n'a 
d^ailleurs rien de sacramentel ; 

Attendu que notamment dans Fespèce la 
veDte par accumulation n'a pu se faire 
qu'en vertu de l'art. i2 du cahier des charges, 
lequel porte : de verkooperszuUen het vermogen 
hebben de gœderen te samen op te roepen^ 
ajoutant : ailes zonder dat de bieders daar 
itooT mn hunne geboden zullen onUlagen Mjn ; 
de telle sorte que, dans la terminologie 
même adoptée par les rédacteurs du cahier 
des charges et par le juge, le mot verzame' 
Ung s'applique précisément au cas où les ap- 
pelants ne veulent voir qu'une accumulation; 

Attendu que dans le procés-verbal d'adju- 
dication, accepté et signé par les vendeurs, 
le sieur Verstraeten a déclaré avoir acheté 
pour lui etcommand, et non pour lui et plu- 
sieurs commands (voor hem of command); 
qu'ainsi, loin de s'être assnré la renonciation 
des vendeurs à la clause prohibitive prémen- 
tionoée, il ne les a pas mis en demeure de 
s'expliquer sur celte clause; 

Attendu, à la vérité, qu'à la suite des pro- 
cès-verbaux d'adjudication reçus le 15 juin, 
il a fait la déclaration de plusieurs commands, 
mais que cette déclaration a été faite sans 
riutervention des vendeurs : qu'il est donc 
impossible d'y puiser la preuve de leur adhé- 
sion, même tacite; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Dumont et de son avis quant à la fin 
de oon-recevoir, déclare les appels du sieur 
2)tas et de la dame Meert non recevables de* 
[eau summœ, et ceux des deux autres par- 
ties non fondés; en conséquence, confirme le 
jugement à quo ; condamne les sieurs Yer- 
âtraeten etStas et la dame Meert chacun à un 
quart des Trais d'appel, le sieur de Potter et 
la dame de Potter, née de Bay, ensemble au 
quart restant. 

Du 26 ro^rs 1875.— Cour deGand.— 2*ch. 
-Pnlf. M. DeBouck.— P/. MM.D'Elhoungne 
et Dervaux. 

UÉGE, 8 lévrier 1878. 

t* APP£L INCIDENT. — âcquibscehbnt. 

t Motifs des jugehemts. — Arrêt par dé- 
faut. 

3» Jqgbment. — Fond réservé. — Décision 
prématurée. 

l"" L'appel incident n'est plus recevable de la 
part de celui qui a clairement exprimé sa 



volonté de conclure h la confirmation pure et 
simple d'un jugement (i). 

â^" Ebt suffisamment motivé l'arrêt par défaut 
qai se conforme aux prescriptions de l'arti- 
cle 150 du code de procédure civile. 

3* Le juge ne peut statuer sur le fond du litige 
si le défendeur n'a pas conclu au fond et n'a 
pas été mis en demeure de conclure à toutes 
fins (2). 

(de HEVIUS, — C. TOLLBT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte du 
3 février 1872, Tollet a formé opposition à 
l'arrêt par défaut du 22 décembre précédent, 
en déclarant son intention de conclure à la 
confirmation du jugement rendu le 12 août 
1872, par le tribunal de commerce de Namur, 
jugement dont appel avait été interjeté par 
de Mevius ; 

Attendu que cette opposition est régulière 
en la forme, mais que les termes dans les- 
quels elle est conçue témoignent clairement 
de la volonté de Tollet d'acquiescer au juge- 
ment sans réserve aucune ; que c'est donc à 
tort que, dans ses conclusions d'audience. Il 
a relevé appel incident du jugement à quo, 
appel qui n'est plus recevable, puisque, par 
un acte antérieur, il aurait renoncé à se pré- 
valoir de la faculté que lui accordait l'arti- 
cle 443 du code de procédure civile; 

Attendu que c'est également sans fonde- 
ment que, dans sa requête d'opposition» 
Tollet a déclaré vouloir conclure, pour dé- 
faut de motifs, à la nullité de l'arrêt du 
22 décembre 1871 ; que cet arrêt, rendu en 
dehors de toute contestation, porte que les 
conclusions de l'appelant sont justes et bien 
vérifiées, et se trouve par lii suffisamment 
motivé , conformément aux prescriptions 
des art. 150 et 434, S 2* du code de procé- 
dure civile ; que l'on ne peut donc prétendre 
que cette décision est contraire aux art. 141 
du même code et 97 de la constitution;... 

Attendu que le jugement dont est appel 
n'a statué que sur la demande de preuve des 
faits articulés par Tollet, qui, dans cette 
instance pas plus qu'en degré d'appel, n'a 
pris de conclusions au fond ; qu'il n'a d'ail- 
leurs pas été mis en demeure de conclure à 
toutes fins ; que, dans cet état de la cause, 
il n'y a pas lieu d'accueillir dans l'instance 



(1) Voy. Carué et Ciadtbad, Lois de la proe, ew., 
quest. 1576 et 1577. 

(2) Conf. cass. belge. 21 novembre t87i (Pisic, 
1872, l, 483). 
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actuelle les conclusions prises par de Meyius, 
en tant quelles se rapportent au fond, ces 
conclusions devant débattues devant les pre- 
miers juges saisis de la contestation par suite 
de Fopposition au jugement par délaut; 

Par ces motifs, reçoit Topposition à Par- 
rét par défaut du 22 décembre1871, et sans 
8*arréter au surplus des conclusions de 'fol- 
let, déclare non recevable Tappel incident 
Interjeté par lui;... dit n'y avait lieu de sta- 
tuer quant à présent sur le fond. 

Du 8 février 1873. — Cour de Liège. — 
3« ch. — PL MM. Dury (du barreau de Na- 
mur) et Van derCruyssen (du barreau de 
Bruxelles). 

GATfD, 26 téTViev 1878. 
JUGEMENT. — Chose jdgée. — Interpréta- 

TION DU DISPOSITIF. — DrOIT LITIGIEUX. — 

Caractère déclaratif. — Effet rétroac- 
tif. 

En cas d'obscurité du dispositif d'une décision 
judiciaire, le juge qui l'a rendue a compé- 
tence pour l'interpréter, pourvu qu'il n'ajoute 
rien à la chose jugée. 

En principe, les jugements sont déclaratifs des 
droits qu'ils reconnaissent et ont un effet 
rétroactif au jour de la demande (1 ). 

Lorsqu'une cour, reconnaissant le fondement 
d'un droit litigieux, tel qu'une rente viagère 
constituée à titre gratuit, a décidé que, sur 
certaine somme conventionnellement réservée 
avarU le procès pour sûreté de ce droit et dé- 
posée entre les mains d'un tiers jusqu'à la 
solution du litige, le crédirentier recevra les 
arrérages échus à son profit, l'arrêt qui dé- 
clare ultérieurement que son droit s'étend 
aussi bien sur les intérêts que la somme ré- 
servée a produits pendant le litige que sur le 
capital, ne porte pas atteinte à la chose 
jugée. 

(bEAUCOURT et CONSORTS. — C. CHARLES 
STRUTE.) 

ARRÊT* 

LA COUR ; --Attendu que les parties sont 
en désaccord sur la portée que la cour a 
voulu donner, dans son arrêt du 22 mai 
1872 (2), à la partie du dispositif qui porte 
€ que, sur la somme de 30,000 francs réser^ 
vée» les appelants recevront les arrérages 
respectivement échus, etc. ; • 

Attendu que les parties de M* Denaeyer 



(f) Voy. Dalloz. Rép,, yo Jugement, n^ 516. 
(3) Voy. ce Recueil, année 1872. 2< partie, p. 297 et 
sait. 



soutiennent c que le droit reconnu par la 
cour aux appelants sur la somme de 50,00orr. 
remonte au jour même oii elle a été déposée 
entre les mains de M. Dussillion ; que ce 
droit s'étend donc aux accessoires de ladite 
somme, c'est-à-dire aux fruits qu*elle a pro- 
duits, et qu'alors même que la cour garde- 
rait sur ce point un silence absolu, ce qui 
n'est pas, il n*a pu être dans Tintention de la 
cour d'en disposer autrement; » 

Attendu que, de son c6té, la partie Fierens 
soutient t que l'arrêt de la cour, par un dis- 
positir parfaitement clair et seul obligatoire, 
se borne à statuer sur lecapital de 30,000 fr., 
qui avait fait seul l'objet des réclamations 
de la partie Denaeyer ; t 

Attendu que la demande de la partie De- 
naeyer n'est doncqu'unedemanded'interpré- 
tation et que, loin de porter atteinte à l'au- 
torité de la chose jugée, elle tend uniquemeot 
à préciser la chose jugée elle-même; 

Attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante en cette matière, qu'au cas d'obscurité 
ou d'ambiguïté du dispositif d'une décision 
judiciaire, le juge qui l'a rendue a aussi com- 
pétence pour l'interpréter; 

Attendu que le dispositif serait parfaite- 
ment clair, ainsi que le soutient la partie 
Fierens, s'il n'autorisait les appelants à 
exercer les droits qui leur sont reconnus par 
l'arrêt que sur un capital indéterminé de 
30,000 francs; mais que l'incertitude pro- 
vient de ce que le dispositif porte expressé- 
ment sur une somme de 30,000 Trancs bien 
déteriuinée, ayant fait l'objet de conventions 
reconnues d'entre parties, de leurs conclu- 
sions d'audience et des considérants de 
l'arrêt; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des quali- 
tés du jugement rendu en première instance, 
et qu'il a été ensuite constaté par l'arrêt de 
la cour t qu'à la suite d'un exploit d'oppo- 
sition du n juin 1869, il fut convenu entre 
tous les intéressés qu'une sommede 30,000 fr. 
(dont s'agit) serait distraite de la liquidation 
et remise, à titre de dépôt, entre les mains 
de M. Dussillion, pour sûreté des droits liti- 
gieux des enfants Struye ; 

Attendu que l'arrêt porte encore que, 
par l'effet d'une convention spéciale, cette 
somme a été affectée aux droits des appe- 
lants (enfants Struye) ; 

t Qu'il est conforme à la loi d'employer 
la somme consignée (d'abord en intérêts et 
au besoin en capital) au payement successif 
des arrérages échus ; t 

Attendu qu'il résulte manifestement de ces 
divers considérants que la cour, par son dis- 
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positif, a reconnu les droits des enfants 
Struye < sur la somme de 50,000 francs ré- 
servée I à partir du jour où cette somme fut 
expressément affectée à la sûreté de leurs 
droits litigieux; qu'elle a reconnu ainsi un 
droit préexistant, né de la convention ver- 
bale du 27 juin 1869; 

Attendu, d^ailleurs, que la caractère dé- 
daratif des jugements et leur effet rétroactif 
au jour de la demande est un principe incon- 
testable en droit ; 

Attendu, au surplus, que, dans Fexploit 
iotroductif d'instance, comme dans tous les 
actes subséquents de la procédure, les par- 
ties Denaeyer ont constamment réclamé, soit 
au principal, soit en ordre subsidiaire, un 
droit absolu sur la somme de 30,000 francs, 
réservée comme il est dit ci-dessus ; 

Atttenda que pareil droit lui est reconnu, 
sans distinction entre le capital et les inté- 
rêts de la somme, et sans exclure ceux-ci ; 
Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les intérêts de cette somme, échus 
pendant le litige, ont djû être de plein droit, 
comme dans la pensée de la cour et sans 
qu'il fût besoin de le décider in terminis, 
affectés comme le capital lui-même c aux 
droits dorénavant reconnus des appelants; t 
qu'il y a lieu d'appliquer à Fespècela maxime 
que Taccessoire suit le principal ; 

Attendu que Ton ne conçoit pas qu'il en 
serait autrement ; 

Qu'en effet, en déposant la somme de 
30,000 francs « pour sûreté des droits alors 
litigieux de ses enfants, t le sieur Charles 
Stfuye s'est volontairement interdit hic et 
mmc la libre disposition de cette somme; 

Et que, d'autre part, la cour, en donnant 
gain de cause aux enfants et en affectant à 
leurs droits, désormais certains, la somme 
ainsi réservée, n'a laissé sur icelle audit 
Struye qu'un droit éventuel, soumis à une 
condition suspensive; 

Attendu que l'incertitude du droit au ca- 
pital a eu pour conséquence nécessaire l'in- 
certitude du droit aux intérêts de ce capital; 
D'oii suit que ledit Struye n'est pas fondé 
à exercer, sur ces intérêts» un droit actuel; 
Attendu, au contraire, que le droit re- 
coDou aux enfants Struye^ sur toute la 
somme réservée (quoique ce droit demeure 
incertain dans sa durée et par conséquent 
dans son étend ue)} est un droit actuel et 
exclusif sur ladite somme, dans les limites 
des arrérages échus et à échoir ; 

D'où résulte que, dans ces mêmes limites» 
rarrét a virtuellement, mais comme une 
saiie nécessaire de la décision rendue, attri- 



bué aux parties Denaeyer un droit actuel et 
exclusif sur lesintéréts de cette somme ; 

Par ces motifs, oui M. Simons, substitut 
du procureur général, sur la question de re- 
cevabilité, reçoit la demande ; dit pour droit 
que l'arrêt du 2S mai 1872, en statuant sur 
c la somme de 30,000 francs réservée, » a 
porté indistinctement aussi bien sur les.inté- 
rêts que sur le capital de cette somme, à 
partir du jour où, par leur convention ver- 
bale du 17 juin 1869, ladite somme fut 
réservée pour sûreté des droits litigieux 
entre parties; 

Ordonne, en conséquence, que le sieur 
Dnssillion sera tenu de verser la somme de 
3,684 francs ou toute autre dont il est dé- 
tenteur comme suite de la convention pré- 
rappelée, pour lesdites sommes être affectées 
conformément au dispositif de l'arrêt inter- 
venu en cause; 

£t attendu que ledit Dussillion n'a pas 
soulevé de contestation, condamne la partie 
Fierons aux frais de l'instance envers toutes 
les autres parties. 

Du 26 février 1873. ~ Cour de Gand. — 
2« ch.— Prés. M. De Bouck.— P/. MM. Der- 
vaux et Paul Van Biervliet. 

BRUXELLES, 6 février 1873. 

âYâL. — Non-commerçant. — Box oo ap- 
prouvé. ~ Solidarité. 

L'aval n'est que le cautionnement défini par 
Fart. 201 1 du code civil. 

Celui qui appose sa signature pour aval sur un 
effet de commerce concourt avec le débiteur 
principal à poser un acte commercial, bien 
qu'il ne soit pas lui-même commerçant (1). 

En conséquence, il ne peut exciper de l'arti- 
cle 1 326 du code civil et soutenir que son 
aval est nul parce qu'il n'a pas été précédé 
du bon ou approuvé requis par cette dispo- 
sition (2). 

Et il est codébiteur solidaire du montant de 
l'effet. 

(veuve LOHCHBVAL, — G. LEQCOIN ET DES- 
CAMPS.) 

ARRÊT. 

LA GOUR;~Âttendu que par son exploit 
introductif de l'instance, le notaire Lequoin 
demande le payement de quatre effets de 



(i et 2) Gompar. cass. franc., 21 avril 1869 et Gre- 
noble, 33 novembre 1870 {Patte, franc., 1869, p. 886, 
et 1871, p. 84; D. P., 1869, 1, 407 . 1871, i, 173), et 
voy. tiàmvK, Droit eomnttre,, p. 3S7 et377 et BRAViao^ 



Digitized by 



Google 



M 



192 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



coininerce,ensemblederiinportde{0,OOOrr., 
à Descarops, endosseur de ces effets, ei à la 
veuve LoDcheval, donneuse d*aval ; 

Attendu que la qualification de ces effets 
n'a pas été contestée par les assignés ; que 
Descamps s'est référé à justice en ce qui 
concerne cette demande, faisant des réserves 
vis-à-vis de la veuve Mayeur, qui a créé les 
effets, et contre la veuve Loncbeval, tandis 
que cette dernière a demandé que Lequoin 
soit débouté de sa demande, en soulevant 
une fin de non-recevoir que le premier juge 
a rejftée, et en reconnaissant ainsi implici- 
tement qu'elle a donné les avals dont il 
s'agit au procès ; 

Attendu que par ses conclusions prises 
devant la cour, la veuve Loncbeval repro- 
duit cette fin de non-recevoir, qui tend à 
faire déclarer par la cour que l'aval quelle 
a apposé sur chacun des quatre effets dont 
il s'agit au procès est nul, parce que cet aval 
n'est pas précédé du bon ou approuvé pres- 
crit par l'art 1326 du code civil, et que, 
dans tous les cas, cet aval ne peut entraîner 
la solidarité ; 

Attendu que dans son commentaire sur 
Fart. 55, titre V, de l'ordonnance de com- 
merce du mois de mars 1675, Jousse dit que 
le mot aval est un terme en usage dans le 
commerce, qui signifie faire valoir et que 
celui qui met son aval sur une lettre ou sur 
un billet, s'en rend par là caution, à l'effet 
d'en payer la valeur; 

Attendu que cette doctrine est consacrée 
par les auteurs du code de commerce (1). En 
effet, cela est prouvé par le procès-verbal du 
conseil d'Etat du 21 février 1807, qui con- 
state que, lors de la discussion de l'art. U2 
du code de commerce, il a été admis que l'aval 
n'est qu'un cautionnement et que, comme 
tel, il peut être restreint à une partie de 
l'engagement; cela est aussi prouvé par le dis- 
cours de Duveyrier, prononcé dans la séance 
du corps législatif du It septembre 1807 au 
nom des sections du tribunat, oii il est dit 
d'une manière formelle que l'aval n'est qu'un 
cautionnement admis par Pordonnauce de 
1673, que le code a conservé; enfin cela 
est confirmé par le commentaire de I^cré 
sur l'article 141 du code de commerce, dans 
son ouvrage intitulé : Esprit du code de com- 
merce, où il enseigne que cette doctrine a été 



VKYBiiBES, édit. Démangeât, t. III, p. 74 ei 312. 
Voy. aussi cass. belge, 13 février 1852 (Pasic, 1852, 
1, 213). Quant à Parrét de la cour de Bruxelles du 
28 novembre 1870 (Pasic, 1871, II, 219), il ne tranche 
pas la question. 



reçue et sanctionnée par les auteurs du code 
de commerce (2) ; 

Attendu qu'il suit de là que, dans l'inteo- 
tion du législateur du code de commerce, 
l'aval n'est autre chose que le caotioane- 
ment défini par l'art. 2011 du code civil ; 

Attendu que le cautionnement est uq con- 
trat par lequel un tiers accède à une obliga- 
tion principale et se soumet envers le créao- 
cier de cette obligation principale à j 
satisfaire, pour le cas où le débiteur princi- 
pal n'y satisferait pas lui-même; qu'aiosi, 
en apposant son aval sur un effet de com- 
merce, il concourt avec le débiteur principal 
à poser un acte de commerce soit réel, soit 
présumé tel par la loi, et à raison duquel il 
est par conséquent soumis aux lois et à la 
juridiction commerciales, alors même qu'il 
serait un non- négociant, ainsi que le veut 
la disposition finale de l'art. 657 du code de 
commerce ; 

Attendu que cela est si vrai, que la cau- 
tion, et conséquemment le donneur d'aval, 
peut opposer au créancier toutes les excep- 
tions in rem que pourrait lui opposer le 
débiteur principal, telles que les exceptioos 
de dol et de violence, parce qu'elles soot 
inbérentes à la chose ou à la dette qui fait 
l'objet de l'obligation principale et que le 
droit de la caution est essentiellement lié 
avec celui du débiteur principal, ainsi que 
l'enseignent Pothier (3), le conseiller d'Etat 
Treilhard dans son exposé des motifs du 
titre du Cautionnement, et Chabot de l'Al- 
lier dans son rapport fait au tribunat dans 
la séance du 11 février 1804 (4) ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelante, liée par un engagement commer- 
cial, ne peut exciper de la disposition de 
l'art. 15i6 du code civil ; 

En ce qui concerne les conclusions de 
l'appelante tendantes à faire décider par la 
cour que, dans tous les cas, les avals doot 
il 8*agit ne peuvent entraîner la solidarité : 

Attendu qu'aux termes de l'article 142 du 
code de commerce, le donneur d'aval est 
tenu solidairement et par les mêmes voles 
que les tireurs et endosseurs, et que l'appe- 
lante n'allègue même pas qu'une convention 
contraire serait intervenue à cet égard entre 
elle et le créancier des effets dont il s'agit; 



(1) Voir LocRi, t. XI, p. 259, n~ 16 et 17; i»itf., 
p. 315, n«i, et 316, n«8. 

(2) Voirie tome H, p. 146. 

(3) PoTHiER, Traité detoblig,, n» 380. 

(4) Locaé) t. VII, p. 416 et sniv., p. 422 el soiv. 
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Maisatteudii que riotimé I^quoin n'a pas 
conclu eu première iustaiice à la condamua- 
tioo solidaire de rappelante; que cependant 
ie premier juge Fa prononcée; que celui-ci 
a par conséquent statué ultra petiia; d*oil il 
suit que le jugement dont il est appel doit 
être réfornié sur ce point ; 

Attendu que Tintimée Descamps conclut à 
la mise au néant de Fappel et que cette con- 
elasion est rencontrée dans les considérants 
qai précèdent ; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
il est appel, met le jugement dont il est ap- 
pel au néant en tant seulement qu'il a pro- 
noncé la solidarité; émendant quant à ce, 
dit qu'il n'y avait pas lieu de prononcer cette 
solidarité ; ordonne que pour le surplus le 
jugement sortira ses effets ; condamne F-ap- 
pelante aux dépens d'appel envers les deux 
iolimés. 

— Cour de Bruxelles. 
Van den Ëynde. 



Du 6 février 1875. 
-2«ch. —Prés. M. 



UEGE, 12 



1873. 



CITATION EN POLICE CORRECTION- 
NIELLE.— D^lai.— Jugement PAR DÉFAUT. 
—Nullité. 

La citation devant un tribunal correctionnel 
donnée à un délai plus court que celui fixé 
par la loi n'est pas nulle. Elle entraine seu^ 
lementf si le prévenu ne comparait pas, la 
nullité du jugement par défaut qui serait 
prononcé. 

(de CARTIER , — C. LECLBRCQ ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont est appel se borne, dans son dispositif, 
à annuler le jugement rendu par défaut le 
8 janvier 1873, à décharger les prévenus des 
condamnations prononcées par ce dernier 
jugement, el à condamner la partie civile 
aux dépens, par le motii que le délai qui, 
d'après Tart. 184 du code d'instruction cri- 
minelle, doit exister entre la citation et le 
jugement n*a pas éié observé; que cette dé- 
cision n*est que Tapplication du texte même 
de Tarticle précité ; 

Attendu, il est vrai, que le premier juge 



(i) Yoy. coof. HÉus, S ^i"^, édïi. belge, t. III, 
^ il36. p. Slft; Dalloz, Rép., v» Exploit, W 73i et 
733; Hakiii, Aetionpubl., n« 3^ ; cass. fniDç., 35 (é- 
vrieretSaTfil i819,ft âoolobre 1840 (DALLOz,voya. 

PASIC, t873. — 2- PARTIE. 



8*est, en outre, fondé sur le motif erroné que 
la citation signifiée à la requête du ministère 
public serait elle-même radicalement nulle, 
mais qu'il s'est abstenu de prononcer la nul- 
lité de cet acte de poursuite; 

Attendu que le premier juge aurait pu, en 
vidant rincident, réserver expressément les 
droits du ministère public en ce qui concerne 
le fond et remettre pour y être statué, mais 
que, par la décision telle qu'il Ta rendue, il 
n*a pas préjudicié k la faculté que la partie 
civile et le ministère public conservent de 
continuer la poursuite ; 

Attendu que Fart. 215 du code d'instruc- 
tion criminelle ne donne à la cour le droit 
d'évocation qu'en cas d'Inflrmation du juge- 
ment incidfentel ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel; dit qu'il n'y pas lieu d'évoquer le 
fond, et condamne la partie civile aux dé- 
pens de rinstance d'appel. 

Du 12 mars 4873. — Cour de Liège. — 
3« cb. — Prés. M. Ruys. — PL MM. Desprcz 
et Bury. 



GAND. 22 mars 1873. 

MITOYENNETÉ. - Mua. — ExHiussEiie:«T. 
— DÉPENSES. — Bâtiment. — Voisin. — 

DÉMOLITION ET RECONSTRUCTION. —RESPON- 
SABILITÉ. — Privation de jouissance. — 
Vices de construction. — Maçon travail- 
lant A LA JOURNÉE. — LoiS DE VOISINAGE — 

Inobservation. ~- Garantie. 

Toutes les dépenses nécessitées par suite de 
l'exkaussement d'un mur mitoyen doivent 

^ être supportées exclusivement par le proprié' 
taire dans l'intérêt duquel ce travail est 
exécuU (t). 

Doivent être compris dans ces frais ceux de la 
démolition et de la reconstruction d'un bâti- 
ment du copropriétaire du mur mitoyen, qui 
est adossé contre ce mur, si elles ne sont de- 
venues nécessaires que par suite de l'exécu* 
tion des travaux d'exhaussement. 

Le propriétaire qui procède à cet exhausse- 
ment ne peut se prévaloir des défectuosités 
des murs mitoyens àreconstmire, s'ils étaient 
suffisamment solides pour la constructiOM 
existantes et s'il n'a pas demandé et obtenu, 
avant d'y toucher, le conuntement du pro- 



gement par défaut, n« 450; Sibet , 1841, 1, 86). 
(3) Voy. PA1DE8SU8, Servitudtê, I, n» 174; Deio- 
LonE,édit. belge,!. VI, ii« 405,el Caea, % jaio 18U 
(y. du Pal., 1845, 1, 469). 
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priétaire et n'a pas fait déterminer par des 
experts les précautions à prendre pour que 
ses travaux ne soient pas nuisibles à la pro- 
priété voisine. 

Le copropriétaire dont le bâtiment doit être 
démoli et reconstruit par suite de ces travaux 
d'exhaussement n'a droità aucune indemnité à 
raison de la privation de la jouissance de son 
bien pendant cette reconetruction. En règle 
générale^ les désagréments à éprouver de ce 
chef sont des charges de voisinage (1). 

Un maçon travaillant, non par entreprise et 
moyennant un prix fait, mais k la journée 
avec des ouvriers, sous les ordres de celui 
pour, le compte duquel le travail s'exécute, 
n'est pas, même lorsqu'il s'est chargé de 
l'achat de certains matériaux, garant des 
vices de la construction, ni de l'inobservation 
des lois de voisinage (2). 

(VEUTE LESUEUR, — C. A. BRCGGEHAN ET ANGE 
DE RUE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tappel principal : 

Attendu qu*il résulte de Tensemble du 
procès-verbal de Texpertise ordonnée par le 
premier juge que les dommages occasionnés 
à la propriété de i*appelante, et qui nécessi* 
ient certains travaux de démolition, de re- 
construction et de consolidation pour remet- 
tre les choses en état, ont été causés par les 
ouvrages que Tintimé Bruggeman a fait 
exécuter, et qui ont eu notamment pour 
objet le creusement d'une cave et Texhaus- 
sement d'un mur mitoyen pour transformer 
une maison d'habitation en un magasin à 
plusieurs étages ; 

Attendu qu'en principe toutes les dépenses 
nécessitées par suite de l'exhaussement d'un 
mur mitoyen doivent être supportées exclu- 
sivement par le propriétaire dans l'intérêt 
duquel les travaux s'exécutent ; 

Que dès lors il y a lieu de mettre à la 
charge de l'intimé Bruggeman tous les tra- 
vaux de démolition, de reconstruction et de 
consolidation indiqués par les experts comme 
conséquences de l'exhaussement du mur 
mitoyen ; 

Qu'il y a également lieu de mettre à sa 
charge les frais de la reconstruction du bâ- 



(i) Conf, Aix, 4 mai 1863 {Patte, franc,, 1864, II, 
73). Voy. aassi Paris, & février 1868 {ibid,, 1868, 
p. 1237) et 30 décembre 1864 {ibid., 1865, II, 133) et 
la note. 

(S) Voy. Dbholohbe. édit. beige, (. Yl, n« 418, 
p. 163. 



timent servant de lavoir et du petit bâtiment 
voûté appartenant à l'appelante et dont la 
démolition est signalée comme urgente par 
les mêmes experts ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge, se basant sur ce que le mur roitoyen 
était rempli de crevasses et de lézardes an- 
ciennes et avait été entamé du côté de la 
propriété de l'appelante à la moitié de son 
épaisseur, a mis à charge de l'appelante la 
moitié des frais de reconstruction du pied- 
droit dudit mur ; 

Que c'est également à tort que le premier 
juge a exonéré l'intimé Bruggeman de l'obli- 
gation de prendre à sa charge la reconstrac- 
lion du lavoir et du bâtiment voûté de l'ap- 
pelante, par le motif que les murs de ces 
bâtiments étaient crevassés entièrement et 
que l'un de ces murs n'était plus d'aplomb; 

Attendu qu'il résulte de toutes les circon- 
stances de la cause que les divers mars dont 
il s'agit, quelles que fussent d'ailleurs leurs 
défectuosités, étaient encore suffisamment 
solides pour les constructions existantes et 
n'avaient donné lieu à aucune crainte d'ac- 
cidents quelconques ; que la nécessité d'une 
reconstruction n'avait jamais été soulevée et 
qu'au contraire si aujourd'hui cette recon- 
struction est devenue urgente, la cause en 
est uniquement dans les travaux exécutés 
dans l'intérêt exclusif de l'intimé Brugge- 
man ; qu'il est donc juste que celui-ci sup- 
porte seul des dépenses que l'appelante 
n'avait aucun intérêt à faire actuellement; 

Attendu que l'intimé invoque vainement 
certains passages du procès- verbal de Tex- 
pertise pour établir que la nécessité de dé- 
molir le lavoir et le bâtiment voûté existait 
antérieurement, car dans ces passages les 
experts n'ont raisonné que par induction et 
en jugeant d'après leurs constatations au mo- 
ment de l'expertise, et ils ont eu soin de dé- 
clarer que n'ayant pas eu à examiner l'état 
des lieux avant le commencement des tra- 
vaux, ils ne pouvaient pas dire exactement 
de combien la situation générale des murs 
s'est empirée par suite des travaux exécutés; 

Attendu, d'ailleurs, que les experts ont 
formellement déclaré que, d'une part, le 
tassement du sous-sol lors de la construction 
des caves sous la cour de la maison de Tin- 
timé Bruggeman, d'autre part, le déplace- 
ment des étages pour la transformation de 
l'ancienne maison d'habitation en magasin, 
ainsi que le poids de la partie exhaussée 
portant sur un côté du mur, contrairement 
aux règles de l'art qui prescrivent de placer 
le milieu de l'exhaussement perpendiculaire- 
ment sur le milieu de la base, devaient avoir 
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ea poor conséquence Télargissement des 
lézardes anciennes en même temps que la 
prodaction de crevasses nouvelles; 

Attendu que Tintimé Bruggeman ne sau- 
rait se prévaloir aujourd'hui de certaines 
défectuosités qu'auraient présentées les di- 
vers murs dont les experts déclarent la dé- 
molition et la reconstruction oécessaires; 
quil doit s'imputer la faute d'avoir touché à 
ces murs, qui sont des murs mitoyens, sans 
avoir obtenu ni même demandé le consente- 
ment de l'appelante, et sans avoir fait régler 
conformément à la loi les moyens néces- 
saires pour que les nouveaux ouvrages ne 
fassent pas nuisibles à la propriété voisine ; 

Attendu que dès lors l'intimé Bruggeman, 
responsable âf la fois de son fait et de sa 
faute, est tenu de remettre en bon état non- 
seulement le mur mitoyen servant de base à 
Peibaussement, y compris le pied-droit dudit 
mur, mais encore le bâtiment servant de 
lavoir et le petit bâtiment voûté de l'appe- 
lante; 

Attendu qu'aux termes du rapport des 
experts, la consolidation du mur mitoyen 
exige que l'intimé Bruggeman fasse placer 
contre le mur un pilastre en pierre de taille 
on une colonnette en fonte sous les pou- 
trelles soutenant la façade de derrière, afin 
de décharger le coin du mur sur lequel elles 
reposent maintenant ; 

Que le même rapport prescrit aussi que la 
partie du mur mitoyen qui a été entamée du 
côté de la propriété de l'appelante à la dis- 
tance d'un mètre de l'extérieur du pied- 
droit, soit de nouveau remplie avec de la 
maçonnerie qui soit bien reliée dans l'an- 
cienne partie du mur; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge met ce dernier travail à la charge de 
rappelante ; 

Que rien ne prouve que l'enfoncement 
dont il s'agit provienne du fait de l'appelante 
et qu'il est permis de supposer, jusqu'à 
preuve contraire, que cet enfoncement, qui 
parait remonter à de longues années, a été 
pratiqué du consentement du propriétaire 
voisin ; 

Que les travaux de consolidation dont il 
vient d'être parlé doivent être faits daus l'in- 
térêt de l'intimé Bruggeman et qu'ils doivent 
donc aussi être supportés par lui; 

Attendu qu'à raison des difficultés qui 
pourraient surgir entre les parties pour 
lexécution des travaux de reconstruction du 
lavoir et du bâtiment voûté sur la propriété 
de l'appelante, il convient de donner à celle- 
ci le choix de faire exécuter elle-même ces 



travaux et de lui allouer dans ce cas une 
juste indemnité dont le montant devrait être 
payé par l'intimé Bruggeman ; . 

Attendu que cette indemnité peut être 
évaluée ex œquo et bono à la somme de 
800 francs; 

Attendu que, sauf la somme de fr. 20-40 
allouée par le premier juge, conformément à 
l'avis des experts, du chef de l'exhaussement 
du mur mitoyen, il n'y a pas lieu d'indem- 
niser l'appelante à raison de la privation de 
jouissance résultant des travaux de démoli- 
tion et de reconstruction, les embarras et 
les désagréments à éprouver de ce chef de- 
vant être considérés comme des charges de 
voisinage ; 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
du premier juge en ce qui touche les déci- 
sions relatives à la fenêtre, au bac à fumier 
et à la rigole dont il s'agit au procès ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'intimé De Rue n'est ni archi- 
tecte, ni entrepreneur, mais simple maçon- 
plafonneur; 

Qu'il a été employé par l'intimé Brugge- 
man en qualité de maçon travaillant à la 
journée avec quelques ouvriers sous ses 
ordres et se chargeant de l'achat de certains 
matériaux, mais non par entreprise, ni 
moyennant un prix fait ; 

Qu'il s'est borné à exécuter les travaux 
qui lui ont été indiqués par l'intimé Brug- 
geman ; 

Qu'il ne saurait donc être garant des vices 
de construction ou de l'inobservation des 
lois de voisinage; 

Qu'il n'a à répondre que de la bonne 
exécution des travaux de maçonnerie et de 
plafonnage qti'il a faits ; 

Attendu que l'on n'allègue et que le rap- 
port des experts ne mentionne aucune défec- 
tuosité quelconque (|ans le travail exécuté 
par l'intimé De Rue ; que ce rapport attribue 
les conséquences dommageables survenues 
dans l'espèce soit au creusement de la cave, 
soit à l'état de l'ancien mur mitoyen, qu'on a 
cru en bonne condition et assez solide pour 
supporter un exhaussement d'un mètre et 
demi ; 

Attendu que l'Intimé De Rue n'a été chargé 
ni d'examiner la solidité des anciennes con- 
structions du côté de la propriété de l'intimé 
Bruggeman, ni de s'assurer de leur bon état 
du côté de la propriété de l'appelante ; qu'il 
a été en droit de supposer que cet examen 
préliminaire ainsi que les formalités pres- 
crites par la loi avaient eu lieu soit de la part 
de l'intimé Bruggeman lui-même, soit de la 
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pari d*uii homme de Tart aux avU duquel ce 
deroier ne saurait, en présence des circon- 
stances de la cause et des documents ?ersés 
au procès, méconnaître d*avoir eu recours 
pendant le cours des travaux ; 

Que c'est donc à tort que le premier Juge 
a condamné Tintimé De Rue à indemniser 
rintimé Bruggeman du chef d'une partie 
des travaux de reconstruction à effec- 
tuer; 

Par ces motifs, faisant droit sur les con- 
clusions respectives des parties, confirme le 
jugement dont appel en ce qui concerne les 
décisions par lesquelles Tintîmé est con- 
damné : i" à démolir la partie exhaussée et 
une partie ancienne du mur mitoyen et à le 
rétablir d'après les prescriptions du rapport 
des experts; â** à faire les menues répara- 
tions dont parle le même rapport; 5^ à re- 
construire le pied-droit du mur; 4"* à se 
conformer aux prescriptions de la loi pour la 
fenêtre, pour le bac à fumier et pour la 
rigole dont il s'agit au procès; 5"* à payer à 
l'appelante la somme de fr. âU-40 à raison 
de la charge de l'exhaussement du mur mi- 
toyen; met ledit jugement à néant pour le 
surplus, et émendant quant à ce, condamne 
l'intimé Bruggeman : i" k placer contre le 
mur mitoyen un pilastre en pierre de taille 
ou unecolonnetteen fonte sous les poutrelles 
soutenant la façade de derrière, ainsi qu'il 
est dit par les experts; S** à remplir avec de 
la maçonnerie la partie entamée du mur 
mitoyen du côté de la propriété de l'appe- 
lante; 3** à démolir et à reconstruire le bâti- 
ment servant de lavoir et le petit bâtiment 
voûté appartenant à l'appelante, si mieux 
n'aime celle-ci exécuter elle même ce dou- 
ble travail, auquel cas l'intimé Bruggeman 
lui payera à titre d'indemnité la somme de 
800 francs auec les intérêts judiciaires ; dé- 
charge l'appelante ainsi que l'intimé De Rue 
de toutes condamnations prononcées contre 
eux ; déboute les parties de toutes conclu- 
sions ultérieures; dit que les travaux à 
efl'ectuer par l'intimé Bruggeman le seront 
dans les six semaines de la signification du 
présent arrêt, à peine de 30 francs pour cha- 
que jour de retard ; condamne l'intimé Brug- 
geman aux dépens des deux instances. 

Du iS mars 1873. ~ Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. ~ PL MM. J. Vuyisteke et Claeys. 



BRUXELLES 21 janvier 1878. 

RESPONSABILITÉ. - BlAcmiiES. -Acci- 
dents. — Ouvrier. 

Uinduitriel e$t responsable des accidents dm 
ses ouvriers sont victimes, lorsqu'ils loiil 
calmés paroles vices de construction des ma- 
chines ou appareils dont il fait usage dant 
son usine (i). 

* (PHILIPPE, — C. BONEHILL FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'aciiOD de 
l'appelant tend à la réparation du dommage 
que lui cause l'accident dont il a été victime, 
le 9 janvier 1871, en retirant un morceau de 
bois qui s'était introduit entre le siège et la 
soupape de la machine dont il avait la sur> 
veil lance et qui empêchait la pompe de mar- 
cher ; 

Attendu que cette action est fondée sur 
l'art. 1384 du code civil et qu'aux termes de 
cette disposition, la responsabilité des inti- 
més serait engagée, s'il était vrai, comme le 
soutient l'appelant, qu'il avait préalablement 
arrêté sa machine et qu'un défaut capital 
dans la construction de celle-ci est l'unique 
cause de l'accident; 

Attendu, eu effet, que le chef d'un éta- 
blissement industriel commet une faute, une 
négligence ou une imprudence, lorsqu'il fait 
usage de machines ou d'appareils vicieni, 
pouvant compromettre la sûreté des ouvriers, 
à laquelle il est tenu de veiller; 

Attendu que, tant dans sa requête en 
obtention du proDeo, en date du 4 août 1871, 
que dans l'exploit introductif d'instance et 
ultérieurement, dans ses conclusions signi- 
fiées des 19 novembre 1871 et 10 février 
suivant, rappelant n'a cessé d'alléguer le 
défaut de construction de la machine comme 
moyen justificatif de sa demande ; qu'il sou- 
tenait même que les règles les plus élémeo- 
taires de Tart avaient été méconnues dans 
cette construction, et posait, eu ordre sub- 
sidiaire, des faits pour en établir la preuve; 

Attendu, en conséquence, que c'est à tort 
que le premier juge infère de ces conclusions 
que l'appelant aurait, au contraire, reconnu 



(t) Voy. conf. Paris, i février 1870 (PoMie. frwr., 

1870, p. 1186) et Lyon, 13 décembre 1854 (D. P., 1855. 
2, 86). Compar. Lyon, 26 avril 1871 {Patte, frwtç., 

1871, p. 531); Bruxelles, 16 avril 187i (Pask., 1873, 
II, 176) et les arréU cités eod, loco, note 1. 
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que la pompe qu'il dirigeait n'avait aucun 
vice de construction el qu'elle marchait 
bien; 

Attendu que les faits posés devant la cour, 
eo vue d'établir le fondement de la demande, 
sont pertinents et concluants; qu'ils sont 
déniés et que, par suite, il y a lieu d'en au- 
toriser la preuve; 

Par ces motifs, dit que c'est prématuré- 
ment que le premier juge a débguté l'appe- 
lant de son action el l'a condamné aux 
dépens ; émeudaot, admet l'appelant à prou- 
ver, par toutes voies de droit, témoins 
compris : 

i« Qu'il était alimenteur de quatorze chau- 
dières, auxquelles il devait fournir l'eau ; 

V Que, le 9 janvier 1871, pour retirer le 
morceau de bois qui s'était introduit entre 
la soupape et le siège de la pompe,. il avait 
arrêté sa machine ; 

5^* Que cette pompe n'était pas construite 
d'après les règles de Fart ; que, notamment : 
a) la barre transversale qui doit arrêter la 
surélévation de la soupape aurait dû éirt 
remplacée par deux écrous; h) le piston qui 
n'aurait pas dû dépasser la travaillante et 
venir au-dessus de la soupape, jusqu'à la 
barre transversale, aurait dû, dans son jeu, 
s'arrêter à la paroi; 

4' Que c'est à cause de ces défauts capi- 
taux que l'accident s'est produit; 

5* Qu'à deux reprises différentes, d'autres 
alimenteurs avaient failli subir le même sort; 

6'' Que, peu de temps après, les chau- 
dières ont crevé sur masse, par suite des 
mêmes défauts de construction ; 

7* Que les iutimés ont fait, depuis, remé- 
dier à cet état de choses, en remplaçant la 
barre transversale par deux écrous; 

8"* Que l'appelant avait déjà sollicité ces 
changements à la machine ; 

9* Qu'il n'y a pas de frein pour caler la 
machine el qu'on ne l'arrête jamais autre- 
ment qu'en ûiant la vapeur ; 

10« Que le piston a été mis en mouvement 
par la pression ou l'infusion de l'eau de 
l'autre pompe ; 

If» Que l'appelant ne gagne plus et ne 
peut plus gagner que la moitié du salaire 
qu'il gagnait avant l'accident; 

Admet les intimés à la preuve contraire 
par les mêmes voies, et spécialement à 
prouver, ainsi qu'ils le demandent : 

i" Que la machine alimetitaire que diri- 
geait l'appelant n'a aucun défaut ; qu'elle est 
coostruite d'après les règles de l'art; 

2* Que, le 9 janvier 1871, lors de l'acci- 



dent qui a coupé deux doigts à l'appelant, 
celui-ci n'avait pas calé sa machine avant de 
travailler à l'entour; 

3* Que si la machine avait été calée, ou 
mise au point mort (centre), ou s'il avait 
bien fermé la soupape de la vapeur, comme 
cela se fait toujours lorsqu'on doit travailler 
autour d'une machine sur laquelle se trouvas 
de la vapeur, l'accident ne fût pas arrivé ; 

4* Qu'il n'est pas vrai que, peu de jours 
après le 9 janvier 1871, date de l'accident, 
des chaudières de leur établissement ont 
crevé sur masse ; 

5"* Que, par la privation de deux doigts, 
l'appelant n'est pas incapable de travailler 
et d'être ouvrier alimenteur de machine; 

G*" Qu'après sa guérison, l'appelant a en- 
core travaillé, pendant quatre mois, chez 
les intimés ; 

Ordonne que ladite machine sera vue et 
visitée par un expert...; dit que l'expert aura 
pour mission, serment préalablement prêté : 

l'* De décrire la machine alimentaire que 
dirigeait l'appelant, telle qu'elle existait au 
moment de l'accident ; 

V De dire si sa construction était con- 
forme aux règles de l'art, ou si elle était 
défectueuse el offrait des dangers pour l'ali- 
menteur, notamment : 

a) En ce que la barre transversale qui doit 
arrêter la surélévation de la soupape aurait 
dû être remplacée par deux écrous; 

h) En ce que le piston n'aurait pas dû dé- 
passer la travaillante et venir au-dessus de 
la soupape jusqu'à la barre transversale, 
mais aurait, au contraire, dû s'arrêter, dans 
son jeu, à la paroi; 

TjI^ Si l'accident doit être attribué à ces 
défauts; 

4*" Si, nonobstant ces défauts, l'ouvrier 
aurait pu facilement éviter l'accident, en 
prenant la précaution de caler la machine, 
de la mettre au point mort, ou de bien fer- 
mer la soupape de la vapeur; 

5"" S'il est possible, alors que ces précau- 
tions ont été prises, ou tout au moins alors 
que là machine a été bien arrêtée, que le 
piston reprenne son mouvement, soit par la 
pressiou ou l'infusion de l'eau de l'autre 
pompe, soit par toute autre cause indépen- 
dante de la volonté de l'ouvrier. 

Do 21 janvier 1875.— Cour de Bruxelles. 
— 1'« ch.-T- PTé$, M. Gérard, premier prési- 
dent.—?/. MM. Lasalle et Van der Elst. 
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LIÈGE, 5 avril 1873. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 
BORNAGE. — Action réelle. — Appel non 

RECBYiLBLE. 

L'action en bornage qui n'est que l'accessoire 
' de l'actiûn en revendication d'un immeuble 
déterminé dont la propriété est contestée, est 
une action réelle immobilière, qui doit être 
évaluée conformément à l'art. 14 de /a loi du 
35 mars 1841 (1). 
L'appel est, par suite, non recevable si le re- 
venu de l'immeuble litigieux est inférieur à 
75 francs, 

(TR0I8F0NTA1NE, — C. LBCOCQ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qae, pour appré- 
cier le taux du dernier ressort, il faut déter- 
miner quelle est la véritable nature de Fac- 
tion soumise aux premiers juges; 

Attendu qu*il résulte de Fensemble des 
pièces de la procédure, notamment des 
conclusions prises tant devant le juge de 
paix qu*en première instance, que l'action 
intentée par rappelant Troisfontaine à l'in- 
timé Lecocq a pour objet principal et essen- 
tiel la revendication de la propriété d'une 
partie d*une cour contestée entre parties, et 
que le bornage n'est qu'une suite et un 
a cessoire de cette demande principale ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 14 de la 
loi du 25 mars 1841, le dernier ressort se 
détermine pour les actions réelles immobi- 
lières par le revenu de l'immeuble ùxé soit 
en rente, soit par prix de bail, ou par la ma- 
trice du rôle de la contribution foncière, à 
défaut de ces deux premières bases; 

Attendu que le revenu global de la cour 
litigieuse, tel qu'il figure au cadastre, est de 
beaucoup inférieur à 75 francs, limite du 
dernier ressort ; 

Attendu qu'on objecte vainement que 
l'action en bornage constitue une action 
mixte qui, par sa nature môme, est indéter- 
minée et échappe è toute évaluation ; qu'en 
effet, il s'agit ici, en réalité, d'une action dont 
le caractère essentiel est réel immobilier, 



(1) Voy. Adret, Compét. civile, ii« 696; Clobs, 
Compéi, eiv , n» 213. 

(2 et 3) Voy. coof. Rouen, l«r février iS65 (Sis., 
1866, 2, iSOi Pasie, franc,, 1866, p. 711) etcass. 
franc., 22 juÎQ 1 864 (Dbtill., 1864, 1, 349).Voy.aa88l, 
quant aux décisions judiciaires, cass. franc., 22 mai 
1865 et 13 juillet 1870 (Pane, franc,, 1865, 1,359; 



qui a pour objet un immeuble spécialement 
déterminé et qui ne comprend aucun chef 
personnel ; que dès lors l'évaluation doit se 
faire conformément aux prescriptions de 
l'art. 14 précité; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le jugement à quo a été rendu 
en dernier ressort et que la cour ne pent être 
appelée à connaître du litige ; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
déclare l'appel non recevable defectu summœ, 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 5 avril 1875.— Cour de Liège.- 3* ch. 
— Prés, M. le conseiller Cartuyvels. — 
PL MM. Micba, Warnant et Clochereux. 



GAND, 27 mars 1878. 

1» PROPRIÉTÉ. — Titres. — Force pro- 
bante CONTRE LES TIERS. 

2« Mitoyenneté.— Haie.— Titre contraire. 

V Le principe des art. 1165 et 1519 dtt code 
civil que les conventions ne sont opposables 
qu'à ceux qui y ont été parties, n'est pas 
applicable aux actes translatifs de pro- 
priété (2). 

Si les titres réguliers de propriété ne peuvent 
nuire aux tiers, c'est uniquement en ce sens 
qu'ils ne peuvent leurenlever des droitsqui leur 
appartiennent pour les conférer à autrui. 

Ces titres ont force probante contre tous, sauf 
aux tiers à détruire la preuve qui en résulte 
par une preuve contraire, qui établisse à leur 
profit un droit de propriété préférable ou une 
possession suffisante pour prescrire (3). 

S^' L'article 670 du code civil , qui fait flédkir 
la présomption de mitoyenneté de la haie 
devant un titre contraire , n'exige pas que ce 
titre soit commun au voisin auquel il est 
opposé (4). 

(COLPABRT, — c. de GROOTE.) 

arrêt. 

LA COUR ;— En ce qui concerne le grief 
articulé par l'appelant contre le jugement 
dont appel et fondé sur ce que le premier 



1870, p. 10Î7). Junge Deholombe, édit. belge, t. \\\, 
u« 45, p. 256. 

(i) Indépendamment des arrêts qui précèdent, 
yoy. conf., sur cette question spéciale, Deholombe, 
Servitudet, éàil. belge, t. YI. n« 554 et cass. franc., 
i5 janvier 1859 (Deviu., 185», 1, 466; D. P., 1859, 
1, 85). Yoy. toutefois Laurbrt, t. YII, n« 535. 
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juge aurait à tort admis notimé à prouver 
par toutes voies de droit, même par témoins, 
le fait que rappelant a arraché la haie mi- 
toyenne existant entre les propriétés respec- 
tives des parties, et qu'il aurait planté une 
haie nouvelle au delà de la limite séparative 
des deux héritages : 

Attendu que le fait d*avoir arraché la haie 
dont question était formellement reconnu par 
rappelant en première instance; que par 
suite il n*y avait pas à ordonner à cet égard 
des devoirs de preuve, mais seulement à 
constater la reconnaissance du fait, et à in- 
dagoer sur la mitoyenneté', posée par Tin- 
timé, de la haie enlevée, etsur Tempiétement 
qui aurait été commis par l'appelant lors de 
la plantation de la haie nouvelle ; 

Attendu, quant à la mitoyenneté delà haie, 
que c'est à celle des parties qui se prétend 
propriétaire exclusif de la haie séparative 
des deux héritages à prouver ce droit de 
propriété ; 

Attendu que l'appelant en termes de jus- 
tifier ce droit a produit en première instance 
ses titres de propriété, relatés dans le juge- 
ment à quo, et remontant jusqu'en 1787 ; 

Que ces titres établissent clairement que 
l'appelant (et même ses auteurs} ont réelle- 
ment acquis la maison qu'il habite et le ter- 
rain attenant, dans l'état où elle est encore 
possédée aujourd'hui, notamment avec les 
haies en dépendantes; que l'acte de 1787, 
entre autres, porte cette mention : een behuysd 
en betemmard hofstedeken, soo het telve met 
dm hwfte, stallinge ende voordere edificien, 
groene en drooge catheylen dœr op,en aen 
uaende, met de haegen uyt plant op den driesch 
ak anderiinU dœr mede gaende; 

Que ces expr.e$sions met de haegen, qui se 
retrouvent dans tous les titres, sont géné- 
rales et comprennent toutes les haies qui se 
trouvent sur ladite ferme, qui entourent la 
propriété ou la séparent des héritages voi- 
sins, et ne fout par conséquent aucune 
exception pour la haie qui se trouve du côté 
de la propriété de l'intimé ; 

Alteudu qu'à tort le premier juge déclare 
(sans donner toutefois quelque motif de cette 
décision) que de ces titres ne résulterait pas la 
preuve que la haie enlevée appartiendrait 
pour le tout à l'appelant ; qu'il faut bien re- 
connaître qu'en présence des énonciations si 
générales des titres, il est impossible d'en 
restreindre le sens et d'admettre la limita- 
tion qu'il y apporte ; 

Qu*il est tout aussi peu rationnel d'adop- 
ter Texplication que l'intimé cherche à don- 
ner à ces actes, consistant à dire qu'il faut 



entendre ces énonciations de la uule haie 
se trouvant du côté de la place publique le 
Driesch; que cette interprétation, outre 
qu'elle est contraire au sens naturel que 
présentent ces clauses» y apporterait encore 
arbitrairement une distinction qui n'y est 
pas écrite et que rien n'autorise à admettre; 

En ce qui concerne la force probante de 
ces titres : 

Attendu que l'intimé oppose vainement 
que ces titres ne peuvent lui être opposés, 
parce qu'ils n'émanent ni de lui, ni de ses 
auteurs, et qu'il est de principe que res inter 
alioi acta, tertio nec nocet nec prodest; 

Attendu, sur ce point, qu'il est de doc- 
trine et de jurisprudence certaines que le 
principe (écrit dans les art. 1165 et 1319 du 
code civil) d'après lequel les conventions ne 
sont opposables qu'à ceux qui y ont été par- 
ties, est inapplicable aux actes translatifs de 
propriété; que de tels actes peuvent être 
invoqués même contre des personnes qui n'y 
ont été parties ni par elles-mêmes, ni par 
leurs auteurs ; 

Qu'en effet, aux termes de l'art. 711 du 
même code, la propriété des biens s'acquiert 
et se transmet par l'effet des obligations; 
que les contrats qui servent de titre et de 
preuve à cette propriété sont ceux qui sont 
passés entre les parties qui y figurent ; 

Que le droit de propriété serait perpétuels 
lement ébranlé si les contrats destinés à 
rétablir n'avalent de valeur qu'à l'égard des 
personnes qui y auraient été parties, puisque 
de l'impossibilité de faire concourir les tiers 
à des contrats qui ne les concernent pas 
résulterait i'impossibilté d'obtenir des titres 
protégeant la propriété contre eux (arrêt de 
cassation de France du 22 juin 1864); 

Qu'il faut entendre le principe que les 
titres réguliers de propriété ne peuvent 
nuire aux droits des tierces personnes, en te 
sens, qu't'/f ne peuvent leur enlever des droits 
qui leur appartiennent, pour les conférer à un 
autre; mais nullement que le droit de pro- 
priété, qui est un principe absolu, ne puisse 
être opposé à tous, sauf aux tiers, à dé- 
truire la preuve qui résulte des actes qui 
constatent ce droit, par une preuve cou; 
traire, en établissant à leur profit, soit uii 
droit de propriété préférable, soit une pos- 
session suffisante pour prescrire, et équiva- 
lente ainsi au titre ; 

Qu'il Tant donc admettre que, jsi l'art. 670 
du code civil fait fléchir la présomption 
de mitoyenneté de la haie devant un titre 
contraire, cet article n'exige point que ce 
titre soit commun à celui auquel on l'oppose; 
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que cela est surtout vrai lorsque Tune des 
parties ue produit aucun titre contraire ou 
de osrture à ébranler la force probante qui 
résulte de ceux produits par l'adversaire, ce 
qui est Je cas de Pespèce; 

Attendu que le droit de propriété exclu- 
sive à la haie litigieuse étant ainsi établi au 
procès en première instance, dans le chef de 
rappelant, c'est k tort que le premier juge 
a admis l'intimé à établir, par témoins et à 
rencontre des titres produits par l'appelant, 
la mitoyenneté de la haie séparative des deux 
héritages des parties ; que dans cet état de la 
procédure, il devait se borner à constater 
que la haie supprimée était prouvée être la 
propriété exclusive de l'appelant, et à or- 
donner k l'intimé de prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, le fait par 
lui allégué, savoir que la haie plantée en 
remplacement de la première était placée au 
delà de la limite séparative des deux héri- 
tages ; qu'il y a donc lieu de réformer encore 
sur ce point le jugement dont appel ; 

Attendu, en ce qui concerne toutes les 
autres dispositions du jugement à quo, qu'il 
y a lieu d'en adopter les motifs et de les con- 
nrmer; 

Attendu que par la réformation de la par- 
tie du jugement qui porte sur tes conclusions 
principales de l'appelant, l'appel Incident de 
l'intimé, qui n'a trait qu'aux conclusions 
tubêidiaire* de la partie appelante, devient 
sans objet ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel principal, et 
y faisant droit, met le jugement dont appel 
au néant, en tant qu'il a admis l'intimé à 
prouver par toutes voies de droit, même par 
témoins, que l'appelant a arraché la haie 
qui séparait les héritages respectifs des par- 
ties ; met le jugement encore à néant, en tant 
qu'il a aussi décidé que les titres produits 
par l'appelant, pour justifier sa propriété 
exclusive k la haie, ne prouvaient pas cette 
propriété exclusive dans son chef; émen- 
dant quant à ce, dit pour droit : l<^ qu'il est 
constant au procès que la haie litigieuse a 



(0 La solation admise par cet arrêt sur cette 
grave et délicate question est contraire à la Jurispru- 
dence des cours de France (voir Orléans, 26 aoât 
1869; D.P., 1869, % 185 et la no(e) et à Topinion 
admise dans ce pays par la grande majorité des au- 
teurs. Voy. toutefois eonf. Port, Soeiétét, n» 126; 
AuaaT et Rav, 3« édil., t. III, p. 394, et voy. aussi De- 
■OLOMBB, t. V, n» 415, p. 98; Vincent et Frémery 
avaient antérieurement exprimé la même opinion. 
Voy. encore, dans le sens de Tarréique nous rappor- 
tons, une remarquable dissertation de M. Thirt 



été arrachée par l'appelant qui en est con- 
venu, et qu'ainsi il n'y a plus lieu d'ordoD- 
ner à cet égard quelque devoir de preuve; 
^* qu'il est également prouvé au procès, par 
les titres produits par l'appelant, que la 
même haie est la propriété exclusive de ce 
dernier ; eu conséquence. Il n*échet plus de 
faire à ce sujet les devoirs de preuve ordon- 
nées par le premier juge, lesquels doivent se 
borner exclusivement au fait posé par Tio- 
timé et dénié par l'appelaot, savoir que 
celui-ci aurait planté une haie nouvelle en 
remplacement de l'ancienne, au deU de la 
limite séparative des propriétés respectives 
des parties; confirme pour le surplus le 
jugement dans toutes ses autres parties; et 
déclare finalement que par suite de la dé- 
cision ci-dessus sur l'appel principal, il n*y 
a plus lieu de s'occuper de l'appel incident 
de l'intimé relatif aux conclusions subsi- 
diaires de l'appelant; condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances ; renvoie la cause 
et les parties devant le tribunal de première 
instance de Gand. 

Du 27 mars 1873. — Cour de Gand. — 
!'• ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent.—?/. MM. A. Rolin, De Baets et E. De- 
clercq. 



BRUXELLES, 21 aTril 1878. 

4» SOCIÉTÉ CIVILE. -. Êtrb moral. -- 
Cession de parts sociales. — Immci'- 
BLBS. — Enregistrement. — Mutation 
immobilière. 

2^ Acte de commerce. — Société. — Achat 
d'immecbles pour les revendre. 

i** La société civile ne constitue pas une per- 
sonne morale distincte des associés. 

En conséquence, la cession faite par un des 
associés de sa part sociale dans les immeu- 
bles dépendants de la société est passible du 
droit de mutation immobilière et du droit de 
transcription (1). 



{Revue crit,, i, V, p. il2); Arntz, Court de droit civ., 
no«(322 et suiv.; Nahdr, ùroil romm., t. I, p. 19i; 
Delebecqdb, Comment, des toit éleclor., n» 144 ; Lio- 
RERT, t. V, n» 505. et le rapport de H. Allard au non 
de la commission Instiluée pour la révision du code 
de procédure civile. La majorité de cette commission 
s'est, disait-il, prononcée en ce sens. Voy. aussi le 
rapport dcH.Pirraez sur le titre des Sociétés {Annal, 
par/ement.,1865-18€€, p. 91 Set suiv.), un réquisitoire 
de H. Pavocat général Van Bercbem {Belg. judie,, 
t. XXX, p. 599) et Le Fiunçois, Det tociétét au point 
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î"" N*ea pas commerciale h sociéié ayant pour 
objet exclusif l'achat et la revente de ter- 
rains à bâtir (\). 

(LE MIKISTAE DES FINANCES, — C. TROUET.) 

1.e18 mars 1871, jugement da tribunal 
civil de Bruxelles a^nsi conçu : 

c Attendu que par acte passé devant 
H' Yergote, notaire à Bruxelles, le 4 juillet 
1861, Jules Baude, Lucien Poncelet, Auguste 
Lefebvre et Godefroid Trouet ont contracté 
une société civile sous la dénomination de 
Compagnie Jules Baude et consorts, ayant 
pour objet exclusif rachat et la revente de 
terrains à bàtir et autres immeubles situés à 
Bruxelles et dans les environs; 

I Qu^il est dit à Tart. S du contrat que la 
pan de chacun des associés est ûxée à un 
quart, et qu'en conséquence chacun aura 
droit au fonds social et aux bénéfices de la 
société, à concnrrence d'un quart, que les 
pertes seront supportées dans la même pro- 
portion ; 

t Aux art. 6 et 7, que les associés font 
apport de la propriété de divers immeubles 
qui leur appartiennent h chacun pour un 
quart indivis, que toutes les sommes déjà 
payées pour l'acquisition desdits immeubles 
OQt été fournies par les quatre associés, 
chacun pour un quart, et que les fonds né- 
cessaires pour faire de nouvelles acquis!- 
tioDS seront fournis par eux, chacun pour 
on quart ; 

I Que d'après l'art 9, le mode et les con- 
ditions de l'achat et de la revente des immeu- 
bles seront délibérés par les associés de 
commun accord ; 

I Que d'après l'art, il, Chaque associé a 
vis-à-vis des tiers le mandat notamment de 
vendre, soit de gré à gré, soit autrement, les 
immeubles de la société, en toUlité ou par 



dt vue delà personnifie, eiv., n«« 90-61. — il est vrai 
que nolrt eoar de cassation s'est nettement pronon- 
cée en sens contraire par son arrél du 30 avril 18S3 
(Pasic, 1853. 1,387),et voy. aassi l'arrêt de eettecour 
du ii déeembre 1838, au rapport de M. Defacqz, qui 
porte que les actions ou intëréis dans les sociétés 
minières sont meubles « atuti bien d'après le» lermet 
généraux de Vart. 529 qu'en vertu de la disposition 
spéciale du dernier membre de Kart. 8 de la loi du 
21 arril 1810. • Voy. en effet lea termes de cet art. 8 : 
«... sont réputés meubles conformément 'à l'arti- 
ele5i9. » Voy. aussi le réquisitoire de M. Cloquetle 
du 17 juin 1864 (Pasic, 1865. 1.47). Mais cette cour 
n'a-t-eile pas abandonné cette opinion, ainsi qu'on le 
sonlient. dans ses arrêts liu » juin 1855, du 17 juin 



portion, et de traiter pour elle avec les admi- 
nistrations publiques, relativement au perce- 
ment de nouvelles rues et places ; 

€ ^u^enfin, d'après l'art. 15, à Pexpiration 
du terme de la société, les immeubles dont 
elle se trouvera encore propriétaire seront 
vendus par licitation avec publicité et con- 
currence, le prix servira à payer les dettes 
sociales envers les tiers et le surplus, ainsi 
que les créances de la sociéié, sera réparti par 
un quart entre les associés; 

c Attendu que par acte passé devant le 
même notaire, le 3 juillet 1866, Jules Baude 
fait cession à Godefroid Trouet, moyennant 
le prix de 29,000 francs, de sa part d'intérêt 
qui est d'un quart dans la société « Compa- 
t gnîe Jules Baude et consorts, • ladite ces- 
sion ayant pour effet d'investir Trouet de 
tous les droits de Baude dans la société, 
comme de mettre à sa charge toutes les 
obligations incombant à Baude comme asso- 
cié, pour faits antérieurs à la cession -, 

c Attendu que c'est à raison de cette ces- 
sion que l'administration de l'enregistrement 
a décerné contre Trouet la contrainte à 
laquelle celui-ci fait opposition et tendant 
au payement de 3,567 francs, des chefs : 

€ 1*' Ou droit de mutation immobilière à 
raison de 5-SO p. c. sur â9,000 francs ; 

f S"* Du même pour cent sur 29,000 fr., 
montant présumé des obligations de Jules 
Baude dans la société; 

( 3** Du droit de transcription et sous 
détiuction du droit fixe déjà perçu ; 

c Attendu que l'opposition est fondée sur 
ce qu'aux termes de l'art. 529 du cdde civil, 
sont meubles par la destination de la loi les 
actions et intérêts dans les sociétés, alors 
même que des immeubles dépendants de ces 
entreprises appartiennent à ces sociétés; 

c Attendu qu'il s'agit donc d'examiner 



1864, du 10 juin 1866 et du 20 octobre 1868 (Pasic, 
1855,1.216; 1865, I, 37; 1867, 1. 53; 1869. 1, 136)7 
» Quant à la cour de Bruxelles, sa jurisprudence a 
varié sur la question : voir ses arréis du !•' février 
1854 et du 16 avril 1856 (Pasic. 1854, 11, 337 ; 1856 ; 
11, 263). C. G. 

(1) Voy. conf. Paris. 15 février. 17 et 29 août 1868 
(Pasic. franc,, ^868, p. 1223 ; Sia., 1868. 2, 239) et la 
note de M. Lubbé, et voy. aussi NAMDR,Di-ot< rommerr., 
1. 1. p. 126. Tel est d'ailleurs le sentiment de la grande 
majorité des auteurs. Hais, quant au cas où l'achat 
des terrains n'est que l'objet accessoire lïés opéra- 
tions sociales, voy. Bruxelles. 20 avril 1871 (Pasic. 
1871, II, 175); cass. franc, 6 juillet 1S68 {Pasie^ 
franc., 1868, p. 1073 ;SiR., 1868, 1, 59G). 
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quelle est la chose cédée par Baude à Trouet 
le 3 juillet 1866 ; 

c Attendu qu'il résulte à Tévidence des 
stipulations susvisées du contrat, que la 
société a pour objet des spéculations sur 
rachat et la revente de terrains; que dès 
lors elle constitue une véritable société 
industrielle, abstraction faite de sa qualifi- 
cation de société civile, et que le but pro- 
posé par rapport en commun des immeubles 
est de les revendre, de façon à en retirer un 
bénélice à partager entre les associés ; 

t Attendu que, tant que dure la société, 
chacun de ses membres n*a aucun droit de 
propriété sur tout ou partie des immeubles 
mis en société ou acquis par elle dans le 
cours de son existence ; que la part indivise 
dont chacun était propriétaire, lors de l^acte 
du 4 juillet 1861, a été apportée par eux à 
la société contre le droit de retirer un quart 
des bénéfices produits par la revente; que 
tel est TeiTet du contrat; 

€ Attendu qu'il est de Tessence de toute 
société régulièrement constituée de former 
une abstraction distincte de la personnalité 
de chacun de ses membres, ayant vis-à-vis 
des tiers et vis-à-vis des associés eux-mêmes 
des droits et dés obligations également dis- 
tincts de ceux de ces derniers; que, par le 
fait de leur apport, les associés transfèrent 
à cette abstraction tous les droits qu'ils ont 
sur les choses mises en société, et que, ces 
droits se transforment pour eux en une sim- 
ple créance à charge de eelle-ci ; 

t Qu'au point de vue des droits des asso- 
ciés sur les choses mises en société, cette 
abstraction existe par le seul fait du con- 
trat; 

c Attendu que ces principes, admis par 
la doctrine et la jurisprudence, sont appli- 
qués et formellement proclamés par les dis- 
posiUons des art. 1846, 1847, 1848, 1&51, 
1852 et 1859 du code civil; 

c Attendu que, dans l'espèce, aucun des 
associés ne pourrait exercer directement un 
droit de revendication sur une part quelcon*- 
que des immeubles sociaux, mais devrait, 
pour exercer ses droits, en provoquer la 
réalisation et le partage par Faction pro 
socio ; 

€ Attendu qu'il n'est pas méconnu que 
tous les éléments constitutifs d'une société 
régulière existent dans l'espèce; que notam- 
ment le lucre et le partage des bénéfices 
réalisés par l'achat et la revente de terrains 
à bâtir sont Tobjet du contrat; 

I Attendu que Baude n'a pu céder à 
Trouet, par l'acte du 3 juillet 1866, plus de 



droits qu'il n'en avait lui-même; que cette 
cession a eu pour objet, non, comme le pré- 
tend l'administration, une part indivise dans 
certains immeubles, mais, ainsi que le dit 
justement l'acte même, sa part d'intérêt daos 
la société, part consistant à participer pour on 
quart dans les bénéfices sociaux et à retirer, 
au terme de la société, après la réalisation 
du fonds social et le payement des dettes, nu 
quart du reliquat ; 

c Qu'ainsi, à quelque moment qu'il se 
réalisât, cet intérêt ne pourrait jamais être 
directement une part de propriété dans uo 
ou plusieurs immeubles; 

( Attendu dès lors que cette part d'inté- 
rêt est essentiellement meuble, puisqu'elle 
représente une véritable créance ; 

< Qu'elle est encore meuble aux termes 
de l'art. 529 du code civil, puisque de tout 
ce qui précède il résulte, en effet, que la 
chose cédée par Baude à Trouet est un inté- 
rêt dans une compagnie d'industrie ; 

€ Par ces motifs, le tribunal reçoit l'op- 
position du demandeur à la contrainte loi 
signifiée le 8 juin 18()8 ; déclare ladite con- 
trainte nulle et de nul effet. » 

Appel de l'administration. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la société for- 
mée le 4 juillet 1861, suivant acte reçu par 
le notaire Yergote, de Bruxelles, entre l'io- 
tlmé et les sieurs Baude, Poncelet etLefeb- 
vre, sous la dénomination de t Compagnie 
Jules Baude et consorts, > a pour objet exclu- 
sif Vachai et la revenu de terrains à bâtir et 
autres Immeubles situés à Bruxelles et dans 
les environs de Bruxelles; 

Attendu que ces opérations ne présentent 
aucun caractère commercial et ne peuvent 
être considérées comme constituant des actes 
de commerce ; 

Qu'en effet, l'article 632 du code de com- 
merce répute acte de commerce tout achat 
de denrées et marchandises pour les reven- 
dre, soit en nature, soit après les avoir 
travaillées et mises en œuvre, ou même pour 
en louer simplement l'usage ; 

Attendu que les immeubles ne rentrent 
pas dans les termes : denrées et marchandises, 
dont se sert cet article; que leur nature, 
leur condition, la manière même dont s'en 
transmet la propriété sont incompatibles 
avec l'essence des transactions commer- 
ciales ; 

Attendu que l'opinion qui refuse le carac- 
tère d'acte de commerce à l'achat et à la 
revente d'immeubles a reçu une nouvelle 
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sanction lors de la discussion à la cbambre 
des représeutanis du projet de loi portant 
révision du titre III, livre 1, du code de 
commerce relatif aux sociétés, au cours de 
laquelle le gouvernement et la commission 
ont été d'accord pour retirer aux particu- 
liers la faculté que leur accordait le projet 
primitif de rendre commerciales les sociétés 
dont Tobjet est Tacbat des immeubles pour 
les revendre ; 

Attendu que la société commerciale étant 
celle qui a pour objet des actes de com-^ 
merce, il s'ensuit que la société Jules Baude 
et consorts, dont les opérations sont du do- 
maine du droit civil, n'est pas une société 
commerciale, mais une société civile; 

Que les fondateurs ont si bien reconnu ce 
caractère à la société qu'ils créaient qu'ils 
out déclaré eux-mêmes, dans l'acte passé 
devant le notaire Yergote le 4 juillet f86i, 
qu'ils entendaient constituer une société 
civile ; 

Attendu que la société Jules Baude et 
consorts, société civile, ne forme pas un être 
juridique distinct des associés; 

Attendu, en effet, qu'en dehors des socié- 
tés de commerce, les sociétés ne peuvent 
constituer des personnes civiles que si la loi ' 
leur attribue spécialement cette qualité ; 

Que ce principe était déjà admis par le 
droit romain, qui décidait que l'autorité pu- 
blique seule pouvait, sauf quelques sociétés 
spécialement autorisées par la loi à se con- 
sUiuer en eorpora, créer des personnes 
civiles ; 

Qu'en dehors de ces cas spéciaux, les lois 
romaines, notamment la Loi 1, Dig., Quoc/ 
cujuscumque nniversitalis ^ liv. !![, tit. IV, 
et la Loi 13, § i, Dtg., Prœscriptis verhis, 
liv. XIK, tit. V, considéraient la société 
comme une communauté, une simple réu- 
oioo de personnes gardant chacune leur 
individualité et leur personnalité distinctes, 
et ayaut chacune leur part indivise dans les 
biens ainsi que dans les obligations; 

Attendu que si l'on consulte les travaux 
de Kerrière, Domat, Loisel, Despeisses, Ton 
verra que l'ancien droit français consacrait 
les mêmes principes ; 

Que si l'on recourt à l'autorité de Pothier 
qui, dans son Traité de la Société, a résumé 
tous les principes qui régissent ce contrat, 
00 y voit que cet auteur considère l'associé 
comme copropriétaire indivis, peudant la 
durée de la société, des choses qui y ont été 
apportées, et comme ayant le droit d'aliéner 
les biens dépendants de la société au moins 
pour la part qu'il y a, ce qui exclut l'idée de 



l'existence d'une personne morale distincte 
des associés et eu qui résiderait la pro- 
priété des choses communes; 

Attendu que le code civil n'a rien innové 
en cette matière ; 

Que rien dans les travaux préparatoires 
n'autorise à croire que les rédacteurs du 
code aient eu l'intention de s'écarter des 
principes admis antérieurement, et qu'aucun 
article du code n'est venu disposer que les* 
sociétés civiles constitueraient des personnes 
morales ; 

Attendu que l'on argumente vainement, 
ainsi que le fait le premier juge, des arti- 
cles 1845 à 1848, 1851, 1852 et 1859 du 
code civil, qui semblent distinguer la société 
des associés ; 

Que le mot société, dans ces articles, n'a 
été employé que pour distinguer les intérêts 
des associés pris collectivement des intérêts 
individuels de chacun d'eux, et que, d'un 
autre côté, le seul motif qui a dicté ces dis- 
positions est d'apporter certaines restrictions 
nécessaires aux droits particuliers de chaque 
associé ; 

Qu'aussi dans les art. 1862 à 1864, quand 
il s'agit de régler les engagements des asso- 
ciés vis-à-vis des tiers, le législateur ne 
s'est-iPplus servi du mot société, mais bien 
du mot associés; 

. Attendu que ce qui prouve de plus près 
que le code n'a pas entendu accorder la per- 
sonnification civile à toutes les sociétés, c'est 
que, lorsque le législateur a voulu donner ce 
caractère à une société, il l'a fait par une 
disposition spéciale, comme, par exemple, 
les décrets des 10 et 16 mars 1810 pour les 
compagnies du canal du Midi et des canaux 
d Orléans et de Loing, la loi du 21 avril 1810 
pour les sociétés minières et la loi du 3 avril 
185J pour les sociétés de secours mutuels; 

Attendu, enfin, qu'un dernier argument 
se tire de l'art. 69, n<* 6, du code de procé- 
dure civile, qui porte que les sociétés de 
commerce seront assignées^ tant qu'elles 
existent, en leur maison sociale, et s'il n'y en 
a pas, en la personne ou au domicile de l'un 
des associés ; 

Qu'en effet, la section de législation du 
tribunat a déclaré que ce droit était accordé 
aux sociétés de commerce à raison de ce 
qu'elle constituent des êtres moraux et col- 
lectifs, ce qui exclut les sociétés civiles, 
pour lesquelles, d'après une jurisprudence 
constante, il faut assigner individuellement 
les associés ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la société Jules Baude et consorts étant une 
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société civile dépourvue de personnification 
morale,* les associés étaient copropriétaires 
indivis pour leur part (un quart d'après les 
statuts) des immeubles dépendants de la 
société ; d*où la conséquence que chacune 
de ces parts est immeuble, et que, dès lors, 
la cession que le sieur Jules Bande a faite de 
sa part à Tiittimé, moyennant une somme de 
29,000 francs, et à charge par le cession- 
^ naire de supporter toutes les obligations 
incombant au cédant, suivant arte reçu par 
le notaire Yergote le 5 juillet 4866, a pour 
objet une chose immobilière, dont la trans- 
mission donne lieu à la perception du droit 
de mutation immobilière et du droit de 
transcription ; 

Auendu que Tintimé invoque vainement 
Tart. 5i9 du code civil, suivant lesquel les 
actions ou intérêts dans les compagnies de 
flnance, de commerce ou d'industrie sont, 
tant que dure la société, réputées meubles è 
regard de chaque associé, encore que des 
immeubles dépendants de ces entreprises 
appartiennent aux compagnies ; 

Attendu, en effet, que cette disposition 
n'entend parler que des compagnies ou so- 
ciétés qui constituent des personnes morales, 
telles que les sociétés commerciales ; et non 
des sociétés civiles, qui, ainsi qu'il vient 
d'être dit, ne jouissent pas de la personniG- 
cation civile ; 

Qu'il suffit pour apprécier la portée de cet 
article de rappeler les paroles du tribun Gou- ' 
pil de Prérein, dans son rapport au tribunat 
sur le projet du titre P' du ^' livre du code 
civil, lequel disait, en désignant les compa- 
gnies de finance, de commerce ou d'indus- 
trie dont parlait le projet, que c chacune 
de ces compagnies est une penonne morale 
qui agit, administre et régit les affaires de 
l'association d'après des statuts qui règlent 
le nombre, la qualité et les attributions de 
chacun de ses agents ; » 

Attendu, d*un autre côté, que, lors de la 
discussion de l'article 529 au conseil d'Etat, 
Tronchet.et Cambacérès ayant soulevé une 
question d'interpétation, il a été admis, sur 
leurs explications respectives, que l'ac- 
tion dans une compagnie est meuble lors 
qu'elle ne rend pas l'associé copropriétaire 
des immeubles et ne le soumet pas aux de- 
mandes qui peuvent être faites contre lu 
société, ce qui n'a lieu (|ne lorsqu'il y a une 
personne morale constituée par la loi ; 

Attendu, en tout cas, que la société Jules 
Baude et consorts n'est pas une société 
industrielle, la société industrielle ayant 
pour but la transformation des produits 
naturels pour les approprier aux besoins de 



l'homme, ce qui n'est nullement le ras de 
i;e^pèce ; 

Attendu qu'il importe peu que le but de 
la société soit, ainsi que le dit le premier 
juge, de spéculer sur l'achat et la revente 
des immeubles dans le but d'en retirer ûrs 
bénéfices à partager entre les associés; que 
cel>utest celui de toute société, ain^i que 
le prouve la définition donnée par l'art. 1832 
du code civil, et qu'il ne suffît pas à lui muI 
pour faire de la société Jules Baude et cod- 
sorts une société industrielle; 

Attendu, enfin, que ce qui établit de plus 
près que les fondateurs de la société Jules 
Baude et consorts n'ont pas entendu créer 
une personne morale distincte des associés, 
c'est que rien aux pièces du dossier n'établit, 
et qu'il n'a été aucunement allégué que 
l'acte de société du 4 juillet 1861, qui, 
d'après les soutènements de l'intimé, aurait 
dû faire passer la propriété des immeubles 
communs sur la tête de cet être moral, au- 
rait été soumis à la formalité de la traos- 
cription requise pour toute mutation immo- 
bilière ; . 

Qu'il résulte au contraire des art. 2 et 6 
de l'acte constitutif que chacun des associés 
avait droit ad fonds social à coacurreuce 
d'un quart, et que les immeubles apportés en 
société appartenaient à chaque associé pour 
un quart Indivis; 

Que ces stipulations, qui rendaient les 
associés copropriétaires Indivis chacun pour 
un quart, sont incompatibles avec Texis* 
tence d'une personne morale propriétaire du 
fonds social; 

Attendu qu'il faut admettre, en consé- 
quence de ce qui vient d'être dit, que Tad- 
ministration est fondée à réclamer de l'intimé 
le payement des droits de mutation immobi- 
lière et de iranscription sur l'acte du 3 juil- 
let 1866; 

Et attendu que la liquidation des droits 
réclamés est conforme à la loi ; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Verdussen, premier avocat général, met 
le jugement dont appel au néant ; émendaot, 
déclare l'opposition de l'intimé non fondée, 
dit pour droit que la contrainte sortira st-s 
pleins et entiers effets ; 

Condamue l'intimé aux intérêts moratoires 
réclamés par l'exploit de signification de la 
contrainte et aux dépens des deux iustauces. 

Du 21 avril 1873.—Cour de Bruxelles.- 
1** ch. — Prés, M. Gérard, premier prtsi- 
dent. — PL MM. Lejeune et Coenaes. 
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LIÈGE, 14 mars 1878. 

SERVITUDE. — Passage. — Constructions. 
— Propriété . 

Le propriétaire d'un fonds grevé d*une servi- 
tude de passage peut élever au-dessus des 
constructions qui ne rendent pas l'exercice 
du droit plus difficile ou plus incommode (\), 

(LENAIN, — C. JACOBT.) 
ARRÊT. 

lA COUR; — .\tteDdii que ToppositioD 
est régulière eu la forme; 

Attend ti qu'il résulte d'uo acte de partage 
ïTeiiu Iei0déceinbrei8i lydevau* M^Marck, 
notaire à DisoD, entre les consorts Jamiuet, 
que le passage dont s'agit au procès a été 
établi à titre de simple servitude, au proût 
do troisième lot sur le premier; que tel est le 
seus des termes clairs et précis de cet acte, 
qui constitue le titre commun des auteurs 
respectifs des parties en cause; 

Attendu que la nature de ce droit n*a 
pas été modifiée par les aliénations succes- 
sives qui ont fait passer les biens formant 
les premier et troisième lots de ce partage 
aux mains de Jacoby et de Lenain, puisque 
est de principe que Ton ne peut transférer 
à autrui plus de droit que Ton n'en a soi- 
même, et que, dès lors, c'est sans fonde- 
ment que l'intimé Lenain réclame la pro- 
priété même du sol sur. lequel le droit de 
passage est assis ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne résulte au- 
cuueroent ni de l'acte de partage prérappelé, 
Di de la destination primitive du passage que 
celui ci devait rester à ciel ouvert, de ma- 
Dière à empêcher le propriétaire du premier 
lot d*oser de son droit en bâtissant au-des- 
sus à une certaine hauteur; 

Attendu, par suite, que l'appelant Jacoby 
peut élever au-dessus de ce terrain, grevé 
d'une simple servitude, des constructions 
qui ne tendent ni à diminuer l'usage du pas- 
sage, ni à le rendre plus incommode (art. 701 
du code civil); 

Attendu, toutefois, que Tintimé Lenain 
est propriétaire incontestable d'une bande 
de terrain de 2 centiares située tout le long 
de la ruelle, laquelle a été acquise par ses 
auteurs suivant acte reçu par le notaire De- 

trooz, de Yerviers, le 6 avril 1837; que les 

(!) Voy. DiLioz, Bép., vo Servitudes, n» 1173} 
RoDeo, 23 mai 18ô7 et Aix, 19 janvier 1855 (D. P., 
lSS7.i,32; Devill., 1856, 2.666). Comp. cass. franc., 
8 juillet 1857 (D. P., 1857, 1, 395; Devil., 1858,1,673). 

(ietS) Conf casa, franc.. 20 juillet 182i {Ptuic. 
franc., k sa date) et Rouen, 17 janvier 1845 {J. du 



constructions de l'appelant ne peuvent évi- 
demment s'étendre au-dessus de cette par- 
celle, et que, sous ce rapport, l'action de 
l'intimé doit être déclarée bien fondée ; 

Par ces motifs, reçoit Lenain appelant 
à l'arrêt par défaut du 17 janvier dernier ; 
statuant au fond , confirme le jugement 
à quo en tant qu'il a déclaré que c'est sans 
titre ni droit que Jacoby a entrepris des 
travaux de construction au-dessus de la 
bande de terrain de 2 centiares appar- 
tenant à Lenain; l'émendant pour le sur- 
plus, dit pour droit que la demande de 
l'intimé n'est pas fondée en ce qui concerne 
les constructions élevées au-dessus du pas- 
sage ; et, attendu que les parties succombent 
respectivement sur certains chefs, compense 
les dépens des deux instances. 

Du 14 mars 1873. — Cour de Liège. — 
3' ch. — Prés. M. Ruys. — PL MM. Dejaer 
et Soubre. 

GAND, 18 mars 1878. 

APPEL— SlGNIFICATIO:<.—SAISIB-EXÉCIITiOR. 
COMHANDEMEMT. — DOUBLB ÉLECTION DE 
DOMICILE. 

Eht exceptionnelle et de stricte interprétation 
la disposition de l'art* 584 du code de pro^ 
cédure civile qui permet au débiteur, frappé 
d'un commandement à fin de saisie- exécu- 
tion, de signifier son appel au domicile qui 
doit être élu par le créancier dans la com- 
mune oii doit se faire l'exécution. 

En conséquence, est nul l'appel d'un jugement 
d'un tribunal de commerce signifié au domt- 
cile élu dans le lieu où siège ce tribunal, 
alors' même que l'exploit de signification de 
ce jugement à fin de saiiie- exécution contient 
élection de domicile dans ce lieu, indépen- 
dqfnment de celle faite conformément à 
l'art. 584(2). (C. de proc. civ., art. 456.) 

// en est en tout cas ainsi lorsque l'acte d'appel 
porte en termes exprès qu'il est fait au domi- 
cile élu conformément à l'art. 422 du code 
de procédure civile, et qu'il est en outre con- 
stant qu'aucune exécution n'était possible 
dans la commune de ce domicile, l'élection de 
domicile dans celte commune ne pouvant, 
dans cette hypothèse, avoir aucune portée et 
l'intimé n'ayant pas pu avoir l'intention d'y 
recevoir la signification d'un acte d'appel {yj. 

Pat., 1845, i. 739); Montpellier, {•' juillet 1828 el 
Lyon, 25 août 1828. Compar. Chauvead sur Garriî, 
qaest. 2008 bit, Voy. ansai, en tenant compte de la 
différence des espèces, Bruxelles, 13 juin 1872 (Pasic, 
1872, II. 352) et les arrête cilés dans la note qui 
accompagne cet arrêt. 
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(LAHODSSE, — C. DUCLOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Auendu que Pacte d'appel 
porte qu'il a été signifié à F. Duclos-Assan- 
drie, qualifié de négociant domicilié et pa- 
tenté à Ostende, c en son domicile élu en 
réiude de M* Bossaert, avocat-avoué à Ypres, 
élection de domicile mentionnée au plumitif 
de Pàudience du tribunal de commerce 
d'Ypres, conformément à Part. 422 du code 
de procédure civile, où étant an domicile élu 
et parlant au même M* Bossaert ; > 

Attendu qu'aux termes de l'article 456 du 
code de procédure civile, l'acte d'appel doit 
être signifié à personne on domicile, à peine 
de nullité; qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que le mot domicile employé dans 
cet article sans aucune autre addition ne 
s'entend que du domicile véritable ou réel, 
et non du domicile fictif ou d'élection; que, 
spécialement, l'acte d'appel ne peut être 
valablement signifié au domicile élu en 
exécution de Part. 422 du même code; 

Attendu que si Part. 584 du code de pro- 
cédure civile admet une exception à cette 
règle pour l'appelant frappé d'un comman- 
dement à fin de saisie-exécution, il est hors 
de doute que cette exception doit être ren- 
fermée dans le cas pour lequel elle a été 
faite, qu'elle est de stricte ei rigoureuse 
interprétation; qu'il résulte de cet article 
que le commandement qui précède l'exécu- 
tion doit contenir élection de domicile dans 
la commune où doit se faire cette exécution, 
et que c'est uniquement à ce domicile que 
le débiteur doit signifier l'appel, s'il, ne le 
signifie pas à la personne ou au domicile du 
créancier; 

Attendu que, dans l'espèce, l'acte d'appel 
portant en termes exprès qu'il a été signifié 
au domicile élu conformément à Part. 422 
du code de procédure civile, il faut bien 
reconnaître que l'on ne peut prétendre avec 
fondement qu'il a été signifié au domicile 
élu pour la saisie-exécution, conformément 
à l'art. 584 ; que Pappelant a son domicile 
et par conséquent le siège de sa fortune à 
Wervicq, commune où devait se faire la 
saisie-exécution ; qu'il n'a été aucunement 
éubli et qu'il n'a pas été posé en fait ni 
même allégué que Pappelant posséderait à 
Tpres le moindre objet susceptible de saisie- 
exécution ; qu'il s'ensuit qu'aucune exécu- 
tion n'y éuit possible; 

Attendu qu'il importe peu que l'exploit de 
signification du jugement aux fins de saisie- 
exécution porte une double élection de do- 
micile, la première au bureau de la régence 



de Wervicq, la secoode chez M' Bossaert, 
avocat-avoué à Tpres ; qa*en effet, la simple 
lecture de Part. 584 démontre que le domi- 
cile y mentionné est celui élu jusqu'à la fin 
de la poursuite dans la commune où doit se 
faire l'exécution, si le créancier n'y demeure 
pas; que c'est donc pour satisfaire à ceue 
prescription de la loi que l'intimé a élu do- 
micile au bureau de la régence de Wervicq; 
que cette élection y était indispensable: 

Attendu, quant au second domicile élu chez 
M' Bossaert à Ypres, que l'on ne peut mé- 
connaître que cette formalité était tout à fait 
inutile, superflue et sans aucune portée; 
qu'elle n'a pu permettre à Pappelant d'y faire 
la signification de Pacte d'appel; que cette 
signification faite à un domicile élu autre- 
ment que dans lés circonstances déterminées 
par Part. 584 n'est pas valable; que le domi- 
cile élu dans un lieu autre que celui y dé- 
signé, bien que l'élection ait été faite par le 
même acte, n'est pas celui auquel la loi at- 
tache cette prérogative ; qu'en la lui rendant 
commune, on donnerait à la disposition 
exceptionnelle de cet article une extension 
impossible ; 

Attendu que tous les faits, circonstances 
et éléments de la procédure démontrent que 
l'intimé n'a pas désigné le domicile de 
M* Bossaert avec Piutention d'y recevoir la 
signification d'appel ; qu'elles concourent 
toutes à éublir que telle n'a jamais été et 
n'a pu être son intention ; qu'en faisant cette 
double élection de domicile, il n'a pas eu en 
vue et n'a pu avoir en vue une double exécu- 
tion, l'une à Wervicq, commune où l'on 
devait procéder à l'exécution , l'autre à 
Ypres,où l'exécution étaitimpossible,puisqQe 
Pappelant n'y possédait ni meubles ni effets 
de nature à être saisis ; que cette dernière 
circonstance, indépendamment même de l'in- 
tention, doit vicier Pacte d'appel ; qu'il est 
plus rationnel d'admettre que le domicile élu 
chez M* Bossaert à Ypres n'a été que la main- 
tenue du domicile élu précédemment pour 
satisfaire à Part. 422 du code de procédure 
civile ; 

Attendu, enfin, que l'appelant lui-même 
ne s'y est pas trompé, puisqu'il déclare, dans 
son exploit d'appel, que cet acte est signifié 
au domicile élu conformément à Part. 4:s2 du 
code de procédure civile ; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare nui 
Pacte d'appel en sa forme ; en conséquence, 
déclare Pappel non recevable; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 13 mars 1875. — Cour de Gand. — 
1'* ch. — Prés. M. I^lièvre, premier prési- 
dent. - PL MM.Rolin, Boddaèrtet Baertsoen. 
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BRUXELLES, 6 mal 1878. 

USINES ANCIENNES. - Moulin a bao. - 
Existence légale. — Pats d*âl08t. — 

RlTlàRB navigable. — FORCB MOTRICE. — 

Affectation spéciale des eack. — Ouver- 
ture D*UNB NAVIGATION NOUVELLE. — CANA- 
LISATION DE LA Dendre. — Suppression ou 

RÉDUCTION DE LA FORCE MOTRICE PAR LE 

FAIT DE l'Etat. — Indemnité. — Inféoda- 
tion. — Bail a cens. — Octroi du souve- 
rain. 

Lorsque Vexistence légale (Tun moulin ancien 
érigé sur la Dendre dans la ville d'Alost 
avant le xv* siècle est reconnue et établie 
par titre, il y a lieu de tenir aussi pour éta- 
blie Vaffectation spéciale des eaux qui lui 
servent de force motrice, comme étant Vac- 
cessoûre nécessaire et mime une partie inté- 
grante de la pt^priété de Vusine (i). 

// imporu peu que le propriétaire de cette usine 
ne prodtùse pas un titre qui détermine quelle 
est la force hydraulique qui lui est acquise. 

({. 2. 3 et i) Quant à l'histoire de rancien droit 
flir Ie9 rivières navigables et les droits des usines, 
voy. RivBS, De la propricté deê eaux (Revue des Re~ 
vwi de droit, t. VIII. p. 59} ; CiAMPioniviàRB, Propriété 
da eaux courantes, et cass. franc., 21 mal 1855 
(Detill., 1855, i, 561, et la note; /. du Pal., 1856, 
I, 337 : le recueil de Dilloz ne contient point 
l'exposé des moyens des parties). Voy. aussi Du- 
wiUET, Revue erit., t. If, p. 7i4; Mkrlin, Rép., 
*• Mfmlin, ▼• Bief et ▼• Rivière; Rapsait, t. IV, 
p. 530 et saiT., p. 548 et suiv. 

On consaltera encore avec intérêt : 1» quant au 
iroit de moulin, qualifié par le jurisconsulte gan- 
tois KioBBABBT de juM moleudim aqvatiei, Brillor, 
Dûtiemn. d'arrêté, ▼« Moulin, t. IV, p. 450 et suiv.; 
HciRTS, Recueil d*arritê, t. Il, quest. 149; Dk Faé- 
■mviLLE, Pratique des terriere, t. Ill, chap. IV, 
qoest. 38, p. 539 ; Datibl, Légiel. dee cours d'eau, 
o"« 833-835. Voy. aussi, quant aux prises d'eau, le 
réquisitoire de M. Faider dans l'aff. Bogaerts {Belg, 
judie,, I, p. 1687) ; 2* quant aux droits concédés sur 
les rivières navigables, Méin, t. II. observ. 293; 
CospoLu, tracUt. 3, cap.4,n«» 28, p. 306, et paesim; 
SoiET. instituts, livre 2, tit. 48, p. 126 ; Sixtirds, 
De regalibus, livre 2, chap. 3, n*» 21 et 22; Legrard, 
sur la coutume de Troycs (art. 179 et 180). 

En ce qui touche les fiefs et les baux à cens, voyez 
Imuokq, Louage, n<» 31 et 32; Dbfacqz, OEuvres 
complètes, t. Il et son Aperçu sur la féodalité {ibid,) ; 
PoTfliER, De la propriété, n» 3, son Introd, au Traité 
<lti fiefs et le chap. prélimin. de son Traité des cens ; 
Meelw. Rèp,, vo Fief, p. 197-200; Bdrodrdds, Ad 
'-onsuetud. Plandriœ , tractât. 3, no 18, p. 114; 
Ptcbb, Mémoire, p. 136 ; Britz, p. 583. 



// a droit comme ses auteurs, conformément 
à sa possession, au volume d'eau nécessaire 
pour mettre en mouvement les roues de son 
moulin (2). 

Ce droit acquis est exclusif de la réserve de sup^ 
pression éventuelle sans indemnité, si rien 
n'établit que cette réserve ait été stipulée (S), 

Il en est tout au moins ainsi lorsque celte usine 
ancienne, érigée dans le pays d'Alost, était 
originairement un moulin domanial du comte 
de Flandres, donné en fief ou accensépar le 
prince souverain (4). 

L*octroi du souverain pour l'érection en usine 
distincte au xvi'' ou au xvii« siècle d^une 
partie d'un moulin qui était originairement 
domanial conférait au propriétaire le même 
jus aquae. 

Le comte de Flandres avait la libre disposition 
de l'usage des rivières navigables. Les droits 
utiles qu'il concédait sur ces cours d'eau 
faisaient partie des petites régales (5). 

Les travaux exécutés pour canaliser une rivière 
ou section de rivière peuvent constituer l'ou- 
verture d'une nouvelle navigation (art. 48 
de la loi du 16 septembre 1807) (6). 

(5) Quant à l'aliénabilité du petit domaine, voyez, 
indépendamment des autorités qui précédent, Mbblir, 
Rép,, vo Domaine publie; Troplors, Prescription, 
no 148 ; Rapsaet, t. IV, p. 553 et Dbfacqz, t. II, p. 86 
et 89. On peut consulter encore sur les biens doma- 
niaux le réquisitoire de M. Donny publié en 1856 
dans la Belg. judie., p. 289. Indépendamment des 
documents visés dans les arrêts que nous rapportons, 
l'intimé produisait Taetode vente par Marie-Thérèse 
de ses moulins domaniaux à Termonde. 

(6) Quant à l^interprétation par le conseil d'État 
de l'art. 48 de la loi de 1807, voy. Dalloz, vo TVo- 
vaux publics, no* 827 et suiv., et vo Voirie par eau, 
no 138. Voy. aussi conseil d'État. 7 mars 1861 
(Dbvill., 1862, 2, 46) et la note, et Gbribtophle, 
Traité des travaux publics, t. II, no« 262^294. 

En ce qui touche les travaux de canalisation de la 
Sambre, voy. dans la Pasicrisib, à leur date, les 
arrêts suivants : Bruxelles, cass., 26 juillet 1830; 
Liège, 9 mai 1833 et l*arrêt de rejet du 28 avril 1834. 
Voy. aussi Bruxelles, 8 février 1843 (i^m^., 1843, II, 
106). On peut consulter encore Liège, 30 janvier 
1858 et cass. belge, 4 juillet 1850 (motifs) (ibid., 
1859, II, 349; 1851,1, 169). 

Dans Tespéce, TÉtat invoquait spécialement, à 
Tappui de sa thèse, cass. belge, 22 mars 1862(Pasic., 
1866, 1, 119). Voy. aussi les arrêts de cette cour du 
7 novembre 1856 et du 4 avril 1859 (ibid., 1857, 1, 
94; 1859, 1, 194) et cass. belge, 14 novembre 1846 
{ibid., 1846, 1, 408). Mais, comme le constatent leurs 
motifs, ces décisions ont été rendues dans des espèces 
très-difl'érentes de celles soumises à la cour de 
Bruxelles. 
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Première etpèce. 

(ÉTAT BELGE, — C. HERTENS.) 
ARRÊT. 

LACOUR;— AileDduquepourétablirrexis- 
teoce légale de ses moulins, rioiimé Merteos 
invoque à tort Toctroi de Louis de Crécy de 
i328, qui accorde aux bourgeois d*Alost 
Tautorisation de construire dans les fossés 
de cette ville, c viers la porte ensi qu'on va 
viers Brouxelle, • un moulin qui pourra 
moudre perpétuellement de la drécbe et des 
écorces ; 

Attendu que cette autorisation étant ac- 
cordée à la ville d'Alost, le moulin à ériger 
par elle devait être sa propriété ; 

Attendu qu*il est établi que dans les an- 
nées 1395, 4398, 1402, 1403 et 1404, il 
existait à Alost un moulin à drécbe {moût" 
molen}^ compris parmi les biens de la com- 
munauté de cette ville (poort gœde van Aelst), 
loué par elle, et dont les receveurs de la com- 
mune (ont/isn^ers van der poort van Aelst) re- 
cevaient chaque année le loyer ; 

Attendu qu1l est impossible de confondre 
ce moulin à drécbe avec les moulins de Fin- 
timé, qui sont d'ailleurs établis près de la 
porte de Termonde ; 

Attendu qu'à la même époque il existait à 
Alost un moulin tordoir, érigé sur la vieille 
Den Ire, et qui était grevé d*un cens hérita- 
ble de 3 livres parisis, payable à la Saint- 
Kemi et reçu chaque année par le water- 
grave des comtes de Flandres ; 

Attendu que ce cens était dû en 1399 et 
en 1403 par Jehan Le Yremde, et qu'il est 
également mentionné dans les comptes de 
la watergravie pour les années 1523, 1546 
et 1547 comme étant dû par Jean De Vremde; 

Attendu que le livre des recettes de la 
watergravie pour les années 1653 à 1657 et 
pour Tannée 1701 fait aussi mention du cens 
héritable dû par les enfants de De Coninck, 
auparavant la veuve et les eufants Van Lacr ; 

Que ce livre porte qu'il est dû, pour le 
cens de leur moulin à eau dans la ville 
d'Alost sur la vieille Dendre 3 livres parisis 
par an, et qu'il est en outre constaté par une 
transaction du 25 octobre 1639 que ce mou- 
lin était un moulin à huile; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir pour con- 
stant que cette usine était la même que le 
moulin tordoir établi au même lieu et grevé 
du même cens qui figurait antérieurement 
dans les comptes de la watergravie sons le 
nom de Le Yremde ou De Vremde ; 

Atteqdu qu'ilest établi par la mention 



dans les recettes des watergraves de ce cm 
héritable de 3 livres perçu par eux chaque 
année, que ce moulin constituait originaire- 
ment un bien dominial; 

Que le bail à cens était un contrat par 
lequel le propriétaire d'un héritage nobù le 
cédait à un tiers, en se réservant ledoroaiDe 
direct et une modique redevance perpétoelle 
appelée cens, que le censitaire s'obligeait à 
payer chaque année ao seigneur; 

Que, dans, l'origine, l'accensement avait 
pour unique effet de transmettre au preneur 
le domaine utile, mais qu'en Belgique comme 
en France, la propriété utile finit par devenir 
la véritable et pleine propriété ; 

Attendu que le cens héritable de 3 li- 
vres par an étant perçu par le watergrare 
des comtes de Flandres, il est certain que le 
moulin constituait dans l'origine un bleu 
domanial, acensé par ces princes sou\e- 
rains ; 

Attendu que c'est même moulin qui a 
été vendu à Mollaert en 1769; qu'il figure 
sous le nom de cet acquéreur dans le Jour- 
nal de la recette domaniale d'Oost -Flandre 
de 1793, et qu'après diverses mutations il a 
été acquis par l'intimé Mertens le 9 octobre 
1847; 

Attendu qu'il est, en outre, établi parla 
mention inscrite au dos de la transactiou de 
1639, qu'à une date qu'il est impossible d'in- 
diquer, le moulin des héritiers De Coninck a 
été démembré postérieurement pour former 
deux moulins ; 

Que les comptes de la watergravie pour 
les années 1726, 1727, 1751, 1769 et 1777 
mentionnent, en effet, un second moulin à 
eau sur la vieille Dendre, pour lequel il était 
dû par les sieurs Vandeuhende une recon- 
naitsance annuelle; qu'elle est portée en 
recettes dans ces comptes parmi < les recon- 
naissances dont sont chargés les octrois 
dépêchés pour l'érection de moulins; i 
qu'elle figure également dans le Journal des 
cens et reconnaissances en argent pour17!^3; 
qu'en cette année elle s'élevait à 10 sous, 
tandis qu'il était dû pour le moulin de Mol- 
laert un cens d'un florin dix sous; 

Attendu que la prétention élevée en 1769 
et postérieurement par la famille Cardon à 
charge de ces deux moulins, qui étaient cnn- 
tigus, le droit exclusif de pêche que les deux 
meuniers avaient en commun sur le ruisseau 
de ces moulins, et la circonstance qu'il 
existait une communication entre leur grand 
grenier, achèvent détablir qu'ils ne for- 
maient primitivement qu'un $eul et même 
moulin; 
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Atieodu que ce moulin de YaDdenbeode, 
dont réfection comme usine distincte a été 
autorisée par octroi du souverain à la Gn du 
ivr ou au commencement du xvir siècle, 
moyennant payement annuel de cette recon- 
naissance de 10 sous, a été également acquis 
par 51ertens le 9 octobre 1847 ; 

Attendu que l'appelant alléguait, dans sa 
couclusion du 7 février i871, que s'il était 
reconnu que les moulins de Pintiroé avaient 
été des biens domaniaux, le bail aurait été 
résolu pour défaut de payement de la rede- 
vaoce, mais qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à cette allégation, qui est inadmissible, et 
(|u*il n'a pas même tenté de la justifier; 

Attendu que l'existence légale des usines 
de l'intimé étant éublie, il reste à recher- 
cher quels sont les droits qui en dérivent; 

Attendu que le tarif des tonlieux arrêté par 
la comtesse Marguerite de Flandres au mois 
(le mai 127! et le droit qui appartenait au 
vicomte d'Alost en 1405 de percevoir quatre 
deniers par semaine pour chaque bateau de 
pèche allant en aval de son moulin jusqu^à 
Uerdersem, semblent prouver que la Dendre 
était déjà navigable entre Aio tet Termonde à 
la fiu du xiit'' siècle ou, tout au moins, au 
xr siècle ; 

Attendu, toutefois, qu'il est impossible de 
véritier si elle était déjà navigable au temps 
de l'érection du moulin tordoir dont fait 
mention le livre des recettes de 1599; qu'A- 
lost avait déjà rang de ville en 1127, et qu'il 
est possible qu'à cette date le moulin acquis 
par Mertens existait déjà ; 

Attendu, d'ailleurs, que dans Tancien 
droit on n'a jumais confondu la propriété 
des cours d'eau navigables et l'usage qui 
peut en être fait {u$u$ fiuminU, ulilUas ex 
decnnu fluminum proveniens); que les droits 
utiles sur les rivières navigables faisaient 
partie en France du petit domaine, et qu'en 
Belgique ils faisaient aussi partie des petites 
régales (rtgalia minora) ; que le souverain 
avait la libre disposition de ces droits 
d'usage, par le motif qu'il ne pouvait en 
jouir qu'en les aliénant; 

Attendu que par cela seul que le souve- 
rain accensait un des moulins deson domaine, 
il concédait nécessairement la jouissance de 
l'eau indispensable pour le mettre en mou- 
vement ; 

Attendu qu'il en était de même lorsqu'il 
octroyait sans réserves le droit d'ériger un 
moulm moyennant payement annuel d'une 
reconnaissance in reeognitionem dominii; 

Attendu que la distinction faite par l'ap- 
pelant entre l'existence de l'usine et l'affec- 
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tation spéciale des eaux qui lui servent de 
force motrice n'est admissible, lorsqu'il s'agit 
d*une usine ancienne, que si le détenteur est 
dans l'impuissance d'établir par un titre con* 
stitutif ou récognitif Pexistence légale du 
moulin, et ne peut invoquer que le seul fait 
de sa possession ; 

Uu'il en est surtout ainsi lorsque l'usine a 
été érigée sous l'empire d'une coutume qui 
n'admet aucune possession utile quant à 
l'usage des cours d'eau navigables; que, 
dans ce cas, il va de soi que la possession 
du moulin est essentiellement distincte de 
la prétendue possession des eaux, qui est 
légalement impossible; 

Attendu que cette distinction ne peut se 
concevoir lorsque l'existence légale de l'usine 
ancienne est reconnue et établie par titre, la 
concession par le souverain du droit de 
moulin emportant nécessairement la conces- 
sion du coup d'eau, sans lequel il n'a point 
d'existence utile ; 

Une, comme le disait Brillon (V Moulin), 
le propriétaire de l'usine légalement établie 
est investi d'un véritable jus aquœ ; qu'il a 
toujours été admis dans Tancien droit qu'un 
moulin ne pouvant pas être moulin sans sa 
prise d'eau, il faut en conclure qu'elle est un 
accessoire nécessaire, une partie intégrante 
de la propriéié de Tusine ; 

Attendu que les ordonnances des rois de 
France de 1668, du mois d*août 1669, 
d'avril 1683 et de 1693 ne se bornent pas à 
reconnaître aux moulins qu'elles tiennent 
pour légalement établies le seul droit d'exis- 
ter, c'est-à-dire le maintien de leurs appa- 
reils : ce qu'elles respectent et confirment, 
c'est le droit de moulin, le droit tur les rivières 
navigables; que l'ordonnance de 1683 et 
redit d'avril 1713, qui maintiennent dans 
leur possession ceux qui sont réputés avoir 
valablement acquis ce droit, ajoutent ces 
mots : c sans qu*à l'avenir ils puissent y 
être troublés; • 

Attendu que l'arrêt du conseil pour la 
Flandre du 4 mai 1700 et le placcart de 
Charles-Quint du 21 février 1347 sur l'érec- 
tion de nouveaux moulins ont la même 
portée; qu'ayant l'un et l'autre pour fonde- 
ment l'allégation que le droit d'eau est doma- 
nial en Flandre, ils confirment ?irtuelleroent 
dans leur droit à l'usage des eaux les pro- 
priétaires des moulins anciens maintenus en 
leur possession ; 

Attendu qu'il résulte de ces ordonnances, 
ainsi que des actes d'adjudication à bail et 
d'arrentement de moulins domaniaux dans 
le pays d'Alost que le droit à l'usage des 
eaux nécessaires pour le roulement des 

14 
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usines a toujours été envisagé comme un 
accessoire inséparable des moulins ; 

Attendu que c'est dans le même ordre 
d'idées que Tart. 48 de la loi du 16 septem- 
bre 1807 exige, comme unique condition de 
Pindemnité pour la perte de la force hydrau- 
lique, la preuve de Texistence légale de 
l'usine; 

Attendu que les octrois des souverains 
pour rérection de moulins dans les Flandres 
emportaient aussi le droit acquis à Tusage de 
Feau nécessaire pour les activer; qu'ils por- 
taient toujours le mandement de c faire, 
souffrir et laisser pleinement et paisiblement 
jouir et user, sans faire, mettre, ni souffrir 
être fait, mis ou donné aucun empêchement : 
au contraire ; • 

Attendu qu'aucun de ces actes ou octrois 
ne détermine, comme le veut l'appelant, 
quelle est la force acquise k l'usinier; que 
ce qui était acquis aux auteurs de Mertens, 
ainsi qu'à ce dernier lors des travaux exécu- 
tés depuis 1859, c'était le volume d'eau 
nécessaire pour mettre en mouvement les 
roues des usines ; qu'en l'absence de toute 
stipulation contraire, le droit réel qu'ils ont 
acquis était exclusif de la réserve de sup- 
pression éventuelle sans indemnité; 

Attendu que pour établir la non-receva- 
bilité de l'action du demandeur, l'Etat ob- 
jecte en vain que le droit des usiniers ne 
peut pas prévaloir sur la destination pre- 
mière et naturelle de la Dendre, qu'elle n'est 
pas asservie au roulement des usines an- 
ciennes établies sur ses bords; 

Attendu qu'il n'est pas contestable qu'in- 
dépendamment de son droit de simple régle- 
mentation, dont l'exercice ne peut donner 
lieu à indemnité, l'Etat a encore le droit de 
supprimer la force motrice des usines an- 
ciennes, par l'exécution des travaux publics 
qu'il prescrit dans l'intérêt de la navigation ; 
mais que ce pouvoir n'implique pas le droit 
de refuser aux usiniers la juste indemnité 
qui peut leur être due; 

Attendu que ce droit à indemnité a été 
constamment reconnu sous l'ancien régime 
lors des travaux autorisés pour la canalisa- 
tion de la Dendre par le comte Guys en 1285, 
par le comte Louis de Flandres en 1353 et 
par Philippe IV, roi d'Espagne, le 30 juillet 
1641; 

Que le contrat entre Hanecart et ses asso- 
ciés et les députés c d'Anvers et des autres 
villes assises sur la rivière • avenu le 14 dé- 
cembre 1640, reconnaît en termes formels 
le droit des meuniers du pays d'Alost d'être 
indemnisés pour les pertes d'eau qui pour- 
raient résulter de ces travaux; 



Attendu que l'octroi de Marie-Thérèse da 
13 mai 1755 pour la construction d'un caoai 
jusqu'à l'Escaut reconnatt également ce droit 
à indemnité, dans son article 32, relatif aux 
tenures et aux travaux faits pour approfon- 
dir, élargir la rivière et la couper de sinuo- 
sités; que c'est par ce motif qu'en 1782 le 
chef collège du pays d'Alost a fait droit aux 
réclamations du meunier d'flofstade, en 
construisant le conduit d'eau nécessaire poar 
rendre continu le travail de sou moulin; 

Que ce droit des meuniers du pays d'Alost 
avait été également reconnu dans les lettres 
patentes du 6 juin 1679 pour l'approfondis- 
sement de la Dendre ; 

Qu'il est donc certain qu'en vertu de la 
loi du temps, l'affectation spéciale des eaoi 
de la Dendre comme force motrice des usines 
de Mertens était une propriété qui ne pou- 
vait être enlevée que moyennant indemnité; 

Attendu que cette affectation se conçoit 
d'autant plus aisément qu'au xvii* siède h 
navigation sur cette rivière était encore 
insignifiante, et que, même au milieu du 
xv!!!"* siècle, la Dendre était, de l'aven des 
députés du pays d'Alost, non navigable pen- 
dant la plus grande partie de l'année ; 

Attendu que l'appelant objecte encore eu 
vain que l'art. 48 de la loi du 16 septembre 
1807 ne parle que de l'ouverture d'une nou- 
velle navigation ; 

Attendu que cette disposition ne peut pas 
être séparée des art. 49, 28, 29, 30 et 38 de 
la même loi ; 

Que, dans l'espèce, il s'agit de travaux 
exécutés pour canaliser la section de la Den- 
dre comprise entre le pont de Ninove et la 
nouvelle écluse d'Alost; que ces travaux, 
destinés à compléter la canalisation de la 
rivière, constituent l'ouverture d'une nou- 
velle navigation dans le sens de l'article 48 
prémentionné ; 

Que cette interprétation a été admise 
non-seulement eu France, mais dans notre 
pays, et qu'elle a été acceptée par le gouver- 
nement lui-même, lors des travaux exécutés 
pour la canalisation de la Sambre, comme 
le constatent les arrêts des cours de Belgique 
relatifs à ces travaux; 

Attendu qu'en supposant même que cet 
art. 48 ne soit point la loi du procès» il ne 
s'ensuivrait nullement que l'intimé ait pu 
être privé sans indemnité du droit réel que 
ses auteurs avaient valablement acquis pour 
les deux moulins ; 

Attendu que l'appelant argumente en vain 
des travaux de canalisation exécutés aux 
xv!!"* et xviii* siècles, pour en induire que 
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rîDtimé ne prouve pas avoir acquis la force 
motrice qui résultait pour ses moulins de 
ces travaux ; qn*il ne produit aucun docu- 
ment propre à établir que les conditions de 
leur existence ou les droits des auteurs de 
rintimé aient été modiGés par ces travaux, 
ou qu*il aurait été créé par ces ouvrages une 
force motrice nouvelle pour ces moulins, qui 
ne lui serait point acquise ; 

Que le rapport de Tingénieur Devos du 
8 février 1770, invoqué par TEtat, se borne 
à déclarer que la condition des meuniers 
opposants a été améliorée en ce sens qu'ils 
sont préservés des inondations qui entraî- 
naient autrefois le chômage de leurs mou- 
lins; 

Attendu que le premier juge n'a rien pré- 
jugé quant à la réalité ou retendue du dom- 
mage allégué par Mertens, et que c*est k bon 
droit qu'avant de statuer au fond, il a or- 
donné l'expertise prescrite par le jugement 
dont appel; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
M. l'avocat général Van Bercbem, sans rien 
préjuger au fond, et tous droits des parties 
expressément réservés quant à la réalité ou 
l'étendue du dommage allégué, dit pour droit 
que l'existence légale des moulins de Tin- 
tinié est établie ; le déclare recevable en son 
action du chef de la suppression de la force 
motrice qui lui était acquise avant les tra- 
vaux exécutés depuis 1859 pour améliorer 
le régime de la Dendre et compléter sa cana- 
lisation ; confirme le jugement dont appel et 
condamne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 5 mai 1873. — Cour de Bruxelles. — 
5* ch. - Prés. M. De Le Vingne. - P/. MM . Le- 
jeune et Lasalie. 

Deuxième espèce. 

(ÉTAT BELGE, — C. ifcoVE MULKENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le livre des 
fiefs du comté et de la seigneurie d'Alost 
dont il a été fait rapport en Taunée U05 
jmentionne que Philippe Tollin , vicomte 
d'Alost, tient en foi et en hommage du comte 
de Flandres les deux tiers du premier mou- 
lin à eau à Alost (voorderster water muelne\ 
qui est établi au quai, sur la Dendre (ten 
werw in de Denré); 

Attendu qu'il en résulte que l'ioféodation 
de ce moulin avait eu lieu, comme d'ordi- 
naire, par le démembrement de ce bien, dont 
les deux tiers, qui constituaient le fief ser- 
vant, avaient été concédés au vicomte d'Alost, 
etdont le comte de Flandres s'était réservé le 



tiers restant, qui formait le fief dominant ; 

Attendu que le compte do conseiller-rece- 
veur du duc Charles le Téméraire pour 
l'année 1473 comprend le fermage « des 
molins à eaue en la ville d*Alo8t sur la rivière 
de la Dendre, dont à Monseigneur appartient 
les deux parts du molin appelle le molin le 
Conte et le tiers du molin que Ten appelle 
le molin des Moisnes ; > 

Attendu que l'inféodation de ce moulin 
ayant eu pour effet de transférer au vicomte 
d'Alost le domaine utile, c'est-à-dire l'exer- 
cice et la jouissance de tous les attributs de 
la propriété, sous la réserve du domaine 
direct conservé par le comte de Flandres, il 
en résulte que ce prince ne pouvait donner 
à bail que le tiers du moulin du vicomte ; 

Qu'il est donc certain que celui-ci tenait 
en fief, non les deux tiers de celui qu'on 
appelait k moulin du comte, mais les deux 
tiers de celui qiii était connu à cette époque 
sous le nom du moulin des moines et dont le 
comte de Flandres donnait à bail le tiers 
restant; 

Attendu que si Charles DeClerck a été dé- 
claréadjudicatairedes moulinsàeau ducoii^te 
de Flandres le â5 juin 1613, il est établi qu'il 
n*était, en réalité, fermier que c de la part 
et contingent compétant à Leurs Altèzes es 
molins à eaue, • et que c la dicte part es 
dieu molins • lui fut louée le 21 juin 1616 
pour un nouveau terme de trois années ; 

Attendu que le compte du receveur géné- 
ral des domaines au quartier d'Oost- Flandre 
pour l'année 1649 comprend aussi le fer- 
mage des moulins à eau d'Alost, c dont ap- 
pertiennent à Sa Majesté deux tiers en 
l'ung, et ung tiers en l'aultre; • 

Attendu que si, dans l'origine, le feuda- 
taire n'avait que le domaine utile, il est 
certain qu'en Belgique comme en France, 
les fiefs perdirent insensiblement leur na- 
ture première et sont devenus une véritable 
propriété, comme l'attestent tous les histo- 
riens de notre ancien droit coutumier; 

Que Burgundus , dans son Traité sur les 
coutumes de Flandre, qui a paru en 1621, 
constatait déjà qu'ils étaient devenus de 
véritables biens patrimoniaux ; 

Attendu qu'en 1613, 1616 et 1649 les 
vicomtes d'Alost devaient déjà être considé- 
rés comme ayant la pleine propriété des 
deux tiers du moulin concédé, puisque le 
droit des comtes de Flandres, tel qu'il est 
défini dans les comptes de ces années, rst 
réduit aux parts qui y sont mentionnées; 

Attendu qu'à partir de l'année 1649 il 
n'est plus fait mention que d'un seul moulin 
à eau domanial ; que le compte des recettes 
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du domaine pour Tanuée 1742, la consulte 
du conseil de Gnances du 9 janvier 1759, 
ainsi que les actes d*arrentement du 1"' mars 
et des 11 et 16 mai 1759 et le rapport du 
baron de Lovendeghem du 14 août 1756 
constatent positivement qu'il n'appartient 
plus au souverain, dans la ville d'Alost, 
qu'un seul moulin à eau ; 

Attendu que c'est ce moulin, pris en arren- 
tement perpétuel par Jean Dhooghe en 1759, 
qui a été vendu en 18i6 par Jacques Boone 
à François Mertens, qui Ta vendu à son tour 
à De Bontridder ; que, lors de ces mutations, 
l'usine était encore grevée de la rente per- 
pétuelle constituée les 11 et 16 mai 1759; 

Attendu qu'elle portait en 1826 le nom de 
Moulin du Roi et qu*elle est décrite comme 
étant située ft Alost sur la Dendre et près du 
quai (by de wtrve); 

Qu'il y a lieu de tenir pour constant que 
ce moulin est celui qui est mentionné dans 
le compte de 1473, sous le nom de moulin 
du Comle^ puisque la dénomination est au 
fond la même et qu'il est certain que ce 
moulin de De Bontridder ne peut pas être 
celui tenu en fier par le vicomte d'Alost; 

Attendu, d'autre part, qu'il y a lieu de 
tenir aussi pour constant que le moulin 
vendu à l'auteur de l'intimée le 24 septem- 
bre 1821 par le prince de Salm-Salm, vi- 
comte d'Alost, est le second moulin doma- 
nial, que Philippe Tollintenaitenfiefen 1405; 

Que la situation est la même, le moulin 
acquis par Van Aeltert étant établi au quai 
sur la Dendre (op de rivière den Dender, aen 
de werve) ; 

Que, depuis 1649, les comptes des rece- 
veurs domaniaux ne font plus mention d'un 
feriAage perçu du chef de ce moulin ; 

Que, dans l'acte authentique de vente du 
24 septembre 1821, le prince de Salro-Salm 
affirme i que ses ancêtres ont de toute an- 
cienneté la propriété et la possession du 
moulin, de telle sorte que leurs droits sont 
incontestables, > et que l'appelant ne tente 
pas de prouver que, dans le courant de ce 
siècle ou antérieurement, le domaine ait 
jamais élevé aucune prétention sur ce mou- 
lin ; 

Attendu qu'en présence de ces faits con- 
stants, il importe peu que l'intimée ne 
puisse pas établir actuellement par quel acte 
et à quelle date les vicomtes d'Alost ont 
acquis depuis 1649 la propriété exclusive du 
moulin ; 

Que le vicomte d'Alost et le comte de 
Flandres ayant eu chacun les deux tiers d'un 
moulin et se trouvant plus tard proprié- 



taires exclusifs d'un moulin, l'idée d'an 
échange qui a pa s'opérer entre eux se pré- 
sente naturellement à l'esprit, bien qu'il n'ait 
été retrouvé aucun document qui le con- 
state ; 

Qu'il se conçoit d'ailleurs et qu'il résulte 
des pièces versées au procès que les répara- 
tions continuelles des moulins que le do- 
maine possédait depuis un temps immémo- 
rial étaient souvent, par suite de leur état 
de vétusté, une charge très-lourde ; ce qui 
pourrait expliquer encore Tabandon du tiers 
d'un de ces moulins ; 

Attendu que, dans tous les cas, il est cer- 
tain que le moulin domanial tenu en fief par 
le vicomte d'Alost appartenait en pleine 
propriété aux auteurs de l'intimée; 

Attendu qu'aucun document ne permet 
d'indiquer à quelle date remonte son érec- 
tion et qu'il est impossible de dire si la 
Dendre était déjà navigable lorsqu'il a été 
établi ; 

Attendu qu'il a été transmis à Van Aeltert 
avec toutes ses dépendances, et notamment 
avec le bief ou caual d'amenée des eaux et 
le canal de décharge qui en sont les acces- 
soires, et que Tacquéreur a été mis par 
l'acte de veute au lieu et place du vendeur, 
qui lui a transféré tous ses droits; que 
celui-ci était lui-même aux droits des 
comtes souverains de la Flandre; 

Attendu que l'existence légale et la do- 
manialité originaire du moulin de la dame 
Mulkens étant établies, il faut en conclure 
qu'à la propriété de ce moulin a été attaché 
de tout temps le droit à l'usage des eaux 
nécessaires pour le mettre en mouvement; 

Que ce droit réel, qui n'était accompagoé 
d'aucune réserve de suppression éventuelle 
sans indemnité, appartenait aux auteurs de 
l'intimée au mênrip titre que la propriété du 
moulin, parce qu il était, depuis son érec- 
tion, un accessoire inséparable de l'usine; 

Attendu qu'au temps de son érection, les 
comtes de Flandre avaient le droit de coo- 
céder sur les eaux de la Dendre un droit 
d'usage irrévocable; 

Que ce droit sur la rivière, valableroeiit 
octroyé par le souverain du temps aux au- 
teurs de l'intimée, constituait pour eux uoe 
propriété dont ils ne pouvaient plus être 
privés sans indemnité, comme le prouvent 
surabondamment tous les anciens octrois 
relatifs à la canalisation de la Dendre ; qu'il 
n'a nullement été modifié lors des travaux 
exécutés aux xvii" et xviii" siècles pour amé* 
liorer la navigation de la Dendre, on par 
suite de ces mêmes travaux ; 
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Attenda que TEtat objecte en vain que la 
force motrice affectée à Tusine n'était pas 
iodépendante du service de la uavigatiou ; 
que rintimée se borne à réclamer une in- 
demnité pour la suppression ou la réduction 
de celte force motrice, et qu'elle est rece- 
vable en sa demande, puisque les travaux 
exécutés depuis 1859 pour la canalisatiou de 
la Dendre constituent Fou vertu re d*une nou- 
velle navigation dans le sens de Part. 48 de 
la loi du 16 septembre 1807; 

Qu'en supposant même que cette disposi- 
tion soit inapplicable, elle n'a pas pu être 
privée sans indemnité du droit réel qui lui 
était acquis; 

Attendu que le premier juge n*a rien pré- 
jugé quant à la réalité et retendue du dom- 
mage allégué, et que c'est à bon droit qu'a- 
vant de statuer au fond il a ordonné une 
expertise; 

Par ces motifs , entendu en son avis 
M. l'avocat général Van Bercheu), sans rien 
préjuger au fond, et tous droits des parties 
expressément réservés quant à la réalité ou 
l'étendue du dommage allégué , dit que 
l'existence légale du moulin de l'intimée est 
établie ; la déclare recevable en son action 
du chef de la suppression ou réduction de 
la force motrice qui lui était acquise avant 
les travaux exécutés depuis 4859 pour amé- 
liorer le régime de là Dendre et compléter 
sa canalisation ; confirme le jugement dont 
appel et condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 5 mai iK75. — Cour de Bruxelles. — 
3* cb. -- PL MM. Lejeune et Lasalle. 



UÉGE, 6 aTrU 1878. 

SERMENT UÉCISOIRE. -- Faits distincts. 
DÉLATION. — Fait avoué. — explications. 

Lorsqu'une partie a déféré le serment litisdé- 
eUoire à son adversaire sur deux faits dis- 
tincts et indépendants et que l'un d'eux est 
reconnu en justice, le serment est sans objet 
quant à celui-ci, et il n'y a pas lieu de l'or- 
donner. 

Une partie peut expliquer les motifs qui la 
déterminetit à auepter le serment, sans pour 
cela modifier en rien le serment déféré. * 

(bORGUET, — G. CLOSON.) 

arrêt. 

lA COUR;~Attendu que, par acte notifié 
le 10 janvier 1872, rappelant a déféré à l'in- 
timé le serment litisdécisoire sur lt>$ deux 
faits suivants : 



c {• Qu'il a verbalement cédé et trans- 
porté à l'intimé tous les droits généralement 
quelconques qu'il avait comihe concession- 
naire et entrepreneur du chemin de fer des 
plateaux de Hervé; 

c %" Qu'à raison des cession et transport 
dont il s*agit, l'intimé s'est engagé à donner 
à l'appelant la place d'inspecteur général des 
travaux du chemin de fer pendant trois ans, 
aux appointements de 6,000 francs par an; • 

Attendu que l'intimé, répondant à la dé- 
lation, a reconnu purement et simplement la 
vérité du premier fait, et a déclaré accepter 
le serment déféré sur le deuxième fait, en 
expliquant les motifs de son acceptation; 
que l'appelant prétend que cette réponse 
constitue de la part de l'intimé un refus de 
prêter le serment tel qu'il est déféré ; 

Attendu que les deux faits dont il s'agit, 
articulés séparément, ne sont pas indivisi- 
bles ; qu'ils sont relatifs à des conventions 
qui peuvent avoir été formées l'une sans 
l'autre ; que l'existence de l'engagement 
vanté au second fait, et non la convention 
articulée au premier, est seule l'objet de la 
contestation ; 

Attendu, dès lors, que le premier fait n'est 
pas concluant, puisqu'il ne peut mettre fin 
au procès, et que, d'ailleurs, sa reconnais- 
sance pure et simple par l'intimé rend le 
serment inutile, comme étant sans cause ni 
objet; que le serment litisdécisoire suppose 
nécessairement un désaccord entre les par- 
ties, et que, par Taveu du fait, celle qui a 
déféré le serment obtient la preuve que la 
délation avait pour but de lui procurer; 

Attendu que les explicaiions dont l'in- 
timé, dans son acte du palais du 1" mars 1 872, 
a accompagné son acceptation, ne modifient 
le serment déféré ni dans son essence, ni 
dans ses termes ; qu'il n'est nullement inter- 
dit k une partie d'expliquer ses raisons de la 
noD-existence du fait allégué, et de la pres- 
tation du serment, ce que l'intimé a fait dans 
l'espèce, en ofl'raut de prêter le serment tel 
qu'il est déféré sur le second fait, lequel em- 
porte la décision du litige ; 

Par ces motifs, donne acte à l'appelant de 
ce qu'il a, par acte du palais du 10 jan- 
vier 1872, déféré à l'intimé le serment litis- 
décisoire ; le déclare mal fondé dans sa pré- 
tention que l'intimé a refusé de le prêter; 
donne acte à ce dernier de la reconnaissance 
du premier fait, et de ce qu'il a accepté la 
délation du serment sur le deuxième fait; 
Ùxe jour, etc. 

Du » avril 1873.— Gourde Liège.— 3* ch. 
Prés. M. Ruys.— P/. MM. Henauxet Dupont. 
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GAND, 18 mars 1878. 
EXCEPTION.— Incompétence ratione loci. 

— MOTBN COUVERT. — APPEL. 

Uincompélence à raison du domicile ne peut 
pas être proposée en appel si, devant le pre- 
mier juge, cette exception n'a pas été sou- 
levée dans les conclusions prises par le dé- 
fendeur et n'y a pas même été indiquée (1). 

Et ceete exception est couverte, bien que le dé- 
fendeur ait proposé devant le premier juge 
une exception d'incompétence autre que celle 
ratione loci (2). 

(SOClÉTé DU CHEMIN DE FER DE BRUGES A BLAN- 
KEMBERGHB, — C. RAPAERT.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Fimportance 
du litige a été évaluée, pour satisfaire à la loi 
sur la compétence, à la somme de 1,900 fr. 
dans rexploit introductif d'instance et que 
cette évaluation n'a point été modiOée de- 
puis; 

Que, dès lors, le jugement dont appel 
ayant été rendu en dernier ressort, Tappel 
n*en est pas recevable ; 

Attendu que pour écarter ta non-receva- 
bilité de rappel defectu summœ, la société 
appelante soutient qu'il s'agit d'incompé- 
tence et conclut à ce que la cour déclare que 
le premier juge était incompétent, par le mo- 
tif que la demande, ayant pour objet l'indem- 
nité pécuniaire réclamée par l'intimé, était 
purement personnelle de sa nature et devait 
par conséquent être portée devant le juge 
4u domicile le l'appelante, c'est-à-dire à 
Bruxelles et non à Bruges ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas ici d'une excep- 
tion à raison de la matière pouvant être 
opposée en tout état de cause, mais d'un 
déclinatoire qui aurait dû être proposé préa- 
lablement à toutes antres exceptions et dé- 
fenses et qui n'a été ni posé en conclusions, 
ni même indiqué devant le premier juge ; 
d'où suit que l'appelante est non recevable 
à s'en prévaloir en degré d'appel ; 

Attendu que c'est à tort que la société 
appelante voudrait faire admettre que l'ex- 
ception d'incompétence dont il s'agit a été 



soulevée par elle en première instance, en 
faisant valoir que si elle a offert à l'intimé de 
consentir à ce que le premier juge statuât 
sur la question d'indemnité, ce n'était que 
sous la condition que l'intimé désistât de son 
action telle qu'elle était intentée, et que 
cette proposition n'ayant pas été acceptée, ne 
saurait être envisagée comme un acquiesce- 
ment au point de vue de la compétence do 
premier juge; 

Attendu qu'en première instance l'appe* 
lanteavait,à la vérité,excipé de l'incompétence 
du tribunal, mais qu'il ne s'agissait nullement 
de l'incompétence à raison du domicile; que 
ce n'est évidemment qu'à raison de l'incom- 
pétence soulevée par l'appelante qu'il pour- 
rait être question de la renonciation condi- 
tionnellement offerte, mais qu'il est certain 
qu'en aucune façon l'appelante n'a opposé en 
première instance le déclinatoire du chef du 
domicile, et que c'est seulement en degré 
d'appel qu'après avoir formellement déclaré 
dans son exploit d'appel que l'appel interjeté 
ne porte point sur la disposition par laquelle 
le premier juge se déclare incompétent quant 
à l'un des chefs de la demande, elle a fait 
valoir pour la première fois ledit déclinatoire; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général De 
Paepe en ses conclusions conformes, déclare 
la partie appelante non recevable en son 
appel, la condamne aux dépens. 

Du 13 mars 1873. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent.—?/. MM. Delecourft et Goppieters. 



BRUXELLES, 84 février 1878. 
ACQUIESCEMENT. — Acte respectueux. 

— RÉSERVES INOPÉRANTES. 

Lorsqu'un jugement déclare nul un acte res- 
pectueux et décide qu'il ne pourra être pro- 
cédé à la célébration du mariage qu'après un 
nouvel acte respectueux, la notilication de ce 
nouvel acte avant toute signification du juge^ 
ment rend non recevable l'appel qui en avait 
été interjeté, bien que Pacte porte la mention 
expresse qu'il n'est fait qu'en tant que de bt' 
soin et pour le cas où le jugement serait 
confirmé (2). 



I 



(i) Coof. Bruxelles, 31 mai 1816 (PAsic.,à8a date) 
et 5 août 1869 {ibid., 1869, I, 36i); Liège, 29 mai 
1869 {ibid., 1870, II, iOi). Gompar. Liège, 5 mars 
1859 (ibid., 1859, II, 305). 

(2) Voy. cependant Chacveau, quest. 710 6t>* Hais 



il ne parle pas da cas où l'exception est proposée 
pour la première fois en degré d'appel. 

(2) Gonf. Chadvead, Supplém., quest. 1548, n«i et 
les arrêts cités eod, toco (Gaen, 22 mai 1857 et Bor 
deaax, 23 décembre 1857). 
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(dELATBNDE, — G. DELAVENDB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu*aox termes du 
jugement attaqué, il ne peut être passé outre 
à la célébration du mariage de rappelante 
qu'après un nouvel acte respectueux ; 

Attendu qu'après avoir interjeté appel de 
ce jugement, rappelante a, par le ministère 
de M. Yan Merstraeten, notaire à Bruxelles, 
notifié à son père le nouvel acte respec- 
tueux, sous la date du 5 février 1873 ; 

Attendu que cette notification rend rap- 
pelante non recevable à poursuivre son 
appel , parce qu'elle constitue un acte 
d'exécution du jugement, caractéristique 
d'uD acquiescement ; 

Attendu que l'appelante objecte en vain 
que le nouvel acte porte expressément 
qu'elle ne demande de nouveau le conseil de 
son père qu'en lani que de besoin et pour le 
cas où, contre toute attente, la cour d'appel 
con^rmerait le jugement attaqué; 

Attendu que cette réserve est inopérante, 
par application de la règle : protestaiio aaui 
contraria non operatur; 

Attendu, en efTet, que l'appelante a agi 
spontanément, avant toute signification du 
jugement, et dans le but unique d'avancer 
l'époque de son mariage, en se ménageant 
éveotuellement, par une véritable exécution 
anticipée du jugement, le moyen de faire 
courir immédiatement le délai d'un mois 
fixé par l'art. 152 du eode civil ; 

Qu'il s'agit donc bien dans l'espèce d'une 
exécution purement volontaire et libre, réa- 
lisée en vue d'un intérêt essentiellement 
différentde celui de la partie qui ne s'exécute 
que contrainte *et forcée, pour échapper à la 
menace d'une exécution imminente dans sa 
personne ou ses biens en vertu d'un juge- 
ment provisoirement exécutoire ; 

Par ces motifs, M. Yerdussen, premier 
avocat général, entendu en son avis con- 
forme, dit l'appelante non recevable en son 
appel. 

pu 21 février 1873.— Cour de Bruxelles. 
— V«ch.— Pr^. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Lepoutre et Kaekenbeeck. 



(1) Voy. ce BdÉkil, 1871, % il3 et 429. 

(2) La jorispiWence de la cour de cassation de 
France est fixée en ce sens : voir ses arrêts dn 13 juin 
1835 etda 39 janvier 1862 (Dbtill, 1855. 1, 689; 1862, 
1, 336; D. P., 1862, 1, 273). Voy. aussi cass. belge, 
30 juillet 1852 (Pasic, 1853, I, 330). Contra :Demo- 
LOMBE, édit. belge, t. VII, n** 312 et suiv., p. 351 



BRUXELLES, 22 JulUet 1870. 

SUCCESSION.— Action en pétition d*héré- 
DiTÉ. —-Prescription, —appréhension de 

LA SUCCESSION PAR UN COHÉRITIER. — EfFET 

rétroactif. 

Lorsque les biens d'une succession avaient été 
conservés et gérés par une morte-garde et 
des administrateurs judiciaires, qiU les déte- 
naient à titre précaire (1), Vhéritier qui, 
sous l'empire du code civil, appréhende cette 
succession, est censé l'avoir possédée depuis 
le jour de son ouverture, bien qu'elle se soit 
ouverte depuis plus d'un siècle. 

Et il est recevable à opposer à ceux qui reven- 
diquent une part dans l'hérédité les prescrip- 
tions établies par le droit ancien, ainsi que 
les exceptions nouvelles créées à son profit 
par le code civil. 

En conséquence, l'héritier qui a laissé passer 
plus de trente ans depuis l'ouverture de la 
succession sans l'accepter, est déchu du droit 
de réclamer sa part héréditaire , bien que 
l'acceptation du cohéritier qui a appréhendé 
la succession et qui lui oppose l'exception de 
prescription ait eu lieu moins de trente an$ 
avant l'intentement de l'action en pétition 
d'hérédité (2). 

Est non recevable en degré d'appel l'interven- 
tion d'un liéritier qui revendique sa part 
dans une succession en litige entre l'appe- 
lant et l'intimé (3). 

(dELOEN, — C. DE VINCHANT.) 

arrêt. 

LA COUR; — Quant à la receyabilité de 
rintervention : 

Attendu qu^aux termes de Tarticle 466 du 
code de procédure civile, aucune interven- 
tion ne peut être admise en degré d*appel, 
si ce n'est de la part de ceux qui auraient 
droit de former tierce opposition, et qu'aux 
termes de Fart. 474 du même code, il faut, 
pour être admis à la tierce opposition, que 
le jugement ou Tarrét soit de nature à pré- 
judicier aux droits de ceux qui yeuient 
intervenir; 

Attendu que, quelle que soit Tissue des 
débats engagés entre les appelants et les 



et s., et Massif (sous l'arrêt précité du 13 juin 1855). 
(3) Compar. Bruxelles, 12 avril 1837 fpASic, h 
sa date) et li juillet 1863 {ibid., 1867, II, 109) et 
Chaitveau. quest. 1680 6i«. Voy. touterois cass. franc., 
17 mai 1870 {Poste, franc., 1870, p. 1007) ; Bruxelles, 
6 juin et 3 août 1849 (Pasic, 1850, II, 299 et 300) et 
1er avril 1868 (molirs) {ibid,, 1868, II, 202). 
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iutimés, il est évident que Tarréi qui doit y 
mettre fin ue pourrait être opposé aux inter- 
venants si, par action principale, ils venaient 
à soulever des prétentions semblables à celles 
quirontrobjetderinstanceactuelle(art.i351 
du code civil), d'où il suit qu1l ne peut y 
avoir lieu à une intervention dont le seul 
effet serait de priver les intimés de Ton des 
deux degrés de juridiction auxquels ils ont 
incontestablement droit ; 

Quant à Tappel principal : 

Attendu que le litige se trouvant actuel- 
lement restreint à une pétition ou revendi- 
cation de la moitié des biens composant la 
succession des frères Delacroix, la seule 
question qui reste à examiner par la cour est 
celle de savoir si c'est à bon droit que le 
premier juge a repoussé cette demande par 
Texception tirée de la prescription trente- 
naire ; 

Attendu qu'il est constant que la succes- 
sion dont il s'agit était ouverte depuis plus 
d*uu sièdie, lorsque en 1843 elle a été accep- 
tée et appréhendée par l'auteur des intimés, 
dont la qualité d'héritier légitime n'est, du 
reste, ni contestée, ni révoquée en doute par 
les appelants ; 

Attendu que depuis i686, les biens qui 
composent cette succession ont été conser- 
vés et administrés successivement par une 
morte-garde et par des administrateurs judi- 
ciaires, qui, détenant à titre purement pré- 
caire et pour autrui, n'ont jamais été en 
titre de pouvoir invoquer une prescription 
quelconque, de sorte que les premiers héri- 
tiers qui se sont présentés ont pu et dû en 
être investis, sans opposition; 

Attendu qu'aux termes de l'article 777 du 
code civil, l'effet de l'acceptation remonte au 
jour de l'ouverture de la succession, et que 
par suite de cette fiction légale, l'auteur des 
intimés doit être censé avoir été mis en pos- 
session de l'hérédité des frères Delacroix à 
partir de l'ouverture de leur succession, 
c'est-à-dire depuis plus d'un siècle ; 

Attendu que cette fiction légale n'est pas 
même une innovation de la législation mo- 
derne, puisque déjà en droit romain, celui 
qui était une fois reconnu héritier était 
censé l'avoir toujours été, et que, dans tout 
le droit ooutumier, le même principe était 
universellement admis, ainsi que cela est 
enseigné parFurgole, t. Ill,cbap. X, sect. 1'% 
n*" 158, et par Pothier dans son Traité des 
succesiions, sect. 11, cbap. III, ainsi que dans 
son Introduction à la coutume d'Orléans, 
sect. V, art. 1, n" 39; d'où il suit qu'il y a 
lieu de tenir pour constant que, par la fic- 
tion de la loi, les appelants sont réputés 



posséder la succession des frères Delacroii 
depuis son ouverture, et qu'ils puisent dans 
cette possession le droit de la défendre, non- 
seulement par toutes les exceptions du droit 
moderne, mais encore par toutes celles dont 
leurs auteurs auraient pu user sous la légis- 
lation précédente ; 

Attendu que si, fictivement, les parties se 
reportaient à la fin du siècle dernier, et si 
les auteurs des intimés étant en possessiou 
de l'hérédité en vertu de la rétroactivité de 
leur acceptation, les appelants se fussent 
présentés pour réclamer la moitié de la suc- 
cession, il est incontestable qu'ils auraient 
pu être écartés, soit en vertu de l'art. 15 du 
chap. 107 des chartes du Hainaut, qui por- 
tait que toutes actions de succession devaient 
se poursuivre endéans les doute ans en suitant 
la succession dévolue, soit en vertu de l'art, f 
du chap. 108 des mêmes chartes, qui faisait 
acquérir les biens hérités par une possession 
paisible de vingt et un ans ; 

Attendu que les intimés ayant recueilli 
tous les droits, actions et exceptions de leurs 
auteurs successifs, ils sont recevables à op- 
poser toutes les prescriptions octroyées psr 
les dispositions précitées des chartes du 
Hainaut, de même qu'ils peuvent en outre se 
prévaloir de toutes les nouvelles exceptions 
que le droit moderne a pu créer à leur 
profit; 

Attendu, quant à ces dernières, qu'indé- 
pendamment de la disposition générale et 
absolue de l'article 2i62 du code civil, qui 
déclare que toutes les actions tant réelles 
que personnelles seront prescrites par trente 
ans, l'article 789 du même code édicté une 
prescription plus spéciale aux droits succes- 
soraux, en décrétant que i la faculté d'ac- 
cepter ou de répudier une succession se 
prescrit par le laps de temps requis pour la 
prescription la plus longue des droite immo- 
biliers, » ce qui veut dire que le silence 
prolongé pendant le temps requis pour la 
prescription la plus longue pourra toujours 
être opposé à l'héritier négligent, qui par 
cela même sera réputé avoir renoncé à soo 
droit, et qui ne pourra être relevé de sa re- 
nonciation tacite que pour autant que la suc- 
cession n'ait pas été appréhendée par un 
autre snccessible plus diligent; 

Attendu que si, pour la prescription des 
droits immobiliers en générale les délais ne 
commencent à courir que diFjour où, soit 
par une prise de possession de fait, soit par 
tout autre acte impliquant la volonté de 
porter atteinte au droit d'un propriétaire, 
celui-ci aurait été troublé dans sa posses- 
sion, il faut cependant, lorqu'il s'agit d'une 
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aditioQ d*hérédité, teDÎr compte égalemeot 
de Turticle 777 da code civil et mettre ses 
dispositions en rapport avec celles des arti- 
cles 789 et 790 ; d*où il résulte que ce qui 
peut être vrai pour un usurpateur complè- 
tement étranger à la succession, ne Test plus 
lorsqu'il s*agit d'un ayant droit successible, 
qui, à défaut d'héritier plus proche, aurait 
été eavoyé en possession d'une hérédité qu'il 
a acceptée ; 

Attendu, en effet, que de la part d'un non 
successible, la prise de possession d'une héré- 
dité ne peut jamais constituer qu'un acte 
illégitime ou frauduleui, troublant arbitrai- 
rement la possession du véritable proprié- 
taire, d'où il résulte que l'action de ce der- 
nier ne peut prendre naissance que du jour 
où ce trouble se manifeste, et qu'elle doit 
durer pendant trente années à partir de ce 
moment, tandis que le successible qui, à dé- 
faut d'héritier plus proche connu, se fait 
envoyer en possession de rhérédlté, pose un 
acte légitime qui a droit à la protection de 
la loi, et qui se trouve en effet protégé par 
la disposition dé l'art 777 précité, qui, dans 
un intérêt d'ordre public, fait remonter sa 
possession au jour de l'ouverture de la suc- 
cession; d'où il suit que si cette ouverture 
remonte déjà à plus de trente années, la pos- 
session fictive mais légitime de ce successi- 
ble le met en droit d'opposer immédiatement 
il tous autres prétendants moins diligents 
que lui, la présomption légale que, parleur 
silence prolongé et imprudent, ils sont cen- 
sés avoir renoncé à un droit qu'ils ont laissé 
éteindre par la prescription ; 

Attendu que, pour se soustraire aux effets 
de cette prescription légalement acquise, les 
appelants soutiennent que la succession dont 
il s'agit s'étant ouverte sous l'ancienne légis- 
lation coutumière, les droits des héritiers 
sont encore régis par cette législation, et 
qu'en vertu de la maxime le mort saisii le vif, 
leurs auteurs ont été successivement saisis 
de cette succession, sans avoir eu besoin de 
l'accepter ou de poser acte d'héritier ; 

Attendu que cette maxime n'a jamais eu 
la portée que les appelants veulent lui 
attribuer, et que notamment elle a toujours 
été tempérée par cet autre principe, aussi 
généralement admis : n*est pas héritier qui ne 
veut, c'est-à-dire que, sous l'empire du droit 
coutumier, le mort saisissait le vif, tout 
comme aujourd'hui la fiction de l'article 777 
du code civil fait remonter l'acceptation au 
jour de l'ouverture de la succession, pour 
qu'il D'y ait pas d'intervalle dans la trans- 
mission des droits de la tête du défunt à 
celle de son héritier acceptant ; 



Attendu que l'interprétation contraire 
conduirait inévitablement à admettre qu'il y 
ait des héritiers nécessaires, puisque, dans 
ce système, on pourrait encore, après plu- 
sieurs générations et sans le savoir ou le 
vouloir, se trouver saisi d'une succession 
ignorée, et par conséquent aussi chargé de 
toutes se& obligations; mais que telle n'a 
jamais été, même sous Taucienne législation, 
la doctrine des auteurs. « \a saisine de 
l'héritier établie par la règle le mort saisit le 
vif, disait Pothier à la sect. Il du chap. III 
de son Traité des successions, est en suspens 
jusqu'à ce que l'héritier se soii décidé à 
accepter ; s'il accepte, il est censé saisi de- 
puis la mort du défunt, tandis que s'il refuse, 
il est réputé ne l'avoir jamais été, i et il ne 
faut pas, disait Merlin, d'après Lebrun {Réf}., 
y"" Héritier, sert. Il, S ^ et aussi § 1 , p. âSI), 
qu'il y ait eu acte de reconciatiou pour n'être 
point héritier, il suffit de n'avoir point ac- 
cepté précisément, parce qu'on ne (lent être 
saisi positivement, c que nul n'est héritier 
qui ne veut, et que nous n'avons point d'hé- 
ritiers nécessaires ; • 

Attendu, au surplus, que quelle qu'ait été 
sous l'ancien droit la portée de cette maxime, 
il n'en reste pas moins constant que plus 
tard le code civil est venu régler pour la 
suite le mode à suivre et les délais qui se- 
raient ultérieurement accordés pour la pour- 
suite des droits déjà ouverts ou encore à 
échoir, et qu'il a statué, comme il a été dit 
ci-dessus, que pour l'avenir, à défaut d'avoir 
accepté une succession dans les délais requis 
pour la prescription des droits immobiliers, 
le droit de l'accepter encore serait prescrit 
lui-même, si un autre héritier plus diligent, 
et ayant accepté antérieurement, se trouvait 
avoir intérêt à soulever l'exception de la 
prescription ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de M. le premier avocat 
général Simons, met l'appel au néaut. 

Du il juillet 1870. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Van den Eyude. — - 
PL MM. Graux, Dequesne et Beernaert. 



LIÈGE, 24 mal 1878. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE — Dissolu- 
tion. — PKÉoéçÈS DE LA FEMIIE. — HéRi- 
TIBBS. — DÉFAUT d'INVEMTAIRE. — KkNON- 
CIATIOM INOPÉRANTE. 

En cas de dissolution de la communauté par le 
prédécès de la femme, les héritiers de celle- 
ci ne peuvent pas renoncer à la communauté 
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après les trois mois qui suivent le décès, s'ils 
n*ont pas pendant ce temps fait faire l'in- 
ventaire imposé à la femme survivante par 
Vart* 1456 du code civil {{). 

(GOUTTUR» — G. UASSANGE.) 
ARRÊT. 

Lk COUR; — Attendu que les appelants, 
assignés par exploit du 23 octobre i871 
conjointement avec leur père en payement 
d'une dette de la communauté ayant existé 
entre celui-ci et leur mère, ont, par décla- 
ration faite au greffe le même jour, renoncé 
à cette communauté dissoute depuis environ 
deux ans, sans avoir au préalable fait inven- 
taire; que Pefficacité de cette renonciation 
est contestée quoique aucun fait d'immixtion 
ne soit allégué à la charge des appelants ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
dispositions du code relatives au droit re- 
connu à la femme d'accepter la communauté 
dissoute ou d'y renoncer, qu'aucune distinc- 
tion n est faite entre elle et ses héritiers, 
soit qu'elle survive à sou mari, soit qu'elle 
prédécède; que l'art. ii66, qui s'occupe de 
ce dernier cas, dispose en termes formels 
que les héritiers de la femme prédécédée 
peuvent renoncer à la communauté dans les 
délais et dans les formes que la loi prescrit 
à la femme survivante; qu'ils ont donc les 
mêmes droits qu'elle et doivent les exercer 
dans les mêmes conditions ; qu'étant soumis 
aux mêmes délais, il faut bien admettre 
qu'ils doivent, comme elle, faire inventaire, 
puisque, s'ils étaient dispensés de cette for- 
malité, il n'y aurait pour enx aucun délai, 
l'immixtion seule pouvant eu ce cas limiter 
leur droit de renonciation ; 

Attendu que cette interprétation de la loi 
est rendue évidente par les travaux prépa- 
ratoires du code; qu*en effet, l'article 66 du 
projet était ainsi conçu : c Si la veuve meurt 
avant l'expiration des trois mois et quarante 
jours, ses héritiers peuvent renoncer à la 
communauté dans les formes établies ci-des- 
sus, et y sont admis même après ledit délai, 
et nonobstant le défaut d'inventaire, tant 



(1) L'arrêt que nous rapportons estlepremler, à 
notre connaissance, qui ail été rendu par une cour 
de Belgique sur cette importante ques lion. Voir, dans 
le sens de cet arrêt : Troplorg, Contrat de mariage, 
n"' 1548 et 1603 ; Adbry et Rao, t. V, p. 420, note 53; 
Bbllot des MiifiÂRESf t. II, p. 315 et suiv; OoieR,t. I, 
n»» 469 ei suiv.; Massé et Vebcb sur ZACBARiiB, t. lY, 
p. 159, note 40, $ 650; DkLioz.yo Contrat de tnariage, 
n« 9233 et les arrêts peu formels cités vo Enregù- 
Irement, n» 363. Voy. aussi Rooiérb et Poiit, t. Il, 



qu'ils ne se sont point immiscés; > que snr 
les obseryalions de la section de législation 
du tribunat, on substitua à cette rédaction 
celle de l'art. 146! du code, non par le mo- 
tif que les héritiers de la yeuve étant en pos- 
session, il y avait lieu de leor imposer Toblî- 
gation de faire inventaire, mais parce qne, 
disait la section, < l'article laissait supposer 
que les héritiers de la femme pouvaient 
renoncer quand il n'y aurait eu aucun in- 
ventaire ni de leur part ni de celle de la 
femme, pourvu qu'ils ne se fussent pas im- 
miscés, ce qu'on ne croit pas devoir être. Il 
faut toujours un inventaire pour éviter les 
fraudes à l'égard des tiers ; • que c'est lors de 
cette substitution, et à raison de ces mêmes 
observations, qu'on introduisit dans le pro- 
jet la disposition qui devint l'art. 1466 ; que 
Locré nous apprend, en effet, que la rédac- 
tion qui fut présentée par Berlier au conseil 
d'Etat dans la séance du 22 nivôse an xii, 
après la conférence tenue avec la section de 
législation du tribunat, est celle qui a passé 
dans le code ; que par conséquent l'art. 1466 
en faisait partie ; or, il est incontestable que 
si les auteurs de cette rédaction avaient eo 
la pensée de donner aux héritiers de la 
femme prédécédée le droit que l'art. 66 do 
projet reconnaissait en termes si clairs aux 
héritiers de la veuve, ils se seraient servis 
de ces mêmes termes, et n'auraient jamais, 
pour établir une différence entre la femme 
et ses héritiers, introduit Passimilation que 
consacre le texte de l'article 1466 ; qu'on ne 
pourrait d'ailleurs expliquer pourquoi, après 
n'avoir rien disposé dans l'art. 66 du projet 
quant au délai de la renonciation à faire avec 
dispense d'inventaire, ils auraient, en accor- 
dant la même dispense aux héritiers de la 
femme prédécédée, imposé à ceux-d des 
délais qui ne peuvent se comprendre que par 
la nécessité de cette formalité ; 

Attendu que ce qui prouve à la dernière 
évidence que la pensée du législateur n*a pas 
été d'admettre cette dispense, c'est que Eer- 
lier, après que le conseil d'Etat eut adopté 
la rédaction lui proposée, s'énonça comme 
suit dans l'exposé des motifs qu'il soumit. 



p. 1174 et l'article publié par Paul Pont dans la 
Revue critique, 2* année, p. 655 et suiv. Contra : 
RoDiftRB et Port, 1« édit., 1. 1, n« 878 ; Pothier. Deia 
communauté, ch. II, $ IV, n<» 560 et s.; Merlin, 
v« Inventaire, S V, n» III; Pigeau, Proe. civ., l. Il, 
p. 363 ; MARCADé. t. V, p. 629; Poitiers,* 17 déc. 1831 
(SjR., 1852. 2, 334) et 6 mai 1863 {ibid., 1863. 2, 180); 
Bordeaux, 17 mai 1859 (Sir.. 1860, 2. 52) et 23 mars 
1865 {ibid,, 1865. 2, 334); Lyon. 15 avril 1856 (1611'., 
1860, 2, 31); Douai, 14 mai 1855 (ilnd., 1856, 2, 26;. 
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comme orateur du gouvernement, an corps 
législatif dans sa séance du 10 pluviôse 
aD XII : « Si la femme survit, elle pourra ac- 
cepter la communauté ou y renoncer sans 
être privée du droit d'exercer ses reprises 
oa remplois relativement à ses biens person- 
nels. Si la femme prédéeède, les mêmes droits 
appartiendront à ses héritiers, • et plus loin : 
I Ainsi la femme ou ses héritiers pourront, 
lors même que le contrat de mariage con- 
tiendrait une danse contraire, accepter la 
communauté ou y renoncer; mais cette fa- 
culté cessera par Timmixlion, et son exercice 
sera accompagné de quelques règles propres 
à ne pas laisser trop longtemps les qualités 
ioceriaines; car la loi 'doit pourvoir aussi aux 
iutéréts des tiers. Il y aura donc, soit pour 
faire inventaire, soit pour délibérer, un dé- 
lai passé lequel la femme ou ses héritiers 
pourront être personnellement poursuivis; • 

Attendu qu*en présence d'un exposé aussi 
Det des principes admis, tant pour le cas de 
rartrl466 que pour celui de Fart. 1461, on 
ne peut prétendre que le législateur a voulu 
consacrer les règles en vigueur, d'après Po- 
thier, sous le droit coutumier, volonté dont 
ou ne trouve aucune trace ni dans le texte, 
uidaos les travaux préparatoires; que vai- 
nement aussi on objecterait qu'aux termes 
de l'art. 800 du code civil, l'héritier qui veut 
accepter la successfon sous béoéûce d'inven- 
taire peut user de cette faculté et faire in- 
ventaire même après l'expiration des trois 
mois et quarante jours, s'il n'a pas fait acte 
d'héritier ou n'a pas été condamné comme tel ; 
qu'on conçoit aisément, en effet, que l'exer- 
cice du droit de renoncer aux conséquences 
onéreuses d'une association soit soumis à 
des règles plus sévères que la faculté de se 
porter héritier bénéficiaire; qu'enfin, les 
inconvénients qu'on signale comme devant 
résulter de la difficulté de faire inventaire 
alors que le mari est en possession de la 
communauté seront, dans la plupart des cas, 
mitigés par l'obligation imposée au mari lui- 
même de remplir cette formalité sous les 
peines édictées par l'art. 1442 du code civil; 
que d'ailleurs ces inconvénients, fussent-ils 
réels, ne pourraient modifier le sens de^a 
loi qui se révèle clairement par son texte, 
par son esprit et par la pensée de ceux qui 
en sont les auteurs ; qu'il y a par conséquent 
lieu d'admettre que la renonciation faite par 
les appelants environ deux ans après la mort 
de leur mère et sans inventaire préalable, 
est Urdive et inopérante; 

Par ces motifs, donne acte à M* Robert de 
la reprise d'instance mentionnée en ses con- 
clusions, confirme le jugement dont est 



appel et condamne les appelants aux dépens. 

Du 24 mai 1873. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés, M. Lenaerts, conseiller. — 
P/. MM. Gouttier et Neujean. 



GAND, 14 mars 1878. 

MINEURS.— Tutelle. — Garanties.— Dis- 
pense DE FOURNIR HYPOTHÈQUE.— RÉVOCA- 
TION DE CETTE DÉCISION. 

En ca$ d'opposition formée par le juge de paix 
' à la délibération relative aux garanties à 
fournir par le tuteur au profit de mineurs 
ou d'interdits, le ministère public, qui est 
partie en cause, peut agir par voie d'action 
et poursuivre directement l'opposition devant 
le tribunal. 

Le^^de l'art. 49 de la loi du 16 décembre 
1851, portant que la décision du conseil de 
famille qu'il ne sera pris aucune inscription 
sur les biens du tuteur, n'a d'effet que jus- 
qu'à révocation, doit être entendu en ce sens 
que la révocation ne peut avoir lieu que si, 
depuis ta délibération, il s'est produit une 
modification dans le patrimoine de l'incapa- 
ble, ou un changement dans la position du 
tuteur. 

Si aucune circonstance nouvelle ne s'est produite, 
le juge de paix, déchu du droit de former 
opposition à la délibération par suite de l'ex- 
piration du délai légal, n'est pas fondé à 
provoquer cette révocation. 

Le pouvoir, accordé au tribunal par l'art. 63 
de la loi hypothécaire, de statuer ce que de 
droit relativement aux tutelles, peut être 
exercé à une époque de l'année autre que celle 
fixée par cet article pour la vérification an- 
nuelle des états de tutelle. 

(van SCHOOTB, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'action : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 51 de la 
loi hypothécaire, le juge de paix, agissant 
comme membre du conseil de famille, peut, 
dans la huitaine, former opposition à toute 
délibération qui a pour objet les garanties k 
fournir par Je tuteur au profit des mineurs 
et des interdits ; 

Qu'il s'ensuit que l'opposition faite, dans 
la huitaine, par le juge de paix du deuxième 
canton de Gand à la délibération du conseil 
de famille tenu devant lui le 9 décembre 
1871, est régulière et conforme à la loi ; 

Attendu que le ministère public a pour 
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missioD spéciale de veiller aux Intérêts des 
ÎDcapables, et que Tart. 51 prérappelc pres- 
crit que le tribunal ne peut statuer sur Top- 
position faite à la délibération du conseil de 
famille qu'après avoir entendu le procureur 
du roi et coiitradictoirement avec lui; que 
par suite le ministère public, étant partie en 
cause, peut agir par voie d'action et pour- 
suivre directement l'opposition devant les 
tribunaux; 

Qu'il y a lieu par conséquent de déclarer 
Faction du ministère public recevable; 

Quant au fondement de l'opposition : 

Attendu que s'il est vrai que, d'après Tar- 
ticle 63 de la loi hypothécaire, le tribunal 
peut statuer ce que de droit relativement 
aux tutelles, tant d'ollice que sur les réqui- 
sitions du ministère public, et que ce droit 
peut être exercé à une époque de l'année 
autre que celle fixée par ledit article pour la 
vérification annuelle des états des tutelles, il 
n'est pas moins certain qu'il ne peut provo- 
quer d'auires mesures que celles autorisées 
par la loi ; 

Attendu que par délibératiou du conseil 
de famille, tenu le 2 septembre 1871, l'ap- 
pelant, tuteur de l'interdit Semi'y, a éié 
dispensé de fournir hypothèque pour sûreté 
de sa gestion ; 

Attendu que le juge de paix, sur l'invita- 
tion qui lui a été faite par le tribunal de 
première instaure deGand, statuantsurle ré- 
quisitoire du ministère public, aconvoquéde 
nouveau le conseil de famille le 9 décembre 
suivant, aux fins de révoquer sa décision du 
2 septembre 1871 et d'ordonner qu'une 
inscription hypothécaire doit être prise sur 
les biens de l'appelant au profit de l'interdit ; 

Attendu que ledit conseil a décidé qu'au- 
cune opposition n'ayant été faite à sa déci- 
sion qui avait dispensé le tuteur de donner 
hypothèque, il n'y avait pas lieu de délibérer 
sur le même objet ; 

Attendu que le juge de paix pouvait, dans 
la huitaine, former opposition à Fa délibéra- 
tion du â septembre 1871 et que, ne l'ayant 
par fait, cette décision du conseil de famille 
reste debout; 

Attendu que l'article 49 de la loi hypothé- 
caire stipule, il est vrai, que la déclaration 
du conseil de famille n'aura d'effet que jus- 
qu'à révocation, mais qu'il est incontestable 
que cette révocation ne peut avoir lieu que 
pour auiant que dopuis la décision prise il se 
soit présenté une variation dans le patri- 
moine de l'interdit, ou un changement quel- 
conque dans la posiiion du tuteur; 

Que toute autre interprétation des art. 49 



et 63 de la loi hypothécaire aurait pour cod- 
séqueuce de donner un moyen d'éluder la loi 
à celui qui serait resté eu défaut de faire 
opposition à une délibération du conseil de 
faun'lle dans le délai légal; qu'en effet, en lui 
permettant de provoquer une nouvelle déli> 
bération contre laquelle il pourrait former 
opposition, il parviendrait par une voie de- 
tournée à exercer un droit dont la loi Ta 
déclaré formellement déchu ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
la délibération du conseil de famille tenu \e 
9 décembre 1871 que le juge de paix n'a 
signalé aucune circonstance nouvelle à l'ap- 
pui de sa demande en révocation de la déli- 
bération du â septembre, et que de pins le 
ministère public, ni en première instance dI 
en appel, n'a indiqué de son côté aucun fait 
qui se serait présenté depuis la date de la 
première délibération et qui serait de nature 
à apporter une modification quelconque à la 
position de l'interdit ou à celle du tuteur; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions de M. l'avocat général De 
Paepe et statuant contradictoi rement avei 
lui, déclare l'action du ministère public re- 
cevable et, y faisant droit, met le jugemem 
dont appel à néant; émendant, déclare Pop- 
position à la délibération du conseil de fa- 
mille tenu le 9 décembre 1871 , devant le juge 
de paix du deuxième canton de Gand, non 
fondée; dit que les dépens tant de pnmière 
instance que d'appel seront supportés par 
PEtat. 

Du U mars 1873. — Cour de Gand. - 
i'« ch. -— Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL M. A. Rolin. 



BRUXELLES, 1^6 avrU 1878. 

1* DÉLIT DE PRESSE. — Action civile, 

— Prescription. — Sens dbs mots : 
c dernier acte judiciaire. > — conseil- 
ler communal. 

2<* Feuille d'audience. — Remise de cause. 

— Preuve testimoniale. 

1° IVe peuvent être envisagés comme interrup- 
tifs de la prescription de Vaction civile en 
matière de délits de presse que les actes judi- 
ciaires émanant de la partie demanderme 
qui poursuit la réparation du dommage 
causé par ces délits. 

Ne peuvent pas être envisagés comme teU la 
actes posés par l'auteur des articles incri- 
minés, dans l'intérêt de sa défense. 

Les art. k et^ du décret sur la presse sont ap- 
plicables aux conseillers communaux, Im- 
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que le$ iminUationt ont été dirigée$ contre 
eux à raison de faiis relatifs à leurs fonc- 
tions (1). 
2* iV'esi pas admissible la preuve par témoins 
d'un fait que le plumitif ou la feuille d* au- 
dience est destiné à constater et qu'il ne relate 
pas. 

(gEORIS, — C. DUBOIS QUENNE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que par Texploit 
JQtroductif de Tinstance, conforme aux con- 
clusions prises lors de la position des qua- 
lités en première instance, lesquelles ont été 
signifiées le 51 mai 1872, le défendeur 
Georis a été assigné devant le tribunal de 
première instance de Charleroi, aux fins 
d'eutendre dire et déclarer que les articles 
du journal PUnion de Charleroi, incriminés 
par lesdits écrits, sont faux, mensongers, 
injurieux, calomnieux et diffamatoires pour 
le demandeur, tant à cause du mandat de 
conseiller communal de la ville de Charleroi 
dont celui-ci est revêtu « qu*à cause des cir- 
coDStances spéciales dans lesquelles ils se 
produisent ; qu'en conséquence, il sera con- 
damné, même par corps, à payer au deman- 
drur la somme de 25,000 francs, à titre de 
dommages-intérêts et aux autres réparations 
spécifiées aux conclusions susmentionnées ; 

Attendu qu'il résulte des qualités du ju- 
gement dont 11 est appel que, le 1*' juin 
187i, un jugement est intervenu au tribunal 
de Charleroi, à la requête de l'appelant, or- 
donnant rinterrogatoire de Tintimé sur faits 
et articles, qui a été suivi d'exécution le 
i8 du même mois; 

Que, le 5 juin 1872, l'appelant, défendeur 
en première instance, a pris des conclusions, 
signifiées le lendemain , -tendantes à faire 
dire pour droit que les allégations incrimi- 
nées sont vraies, non injurieuses, non ca- 
tomuieoses ni diffamatoires ; que la de- 
mande n'est pas recevable et, au besoin) non 
fondée ; 

Qa*à l'audience du tribunal de Charleroi, 
du \\ jnillet 1872, les avoués des parties 
ont renouvelé les conclusions par eux prises 
antérieurement ; 

Qu'à la date du 19 juillet 1872, le défen- 
deur, ici appelant, a fait notifier à l'intimé 
rinterrogatoire subi par ce dernier; 

Que, le 30 juillet 1872, le défendeur, ici 
appelant, a fait signifier à l'intimé un écrit 



(1) Compar. Liège. 4 juillet l«7i (Pamc, 1872, 
II, 389j. 



de faits, par lequel il demande que le de- 
mandeur, intimé en appel, soit déclaré non 
recevable, en tous cas mal fondé en son 
action et subsidiairementque lui, défendeur, 
soit admis à faire la preuve par tous moyens 
de droit, témoins compris, des faits articulés 
dans cet écrit ; 

Que, le 18 octobre 1872, le demandeur, 
ici intimé, a fait signifier à l'appelant une 
réponse à l'écrit du 30 juillet 1872, par 
lequel il demaade : acte au tribunal qu'il 
méconnaît les faits allégués par le défen- 
deur, qu'ils soient déclarés non pertinents et 
non concluants et qu'il soit dit que la preuve 
n'en est pas recevable ; 

Enfin qu'aux audiences des 25, 3t octobre 
et 7 novembre 1872, la cause a été plaidée 
par les parties devant le tribunal de Char- 
leroi ; 

Attendu qu'à l'audience susmentionnée du 
7 novembre 1872, le défendeur, ici appe- 
lant, a conclu devant le tribunal de Charleroi 
à ce que celui-ci déclarât l'action de l'intimé 
prescrite en vertu de l'art. 12 du décret du 
20 juillet 1831; que le demandeur, intimé 
en appel, a répondu à cette conclusion par 
un écrit signifié ledit jour, 7 novembre, à la 
suite duquel est intervenu le jugement du 
U novembre suivant, qui a joint l'incident 
au fond et ordonné de plaider à toutes fins 
et, enfin, lejugementdu 12 décembre 1872, 
qui rejette l'exception de prescription et 
admet le défendeur à prouver, même par 
témoins, les faits qu'il désigne ; 

Attendu que c'est de ce dernier jugement 
que le défendeur a interjeté appel ; 

Attendu qu'en suite des conclusions prises 
par les parties en cause, la cour n'a à con- 
naître que de la question de savoir si l'ex- 
ception de prescription, basée sur Fart. 12 
du décret dn 20 juillet 1831 et opposée par 
l'appelant en première instance à l'action de 
l'intimé est fondée ; 

Attendu qu'aux ternies de cet article, la 
poursuite des délits prévus par les art. 2, 3 
et 4 dudit décret est prescrite par le laps de 
trois mois à partir du jour du dernier acte 
judiciaire ; 

Qu'il y a donc lieu de rechercher quelle 
, signification le congrès national a entendu 
donner aux mots acte judiciaire, afin de pou- 
voir déterminer à partir de quel jour cette 
prescription a pu commencer ; 

Attendu que ces mêmes mots : acte judi- 
ciaire sont reproduits dans l'art. 8 de la loi 
du 6 avril 1847, qui apporte des modifica- 
tions au décret précité et au code d'instruc- 
tion criminelle ; 
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Atteadu qu'il résulte de diverses disposi- | 
tioDS de cette loi que, dans TopintOD du 
législateur de 1847, le code dlnstructioD 
criminelle devait être observé dans les pour- 
suites intentées en vertu du décret du 20 juil- 
let 185i, dans tous les cas où ce décret n'y 
avait pas dérogé; que cela est conGrmé par 
Texposé des motifs, par le rapport de la sec- 
tion centrale de la cbambredes représentants 
et par la discussion à laquelle cette loi a 
donné lieu à cette chambre; 

Qu'il suit de là que c'est dans le code d'in- 
struction criminelle que Ton doit rechercher 
l'interprétation des mots acte judiciaire, qui 
se rencontrent dans l'article 12 du décret du 
âO juillet 1851; 

Attendu que cette interprétation trouve sa 
justification dans la disposition du § 5 de 
l'art. 2 du code d'instruction criminelle, qui 
porte que l'action civile pour la réparation 
du dommage s'éteint par la prescription 
édictée par les art. 637 et 638 du code d'in- 
struction criminelle; 

Attendu que suivant ces deux derniers 
articles, la prescription de l'action civile 
pour la réparation du dommage causé par 
un délit commence à courir à compter du 
dernier acte d'instruction ou de poursuite, 
dans le cas où il a été posé des actes de cette 
nature ; 

Attendu qu'il résulte de l'exposé des mo- 
tifs du chapitre Y, De la prescription, titre VU 
du livre II du code d'instruction criminelle, 
fait par le comte Real et du rapport fait sur 
le même chapitre au corps l^islatif par 
M. Louvet, que l'acte d'instruction ou de 
poursuite doit avoir pour objet la répression 
du délit dont il s'agit ; d'où il suit que, dans 
le cas actuel, l'acte iuterruptif doit émaner 
de la partie qui poursuit la demande en ré- 
paration du dommage prétenduement causé 
par les articles incriminés ; que dès lors l'in- 
terrogatoire ordonné par le premier Juge et 
auquel l'intimé s'est volontairement soumis 
le 28 juin 1872, doit être envisagé comme 
un acte interruptif de la prescription, puis- 
qu'il a pour objet de la part de l'intimé, de- 
mandeur originaire, de mettre le juge à 
même de statuer sur la poursuite par lui 
dirigée contre l'appelani ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les notifications faites à la requête de l'appe- 
lant les 19 et 30 juillet 1872 n'ont pu inter- 
rompre la prescription; en effet, on ne peut 
employer contre l'appelant des actes qu'il a 
posés dans l'intérêt de sa défense, pour éta- 
blir sa non culpabilité et non pas pour la 
répression du délit; 

Attendu qu'il e$t constaté par les qualités 



du jugement dont il est appel que, le tl juil- 
let 1872, les parties ont pris les concliisioDs 
qui sont transcrites auxdites qualités; 

Attendu qu'en prenant ces conclnsioDs, 
l'intimé a posé un acte de poursuite qui a 
interrompu la prescription ; 

Mais, attendu que depuis le 11 joillet 
i872 jusqu'au 18 octobre suivant, jour ao- 
quel l'intimé fit signifier une réponse et d€s 
conclusions à l'écrit de l'appelant signiGéle 
30 juillet 1872, il s'est écoulé plus de trois 
mois sans qu'un acte de poursuite ait été 
posé par l'intimé ; que dès lors la prescrip- 
tion de trois mois était acquise avaut le 
18 octobre 1872; 

Attendu que la poursuite dirigée contre 
l'appelant a principalement pour but la cod- 
damnation de ce dernier, parce que daus les 
articles incriminés il représente l'intimé 
comme usant de son mandat de conseiller 
communal, non pour servir les intérêts de h 
ville, mais pour satisfaire ses intérêts per- 
sonnels de spéculation avide ; que c'est donc 
bien à raison de faits relatifs à ses fonctioib 
de conseiller communal de la ville de Cbar- 
leroi, que les imputations qui font Fobjet 
de la présente action ont été dirigées contre 
l'intimé; qu'il y a donc lieu de rechercher si 
la prescription édictée par l'art. 12 du décret 
précité peut être invoquée dans la présente 
poursuite ; 

Attendu que suivant cet art. 12, la pres- 
cription de trois mois est applicable aux dé- 
lits prévus par l'art. 4 du même décret ; que 
ce dernier article punit la calomnie et Hd- 
jure envers des fonctionnaires publics, des 
corps dépositaires ou agents de rautorité 
publique ou envers tous autres corps consti- 
tués ; qu'il est vrai que dans cette nomen- 
clature ne peuvent pas être rangés les con- 
seillers communaux ; mais que l'article 4 est 
suivi de l'art. 5, qui n'est en réalité que le 
corollaire de l'article 4, puisqu'il autorise le 
prévenu d'un délit de calomnie pour inipu- 
tations dirigées à raison de faits relatifs i 
leurs fonctions contre les dépositaires ou 
agents de l'autorité, ou contre toute personne 
ajant agi dans un caractère public, à faire 
la preuve contraire ; que cet art. 3 ne fait 
donc que développer et compléter la dispo- 
sition de Fart. 4 ; qu'en effet, en autorisant 
les prévenus d'un délit de calomnie à faire 
la preuve contraire, quand ils sont pour- 
suivis de ce chef par une personne ayant agi 
dans un caractère public, cet article suppose 
nécessairement qu'une poursuite pour injure 
ou calomnie peut être intentée en vertu de 
cet art. 4 par une personne ayant agi dans 
un caractère public, lorsque l'imputation ebt 
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dirigée contre elle à raîsoD de son caractère 
pablic; sans cela cette disposition ne pour- 
rait recevoir aucune application ; 

Qu'il soit de ce qui précède que Ton doit 
combiner les art 4 et 5 du décret et que de 
cette combinaison il résulte que ces ariicles 
sont applicables aux conseillers communaux, 
parce qu'ils sont revêtus d'un caractère pu- 
blic; 

Attendu que cette doctrine est confirmée 
et justifiée par le document qui a servi à la 
rédaction du décret du âO juillet 1831, en 
vertu de la décision du congrès national de 
la veille ; qu'en effet, le 19 juillet de la même 
année, le congrès, sur la proposition de 
H.Cbaries Rogier,a cbargé une commission 
spéciale de présenter, séance tenante, un 
projet de loi sur la presse en combinant le 
projet présenté par M. Barthélémy, ministre 
de la justice, à la séance du 19 mai 1851, 
avec les lois de 1829 et 1830; 

Attendu qu'en combinant les art. 4, 5 et 6 
du décret du 20 juillet 1831 avec les art. 2, 
5 et 4 du projet de M. Barthélémy, il est 
évident que le congrès national a pris les 
termes de l'article 5 du décret : c contre les 
dépositaires ou agents de l'autorité, ou 
contre toute persoune ayant agi dans un ca- 
ractère public 1 dans le § 1^' de l'art. 2 du 
projet de M. Barthélémy, qui assimile, pour 
les délits de presse, les personnes ayant agi 
dans un caractère public aux dépositaires ou 
agents de l'autorité; et le surplus de l'art. 5 
du décret, dans l'art. 5 de ce^'méme projet; 
d'où Ton doit conclure que le congrès natio- 
oal, en copiant ces dispositions, a, comme 
M. Barthélémy, entendu mettre sur la même 
ligne que le fonctionnaire public, que les 
dépositaires ou agents de rauiorité publique, 
toute personne ayant agi dans un caractère 
public et, par conséquent, les conseillers 
communaux ; que, par suite, l'art. 4 du dé- 
cret précité est applicable au cas dont il 
s'agit dans la présente cause; 

Attendu que ce qui précède prouve qu'il 
o'y a pas lieu de recourir à la législation 
fraoçaise pour interpréter l'art. 4 du décret 
précité; 

En ce qui concerne les remises de la cause 
au tribunal de Gharleroi, dont l'intimé de- 
mande à faire la preuve : 

Attendu que l'intimé reconnaît que ces 
remises ne sont pas constatées au plumitif 
de l'audience ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 138 du 
code de procédure civile et 36 du décret du 
30 mars 1808, le plumitif ou la feuille d'au- 
dience est le seul acte qui constate d'une ma- 



nière authentique les décisions portées ou 
prononcées par le tribunal et la présence des 
magistrats qui y ont concouru ou y ont as- 
sisté ; qu'il fait foi de ce qu'il contient à cet 
égard ; que dès lors la preuve testimoniale 
offerte par l'intimé à l'effet de prouver un 
fait que ce plumitif était destiné à constater 
et qu'il ne relate pas, n'est pas admissible ; 

Attendu, d'ailleurs, que le fait tel qu'il est 
posé par l'intimé ne serait pas pertinent et 
concluant, puisqu'il n'a pas pour but de con- 
stater que l'appelant aurait concouru à ces 
remises ; 

En ce qui concerne l'opposition tardive de 
la prescription dont argumente l'intimé; 

Attendu qu'en matière correctionnelle la 
prescription est d'ordre public, qu'elle peut 
être opposée en tout état de cause et doit 
même être suppléée d'oflSce par le juge ; 

Par ces motifs, met le jugement dont il est 
appel au néant en ce qu'il a rejeté l'excep- 
tion de prescription; émendant, déclare 
prescrite l'action dirigée par l'intimé contre 
l'appelant; condamne l'intimé aux dépens 
des deux instances. 

Du 25 avril 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Van den Eynde. — 
PL MM. Woeste et Louis Leclercq. 



BRUXELLES. 12 juin 1878. 
CONTREFAÇON. ^Marque, étiquette ou 

DESSIN DE FABRIQUE. — CONVENTION AVEC 

LA Prusse. — Concurrence déloyale. 

Aucune action en contrefaçon ne peut être in- 
tentée par un sujet prussien à raison de 
l'emploi en Belgique d une marque, étiquette 
ou dessin de fabrique, lorsque la création en 
Prusse et l'usage qui en a été fait dans ce 
pays remonte à une époque antérieure au 
temps où le créateur de cette marque, étiquette 
ou destin, en a obtenu la propriété en Bel' 
gique, pays d'importation, par dépôt ou par 
toute autre formalité, (Loi du 22 juin 1863, 
art. 17, § 2.) 

L'usage d'une marque qui est dans le domaine 
public ne peut donner lieu à une action du 
chef de concurrence déloyale, s'il n'a été usé 
d'aucune manceuwe doleuse pour faire croire 
que le produit fabriqué est celui de l'inven" 
teur de la marque. 

(j. FARINA, — c. VAM EECKHOVEN ET ROULMAN.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de commerce de Bruxelles, le 23 dé- 
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cembre 1872, a été publié dans ce Recueil, 
3* partie, page 160. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;-'Atte'n(]u que suivant le texte 
français comme suivant le texte allemand 
combinés du § 2 de Part. 17 du traité conclu 
à Berlin entre le gouvernement de Belgique 
et celui de la Prusse le 28 mai 1865, auquel 
la loi du 22 juin 1865 a donné force de loi 
en Belgique, le sujet prussien ne pourra 
intenter aucune poursuite à raison de rem- 
ploi en Belgique des marques, étiquettes ou 
dessins dont il s'agit dans cet article, lors- 
que la création ei Fusage qui a été fait de 
ces marques, étiquettes ou dessins en Prusse 
remontera à une époque antérieure à celle à 
laquelle le créateur de la marque, etc., aura 
obtenu en Belgique, pays d'importation, par 
dépôt ou par toute autre formalité, la pro- 
priété desdites marques, étiquettes ou des- 
sins; 

Attend u que l'appelant a déposé l'étiquette, 
marque ou dessin dont il poursuit la contre- 
façon au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles le 22 juin 1868 et que, par la des- 
cription qui est faite de cette étiquette dans 
l'acte de dépôt qui en a été dressé, il est 
constaté quVn 1851 à Londres, en 1855 à 
New- York et en 1862 également à Londres, 
l'appelant a obtenu des médailles pour son 
eau de Cologne garnie de son étiquette ; d'où 
il suit que l'étiquette dont il s'agit a été 
créée, employée et possédée par l'appelant 
en Prusse plusieurs années avant celle en 
laquelle il en a fait le dépôt en Belgique, et 
aussi plusieurs années après la publication 
de la loi du 22 juin 1865, qui a rendu le 
traité susmentionné obligatoire en Belgique, 
mais avant ce dépôt ; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'en vertu du § 2 
de l'art. 17 du traité précité, toute action en 
contrefaçon est déniée à l'appelant; 

En ce qui concerne la concurrence dé- 
loyale : 

Attendu qu'il n'est pas prouvé, ainsi que 
le constate le premier Juge, et que l'appelant 
n'a pas même demandé à prouver que l'in- 
timé Van Eeckboven aurait usé de manœu- 
vres doleuses pour faire croire que l'eau 
fabriquée par lui était celle qui sortait de 
l'officine de l'appelant; d'où il suit que le 
fait de concurrence déloyale que l'appHant 
impute à Tintimé Van Eeckboven ne réunit 
pas les conditions voulues par l'article 1582 
sur lequel sa conclusion est basée, et que 
partant il n'a pas d'action de ce chef; 

Attendu que, à raison de la solution don- 



née à la demande originaire, il n'y a paslieo 
d'examiner l'appel eu garantie fait par Vao 
Eeckboven ; 

Par ces motifs, et vu l'art. 184 du code de 
procédure civile , sans qu'il soit besoin 
d'examiner le moyen de recevabilité prodoit 
par rappelé eu garantie, M. l'avocat général 
Mélot entendu en son avis, joint les causes 
8ub n'* 15685 et 15687; met l'appel au 
néant; condamne l'appelant à tous les dé- 
pens. 

Du 12 juin 1875.— Cour de Brnxelles.- 
2« cb. — Prés. M. Van den Eynde. 



BRUXELLES, 2 janTier 1878. 

APPEL.— Exécution de l'arrêt. — DBifiiiD& 
NOUVELLE. — Demande en patement. — 
Demande en mai > levée d'inscriptio?i. 

La demande en radiation de l'inscription 
prise à charge d'une partie est une demande 
distincte de l'action en payement dirigée 
contre elle. 

Si le défendeur est déclaré par la cour libéré de 
son engagement, il ne peut conclure ponr la 
première fois en appela la mainlevée de Vin- 
scription prise contre lui par le demandeur 
comme mesure d'exécution de l'arrêt (1). 
(Code de procédure civile, art. 472.) 

(ÉPOUX RASSE, — C. BUET-LISART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
se sont obligés, moyennant certaines condi- 
tions, comme cautions solidaires avec dation 
d'hypotbèque pour la garantie d'un crédit 
ouvert par l'intimé au profit des époux 
Rasse-Verbeyen ; 

Que, dans l'instance vidée par arrêt de 
cette cour du 8 août 1872 (2), statuant sur 
la demande en payement à titre de caution- 
nement, les parties n'ont pris aucune god- 
clusion eu ce qui concerne la mainlevée de 
l'inscription bypotbécaire en litige ; 

Que l'arrêt Infirmatif, rejetant la demande 
en payement dirigée contre les appelants 
comme cautions solidaires, n'a point eu i 
statuer sur la mainlevée de l'inscription by- 
potbécaire, qui forme une demande au prin- 
cipal distincte de la demande en payement 
et qui doit, à ce titre, subir comme celle-ci 
les deux degrés de juridiction; 

L 

(t) Voy. Chadvbad« Lois de la proe,, quesU 1698 m 
fine, et Supptém., même question. 
{^) Supra, p. 114. 
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Qu*il n*y a pas lieu d*accueîllir par appli- 
cation de Tart. 47i do code de procédure 
civile la demande en radiation d'hypothè- 
que, ni par voie d'interprétation, ni comme 
mesure d'exécution de Tarrét intervenu; 

Par ces motirs, entendu M. Grets, substi- 
tut du procureur général, et de son avis, 
déclare les appelants non recevables en leur 
demande telle qu'elle est formulée et les 
condamne aux dépens. 

Du 2 janvier 1875. — Cour de Bruxelles. 
2* ch. — Prés. M. Van den Eynde. — 
PL MM. Paul Janson, Ed. Picard et de Bur- 

let. 



LIÈGE, 19 



1S78. 



INTERVENTION.— Appel. - Tierce oppo- 
sition. -- Refus. 

Celui qui a le droit de former tierce opposition 
à un arrêt peut être forcé d'intervenir en 
degré d'appel, alore même qu'il déclare ne 
pas vouloir renfoncer au premier degré de 
juridiction (1). 

(meeos , — c. la société du crédit général 

LIÉGEOIS ET LA SOCIÉTÉ DES CONDUITES D'eAU.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
invoquée par la société anonyme des Con- 
duites d'eau : 

Attendu que l'appelant principal a fait 
intervenir la société anonyme des Conduites 
d'eau devant la cour, dans l'instance pen- 
dante entre lui et la société en commandite 
du Crédit général liégeois et inscrite sous le 
D* 157, sur l'appel qu'il a interjeté du juge- 
ment à quo, et ce aux fins indiquées dans 
l'exploit de la demande eu intervention ; ^ 

Attendu que la société anonyme des Con- 
duites d'eau a invoqué, contre cette de- 
mande, Qoe fin de non-recevoir basée sur ce 
qu'en matière d'intervention forcée, le prin- 
cipe des deux degrés de juridiction doit être 
absolument respecté, et qu'elle n'entend pas 
renoncer au bénéfice que la loi lui accorde 
de ce chef ; 

Attendu qu'il est généralement reconnu 
que li partie qui peut attaquer, par voie de 
tierce opposition, un jugement rendu, a le 
droit d'intervenir en cause d'appel, et que les 
parties principales» à leur tour, ont le droit 

(1) Voy. Cabré el Cm u veau, Lois de la proc, et 
Snppiém., quest. 168Î. Voy. aussi cass. franc., 
l<r août lS59(DEyiLL., 1860, 1, 67). 

PASIC, 1873. — 2« PARTIS. • 



de la forcer d'intervenir cflectivcment, lors- 
qu'elle ne le fait pas d'elle-même; que ces 
deux droiUconséquemment sont corrélatifs; 

Attendu que c'est à tort que la société 
intervenante prétend que sa mise en cause, 
dans l'espèce, lui infiigc un grief, en ce qu'on 
la prive du premier degré de juridiction ; 

Que semblable prétention n'est pas fon- 
dée, puisque si ladite société n'avait pas été 
mise en cause de cette manière, et qu'elle 
voulût ensuite user de son droit de former 
tierce opposition à l'arrêt à intervenir, c'est 
devant la cour d'appel de ce siège seule 
qu'elle devrait porter ce recours; 

D'où suit qu'il n'y a pas lieu d'accueillir 
la fin de non-recevoir dont il s'agit; 

Au fond : ... 

Entendu M. Detroz, avocat général, sur 
la fin de non-recevoir et de son avis, sans 
avoir égard k cette fin de non-recevoir, qui 
estdéclarée mai fondée, dit... etc. 

Du 19 mars 1875.— Cour de Liège.— 2* ch. 
— Prés. M. Demarteau. — PI. MM. Victor 
Fabri, Léon Colliuet et Ch. Del Marmol. 



GAND, 18 



1878. 



PRÊT. — Garantie. — Titres au porteur. 
— Rétrocession.— Individualisation des 
titres. — Transfert de propriété. — 
Tirages au sort. — Vente a réméré. — 
Report. 

Une avance de fonds peut être garantie par un 
contrat dont l'effet est de transférer au prê- 
teur la propriété d'obligations au porteur. 

Quel que soit le nom donné à la convention, 
l'intention de transférer la propriété des 
titres au porteur est manifeste lorsque l'opé- 
ration ne porte que sur des titres in génère, 
et que l'acheteur au comptant des litres, 
obligé de rétrocéder ces valeurs à l'époque 
convenue à l'emprunteur qui les lui a veu" 
dues, n'est pas cependant tenu de lui rendre 
les mêmes titres, l'opération portant sur des 
quantités et non sur des corps certains. 

Et alors même que l'obligation de rétrocéder 
qui est imposée à Pacheteur porte in specie 
sur des titres individualisés lors de la vente, 
il n'y a pas nantissement si, malgré cette 
spécification, la convention a conféré à 
l acheteur au comptant, revendeur à terme 
le droit d'en disposer entre la date de la 
livraison et celle de la restitution. 

La clause qui attribue à l'acheteur la valeur 
des titres amortis par le sort avant l'époque 
fixée pour la rétrocession n'exclut pas l'in- 

15 
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ieniion de lui transférer la propriété de$ titres 
qui ne sont pas sortis aux tirages. Elle dis* 
pense seulement l'acheteur de remplacer par 
d'autres titres ceux qui sont sortis» 

(van GEERSDAELE, — G. LES CURATEURS A LA 
FAILLITE DAELE.) 

LÀ COUR ;— Attendu quil est établi que, 
dans les premiers temps de ses relations avec 
Daele, l'appelant s*est borné à lui acbeter 
au comptant des obligations dont il devenait 
déflnitivement propriétaire ; .que, plus tard, 
en 1864, il fit avec Daele des opérations 
dans des conditions différentes; qu'il acheta 
de lui des obligations Eecloo - Bruges au 
cours de 503 francs, des obligations Gand- 
Terneuzen et Bruges - Blaukenberghe au 
cours de 290 francs, en stipulant le droit de 
pouvoir le forcer à les reprendre au même 
cours, et ce au choix de Daele, c'est-à-dire 
selon ses convenances, selon qu'il serait en 
mesure de le faire, mais au plus tard le 
31 décembre 1 866; 

Attendu qu'il faut bien reconnaître que, 
par cette stipulation, Daele était obligé i 
reprendre les obligations à Van Geersdaele, 
mais que celui-ci n'était pas tenu à les lui 
rendre; que la première obligation a pu 
très- bien exister sans la seconde ; qu'avec 
raison Van Geersdaele refuse à laisser intro- 
duire par voie d'induction, dans la conven- 
tion qui a réglé à cette époque ses relations 
avec Daele» une obligation pour lui, obliga- 
tion qui n'a pas été consentie et qui aurait 
pour conséquence de transformer une vente 
en un nantissement; 

Attendu qu'il est hors de doute que sem- 
blable convention est parfaitement licite; 
qu'elle laisse l'acheteur complètement mat* 
tre des obligations qu'il a achetées; que 
seulement elle lui fournit une arme contre 
son vendeur, pour le cas oh il serait de son 
intérêt de lui faire racheter ces obligations, 
par suite de la baisse qu'elles auraient su- 
bie; que telle est l'interprétation naturelle 
de la stipulation ajoutée par les parties à 
l'achat des obligations; qu'il importe donc 
peu que la convention dont s'agit ait eu pour 
objet des obligations individualisées, des 
corps certains ; qu'il est évident qu'il n'y a 
jamais eu de nantissement, puisque si Van 
Geersdaele avait la faculté de les faire repren- 
dre à Daele, il pouvait aussi en disposer, 
selon son gré, en véritable propriétaire ; 

Attendu que, par suite de l'opération ci- 
dessus. Van Geersdaele était, au 3i mai 1869, 
propriétaire des obligations y relatées; que 
df'puis longtemps l'époque où Daele était 
obligé à les reprendre se trouvant écoulée. 



et Van Geersdaele entendant user de la fa- 
culté qu'il s'était réservée (les obligations 
ne valant plus le prix qu'il avait donné), mit 
Daele en demeure, le 51 mai 1869, d'exécu- 
ter son engagement, de reprendre les obliga- 
tions au cours où il les lui avait vendues; 
par suite Daele lui racheta deux ceots 
obligations Eecloo - Bruges au cours de 
305 francs, cent obligations Gand-Ter- 
neuzen et cent obligations Bruges-BIao- 
kenberghe au cours dé 290 francs, et Vao 
Geersdaele fut crédité de ce chef, avec Fad- 
dition des intérêts, de 120,000 francs; le 
même jour Daele lui revendit ces quatre 
centsobligationsau cours uniforme de250fr, 
et Van Geersdaele fut débité de ce chef, avec 
l'addition des intérêts, de 101,500 (nu(s\ 
que, par suite de ces deux opérations, Van 
Geersdaele restait créditeur de 18,(i00rr.; 
qu'ainsi Van Geersdaele racheta à un cours 
inférieur les obligations qu'il avait obligé 
d'abord Daeie à racheter au cours primitif; 

Attendu que bien qu'aucun écrit n'ait été 
produit au procès, parties sont d'accord que 
cette opération a été faite dans les termes 
suivants : Gehocht aan den heer Ang. Daele : 
1° 200 obligatien Eecloo -Brugge aan 250 fr.; 
2» 100 Gent'Terneuzen aan 250 franken: 
3" 1 00 Brugge-Blankenberghe aan 250 franken; 
obligatien uielke ik mij verbind aan genœmdcn 
heer aan den zelfden prys van 250 franken per 
obligatie terug te geven onthier en den 1*^ ja- 
nuary 1871 met vergoeding der verloopen 
kroozen tôt den dag der zelver betaiing. Met i$ 
verstaan dat de obligatien in kwestie, in den 
gevûlle dat de xelve uitgelot wierden tijdens ik 
dezelve in bezit heb, mij in vollen tigendom 
toebehooren. Met is ook terstaan dot het boœn 
genœmden heer vrij staat de levering van ge- 
deelten der boven gemelde gespecificeerde stuks 
te vragen, mils hij er van voorop eenige dagen 
kennis geve; que tels sont les termes de Teo- 
gagement de Van Geersdaele; que parties 
sont également d'accord que le même jour 
Daele s'est engagé dans les mêmes termes, 
sous les mêmes conditions, à racheter ces 
obligations à Van Geersdaele; 

Attendu que ni dans les livres de Daele, 
ni dans aucune autre pièce, les quatre cents 
obligations vendues par Daele à Van Geers- 
daele le 31 mai 1869, et rachetées par lui ï 
Van Geersdaele le même jour, ne se trou- 
vent individualisées par leurs numéros; 
qu'aussi Van Geersdaele soutient avec raisou 
que cette vente et ce rachat n'ont pas eu pour 
objet des corps certains, mais seulement des 
quantités; qu'il lui était permis de livrer 
à Daele d>utre$ obligations que celles qu'il 
en avait reçues; qu'il pouvait donc disposer 
de celles-ci ; que dès lors il n'en était pas le 
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simple dépositaire, et que son contrat, qui a 
la Torioe d*une vente, n'est pas au fond un 
nantissement ; 

Attendu que Ton ne peut mëconnattre 
qn^il est permis et Talable de garantir une 
avance de fonds par un contrat dont le nom 
importe peu, mais dont TefTet est de transfé- 
rer la propriété de titres au porteur, d'actions 
ou d^obiigations, au créancier qui a fait 
Tavance; que dès lors, pour décider si la 
vente au comptant accompagnée d'une re- 
vente à terme, portant sur des valeurs de ce 
genre, a un effet translatif de propriété, Il 
soffit de rechercher quelle a été Tintention 
des parties contractantes ; 

Attendu que Tintentlon de transférer la 
propriété est suffisamment manifestée, alors 
que Topération ne porte que sur des titres 
in génère^ une quantité, de telle manière que 
Tacbeteur au comptant ne soit pas astreint à 
rendre les mémer titres considérés comme 
corps certains qu'il a lui-même achetés ; que 
cette volonté serait encore manifestée à 
suffisance de droite alors que Fobligation de 
rétrocéder portant, sur les mêmes titres, il 
résulterait néanmoins des conventions des 
parties que l'acquéreur au comptant, reven- 
deur à terme, a pu disposer desdits titres, 
entre la date de la livraison et celle de leur 
restitution ; 

Attendu que Tun et l'autre caractère se 
rencontrent dans la convention du 51 mal 
1869, puisque la rétrocession, comme la 
vente elle-même, porte sur des quantités, et 
que la restitution de ces quantités ne peut 
éire réclamée en toutou en partieque moyen- 
nant une préadverlance de quelques jours;que 
cette préadvertance suppose nécessairement 
le déplacement de titres, déplacement con- 
traire à l'essence du nantissement, et par con- 
séquent le droit d'endisposer; qu'il est évident 
que, dans l'iotention des parties, c'était pour 
que Van Geersdaele ne fût pas pris au dé- 
pourvu, si Daele venait à réclamer la rétro- 
cession avant le 1*' janvier 1871, qu'il a été 
stipulé que Daele serait tenu de l'avertir 
quelques jours à Tavance de son intention de 
les racheter ; que Van Geersdaele de cette 
manière, s'il avait disposé des titres, s'il les 
avait vendus, était mis en mesure de les 
remplacer, d'en acheter d'autres pour pou- 
voir satisfaire à rengagement qu'il avait con- 
tracté envers Daele ; 

Attendu que pour introduire dans la con- 
vention du 31 mai 1869 une obligation qui 
n'y a pas été exprimée, celle de rendre les 
titres portant les mêmes numéros , pour 
transformer on contrat de vente en un nan- 
tissement, pour faire d'un contrat valable 



un contrat nul, les curateurs ont recours à 
des inductions ; qu'ils allèguent que les 
quatre cents obligations qui sont l'objet de 
l'opération du 31 mai sont celles que Van 
Geersdaele avait reçues antérieurement, et 
qui avaient été individualisées par la dési- 
gnation de leurs numéros; et que cette opé- 
ration nouvelle trouve son complément dans 
les opérations antérieures entre Daele et Van 
Geersdaele ; 

Attendu qu'il est incontAtable que ce 
mode d'argumentation ne peut être admis ; 
qu'en effet, l'opération nouvelle est tout à fait 
distincte et a été faite sous des conditions 
différentes; qu'il est intervenu un nouveau 
traité entre parties, traité qu'il n'est pas 
permis de modifier en y introduisant des 
clauses qui avaient été antérieurement con- 
venues, mais qui n'ont pas été reproduites; 
que, puisque la nouvelle convention ne men* 
lionne pas qu'elle porte sur des corps cer- 
tains, elle n'a pour objet que des quantités; 
que si Daele voulait obtenir la rétrocession 
des mêmes obligations, il aurait dûie stipu- 
ler en termes clairs et non douteux; que, 
dans le doute, dit l'art. 1162 du code civil, 
la convention s'interprète contre celui qui a 
stipulé et en faveur de celui qui a contracté 
l'obligation ; qu'ainsi, à défaut d'une stipula- 
tion contraire expresse, Van Geersdaele 
n'était tenu de rétrocéder que la mémo 
quantité; . 

Attendu, au surplus, qu'il convient de 
remarquer que Daele, qui a racheté le 31 mai 
1869 les quatre cents obligations qu'il avait 
antérieurement vendues à Van Geersdaele, 
en indiquant lors de la vente les numéros, 
ne constate pas même,au moment du rachat, 
que les mêmes numéros lui ont été rétro- 
cédés; que le rachat ne contient aucune men- 
tion de numéros; qu'il n'est donc pas même 
établi par les écritures de Daele qu'il a reçu 
en retour les mêmes numéros; et, par suite, 
il n'est pas démontré non plus par les écri- 
tures qu'en rachetant à un cours inférieur 
les obligations qu'il avait contraint Daele à 
reprendre au cours primitif. Van Geersdaele 
a fait cette nouvelle convention sur les 
mêmes obligations; que déjà, dans la rétro- 
cession fiilte à Daele, les obligations n'étant 
pas indiquées par leurs numéros, sont envi-' 
sagées comme des quantités, et à plus forte 
raison elles le sont dans l'opération qui suit 
cette rétrocession;qu'étantenvi6agées comme 
quantités dans cette rétrocession qui clôture 
les opérations autérieurcs, elles n'ont pas pu 
reprendre leur individualité qu'elles venaient 
de perdre dans la nouvelle opération , k 
moins qu'on n'eût eu le soin d*en relever de 
i nouvrau les numéros; 
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Âttcudu que Daele, qui avait Thabitude de 
mentionner les numéros des obligations 
qu'il Tendait, même lorsqu'il s'agissait d'une 
vente définitive, n'a nulle part, ni dans ses 
livres, ni dans sa correspondance, ni dans les 
écrits échangés avec Van Geersdaele, inscrit 
les numéros des obligations qui font l'objet 
de l'opération du 51 mai 1869; que cette 
dérogation à .ses habitudes prouve encore 
qu'il n'entendait traiter que des quantités; 
que Van Geersdaele pouvait rétrocéder d'au- 
tres obligations, et avait, partant, la dispo- 
sition de celles .qu'il avait achetées ; 

Attendu qu'à tort les curateurs à la faillite 
et le premier juge ont déduit de la clause qui 
confère en termes exprès à Van Geersdaele le 
montant des obligations sorties au tirage 
que, tant qu'elles ne sortaient pas, elles res- 
taient la propriété de Daele; qu'en effet, 
cette clause n'a eu pour but que de dispen- 
ser Van Geersdaele de remplacer les obliga- 
tions sorties au tirage par d'autresobligations; 
que, si elle n'avait "pas été stipulée, Van 
Geersdaele aurait été tenu en tout cas de ré- 
trocéder à Daele quatre cents obligations, la 
même quantité qu'il avait achetée; et par 
suite de cette clause, il n'est tenu de faire 
cette rétrocession que sous la déduction des 
obligations sorties au tirage; que tel doit 
être le sens des mots in voUen eigendom toe~ 
behooren dont les parties se sont servies; les 
obligations non sorties au tirage doivent être 
remplacées par d'autres si Van Geersdaele 
en dispose, et au contraire, les obligations 
sorties au tirage ne doivent pas être rempla- 
cées par d'autres; sous ce rapport, le droit 
de Van Geersdaele est plus absolu ; que c'est 
pour le dispenser de les remplacer, que par- 
lies ont stipulé que ces obligations lui appar- 
tenaient en pleine propriété ; 

Qu'il s'ensuit donc que celte stipulation 
était nécessaire, et que le système plaidé par 
les intimés et admis par le tribunal de com- 
merce manque entièrement de fondement ; 

Attendu qu'en vain les intimés, pour 
prouver qu'il y a eu nantissement, invoquent 
une lettre qui aurait été écrite par Van Geers- 
daele à Daele le 24 septembre 1866, lettre 
dans laquelle il lui aurait dit c qu'il ne dou- 
tait nullement qu'il devait déjà avoir en sa 
possession les obligations de Gand à Terneu- 
zen qu'il avait promis de lui donner en nan- 
tissement! etc., > puisque, d'abord, cette 
lettre, qui serait du 24 septembre 1806, ne 
pourrait en aucune manière servir à carac- 
tériser une opération qui e»t intervenue 
beaucoup plus tard, le 51 mai 180^, qui est 
différente des obligations antérieures, et qui 
a été faite sous d'autres conditions; qu'en se- 



cond lieu, cette lettre ne pourrait pas même 
Imprimer à ces opérations antérieures un 
caractère que manifestement elles n'avaient 
pas; que, pour déterminer la nature du con- 
trat, il faut s'arrêter bien plus aux condi- 
tions qu'il contient, aux obligations qu'il 
impose, aux droits qu'il confère, qu'au non 
que les parties lui donnent; 

Attendu, d'ailleurs, que cette expression 
nanltMement s'explique parfaitement dans 
l'espèce; qu'en effet, dans les opérations 
antérieures au 51 mai 1869, Daele était tenu 
de reprendre les obligations, mais Vao Geers- 
daele n'était pas obligé de les lui rendre; que 
celui-ci avait le choix ou d'en disposer, d'en 
devenir acquéreur définitif ou de contrain- 
dre Daele à les reprendre au même cours; 

Attendu que les obligations ayant baissé 
de prix, ou au moins ne valant pas le prix 
auquel il les avait achetées, Van Geersdaele 
préférait contraindre Daele à les reprendre 
au même cours; que c'est ainsi que Van 
Geersdaele, par le seul effet de sa volonté, 
sans y être tenu par aucun engagement en- 
vers Daele, tenait les obligations à la dispo- 
sition de celui-ci, jusqu'à ce qu'il pût les 
reprendre, et partant Van Geersdaele con- 
sidérait cesobligationsentre ses mains comme 
produisant le même effet qu'un nantissement; 
qu'ainsi cette lettre, sainement entendue,, 
n'est nullement en contradiction avec les 
termes et rinfention dans lesquels ont été 
conclues les diverses opérations intervenues 
entre parties; 

Attendu qu'il n'y a rien non plus qui dé- 
cèle un nantissement dans la circonstance 
que, le 51 mai 1869, Van Geersdaele a acheté 
quatre cents obligations à un taux de beau- 
coup inférieur à celui auquel il venait de 
revendre à Daele une même quantité d'obli- 
gations de même espèce ; que si Daele ra- 
chète les obligations Gand-Terneuzen,Bruges- 
Blankenberghe à 290 fr., c'est en exécution 
d'engagements antérieurs pris au moment 
même ou il les revendait à ce prix ; les ayant 
vendues à ce cours, il n'est pas étonnant 
qu'il se soit engagé à les reprendre au même 
cours; s'il ne les eût rachetées qu'à un cours 
Inférieur, Van Geersdaele eût subi une perte, 
et c'est précisément pour prévenir cette perte 
que Daele s'est obligé à les racheter au même 
cours; que par ce rachat Daele redevient 
propriétaire, et, redevenu propriétaire, il 
revend de nouveau une même quantité 
d'obligations de même espèce à Van Geers- 
daele au cours uniforme de 250 francs avec 
droit de les racheter encore une fois; qu'il 
subit ainsi, à la vérité, une perte de 1 8,600 fr., 
mais cette perte n'est pas un profit pour Van 
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Geersdaele ; par suite de la dépréciation des 
obligations, il y avait une perte, et cette 
perte eût été subie par Yan Geersdaele si 
Daele n'avait pas été obligé à les racbeter au 
cours où il les lui avait vendues; par suite 
de cette clause, cette perte est retombée sur 
Daele ; que c'est là le résultat d'une série de 
ventes et de reventes, mais nullement Tin- 
(lice d'uQ nantissement; qu'il en est toujours 
ainsi dans les opérations qui empruntent le 
mécanisme du report; qu'en effet, le report 
a cet avantage particulier pour le capitaliste 
qui acbète an comptant et revend à terme en 
même temps, qu'il devient propriétaire des 
valeurs données en garantie par le débiteur, 
sans être chargé cependant des risques aux- 
quels la baisse expose ce genre de propriété ; 
qu'il est vrai que, par un juste retour, il 
renonce aux bénéfices que la hausse pour- 
rait lui procurer ; 

Attendu que, dans Tespèce, Daele, qui pri- 
mitivement avait vendu à Van Geersdaele les 
obligations à un cours élevé, les obligations 
Eecloo-Bruges à 305 francs, les autres à 
290 francs, avait seulement garanti Van 
Geersdaele, par la promesse de rachat au 
même cours, contre les chances de baisse ; 
il n'avait pas stipulé le droit de les repren- 
dre au même cours, sans doute parce qu'il 
ne prévoyait pas de hausse ; mais il a stipulé 
ce droit dans l'opération du 51 mai 1869, 
qui annule les opérations antérieures et qui 
est faite à un cours de beaucoup Inférieur ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que 
si Van Geersdaele a versé des fonds entre 
les mains de l>aele, ce dernier lui a donné 
en retour, comme garantie, la propriété des 
obligations, qu'il lui transférait du reste par 
une espèce de vente, jusqu'à ce qu'en repre* 
nant ces obligations par un rachat, Daele lui 
rendit les sommes avancées; que l'on ne 
peut contester qu'une avance de fonds, un 



(1) Celte question a été résoloe négativement par 
trois arrêts de la cour de Paris du 31 janvier 1860 
(Sift.. 1860, 2, 308),dn 19 novembre 1863 {ibid,, 1864, 
1, lil, ù la note) et du i*' nov. 1867 (Ptuic. franc., 
1868, p. 113, à la note; D. P., «867, 2, 177), dont la 
solation a été approuvée en France par deux magis- 
trats do parquet, M. Cadot (Acv. erit., t. XXX, p. 257} 
et M. le procureur général Merville (Rev, prat., 
t. IX. p.28i). « Le défendeur, disait M. Merville, 
serait! la fois privé de son Juge naturel et de l'appui 
qa'il trouvera dans l'examen préalable du chef du 
DiDistère public contre une ogression téméraire, 
inspirée peouètre par la vengeance ou la mauvaise 
foi. » Cette doctrine, déjà repoossée par un arrêt de 
la foar de Besançon du 1^ décembre 18îU(Sir., 1855, 



prêt petit être assuré non pas seulement par 
un nantissement, mais encore par une espèce 
de report ou de vente à réméré ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, met le ju- 
gement dont appel à néant ; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, déclare les curateurs non fondés en 
leurs demandes et conclusions, les en dé- 
boute et les condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 13 mars 1875. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent— P/.MM.VanderslichelenetV.D'flondt. 



BRUXELLES, 2 avril 1878. 

1« ACTION CIVILE. — Officiers de police 
JODiciAiRE. — Compétence des tribunaux 
civils. 

2" Dénonciation. — Fontionnaire public — 
Responsabilité. 

3* Bourgmestre. — Officier de police judi- 
ciaire. 

1<> Dam les cas prévus par les art. 479 et 483 
du code d'instruction criminelle, la partie 
lésée par le délit du fonctionnaire public n'a- 
t-^lle pas le droit de porter devant les tribu- 
naux civils l'action en réparation du dom- 
mage qui lui a été causé (i)? 

^ L'article 358, § 4, du code d'instruction 
criminelle restreint-il à l'égard des membres 
des autorités constituées la responsabilité qui 
pèse sur tous les dénonciateurs {t)l 

Dans tous les cas, le principe de cet article est 
sans application lorsque l'instruction requise 
à la suite de la dénonciation a abouti hune 
ordonnance de non-lieu (3). 



2, 184), a été également condamnée par la cour de 
cassation de France le i6 décembre 1867 (D. P., 
1868, 1,5; Pa«tV?. franc., «868, p. 113). Voy. aussi 
les observations de M. Choppin qui accompagnent 
cet arrêt. La cour de Bruxelles s'était aussi pronon- 
cée en ce sens par arrêt du li janvier 1832. — Dans 
les conclusions qui ont précédé les arrêts de la cour 
de cassation de France des 9 et 19 février 1872, 
M. l'avocat général Bédarrides a également eiprlnié 
l'avis que « l'action civile contre les magistrats est 
entièrement libre devant les tribunaux civils « {Pasic, 
franc., 1872, p. 72, note 1, et 73, note i). 

(2) Voy. F. HéLie, Imtruct. erim., édit. belge, I. If, 
no 2298. 

(3) Voy. Hblie, ibid., n<» 2295 in fine, p. 308, et 
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Le fonctionnaire public qui dénonce à l'auto- 
rité judiciaire des faits dont il aurait acquit 
la connaissance d'ans l'exercice de ses fonc- 
tions, engage sa responsabilité s* il a agi de 
maueaise foi ou avec une légèreté répréhensi* 
ble, dans Vintention de nuire à la personne 
dénoncée (1). 

5^ Les bourgmestres n'ont la qualité d'officiers 
de police judiciaire que dans les communes 
où il n'y a pas de commissaire de police (d). 

On ne peut attribuer cette qualité aux bourgmet^ 
tre ei échevins réunis et délibérant en collège. 

(WANDERPBP£N, — C. DE KBRF.) 

Le jugement du tribunal civil de Cbarle- 
roi du i'" août 1872, dont rappelant deman- 
dait la réformation, a été publié dans ce 
Recueil, année 187â, 3« partie, p. 263. 

L'arrêt qui suit fait connaître les moyens 
nouveaux présentés devant la cour pour éta- 
blir Hncompétence do premier juge. 

ARRÊT. 

LA COUR; •— Attendu qu'en principe 
Faction privée en réparation d'un préjudice 
causé par le fait de Tbomme doit, par sa na- 
ture, être portée devant les tribunaux civils; 
que si, dans certains cas et pour des motifs 
d'ordre public, la loi porte des restrictions à 
cette règle, ces exceptions doivent être res- 
treintes aux cas formellement exceptés; 

Attendu que, pour se soustraire à l'action 
qui leur est intentée du cbef de dénoncia- 
tion calomnieuse, les appelants soutiennent 
qu'ayant agi comme membres du conseil 
écbevinal de Bincbe et la dénonciation ne 
portant que sur des faits dont ils avaient 
acquis la connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions, ils ne peuvent être ponrsni* 
vis daus les formes ordinaires, mais bien 
suivant l'un des modes exceptionnels résul- 
tant soit de l'art. 358, soit des art. 483 et 479 
du code d'instruction criminelle, mis en rap- 
port avec les art. 9 et 29 du même code; 

Attendu que la disposition exceptionnelle 
de l'art, 358 ne peut s'appliquer qu'au cas 
où la dénonciation calomnieuse a donné 



Dalloz, vo DénoneiiUion ealwnnîeuêe, n« ISM). -^ La 
discussion qai o préeédé l'adoption du § 4 de l'arti- 
cle 358 a été rapportée par HéuE, ibid,, au n» 2293. 

(1) Voy. H^LiB, Inttruet, crim., loe, citât. f Ghau- 
VBAD et IUlib, Théorie dueode pénal, no3l26 ; Blarchb, 
Études prat., t. V, no 415. 

(2) Ou bien en cas d'absence ou d'empêchement 
de ce fonctionnaire, comme le porte l'arrêté royal du 
19 aoû4 1819, rappelé à la suite des art. 57 et 58 da 
projet de code de procédure pénale. 



lieu à des poursuites qui ont eu pour résul- 
tat un acquittement et qui, par cela seul 
qu'elles ont pu aboutir jusqu'à la cour d'as- 
sises ou seulement Jusqu'au renvoi devant le 
tribunal correctionnel, emportent une pré- 
somption de vraisemblance et de sincérité 
qui semblent exclure la mauvaise fol et 
même une légèreté par trop téméraire qei, 
dans ces cas, sont les éléments essentiels de 
Taction récursoire endommages-intérêts; 

Attendu que, dans l'espèce, non-seulement 
la dénonciation n'a donné lieu à aucune 
poursuite, mais qu'elle a même été déclarée 
par la chambre des mises en accusation dé- 
nuée de tout indice, ce qui la rendrait peu 
digne de la protection invoquée en sa faveur, 
à titre de l'exception prévue par le prédit 
article 358; 

Attendu que l'exception tirée des art. 483 
et 479 du code d'instruction criminelle ii*est 
pas mieux fondée; 

Attendu, en effet, que pour invoquer ces 
dispositions qui, du reste, ne se rapportent 
qu'à l'action publique pour la répression d'un 
délit, les intimés se prévalent à tort de la 
qualité d'officiers de police judiciaire*qui les 
rendrait de ce cbef exclusivement justicia- 
bles de la première chambre de la cour; 

Attendu que si. aux termes de l'art. du 
code d'instruction criminelle, les bourgmes- 
tres et échevins sont rangés dans la catégo* 
rie des ofBciers appelés à exercer la police 
judiciaire, ces fonctions ueleursontdévolues, 
d'après le texte dudit article, que suivant les 
distinctions et dans les limites tracées dans 
les articles suivants ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. Il dadit 
code, les maires et, à leur défaut, les ad« 
joints de maires n'exercent la police judi- 
ciaire que dans les communes oh il n'y a pas 
de commissaire de police, ce qui ne se ren- 
contre pas dans l'espèce, puisque c'est pré- 
cisément contre le commissaire de police 
que la dénonciation calomnieuse aurait été 
dirigée ; d'où la conséquence que les intimés 
n'avaient aucune qualité pour agir comme 
officiers de police judiciaire et que Pexcep- 
lion qu'ils tirent de cette prétendue qualité 
leur fait absolument défaut; 

Attendu, au surplus, qu'en fait cette dé- 
nonciation ayant été rédigée au nom du 
collège des bourgmestre et échevins délibé- 
rant comme tel et ayant été contre-signée par 
le secrétaire communal, il ne se concevrait 
pas que ce collège pût être considéré comme 
officier de police judiciaire en dehors de la 
nomenclature des fonctionnaires auxquels 
l'art. 9 précité confère cette qualité ; 
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Attenda que si Tart. 29 du code dinstruc- 
tion crimiDelle fait un devoir à tous les 
fonctioDnaires publics, tout comme Fart. 50 
riinpose à tous les citoyens, de dénoncer au 
procureur du roi tous les faits délictueux 
dont ils prennent connaissance dans Texer- 
eice de leurs fonctions , cette obligation 
purement morale, quelque influence qu*elle 
puisse exercer sur Tappréciation de leur 
conduite au fond, ne peut en exercer aucune 
sur la question de savoir devant quelle juri- 
diction la demande en dommages-intérêts 
doit être portée ; 

Attendu, au surplus, que ce devoir civi- 
que ne peut soustraire les fouctionnaires, 
pas plus que les autres citoyens, ^ la respon- 
sabilité de leurs actes et que si, au lieu de 
remplir un devoir sérieux, ils se rendent cou- 
pables envers ceux quUls dénoncent pour 
satisfaire leur passion ou leur inimitié per- 
sonnelle, ils en doivent la réparation, aux 
termes des articles 1582 et suivants du code 
civil ; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge quant au fond de la demande ; 

Attendu, cependant, quant à la bauteur 
du préjudice, que le premier juge n'a pas 
suffisamment tenu compte de toutes les 
suites fâcheuses et dommageables qui ont 
été, pour De Kerf, la conséquence de la 
transmisi^ion faite par les appelants aux 
autorités administratives supérieures d*un 
double de la dénonciation envoyée par eux 
au procureur du roi compétent; qu'il faut 
avoir égard dans une plus large mesure à 
ces conséquences dans la réparation qui est 
dae à Tlntimé ; 

Par ces motifs et de Tavls conforme de 
U. Favocat général Van Bercbem, dit que le 
premier juge a été bien et dûment saisi de 
Faction, etc. 

Du 2 avril 1875. — Cour de Bruxelles.— 
3* eh. — PI. MM. Orts et Splingard. 



LIÈGE, 6 avril 1878. 
VENTE. — Bien hypothéqué. — Obligation 

DE LIVBER QUITTE ET LIBRE. — CONSÉ- 
QUENCES. 

L'engagement pris par le tfendeur de faire 
pauer un immeuble quitte et libre de toutes 
charges hypothécaires à l'acquéreur au mo- 
ment du payement du prix, n'oblige pas le 
vendeur à produire en ce moment des certifi' 
cats de radiation ; il suffit qu'il prouve que 



les créanciers inscrits ont valablement con- 
senti a la mainlevée de leurs hypothèques (1), 

(rBQUBTTB, — . C. LEROT.) 

Le 24 avril 1871, Puissant-Leroy vendit à 
Requette une maison sise à Namur pour le 
prix de 68,000 francs. Il fut convenu que 
Requette prendrait à sa charge trois capitaux 
s*élevant ensemble à 22,000 francs, que 
55,000 francs seraient payés comptant le 
24 mars 1872, jour fixé pour la passation de 
Tacte, et que, sauf les trois capiuux men- 
tionnés ci-dessus, Timmeuble passerait à 
Facquéreur quitte et libre de toutes charges 
hypothécaires; qu'enfin le restant du prix 
serait payé un an après cette date. L'immeu- 
ble vendu était grevé d'inscriptions dépas- 
sant de beaucoup sa valeur. Puissant-Leroy 
ayant été atteint d'aliénation mentale et in- 
terdit par jugement du 27 mars 1872, Re- 
quette lui fit sommation le même jour de 
passer l'acte de vente. Plusieurs significa- 
tions furent échangées, et Requette prétendit 
qu'il n'était pas obligé de payer les 55,000 fr. 
si on ne lui produisait pas au même moment 
les certificats du conservateur des hypothè- 
ques constatant la radiation de toutes les 
inscriptions autres que celles relatives aux 
trois capitaux mis à sa charge. 

Le tribunal de Namur repoussa cette pré- 
tention, et, sur l'appel de Requette, la cour 
statua comme suit : , 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Attendu qu'aux termes 
d'une convention verbale, dont le jugement 
à quo a fait un résumé exact et fidèle, Puis- 
sant-Leroy, actuellement interdit et repré- 
senté par l'Intimée, a vendu pour le prix de 
68,000 francs une maison déterminée dans 
l'ajournement, sous la stipulation que, sauf 
trois capitaux de l'import total de 22,000 fr., 
que l'acquéreur devrait payer et reconnaître 
à la décharge du vendeur et en déduction du 
prix, l'immeuble passerait quitte et libre de 
toutes charges hypothécaires à l'acquéreur ; 

Que la seule question qui divise aujour- 
d'hui les parties est celle de savoir quelle est 
l'étendue des expressions c quitte et libre de 
toutes charges hypothécaires; t que l'intl- 



(!) Voy. Paul Poht, Priv, et hyp., i. II, p. 463, 
n« 1105 et les arréls qu'il eite ; Dàlloz, Rép,, yo Priv^ 
et hyp., 00" 2469, 2665 et suit.; Bruxelles, 16 dé- 
cembre 1857 (Pàsic., 1858, II, 81) et la note. On 
invoque, en sens contraire, Gand, 29 juillet 1870 
(Pasic, 1871, II, 103) ; mais, dans i*espéce jugée par 
cet arrêt, il y avait des causes de trouble. 
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mée soutient qu'elles irobligent le vendeur 
à procurer à Pachetcur, au moment de la 
réalisation de la vente par acte authentique 
et du payement de la partie du prix alors 
exigible, que des actes de mainlevée bons et 
valables des capitaux non réservés, tandis 
que rappelant prétend qu'au même tnoment 
ou doit en outre lui Tournir les certificats de 
radiation des inscriptions prises sur Tim- 
meuble vendu pour sûreté de ces derniers 
capitaux; 

Attendu qu'en thèse générale il serait 
déjà difficile d'admettre le système de l'ap- 
pelant, si l'on ne s'attachait qu'au sens litté- 
ral des expressions litigieuses, mais que cette 
difficulté se convertit en une impossibilité 
lorsqu'on recherche, au point de vue juri- 
dique, la portée de ces expressions; qu'en 
etîet, elles signifient que les créanciers in- 
scrits sur la maison donneront mainlevée de 
toutes charges autres que les trois capitaux 
imputables sur le prix, puisqu'il ressort de 
l'article i08 de la loi du 16 décembre 1851 
portant : i Les privilèges et hypothèques 
s'éteignent par Ta renonciation du créan- 
cier I que tout immeuble est dégrevé dès 
que l'acte de mainlevée est consenti ; 

Attendu que la prétention de l'appelant ne 
serait plausible que si le dégrèvement ne 
s'opérait qu'au moment de la radiation, ce 
qui est Insoutenable ; qu'en effet, s'il est vrai 
que l'inscription donne vie au privilège ou 
il l'hypothèque, il n'est pas moins exact que 
la renonciation des créanciers à ces droits 
frappe cette inscription dans ses effets et n'a 
par conséquent pas besoin d'être suivie de 
radiation; que d'ailleurs l'appelant ne fait 
entrevoir aucun motif de refus que pourrait 
alléguer le conservateur des hypothèques 
pour opérer la radiation ; 

Attendu, en fait, que l'ensemble des cir- 
constances de la cause corrobore Tinterpré* 
tation suivant laquelle les parties n'ont en- 
tendu parler que d'un simple dégrèvement; 
que plusieurs de ces circonstances tendent 
spécialement à faire croire que l'appelant 
connaissait la situation de fortune du ven- 
deur, qu'il savait que la partie du prix exi- 
gible lors de l'acte authentique était destinée 
ï désintéresser, dans une certaine mesure et 
au même moment, certains créanciers et à 
obtenir d'eux la mainlevée de leurs hypothè- 
ques, et que par conséquent l'appelant n'a 
pu ni dû compter sur la remise de certifi- 
cats de radiation contre payement de ladite 
partie du prix ; 

Attendu que les documents versés au pro- 
cès, et qui n'ont été l'objet d'aucune critique 
de la part de l'acheteur, fournissent la preuve 
que l'intimçe s'est déjà mise en mesure de 



lui représenter les actes de mainlevée as 
moment voulu; 

Attendu, quant aux conclusions de l'appe- 
lant tendantes à la réformation du jugement, 
en ce que les premiers juges auraient ac- 
cordé délai à l'intimée pour réaliser devant 
notaire la vente verbale, qu'elles manquent 
de base; en effet, le vendeur n'a jamais sol- 
licité de délai, et si le jugement accorde qq 
délai de quinzaine à partir de sa signiûcaiioo 
pour passer acte authentique, c'est à rappe- 
lant seul qu'il donne terme ; ■ 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, avocat général, confirme le ja- 
gement à quo; dit néanmoins que les quinze 
jours endéans lesquels il ordonne aux parties 
de passer acte devant le notaire Eloin cour- 
ront à dater de la signification du présent 
arrêt; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du 5 avril 4873. ~ Cour de Liège. - 
2» cb. — Prés. M. Demarteau. — PL 
MM. Poncelet, Lemaftre et Charlier (du bar- 
reau de Namur). 

GAND, 19 février 1878. 

{• ENQUÊTE. — AssiGMàTioN. — Indica- 
tion INEXACTE DU DOMICILB DE l'aSSICNÉ. 

2^ Séparation de corps. — Injure. — Vio- 
lences. — Gravité. — Circonstances. 

I* NUmporte pas nullité de l'exploit d'assigna- 
tion signifié à une partie au domicile de son 
avoué pour être présente à Venquéte, l'erreur 
commiu dans rindication du domicile de 
cette partie (i). 

lien est surtout ainsi lorsque, dans la copie de 
la requête notifiée en tête de cet exploit, son 
véritable domicile est indiqué. (Gode de pro- 
cédure civile, art. 26t.) 

2* La gravité d'une injure ou d'un acte de vio- 
lence {un souf^t)^ invoqué à l'appui d'une 
demande de séparation de corps, doit s'ap- 
précier en tenant compte non-^ulement des 
circonstances dans lesquelles le fait s'est 
produit, mais aussi du degré d'éducation des 
époux et de la classe de la société à laquelle 
ils appartiennent, 

(TACCOEN, — G. VANDEN BDLCEE.) 
ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur la validité de la contie- 
enquéte : 
Attendu que dans tous les actes de la pro- 

(i) Voy. GiÀCVBAD sur Cime, isoit de ta fnroe. ew,, 
quest. 1018 6m; Dallos, Rép., v« Enquête, o« 3S1 ; 
eass. franc., 27 décembre 1808 (/. du Pal., ft sa date) 
et PioEAU, Comment., 1. 1, p. 911. 
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cédure entre parties, Tintimé s*était qualifié 
i négociant, domicilié à Go*irtrai ; • qne ces 
mêmes désignation et qualification se trou- 
vent mentionnées dans une requête du 6 no- 
vembre i87i, signifiée par copie en tête 
même de Texploit atiaqué du 8 décembre 
suivânty exploit où l'intimé est qualifié par 
erreur • négociant, domicilié à Gand ; t 

Qu'ainsi ces deux derniers actes et ces 
deux qualifications font ensemble Tobjet d*un 
seul et même exploit d'buissier ; 

Attendu que, dans ces circonstances, rap- 
pelante trouvait dans Texploit même Tindi- 
catlon du véritable domicile, en même temps 
qu^elle pouvait se convaincre que la dési- 
gnation d*un autre domicile n*était que le 
résulut d'une erreur de plume; 

Qu'en effet, si l'indication nouvelle n'avait 
pas été erronée et si le changement de do- 
micile avait été réel, l'huissier n'aurait pas 
indiqué dans le même acte deux domiciles 
différents; mais que, pour rectifier l'indica- 
tion écrite en tête de son acte, il aurait cer- 
tainement indiqué le changement survenu ; 

Attendu d'ailleurs que l'appelante est sans 
intérêt à se prévaloir de l'erreur dont s'agit ; 

Qu'en effet, l'exploit critiqué n'avait pour 
but et pour objet que d'assigner l'appelante 
pour être présente à la contre-enquête, en 
exécution d'une ordonnance rendue par le 
juge enquêteur ; 

Que cet exploit contenait, pro subjeciâ ma- 
terià, indication du domicile non-seulement 
élu, mais légal de l'intimé, à savoir celui de 
son avoué. M* Piens; qu'à ce domicile pou- 
vaient et devaient aussi se faire de la part de 
l'appelante, s'il y avait lieu, les notifications 
et significations relatives à la procédure de la 
contre -enquête ; 

Sur les reproches soulevés subsidiaire- 
ment contre les quatrième et neuvième té- 
moins de l'enquête contraire : 

Attendu, quant au neuvième témoin, que 
le reproche est non reeevable, rappelante ne 
l'ayant proposé qu'après 1» déposition de ce 
témoin, et notamment pour la première fois 
dans ses conclusions d'audience du 18 mars 
1878; 

Au fond : 

Attendu que, dans divers actes de la pro- 
cédure, l'appelante avait groupé contre son 
mari une série de faits graves de nature à 
attester, s'ils étaient prouvés, tout un sys- 
tème d'injures et de vexations ; 

Mais attendu qu'il résulte des enquêtes, 
00 que ces faits ne sont pas établis, ou qu'ils 
ont été tantôt exagérés, tantôt dénaturés 
daus l'exposé de l'appelante ; 



Attendu, notamment, qu'il n'est établi en 
aucune manière que depuis son mariage, 
contracté en 4848, rappelante ait eu à se 
plaindre soit des procédés c'e son mari en* 
.vers elle-même, soit de sa conduite au de- 
hors; 

Que le fait vanté sous le n* 7, tel qu'il est 
articulé, est absolument contronvé; 

Que loin de mériter les reproches arti- 
culés sous les n** 8 et 10, l'intimé avait, 
jusque dans les derniers temps, associé sa 
femme et sa fille atnée aux affaires de la 
maison ; qu'elles recevaient, aussi bien que 
lui-même, le montant des factures, le prix 
des marchandises et des loyers; 

Que la défense faite au cinquième témoin 
de l'enquête de payer dorénavant entre leurs 
mains est postérieure au départ de celles-ci 
de la maison conjugale; 

Attendu qu'à supposer, comme le prétend 
l'appelante, que dans ces derniers temps les 
affaires de l'intimé ont cessé d'être pros- 
pères, cette circonstance ne serait en aucune 
manière imputable à sa prétendue mauvaise 
conduite, dont il n'est point fait preuve au 
procès; 

Qu'à la vérité, il résulte des enquêtes que 
l'intimé a voulu Introduire dans son ménage 
la plus stricte économie; mais que cela se 
conçoit aisément en présence des difficultés 
de sa position et des charges résultant de sa 
nombreuse famille ; 

Qu'il y a dans cette volonté de vivre par- 
cimonieusement d'autant moins de vexation 
à l'égard de l'appelante que les enquêtes 
n'ont pas établi que l'intimé aurait refusé de 
partager lui-même, avec les siens, les mêmes 
privations ; 

Attendu, quant aux injures et aux vio- 
lences, articulées notamment sous les n'" 5 
et 18, qu'elles ont été beaucoup eiagérées 
par l'appelante ; que s'il est établi notamment 
que le 13 novembre 1869, à la suite d'une 
discussion entre Yanden Buicke et sa femme, 
celle-ci a reçu un soufllet, il n'est nullement 
prouvé qu'il l'aurait c frappée à coups de 
poing, et n'aurait cessé de la frapper que 
lorsqu'il s'aperçut qu'une étrangère était 
témoin des sévices qu'il exerçait ; > 

Attendu que, pour apprécier la gravité de 
ce fait isolé, ainsi que des injures et des 
violences dont parlent les témoins, il im- 
porte de tenir compte de l'ensemble des cir- 
constances dans lesquelle&elles se sont pro- 
duites ; qu'il importe aussi de ne pas perdre 
de vue que l'intimé, loin d'avoir reçu une 
éducation soignée, comme on l'a allégué 
sous le n^ 14, était autrefois un simple em- 
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ployé de fabrique; que si, par son activité, il 
est parvenu à se procurer une certaine ai* 
sance, il est néanmoins constant qu'il n*a pas 
cessé d^appartenir sous tout autre rapport 
aux classes inférieures de la société ; 

Par ces motifs et ceux invoqués sur les 
différents points par le premier juge, reçoit 
rappel et y statuant, confirme le Jugement 
dont appel ; déboute rappelante de ses fins 
et conclusions, et vu la qualité des parties, 
compense les dépens d*appel. 

Du 19 février 1873. — Cour de Gand. 
— «• ch. — Prés. M. De Bouck. —. PL 
MM. Buysse, Léger et Tyberghein. 



BRUXELLES, 10 avrU 1878. 

PREUVE TESTIMONIALE.— CoMMERÇàNT. 
—Prêt par on NOif^coMMERÇAtiT. — Libé- 
ration. 

Ah ca$ d'un prél fait par un non-commerfant 
à un commerçant, qui n*a un caractère com^ 
mercial qu*à l'égard de ce dernier, le cùm» 
merçant, assigné en remboursement par ie 
non commerçant, ne peut prouver sa libéra^ 
tion que suivant Us règles tracées par le» 
art. 1541 et suiv. du code civil (1). (Code 
de commerce, art. i09.) 

En conséquence, il ne peut être admis à prou- 
ver par témoins Vextinction de sa dette, s'il 
s'agit de plus de 150 francs, 

(VANHATERMABT, — C. PLAS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il résulte des 
éléments de la cause et qu'il est reconnu 
d'ailleurs par rappelant dans les conclusions 
prises par lui tant devant le premier juge 
que devant la cour, qu*il a reçu de Jean- 
Baptiste Moyson, auteur de Tlntimée : i% à 
la date du 1*' janvier 1871, la somme de 
3,355 francs, et î», le 13 avril suivant, celle 
de 1,400 francSy sommes qui forment Tim- 
port des deux billets visés dans le jugement 
à quo; 

Attendu que Vanhavermaet étant menui-' 
sier et entrepreneur de son éiat, les deux 
prêts qu'il a sollicités et obtenus de Moyson, 



(i) Voy. conf. Pardessus, Droit eommere., n» 308 ; 
LiaoMBiftRB, snr l'arf. 1314, n^ iO; Namr, Droit 
commère., I, p. 377; Dooai, 6 août 4851 (Sir., 185i, 
2, 806) ; eass. franc., 19 novembre 1862 (Patie. franc., 
1863, I, 29; D. P., 1862, 4, 472). Contra .mut. 
Droit romm., 2* édit., i. Il, n* 2543. 



qui n'exerçait aucune professioD, sont eea- 
sés lut avoir été faits pour son eonmerce, 
aux termes de Tart. 638, alinéa 2, du code 
de commerce; 

Mais attendu que rappelant prétend qae 
les sommes qui lui ont été prêtées ont été 
employées par loi ii des opérations d*es- 
compte, et que les valeurs et sommes dVgeat 
qu'il a remises a Moyson comme règlement 
de ces opérations, depuis le 28 février jus- 
qu'au 27 novembre 1871, représentent nae 
somme de 4,922 francs, supérieure ainsi de 
187 francs à celle qui fait Fobjet du litige; 

Attendu qu'à l'appui de cette allégation 
Vanhavermaet ne produit ni livres, ni bord^ 
reaux, ni quittances; 

Qu'on ne peut supposer dès lors que l'ar- 
gent prêté devait servir et a servi à une opé- 
ration commerciale quelconque pour le 
compte de Moyson ; 

Qu'on ne comprendrait pas, d'ailleurs, que 
si, comme le prétend l'appelant, sa dette 
s'était trouvée éteinte par les remises dont 
il se prévaut, il se serait montré assez pen 
soucieux de ses intérêts pour laisser entre 
les mains de' son créancier les deux billets 
souscrits au profit de celui-ci ; 

Attendu que s'il est vrai qu'à défaut de 
toute justification, Vanhavermaet articule 
en ordre subsidiaire une série de faits dont 
il demande à administrer la preuve par té- 
moins, cette preuve ne peut être accueillie 
dans l'espèce; 

Qu'il s'agit, en effet, d'un prêt qui ne 
constitue un acte commercial que de la part 
de rappelant qui est commerçant, tandis 
qu'il ne revêt qu'un caractère purement 
civil quant à l'auteur de l'intimée, qui n'avait 
pas de profession ; 

Que celle-ci peut donc à bon droit invo- 
quer le bénéfice de l'art. 1341 du code civil 
qui, en l'absence d'un commencement de 
preuve par écrit, interdit la preuve testimo- 
niale quand l'objet de la demande, comme 
dans le cas actuel, excède iSO francs; que 
Vanhavermaet, de son côté, ne peut faire 
fruit de l'art. 1U9 du code de commerce, qui 
contient une exception à cette règle en ad- 
mettant la preuve testimoniafe, mais seule- 
ment dans les matières régies par la loi 
commerciale telles que les contestations 
entre commerçants; 

Attendu que les faits posés sont invrai- 
semblables et que, pris dans leur ensemble, 
ils tendent à établir que l'appelant s'est 
entièrement acquitté de sa dette envers 
Moyson; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent 
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qu^il ne peut être admis k administrer la 
preave de sa libération par témoins ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter à la demande de preu?e des 
faits articulés, qui est rejetée comme inad- 
missible, met .rappel au néant et condamne 
rappelant aux dépens. 

Du 10 avril i873.-Cour de Bruxelles.— 
5« ch. -Prés. M. De Le Vingne.-P/. M. Fe- 
rou. 

LIÈGE, 80 avril 1878. 
\^ COMMUNICATION DE PIÈCES. - Ex- 

PtlGATIOMS d'ÂUDICNCE. *— DÉCLARATIONS 

de la partie. — notbs de plaidoirie. 
— Pièges nom produites. — Existence 

DÉNIÉB. 

2* Jugement.— Incident. — Conclusions au 
FOND. — Défaut nom demandé. 

\^ La demande de communication de pièca 
qu'autorise l'art» 188 du code de procédure 
civile ne peut s'étendre aux explications d'au- 
dience et aux déclarations écrites émanées des 
parties dont fait état le jugement frappé d'ap» 
ptly lorsqu'il est constant que ce» déclarations 
ne sont que des notes ayant servi de base aux 
débats oraux. 

Cette demande ne peut davantage s'étendre à 
des pièces non produites, dont Vexistence est 
déniée et n'est nullement justifiée, 

2* Si l'une des parties se borne à conclure sur 
un incident et que Fautre conclut au fond 
sans réclamer le défaut, il y a lieu d'enjoin' 
dre aux deux parties de conclure contradic* 
toirement (4). 

(pierre BONAPARTE, — C. PONCELET.) 
ARRÊT. 

Lk COUR ; — Attendu que la demande 
incidente, qui tend à faire enjoindre à Tin- 
timé de signifier ou de communiquer dans 
les trois jours les explications d'audience et 
les explications écrites dont il a fait usage 
devant les premiers juges, n*a d*autre base 
qu*un considérant du jugemeni frappé d*ap- 
pel, portant i qu*il résulte des explications 
d'audieoee et des déclarations écrites du 
défendeur versées au dossier que ce n*est ni 
1 10,000, ni même 120,000 fraucs qu*il a re- 
çus de Tacquéreur, mais bien 121,000 fr., 
à savoir : 110,000 francs pour prix de vente 



(1) Voy. cass. belge. 31 .novembre 1872 (Pasic, 
1872, 1, tô5}.Voy. aassi CiRRi et Guacvead. qoes- 
tionSU S«i elLiége, i% août 18S7 (Pask., 18S7, II, 412). 



et 10 p. e. de ce prix, soit 11,000 francs 
pour Irais et honoraires; i 

Attendu que cette demande, en tant que 
relative aux explications d'audience, est évi* 
demment dénuée de tout fondement et ne 
peut être considérée comme sérieuse ; qu*il 
est résulté des débats que les déclarations 
écrites du défendeur dans lesquelles le pre- 
mier juge a puisé les éléments dont son ju- 
gement fait éiat, ne sont autres que les notes 
de défense remises par la partie à son avo- 
cat, et qui ont servi de base k la plaidoirie 
de celui-ci; qu'il n'est pas douteux que les 
renseignements fournis par ces notes ont été 
Tobjet des débats oraux devant le premier 
juge, puisqu'il est constaté par les considé- 
rants mêmes du jugement que lors des plai- 
doiries le demandeur, aujourd'hui appelant, 
a donné à ses conclusions primitives une 
portée qui suppose la connaissance de ces ^ 
renseignemeuts ; que les notes dont il s'agit, 
et qui ont d'ailleurs été misesà la disposition 
de l'appelant devant la cour, ne peuvent 
donc être assimilées aux pièces ou documents 
dont l'art. 188 du code de procédure civile 
permet d'exiger la production ; 

Attendu que l'appelant, tout en ne con- 
cluant qu'à la signification ou à la commu- 
nication des explications d'audience ou écrites 
dont il vient d'être question, a, notamment 
par sa signification du 17 février 1873, cher- 
ché à donner à cette prétention une certaine 
extension, en sommant l'intimé de produire 
la convention verbale ou écrite qu'il suppose 
avoir existé entre celui-ci et le sieur Kous- 
sille au sujet des frais et honoraires concer- 
nant la vente du domaine des Epioux ; qu'il 
résulte même des plaidoiries que cette pro- 
duction est l'objet réel de l'incident ; 

Attendu que le jugement frappé d'appel 
n'établit ni directement ni indirectement 
que pareille pièce se soit trouvée dans le 
dossier de l'intimé; que celui-ci en nie l'exis- 
tence et que rien n'autorise à croire qu'elle 
existerait en réalité; qu'en effet, l'acquéreur 
des Epioux, qui a payé comptant, le jour 
même de la vente, et avant la passation de 
l'acte, le prix stipulé de 1 10,000 Arancs, a pu 
remettre à l'intimé, soit spontanément, soit 
sur la demande de celui-ci, avec ou sans 
réserves, 10 p. c. pour frais et honoraires, 
sans que cette remise ait nécessairement dû 
être la conséquence d'une convention ou 
d'une stipulation antérieurement faite, et 
dont la production doive ou puisse être 
ordonnée; 

En ce qui concerne le fond : 

Attendu que l'appelant s'est borné à con- 
clure sur l'incident, que l'affaire n'est donc 
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pas en étal pour être jugée contradictoire- 
' ment ; 

Attendu que rintimé, dont les conclusions 
tendent au rejet de la demande incidente et 
k la confirmation du jugement, n*a pas con- 
clu au défaut-congé; que dans ces circon- 
stances, et eu égard k la nature de Texcep- 
tîon soulevée, il y a lieu, avant de statuer, 
d'ordonner aux parties de conclure et de 
plaider au Tond; 

Par ces motifs, dit rappelant mal fondé 
dans sa demande incidente, et ordonne aux 
parties de conclure et de plaider au fond ; à 
cette fin, renvoie l'affaire à la liste, et con- 
damne rappelant aux dépens de rincidenf. 

Du 30 avril 1875. — Cour de Liège. — 
2' cil. — Prêt, M. Lenaerts,. conseiller. — 
PL MM. Gérimont et Moreau (du barreau de 
Huy). 

GAND, 10 aTiil 1878. 

MARCHE A TERME.- Jeu. -Caractèrbs. 
— Intention commune dbs parties. 

PoHr qu'une vente de marchandises sujettes à 
de grandes fluctuations de prix soit considérée 
comme déguisant un jeu ou un pari, il ne suffit 
pas que l'une des parties ait entendu lui donner 
ce caractère; il faut qu'elles n'aient eu l'une 
et l'autre en vue qu'une vente fictive (1). 

Une vente de marchandises de cette catégorie 
ne peut pas être réputée déguiser un jeu ou 
un pari, par cela seul qu'elle a été faite à 
terme et que les décomptes entre parties ne 
mentionnent ni frais de mesurage ou de jau- 
geage, ni frais de transport ou de magasin 
nage {%). 

(van NBSTE FRàRES/— C. VAN LEE, HBRMAN 
ET c'*.) 

âRRÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'une vente ne 
doit pas être considérée comme simulée et 
déguisant un jeu ou un pari sur la hausse et 
sur la baisse des prix, par cela seul qu'elle a 
été faite à terme et qu'elle a pour objet des 
marchandises qui sont sujettes à de grandes 
fluctuations de prix; qu'il faut rechercher 
dans les circonstances qui ont précédé, ac- 
compagné ou suivi la vente, le vériuble 
caractère de la convention; 



(t) Conf. Bruxelles, 11 Janvier 1865, 3 mars 1866 
et 19 novembre 1869 (Pasic, 1865, II, 93; 1867, II, 
118; 1871, 11.260), et les noies. 

(2) Voy. ce Reeiieil, 1870, II. 254, ainsi que les 
arrêts elles dans la noie prdci^dcnte. 



Attendu que la vente de 200 pièces es- 
prits trois-six, dont il s'agit au procès, a éié 
conclue à l'intervention du sieur Camille 
Yelgbe , négociant - commissionnaire , qui 
traite habituellement les grains, les huiles et 
les esprits sur la place de Coiirtral; 

Attendu que les appelants accusent ledit 
sieur Veighe et les intimés eux-mêmes de ser- 
vir habituellement d'intermédiaires à ceux 
qui jouent sur la hausse et sur la baisse des 
marchandises et qui contractent des mar- 
chés fictirs ; que non-seulement ils n'ont pas 
prouvé cette accusation, mais qu'ils n'allè- 
guent même aucun fait qui soit de nature à la 
rendre vraisemblable ; 

Auendu que s'il est vrai, comme les appe- 
lants le posent en fait, que le siège principal 
de la fabrication des trois-six est dans les 
départements du nord de la France, que le 
seul marché naturel et régulier pour cet 
article est celui de Lille et que celui de Paris 
est reconnu pour être un foyer d'opérations 
Actives sur les esprits trois-six, il n'en ré- 
sulte nullement que cette marchandise ne se 
traite pas aussi d'une manière sérieuse ei 
régulière sur cette dernière place, et que des 
spéculateurs ne puissent s'y livrer à des 
achats et à des ventes très-licites ; 

Attendu que les appelants prétendent vai- 
nement que l'on peut se procurer en Belgi- 
que des esprits trois-six au même prix qu'en 
France et que par suite un Belge ne peut 
acheter cette marchandise à Paris, puisqu'il 
aurait à ajouter à son prix d'achat les frais 
de transport et les droits d'entrée; qu'en 
eiïet, rien ne prouve que les esprits trois-six 
qui ont fait l'objet de la convention étaient 
destinés à être vendus en Belgique; que les 
documents versés au procès tendent, au 
contraire, à faire admettre que les appelants 
se proposaient d'acheter des esprits trois- 
six à Paris pour les revendre immédiatement 
après sur place à des prix plus élevés; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
qu'ils ont toujours fait le commerce des 
huiles et des tourteaux, marchandises qui 
subissent des fluctuations de prix tout aussi 
fortes que les esprits; que dès lors on com- 
prend facilement qu'ils se soient livrés à une 
spéculation sur ce dernier article ; que d'ail- 
leurs les intimés, qui ont fait cette opération 
à l'intervention du sieur Yelghe, ont pu 
ignorer que le commerce des trois-six ne ren- 
trait pas dans le cercle des opérations habi- 
tuelles des appelants et que rien même ne 
les obligeait à s'en informer, cette circon- 
stance ne pooYant pas faire obstacle à la 
conclusion tle la vente dont il est question; 

Attendu qu'il est inexact de dire que le 
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marché dont il s'agil est hors de toute pro- 
portion avec les ressources personnelles et 
riroportauce des affaires sérieuses et régu- 
lières des appelants, puisque, à Foccasion de 
Tune des reventes, les appelants ont affirmé 
eux-mêmes qu'ils font des affaires considé- 
rables à Cologne, à Berlin, à Hambourg et à 
Londres ; que, du reste, les appelants exagè- 
rent singulièrement Timportance du mar- 
ché, puisqu'ils ne tiennent aucun compte de 
la circonstance que les 200 pièces vendues 
ne devaient pas être livrées en une seule 
fois, que 50 pièces devaient être livrées dans 
le mois de janvier 1872, 50 dans' le mois de 
février, 50 dans le mois de mars et 50 dans 
le mois d'avril, et que, de cette manière. Ils 
avaient le temps de réaliser la marchandise 
qui faisait Tobjet de la première livraison, 
avant Téchéance du terme flié pour le paye- 
ment de la seconde livraison ; 

Attendu que la vente a été conclue aux 
conditions ordinaires de la place de Paris, et 
que les seules mesures qur n'ont pas été 
arrêtées au moment de la conclusion du 
marché sont celles qui concernent la pris» 
de possession, qui intéressaient uniquement 
les appelants et dont les intimés n'avaient 
pas à s'inquiéter dans ce moment; que c'est 
donc à tort que les appelants allèguent qu'on 
n'a pas réglé tout ce qui concernait la prise 
de livraison et que le contrat ne pouvait pas 
être exécuté; que cette allégation se trouve 
même démentie par l'exécution donnée, au 
mois de janvier, à la première partie du 
marché ; 

Attendu que si, dans les décomptes four- 
nis par les intimés, on ne rencontre ni frais 
de mesurage ou de jaugeage, ni frais de 
transport ou de magasinage, il est certain 
que ce fait doit être attribué à la circon- 
stance que la marchandise a été revendue 
immédiatement après qu'elle avait été ache- 
tée, et que des marchandises de cette nature, 
comme beaucoup d'autres, se transmettent 
plusieurs fois, et même en un seul jour, sans 
changer de place et sans être mesurées ou 
jaug^ h chaque livraison, ce qui se produit 
surtout lorsqu'il y a de grandes fluctuations 
dans les prix, et ce qui n*empêche pas que 
toutes ces ventes et reventes sont sérieuses 
et régulières et qu'elles se font pour une 
marchandise qui existe réellement ; 

Attendu que c'est à celui qui allègue la 
simulation à la prouver, et qu'il résulte de 
tout ce qni précède que les appelants ne 
fournissent aucune preuve i l'appui de leur 
allégation et que les faits qu'ils ont posés ne 
sont même ni pertinents ni concluants; 

Attendu qu'il est constant au procès que, 



dans le mois de janvier 1872, la première 
livraison a été faite par les intimés et accep- 
tée par les appelants, que ces derniers ont 
donné l'ordre de revendre, que cet ordre a 
été exécuté et que les appelants ont payé aux 
intimés la différence entre le prix d'achat et 
celui de la vente; qu'il s'ensuit que le con- 
trat a reçu pleine et entière exécution pour 
ce qui concerne la première livraison ; 

Attendu qu'à l'échéance do chacun des 
termes subséquents, les intimés ont offert de 
livrer les pièces esprits vendues, qu'ils ont 
même fait des sommations par exploits 
d'huissier pour forcer les appelants à pren- 
dre livraison, et qu'ils ont constamment 
demandé des instructions pour pouvoir e;té- 
cuter leurs engagements; que de plus, à l'oc- 
casion de l'une des reventes, les appelants 
ont reconnu que la marchandise leur avait 
été livrée, puisqu'ils se sont plaints le 20 fé- 
vrier 4872 de ce que les intimés avaient 
revendu leur trois-six , c'est-à-dire la mar- 
chandise qui leur appartenait; 

Attendu qu'une vente ne doit être consi- 
dérée comme jeu ou comme pari que pour 
autant que les deux parties aient eu l'inten- 
tion de lui donner ce caractère, et qu'en 
admettant que les appelants n'aient eu en 
vue qu'une vente fictive, il faudrait encore 
démontrer que les intimes de leur côté con- 
sidéraient également la vente comme simulée; 

Attendu qu'il résulte de ce qni précède, 
ainsi que de tous les documents versés au. 
procès et des agissements des parties, qu'il 
s'agit dans l'espèce d'une vente qui devait se 
réaliser par la délivrance effective de la mar- 
chandise et nullement par le payement des 
différences; 

Attendu que les intimés ont agi en qualité 
de commissionnaires; qu'en cette qualité ils 
devaient traiter, aux termes de l'art. 91 du 
code de commerce et comme ils l'ont fait, 
en leur nom propre, pour le compte des 
appelants; 

Attendu que les intimés ont rendu compte 
des achats et des reventes qu'ils ont faits par 
des décomptes qu'ils ont fournis aux appe- 
lants et dans lesquels ils ont renseigné toutes 
les opérations; 

Attendu que les appelants n'allèguent pas 
que les achats ou les reventes auraient été 
faits à des prix plus élevés ou plus bas que 
le cours du jour; qu'ils n'indiquent aucune 
circonstance qui soit de nature k faire sup- 
poser que les décomptes fournis ne renfer- 
ment pas la relation exacte des opérations 
faites pour leur compte ; que, dans ces cir- 
constances, il serait frustratoire d'ordonner 
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aux ÎDlimés de fournir d'autres pièces que 
celles versées au procès ; 

Attendu que devant le premier juge les 
appelants ont conclu à être admis à prouver 
que le marché n*a porté que sur 200 pièces 
d*uoe contenance individuelle d'environ 
105 litres; 

Attendu que ce soutènement n*a pas été 
reproduit en appel, et que du reste il est 
constaté, par la correspondance échangée 
entre parties, que le marché a porté sur 
200 pièces contenant chacune environ 620 li- 
tres; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, déclare les faits posés par les 
appelants ni pertinents ni concluants ; dé- 
clare que la vente a porté sur 200 pièces 
trois-six d*une contenance d'environ 620 li- 
tres; 

Dit qu'il n*y a pas lieu d*ordonner aux 
intimés de faire des productions ultérieures; 

Met rappel à néant, confirme le jugement 
dont appel, condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 10 avril 1873. ~ Cour de Gand. — 
*!'• ch. — Prés, H. Lelièvre, premier prési- 
dent. --P/. MM. L. Goethals et P. Van Bier- 
vliet. 



BRUXELLES, l«r mai 1878. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Instruc- 
tion GÉNÉRALE. — BeNVOI DU CHEF DE 
CERTAINS FAITS SEULEMENT.— AcTION CIVILE. 

Lorsqu*une instruction a été reguise contre 
plusieurs prévenus en termes généraux au 
sujet de plusieurs délits, si la chambre du 
conseil prononce le renvoi de l'un d*eux de- 
vant le tribunal correctionnel du chef de 
certains faits, sans aucune réserve quant aux 
autres faits sur lesquels a porté Tin formation, 
son ordonnance est, à l'égard de ces derniers 
faits, une ordonnance de non- Heu implicite. 

En admettant mime que la chambre du conseil 
doive être réputée n'avoir pas encore statué 
quant à cette partie de l'instruction, elle en 
serait encore saisie. 

La partie civile est^ dans tous les cas, non reee- 
vable à actionner le prévenu devant la jus- 
tice répressive à raison de ces mêmes faits. 

(veuve DASCOTTB et le MINISTÈRE PUBLIC, ~ 
C. LIÊNARD ET MATON.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal correctionnel de Mons le 42 février 



1873» a été rapporté dans ce Recueil, 5* par- 
tie, p. 68. 

ARRJÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Taction tend 
à faire déclarer les intimés coupables d*avoir, 
par défaut de prévoyance ou de précaution, 
involontairement causé la mort du fils de 
rappelante, lequel a péri avec d*antres ou- 
vriers lors de la catastrophe arrivée, dans la 
nuit du 27 au 28 septembre 1871 au puits 
n"* 3 du charbonnage d*Hornu et Wasmes; 

Attendu que, dès le 28 septembre 1871, 
une instruction a été requise par le parquet 
de Mons au sujet de cette caustrophe ; que 
cette instruction requise primitivement à 
charge dinconuus a été dirigée ensuite di- 
rectement tant contre les prévenus Liénart 
et Maton que contre le porion Geronnez, eu 
vertu d'un réquisitoire du 20 novembre 1 871 , 
auquel étaient joints les rapports et docu- 
ments destinés à signaler les causes proba- 
bles de Taccident et à faire connaître exacte- 
ment le nombre des victimes, leurs noms, h 
.position que chacune d'elles occupait au 
moment de Taccident... ; 

Attendu que Tinstruction requise daos 
ces circonstances en termes généraux du 
chef de la prévention des art. 4 1 8, 41 9 et 420 
du code pénal, sans autre indication et sans 
aucune restriction,devait évidemment porter, 
comme elle a porté en réalité, sur tous les 
faits qui s'élaient produits aussi bien à Tétage 
de 396 mètres qu'à Tétage de 480 mètres du 
puits n*" 3, et que la chambre du conseil avait 
également à apprécier ces faits dans leur 
généralité à Tefiet de déterminer ceux qui, 
au point de vue des lois répressives, étaient 
de nature à entacher la responsabilité des 
prévenus ; 

Attendu qu'en ne requérant, le 15 mars 
1872, le renvoi des prévenus Liénart et Ma- 
ton devant le tribunal correctionnel pour 
homicide par imprudence que du chef de la 
mort des ouvriers qui avaient péri à Tétage 
de 396 mètres, sans faire aucune réserve 
quant à ceux qui étaient morts à l'étage de 
480 mètres et en ne requérant des pour- 
suites de ce dernier chef que contre le po- 
rion Geronnez seul, le parquet reconnaissait 
implicitement qu'il n'existait, quant aux 
deux premiers, point de charges suflisantes 
du chef des faits qui s'étaient passés à l'étage 
de 480 mètres et notamment du chef de la 
mort du fils de l'appelaute qui avait péri à 
cet étage, et que la même signification doit 
être donnée à l'ordonnance de la chambre 
du conseil du 21 mars 1872, qui a statué 
comformémcnt à ces réquisitions ; 
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Attendu qae l*appeiaDte, qui 8*était coo- 
stituée le %% février 4872 partie civile dans 
l'instruction, pouvait, si elle s'y croyait fon- 
dée, se pourvoir par voie d'opposition contre 
la décision de la chambre du conseil ; mais 
que le premier juge Ta avec raison déclarée 
non recevable à actionner directement les 
intimés devant la justice répressive, à raison 
de faits que rordonnance prérappelée a dé- 
cidé implicitement ne pouvoir leur être im- 
putés à délit; 

Attendu qu'en supposant que cette ordon- 
nance ne dût point être entendue dans le 
sens d'une ordonnance de non-lieu quant 
aux faits qui s'étaient produits à l'éiage de 
480 mètres, il en résulterait que la chambre 
du conseil n'aurait point statué jusqu'ores 
sur cette partie de l'instruction en ce qui 
concerne les prévenus Liénart et Maton, et 
qu'à ce titre encore l'appelante, partie civile 
dans cette instruction, serait non recevable 
à exercer contre ceux-ci des poursuites di- 
rectes de ce chef; 

^ Qu'il est en effet de principe que le juge 
d'instruction et la chambre du conseil, se 
trouvant saisis par le réquisitoire d'informa- 
tion, ne peuvent être dessaisis que par l'effet 
de lordonnance de la chambre du conseil 
statuant sur le résulut de l'instruction ; 

Attendu que l'action n'étant point basée 
sur ce que des charges nouvelles se seraient 
produites contre les intimés depuis la date 
de l'ordonnance de la chambre du conseil, 
le premier juge s'est à tort déclaré incom- 
pétent par le motif que la chambre du con- 
seil devrait seule être appelée à apprécier de 
semblables charges; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, met le jugement dont appel au néant 
eo tant qu'il a déclaré l'incompétence du 
tribunal pour connaître de l'action ; confirme 
pour le surplus le jugement à quo; con- 
damne la partie appelante aux dépens d'appel. 

Du 4» mai 4875. — Cour de Bruxelles.— 
Chambre correctionnelle. — PL MM. Paul 
Jauson et Sainctelette. 



LIÈGE, 14 mal 1873. 

1" DEGRÉS DE JURIDICTION. — Servi- 
tude. — Valeur iNoéTERMifiÉE. 
%* Mitoyenneté. — acquisition. — Tour 

D'éCHELLE. — ÉgOUT DES TOITS. 

!• Uappel m recevuMe hrtque raction a pour 
objet deê droiu réeU immobiliers qui n'ont 



pa$ été évaluée et qui ne peunent l'être d'après 
U$ha$eslégaie$(i). 
2* La terwtude du tour d'échelie et la servi- 
tude stillicidii existantes au profit d'un 
bâtiment ne forment pas obstacle à l'acquisi» 
tion de la mitoyenneté du mur clôturant ce 
bâtiment; mais les ouvrages à exécuter con^ 
tre ce mur doivent être faits de manière h ne 
porter aucun préjudice au fonds domi- 
nant (2). 

(JAUMIN, — C. LALLEMAND.) 

Jaumin, se prétendant propriétaire exclu- 
sif du mur de clôture de sa maison et copro- 
priétaire du passage stipulé le long de ce mur 
par l'acte de partage avenu entre parties, 
assigna Lallemand pour voir ordonner la 
démolition des constructions élevées par 
celui-ci contre ce mur, et le rétablissement 
des lieux dans leur ancien état. A l'appui de 
sa prétention, il invoquait, outre l'existence 
de ce passage, celle du tour d'échelle stipulé 
par le même acte de parUge au profit de son 
bâtiment, et enfin l'existence d'une servitude 
stillicidii, dont il ne fut question qu'en 
appel. 

L'intimé, alléguant la minime valeur du 
fonds dominant pris dans son ensemble, 
opposa le déclinatoire defectu summw. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la fin de 
non-recevoir defectu summœ : 

Attendu que la demande a pour objet des 
droits immobiliers non évalués par les par- 
ties et qui ne peuvent l'être d'après les bases 
indiquées par l'art. M de la loi du 25 mars 
4841 ; que le litige étant ainsi d'une valeur 
indéterminée, l'appel est recevable; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
stipulations contenues à l'acte authentique 
de partage du 28 mars 1795, que la réserve 
d'un passage au profit des divers coparta- 
geants le long des bâtiments partagés n'a 
pas créé une copropriété, mais une servi- 
tude, et que le mur séparant le bâtiment de 
l'appelant du terrain non bâti de l'intimé est 
resté la propriété exclusive du premier; que 
l'intimé, projetant des constructions, était 
en droit, comme l'ont décidé les premiers 



(1) Voy. Liég«, 20 janvier 1873 et 8 mars 1862 
(Pamc, 1873, II, 103 et 105), ainsi que la note qai se 
trouve sous le premier de ces arrêts. Voir aussi 
Bruxelles, 26 décembre 1849 {ibid,, 1851. II, 294). 

(2) Voy. Dalloz, Répert., v» Servitudes, n«>» 801 
et 815. 
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juges, de réclamer lo déplacement de Tas- 
siette de ce passage et d*acquérir la mitoyeu- 
neté du mur, malgré le tour d'échelle stipulé 
au profit de rappelant, et à la condiiion de 
ne pas mettre obstacle à l'exercice de cette 
servitude, mais qu'il n*a pu de son autorité 
privée, et sans aucun règlement préalable, 
procéder à ce déplacement et à cette prise de 
possession ; 

Attendu que Texploit d'assignation et les 
conclusions de première instance ne font 
aucune mention de la servitude ttillicidii 
dont l'appelant demande devant la cour la 
reconnaissance à son profit ; que cette de« 
mande étant implicitement contestée par les 
conclusions de l'intimé, il n'y a pas lieu d'y 
avoir égard ; que l'existence de cette servi- 
tude n'empêcherait d'ailleurs pas l'acquisi- 
tion de la mitoyenneté du mur dont il s'agit, 
et n'aurait d'autre conséquence que d'obliger 
l'intimé à ménager vers son fonds l'écoule- 
ment des eaux pluviales provenant du toit 
de l'appelant, de manière à ne porter aucun 
préjudice k ce dernier ; 

Par ces motifs, ouï M. Detroz, avocat gé- 
néral, sur la fin de non-recevoir et de son 
avis, dit J'appel recevable, et sans égard à la 
demandé de l'appelant relative à la servi- 
tude stiUkidii, confirme le jugement, etc. 

Du 14 mai 1873. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Préi. M. Lenaerts, conseiller. — 
PL Douxchamps et Bribosia (du barreau de 
Namur). 



BRUXELLES. 19 mal 1878. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. - Remploi. 

— Demiebs propres. — Mari. ^ Clause 

DE RÉALISATION. — KePRISBS. — INTÉRÊTS. 

— PaRTAGS INÉGAL DE LA COMMUNAUTÉ. — 

Reprise des apports et capitaux. 

Le$ deniers propret de l'un des époux, et même 
ceux du mari, peuvent valablement être l'ob- 



(1) Voy. PoTHiBR, Introd. au titre de ta Commu- 
nauté {Coutume d'Ortéanê), n» 19, et voy conf. cass. 
fraoç., 36 mat 1855 (Sia., 1836, I. 833} et 16 novem- 
bre 1859 (Dbtill., 1860, I, 2il ; D. P., 1859. 1, 490) ; 
Toiilou8e,27 mai 1834; Parla, 9 jaillet 18il (Sia.. 
1841, 2, 534) et Bonrgen, 17 août 1853 (/. du Pal., 
1854.2,567). Telle est aussi l'opinioo de la grande 
m^orité des auteurs. Voir notamment Troplom, 
Contrat de mariage, n«> 1156 et 1157; AoBkY et Rau. 
d'après Zacharia. $507. 3« édlt., t. V. p. 264 ; Rooièrb 
et Port, I. nM5l3 et 706; Harcaoi^. sur Tart. 1435. 
n*4, p. 459; ToDLLiER, édit. belge, t. VI. n»* 356. 
Voy. aussi le rëquisiioirc de Nicias-Guillard qui a 



jet d'un remploi en un immeuble, qui forme 
un propre pour cet époux et non un acqtitt 
de communauté, bien que ces deniers ne pro- 
viennent pas de l'aliénation d'un immeuble 
personnel à cet époux (1). (Code civil, 
art. 1454.) 

// en est notamment ainsi lorsque le mari, qui 
n'a mis son apport en communauté que jus- 
qu'à concurrence d'une somme déterminée et 
s'est réservé en propre le surplus, a déclaré, 
lors de l'acquisition, qu'elle est faite en rem- 
ploi des deniers propres qu'il a ainsi réa- 
lisés (2). 

Lorsque le mari est usufruitier, au décès de sa 
femme, de tous les biens de celle-ci, la somme 
dont la communauté était débitrice envers les 
héritiers de la femme du chef de ses reprises 
emporU intérêts de plein droit à leur profit, 
du jour du décès dn mari usufruitier. (Code 
civil, art. 1473.) 

L'article 1525 du code civil, qui accorde aux 
héritiers de l'époux prédécédé le droit de re- 
prendre les apports et capitaux tombés dans 
la communauté du chef de leur auteur, est 
sans application lorsqu'il n'y a pas attribu- 
tion de la totalité de la communauté à l'époux 
survivant (5). 

(fontaine, tuteur des enfants lbcourt, — 
c. époux van cerrerghs). 

Le 4 mai 1872, le tribunal civil de Tonr- 
Dai avait rendu le jugement suivant : 

i Attendu qucj, dans leur contrat de ma- 
riage passé devant M* Despret, notaire à la 
résidence de Tournai, le 26 avril 1842, le 
sieur Cbarles-François-Joseph Lecourt et la 
dame Justine-Nathalie Blottiaux ont déclaré 
se marier sous le régime de la communauté 
tel quMl est établi par le code civil actuel; 
que, par Part. 5 dudit contrat, le sieur 1^- 
couri a stipulé un apport de 50,000 francs, 
dont 12.000 ont été mis dans la commu- 
nauté, le surplus devant lui tenir nature de 
propre ; que, par Particle 4, la dame Blot- 



précédé l'arrêt de la cour de cassation de France do 
SI mars 1849 (Ditill., 1849, 1, 417; D. P.. 1S49, 1, 
65). Courra.- Douai, 3 avril 1846 et Rennes, IS dé- 
cembre 1846 (D. P., 1847, 2, 198 et 199), et Dubjuitoii, 
édit. franc., t. XIV, n« 389. -> Quant au Répertoire 
de Dallox, il distingue entre le remploi des deniers 
propres de la femme et remploi des deniers propres 
du mari (▼<> Contrat de mariage, n«« 1473 et suiv.). 

(S) Voy. les autorités citées dans la note qui pré- 
cède, et voy. aussi Douai, 15 juin 1861 (D. P., 186S, 
2, 160; Devill.» 1863, % 65, et la note). 

(3) Voy. conf. Liège, 13 mars 1873 {nqnru, p. 180), 
el lu note. 
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tiaux a stipulé, de soo côté, un apport de 
35,000 fraocs, dont 12,000 ont été aussi mis 
en communauté et le surplus réservé propre 
à ladite dame Blottiaux ; que, par Tarticle 5, 
\eé futurs époux ont déclaré q^iie le survi- 
vant d'entre eux demeurerait propriétaire 
des bieos meubles et tels réputés dans la 
communauté, à charge d'en acquitter les 
dettes ; qu*enfin, par Part. 6, ils se sont fait 
donation réciproque de l'usufruit de tous 
leurs biens meubles et immeubles; 

f Attendu que la dame Blottiaux, devenue 
épouse Lecourt, est décédée k Tournai en 
I8i5, et que les demandeurs sont aujour- 
d'hui ses seuls représentants ; 

• Attendu que le sieur Lecourt est décédé 
lui-même le 43 février 4866, laissant pour 
héritiers ses enfants mineurs, défendeurs au 
procès; 

• Attendu que des difficultés se sont éle- 
vées entre les parties en cause relativement 
à la liquidation de la succession de la dame 
Blottiaux et de la communauté qui a existé 
entre elle et l'auteur des parties défende- 
resses ; 

f Attendu que la demande, telle qu*elle est 
actuellement soumise à Tappréciation du 
tribunal, tend : 

« 4* A faire condamner les mineurs Le- 
court à payer aux demandeurs les intérêts 
de la somme de 23,000 francs que leur au- 
teur B*est réservée en propre par son contrat 
de mariage prérappelé, lesdits intérêts cal- 
culés depuis le 43 février 1866, date du dé- 
cès do sieur Lecourt, jusqu'au 6 février 
1867, date à laquelle le principal de la 
somme dont s*agita été remboursé; 

c 2* A faire condamner également les mi- 
neurs Lecourt è payer aux demandeurs la 
somme de 12,000 francs, apport tombé dans 
la conimuDauté litigieuse du chef de la dame 
Blottiairx, de cujus, ensemble les intérêts lé- 
gaux et judiciaires depuis le 13 février 
186t>; 

f 3* A faire dire pour droit que la moitié 
de la ferme et du chftteau de Bottignies, sis 
à Alonrcourt, canton de Celles, est un acquêt 
de la communauté litigieuse ; 

• i"" A faire ordonner le partage ou la vente 
par licitation de ladite ferme et dudit château 
de Bottignies, ainsi que d'une terre sise à 
Orcq, cadastrée section C, n'M87 et 187 ^m; 

i Sur le premier point : 

f Attendu que les sommes dont la eom- 
rouuauté est débitrice k l'égard de Tun des 
époux ne produisent intérêt de plein droit, 
conformément à l'art. 1473 du code civil, 
que pour autaut qu'elles ne puissent être 

PASIC, 1873. — V PARTIK. 



considérées comme ayant été payées par la 
communauté entre les mains de celui qui 
était en droit de les recevoir; qu'il est évi- 
dent que, dans le cas contraire, la dette de 
la communauté cesse pour ne laisser subsis- 
ter que les obligations dérivant du titre en 
vertu duquel le détenteur se trouve en pos- 
session des sommes dont s'agit; 

f Attendu qu'aux termes de l'article 6 du 
contrat de mariage susrappelé, le sieur Le- 
court est devenu usufruitier de tous les biens 
de sa femme prédécédée ; que, partant, il 
avait qualité pour conserver par devers lui 
la somme de 23,000 francs due k la de cujus, 
à titre de récompense ; qu'en fait, il est resté 
en possession de cette somme sans opposi- 
tion de la part des demandeurs; que, dans 
ces circonstances, il y a lieu de considérer 
la communauté litigieuse comme s'étant va- 
lablement libérée entre les mains du sieur 
Lecourt de la dette qui pesait sur elle ; d'où 
il suit que l'article U73 du code civil est ici 
sans application possible; 

f Attendu que le sieur Lecourt ou ses hé- 
ritiers étaient, il est vrai, tenus de restituer 
le capital dont il vient d'être parlé, confor- 
mément aux règles qui régissent l'usufruit; 

f Mais, attendu que les intérêts ne courent 
pas de plein droit contre les héritiers de 
l'usufruitier qui ne restituent pas dès le dé- 
cès de leur auteur le capital usufructuaire ; 
que les demandeurs ne justiOent d'aucune 
mise en demeure antérieure k l'exploit in- 
trodnctif d'instance; qu'ainsi les intérêts 
judiciaires seuls sont dus par les parties dé- 
fenderesses, et ce jusqu'à la date k laquelle 
le capital dont s'af^t a été remboursé, c'est- 
à-dire jusqu'au 6 février 1867; 

f Attendu qu'il importe fort peu que des 
offres labiales aient été faites avant cette 
dernière date par les défendeurs, puisque, 
en admettant même que la réalité desdites 
offres fût reconnue par les demandeurs, 
elles ne sauraient soustraire les parties dé- 
fenderesses à l'obligation de payer les Inté- 
rêts judiciaires dont il est question ci-des- 
sus; 

t Sur le second point: 

f Attendu que les demandeurs basent 
leurs prétentions sur l'article 1525 du code 
civil ; 

f Attendu que le droit de reprise consacré 
par le § 1*' dudit article suppose l'attribu- 
tion de la communauté tout entière à l'un 
des époux, ce qui n'existe pas dans l'espèce; 
d'où il suit que les demandeurs sont mal 
fondés à soutenir que l'apport de 12,000 fr. 
tombé dans la communauté du chef de leur 

16 
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auteur doit leur être restitué; qu*il est d*au- 
tant plus nécessaire de le décider ainsi que, 
par leur contrat de mariage, les époui Le- 
çon rt-Blottiauz ont attribué au survivant 
d^enire eux la propriété de tous les meubles 
et tels réputés de la communauté, disposition 
qui embrasse, en toute évidence, te susdit 
apport de 12,000 francs ; 

f • Sur le troisième point : 

c Attendu que, pendant la durée de la 
communauté litigieuse, le sieur Lecoort a 
acquis sur expropriation forcée et coujointe- 
meat avec le demandeur Yan Gerbergbe la 
ferme et le château de Bottignies pour le 
prix de 53,050 francs, à payer par moitié 
parcbacun des coacquéreurs; 

f Attendu que la déclaration de command 
du 3 janvier i8i3, qui constate cette acqui- 
sition, porte textuellement ce qui suit : 
c Ledit sieur Charles-François-Joseph I^- 
f court, comparant, a en outre déclaré que 
f Tacquisition dont s^agit, qui le concerne 
f pour moitié, est faite en remploi des fonds 
f qui lui sont propres, de sorte que sa part 
f dans rimmeuble susdésigné lui tiendra 
f nature de propre et n^entrera pas en com- 
f munauté ; > 

• Attendu que les fonds propres dont il 
est parlé en la susdite déclaration de com* 
mand sont ceux que le sieur Lecourt avait 
réaliiéi par son contrat de mariage ; que, 
partant, la contestation soulevée présente à 
juger la question de savoir si Timmeuble ac- 
quis par le mari en remploi de deniers qui 
ne proviennent pas de l'aliénation d*un im- 
meuble qui lui était personnel est un propre 
dudit mari ou un acquêt de communauté ; 

f Attendu qu'en principe tout immeuble 
acquis pendant le mariage tombe dans la 
communauté (art. 1401, § 3, du code civil); 
d*oii il suit que les dispositions qui régissent 
le remploi sont eiceptionnelles et ne peu- 
vent être étendues par voie d'analogie ou 
d'identité de motifs; 

f Attendu que l'article 1434 du code civil, 

3ui s'occupe du remploi de deniers propres 
u mari, a soin de mentionner expressément 
l'origine de ces deniers et les suppose prove- 
nus de l'aliénation d'un immeuble qui lui 
était personnel ; qu'ainsi, pour décider dans 
l'espèce que le château et la Terme de Botti- 
gnies sont des propres du sieur Lecourt, il 
faudrait étendre la disposition exception- 
nelle de l'art. 1434 à un cas qui n'est pas 
expressément prévu par le législateur, ce qui 
est impossible; 

< Attendu qu'en admettant le système des 
défendeurs, on créerait au mari, malgré le 



silence de la loi et des conventions oiatriino- 
uiales, une position réellement priTÎIégiée, 
puisqu'il pourrait toujours se réserver les 
avantages résultant de l'emploi favorable ût 
ses deniers propres et rendre commons, ai 
contraire, les profits résultant d'un emploi 
très-lucratif des deniers propres de sa femme,- 
puisqu'il pourrait encore, s'il le jugeait con- 
venable, priver la communauté de la diffé- 
rence, parfois fort sensible, qui existe entre 
les intérêts d'un capital mobilier et les 
revenus d'un immeuble, tout en profitant 
â lui seul de la plus-value que le temps 
donne généralement aux propriétés immobi- 
lières ; 

< Attendu qu'il est bon de remarquer 
aussi que le seul effet de la clause de réali- 
sation, lorsqu'elle est pure et simple, est de 
conférer à l'époux un droit de récompeese 
qui ne s'exerce qu'à la dissolution de la com- 
munauté; que la clause de réalisation équi- 
vaut dès lors à un prêt fait par l'époux à la 
communauté, prêt remboursable lorsque la 
communauté se dissout; que ce serait violer 
le principe de l'incommutabilité des conven- 
tions matrimoniales que de permettre, pen- 
dant le mariage, la transformation du droit 
de récompense ou de créance dont s'agit ; 
que si pareille dérogation aux règles du droit 
commun semble autorisée par l'art. 1595 au 
profit de la femme, aucun texte ne permet 
d'étendre la même dérogation en faveur du 
mari; 

f Attendu qu'en raison des effets de la 
clause de réalisation tels qu'ils sont ci-dessos 
indiqués, on doit présumer que les épooj 
qui stipulent semblable clause sans réserve 
aucune ont l'intention de faire profiter la 
communauté de toutes les acquisitions qui 
pourront être faites avec les deniers réalisét; 
que cette intention doit être respectée, alors 
surtout que le mari agit seul, sans le con- 
cours de sa femme; 

< Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent assez, sans qu'il soit be- 
soin de les indiquer spécialement, les notables 
différences qui distinguent le remploi prévo 
par l'art.. 1454 du code civil et l'emploi dont 
il est question au procès ; qu'ainsi l'identité 
de motifs invoquée par les défendeurs pour 
étendre la disposltioii exceptionnelle dudit 
article n'existe même pas ; 

• Sur le quatrième point : 

t Attendu que les défendeurs soutiennent 
que les demandeurs n'ayant point réclamé 
le partage des biens litigieux dans leur ex- 
ploit introductif d'instance, ils ne peuvent 
être recevables à le provoquer aujourd'hui 
que par Toie d'action principale selon le vœn 



Digitized by 



Google 



COURS B'iJPPEL. 



îiS 



des articles 48, 6i et siiiv. du code de pro- 
cédure civile ; 

« Mais, attendu que tes conclusions nou- 
velles des demandeurs se rattachent intime- 
mentjàî celles qu'ils ont prises dès le début 
du procès actuel et qui tendaient implicite- 
ment à la liquidation de la communauté l^e- 
court- Bfottiaux ; que, dans leur exploit iu- 
iroductif d'iuïitance et postérieurement dans 
leur écrit signiflé le f 6 février 1867, les par- 
ties do M« Lescbevin se sont expressément 
réservé le droit de prendre en prosécution 
de cause toutes et telles conclusions qu*il 
appartiendrait; que Ton n*aperçoit pas Tin- 
térét que peuvent avoir les mineurs Lecourt 
à provoquer les frais d*une instance distincte 
à 6n de partage des biens dont cause; que, 
dans ces circonstances, on peut, sans violer 
aucune loi et sans causer aucun préjudice 
aux défendeurs, admettre la recevabilité des 
conclusions insérées pour la première fois 
par les demandeurs dans leur écrit signiOé 
le 28 mars 4868 ; 

f Attendu qu*il résulte de ce qui a été dit 
sur le troisième chef de la demande que la 
ferme et le château de Boitlgnies appartien- 
nent pour moitié au demandeur Van Ger- 
berghe, pour un quart à la demanderesse, sa 
femme, et pour le dernier quart aux défen- 
deurs ; qu*il y a donc lieu d*en ordonner le 
partage; 

c Attendu, cependant, que les parties ne 
se sont pas expliquées sur le mode de par- 
tage i adopter; que, de plus, les défendeurs 
semblent contester que la terre sise à Orcq 
soit un acquêt de communauté ; que, dans 
ces circoosiances, il y a lieu d'ordonner pu- 
rement et simplement le partage des biens 
dépendants de la communauté Lecourt-Blot- 
tiaux et de renvoyer les parties par-devant 
on notaire qui dressera procès- verbal de 
leurs dires et explications et les renverra, 
s*ii y a lieu, par-devant ce siège pour être 
statué ce qu'il appartiendra sur les contesta- 
tions qui surgiront entre elles ; 

f En ce qui concerne la demande recon- 
ventioonelle des défendeurs : 

I Attendu que les parties consentent à 
être renvoyées par-devant un notaire à dési- 
gner par le tribunal pour procéder à réta- 
blissement et i Tapurement du compte qui 
forme Tobjet de ladite demande; 
t Par ces motifs, etc. > 
Appel. 

ABRÉT. 

LA COUR ; — Sur rappel principal : 
En ce qui concerne la question de savoir 



si Pacqnisition faite par Lecourt père sur 
expropriation forcée, le 31 décembre 1842, 
forme un acquêt de la communauté ou con- 
stitue un propro du défunt Lecobrt : 

Attendu que s'il est vrai de dire que, sons 
le régime de la communauté, ritnmeuble ac- 
quis pendant le mariage fait, en règle géné- 
rale, partie de Tavoir commun, la loi admet 
cependant une exception à cette règle pour 
le cas où celte acquisition est faite en rem- 
ploi de biens propres à Tun des époux et avec 
déclaration qu'elle a lieu à titre de remploi ; 

Qu'à la vérité, les articles 1434 et 1435 du 
code civil ne parlent du remploi qu'à l'égard 
des deniers provenus de raliénatlon d'un 
immeuble propre à l'un des époux; mais 
que le silence gardé par ces articles à l'égard 
des acquisitions d'immeubles faites de de- 
niers propres provenant d'une autre origine 
n'exclut aucunement pour ceux-ci la possi- 
bilité du remploi ; 

Qu'en effet, les art. 1434 et 1435 ne s'ap- 
pliquent qu'à la communauté légale, régime 
sous lequel ce n'est qu'exceptionnellement 
que les époux peuvent acquérir des meubles 
propres ; mais que les principes de la com- 
munauté ont été empruntés par notre légis- 
lation au droit coutumier, d'après lequel, 
ainsi que l'enseigne formellement Pothier, 
il n'y avait aucune distinction à faire quanta 
la faculté de remploi, même en faveur du 
mari, entre les deniers stipulés propres ou 
provenant d'un immeuble propre ; 

Que si le législateur avait voulu innover 
en ne permettant le remploi que pour cette 
dernière catégorie, il s'en serait évidemment 
expliqué d'une façon claire; que, bien loin 
de le faire, il a adopté certaines dispositions 
qui prouvent qu'il s*est entièrement rallié 
aux principes du droit antérieur et à la doc- 
trine de Potbier; 

Que, notamment, les termes généraux de 
Tart. 1470 du code civil prouvent que des 
immeubles propres peuvent être acquis en 
remploi de tous les biens propres ; 

Que l'art 1595 de ce code fournit un ar- 
gument décisif même à l'égard du remploi 
en faveur du mari, puisque ses termes dé- 
montrent que, d'après le système de la loi, 
le remploi des deniers propres est faculta- 
tif; que si, en effet, le légisUteur avait voulu 
dans cet article faire en faveur de la femme 
une exception aux principes en matière de 
remploi, il n'aurait pas manqué de le dire et 
n'aurait pas employé des termes dont la 
portée est de faire envisager la possibilité du 
remploi des deniers propres comme un prin- 
cipe constant ; 

Attendu qu'on objecterait en vaiu que la 
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clause de réalisation a pour effet, aux ler- 
ines de Tart. f 503 du code civil, de rendre 
répoux créauclerde la communauté et que, 
ne possédant rien en propre, il ne peut rien 
remployer ; 

Que rien ne s^oppose à ce que Tépoux qui 
possède une créance propre la remploie en 
acquisition d*immeuble, aussi bien quMI 
pourrait remployer, même après un temps 
fort long, le prix d*un immeuble propre jadis 
aliéné ; quMI est à remarquer, en effet, que 
le prix d*un propre vendu tombe en com- 
munauté et que Tépoux auquel cet immeuble 
appartenait devient purement et simplement 
créancier de la communauté pour le mon- 
tant de ce prix, tout comme il est créancier 
de la valeur du mobilier qu*il s*e8t réservé 
propre lorsque ce mobilier a été évalué dans 
le contrat : ubi eadem legh ratio, ihi eadem 
dispoMo ; 

Attendu que c'est encore vainement qu*on 
objecterait que, dans Fespèce, le remploi ne 
serait pas valable, parce que Lecourt père 
n'aurait pas suffisamment indiqué la prove- 
nance des fonds propres qui! entendait rem- 
ployer; qu^il suffit, à cet égard, d'observer 
que, dans leur contrat de mariage, les époux 
ont évalué l'apport du mari à une somme 
globale de 60,000 francs, sur laquelle il se 
réservait en propre 38,000 francs; 

Que, dès lors, la communauté devenait 
propriétaire de tout l'apport et débitrice de 
toute la partie réservée propre ; que la si- 
tuation de l'époux créancier était donc iden- 
tiquement la même que si tout son apport 
avait consisté en argent ; 

Attendu, enfin, que l'argumentation que 
l'on chercberait à tirer dans l'espèce de Tin- 
tention des parties lors du contrat de ma- 
riage n'aurait aucune portée, rien n'établis- 
sant que cette intention aurait été de 
conserver aui apports des époux pendant 
la durée de la communauté leur nature mo- 
bilière ; 

Sur l'appel incident : 

En ce qui concerne le point de savoir à 
partir de quelle date la succession de la dame 
Ulottiaux, épouse Lecourt, a droit aux inté- 
rêts de la somme de 23,000 francs due il 
ladite succession par la communauté Le- 
eourt-Blottiaux : 

Attendu que la somme de 23,000 francs, 
qui a été payée aux intimés Ie6 Tévrier 1867, 
leur était due à titre de reprise par ladite 
communauté, et qu'aux termes de l'arti- 
cle 1473 du code civil, elle était de plein 
droit productive d'intérêts à leur profit du 
jour de la dissolution de la communauté; 



Attendu que l'usufruit dont a joui Lecourt 
père à partir de cette date jusqu'i son décès 
ti'a opéré aucune novation de la créascs 
des époux Van Gerbergbe, et que la confu- 
sion ne s'est opérée entre les mains de Le- 
court que quant aux Intérêts qu'il toucb»t 
lui-même pendant la durée de l'usufruit 
sans les devoir aux créanciers de la coroma- 
nauté, mais non pas quant à la créance elle- 
même, laquelle, bien que suspendue, n'a pai 
cessé d'exister avec son caractère primitif 
de dette delà communauté ; 

Attendu que cette communauté n'étant 
pas jusqu'ores liquidée, les intérêts ont re- 
commencé 4 courir de plein droit au profit 
des intimés è partir du jour où a été levé 
l'obstacle qui s'opposait à leur jouissance, 
c'est-à-dire à partir du t3 février 1866, 
date de l'extinction de l'usufruit; 

Attendu, au surplus, qu'il importerait pes 
que, comme l'appelant a touIu le prouver 
par une délation de serment, il eét offert 
verbalement de rembourser cette somme 
avant le 6 février 1867, puisque, en suppo- 
sant ce fait établi, les offres verbales dout il 
s'agit ne dispenseraient pAs l'appvlant de 
payer les intérêts; 

Attendu que l'appelant n'est pas fondé i 
opposer, comme il a voulu le faire en pre- 
mière instance, à Taudieuce du 30 mars 
1868, la compensation entre lesdits intérêts 
et les sommes qui pourraient être dues da 
(hef de loyers, fermages et intérêts touchés 
jiar les intimés qui doivent en rendre compte 
à la succession; qu'en effet, ces dernière 
sommes ne sont pas liquides et ne devien- 
Oront éventuellement exigibles qu'après la 
liquidation de la succession du sieur Lecourt 
père et de la communauté Lecourt Blot- 
tiaux ; 

^ Adoptant, sur tous les antres points sou- 
levés tant par l'appel principal que par l'ap- 
pel incident, les motifs du premier juge; 

Et attendu que les qualités du jugement 
à çtto constatent que, par un écrit par lui si- 
gnifié le 18 mars 4867, M* Fontaine conclnt 
à ce qu'il plaise au tribunal condamner les 
demandeurs k rendre compte au défendeur 
de toutes les recettes par eux faites des in- 
térêts, fermages et loyers des immeubles 
dont le père des mineurs Lecourt avait l'usu- 
fruit du chef de la dame Justine Blottiaux, 
comme aussi des fermages touchés pour les 
locations du sieur Uoorickx et du château 
de Botiignies, etc. ; 

Que les demandeurs répondirent ï cette 
demande Tcconventionnelle le i8 mars 1868, 
en demandant acte de ce qu'ils ne s'opposent 
pas au I envoi des pai ties devant un juf^e oo 
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deTant uo ootiire, pour faire compte des 
recettes respectîTemeot faites par les deux 
parties en cause poar le compte commun ; 
que M* Fontaine n*ayant plus pris de con- 
claslons sur ce point, c'est à bon droit que 
le premier juge constate que les parties ont 
consenti à être renvoyées devant un notaire 
pour procéder au compte qui forme Pobjet 
do la demande reconventionnelle ; que» par 
conséquent, il y a lieu de maintenir cette 
partie de la décision dont appel, Isquelle ne 
peoi, du reste, porter aucun préjudice aux 
mineurs Lecourt ; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat géné- 
ral Van Bercbem en son avis en partie con-* 
forme, met à néant le jugement dont est 
appel : 1* en tantqull a dit pour droit que 
la moitié de la ferme et du cbftteau de Bot- 
tigoies acquise par le sieur Lecourt sur ex- 
propriation forcée le 31 décembre 1842 est 
un acquêt de la communauté litigieuse ap- 
partenant pour moitié k la demanderesse; 
2* en tant qu1l a condamné le défendeur, en 
sa qualité de tuteur des mineurs Lecourt, à 
payer aux demandeurs les intérêts judi- 
ciaires seulement de la somme de 23,000 fr.; 
3* en ce qu'il a compensé les dépens ; émen- 
dant, dit pour droit que la moitié acquise 
par Lecourt père dans la ferme et le cbftteau 
de Bottîgnies constitue un propre dudit Le- 
court; condamne rappelant, en sa qualité, à 
payer aux intimés les Intérêts à 5 pour cent 
Tan de la somme de 23,000 francs depuis le 
13 février 1866 jusqu'au 6 février t867... 

Du f 9 mai 1873. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. — Pré». M. De Le Vingne. — PI. 
MM. Fontaine, De lA>ebt et Beernaert. 



GAND. 18 ATril 1878. 

DEGRÉS DE JURIDICTION .—Jonction db 
CAUSBS. — Domhagbs-ihtAréts.— Demandes 
BirrâB LIS kAhbs parties. 

La jonction de pluiieurs catue» ordonnée par 
un tribunal ett eam influence sur la déter- 
mination du reeêort (1). 

En eoneéquence, en cas de jonction de deux 
demande» formée» le même jour entre le» 
même» pariie» et portée» devant le même tri- 
tmnal par deux icphit» dUtinct», rappel en 
non recevable, »i elle» »ont basée» sur de» 



(1) Voy. eODf. Liège, Si a?ril 187S et Braxellet, 
S6 oian 1872 (Pasic, 1872, II. 325 et 997), et les 
notes. Jung0 eus. tnnç., 5 décembre 1871 (Ptttte. 
fnmf,, 1871, p. S93). Mais voy. aussi Grenoble, 
8 mars 1872 (ibid., 1872, p. 637). 



faiu différent» et indépendante» l'une de 
l'autre, et »i ce» actions ne lendent Vune et 
Poutre qu'au payement d'une »omme infé" 
rieure au taux du dernier re»»orl, 

(HOCHEDBZ, — C. MASSART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande- 
resse, ici intimée, a, par eiploit du 5 février 
1872, assigné rappelant devant le tribunal 
de commerce, afin d*oblenir à titre de dom- 
mages-intérêts f le payement d*une somme 
de 2,000 francs du chef dMnexécutlon d*une 
convention verbale avenue entre parties, et 
par laquelle l'appelant s'est engagé à donner 
une représentation à bénéfice a Tintimée 
avant le 5 février et avec une pièce à con-. 
venir longtemps d'avance même pendant 
Pété, et dont l'intimée aurait la première re- 
présentation ; » 

Attendu que, par un deuxième exploit du 
même jour, elle a formé une nouvelle de-' 
mande contre l'appelant t tendante au paye- 
ment d'une égale somme de 2,000 francs 
pour dommages soufferts par suite d'inexé- 
cution d'une convention verbale avenue 
entre parties le 24 juin 1871, par laquelle 
l'intimée s'est engagée au Grand Théâtre de 
Gand pour remplir en chef et sans partage 
l'emploi de première dugazon et de première 
chanteuse d'opérette ; i 

Attendu qu'il importe que ces exploits 
aient été formés le même jour devant le 
même tribunal et entre les mêmes parties, 
la loi, pour déterminer le ressort, ne s'atta- 
chant uniquement qu'à la valeur de l'ac- 
tion ; 

£t attendu que les deux demandes sont 
basées sur des faits différents, qu'elles sont 
indépendantes l'une de l'autre et constituent 
ainsi deux actions distinctes dont chacune 
ne dépasse pas le taux du dernier ressort; 

Attendu que si le tribunal a ordonné la 
jonction des deux demandes, cette mesure, 
destinée seulement à simplifier la procé- 
dure, ne saurait avoir pour effet de modifier 
Tordre des juridictions; 

Attendu que, par suite des considérations 
qui précèdent, l'appel incident devient sans 
objet ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
M. l'avocat général De Paepe en son avis, 
déclare l'appel non recevaîble; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 12 avril 1873. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Frés. M. LeKèvre, premier prési- 
dent. — PL MM, Dervaox et Yerbaere. 
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BRUXELLES 18 Juillet 1868. 
i» COMI'ÊTËNCE COMMERGIALE.-Dbt- 

TES COMMERCULES. — PâTBHKNT PàB UN 
TIERS. 

S*" Degrés de juridiction. — Pluralité de 
défendeurs. — actions distinctes. - 
Exploit unique. 

1** Ett un acte de commerce le payement d'une 
dette commerciale entre commerçants. 

Si la dette a été payée par un tiers, aussi 
commerçant, pour compte du débiteur, l'en* 
gageaient né de ce payement ut de la com- 
pétence des tribunaux de commerce. 

2* Lorsque le demandeur a, par un même 
exploit, assigné deux débiteurs, et que la seule, 
liaison établie entre leurs dettes, qui sont 
distinctes, consiste dans son consentement à 
déduire de la dette du premier des débiteurs 
ce que le demandeur recevra à valoir sur 
celle du second, le jugement qui intervient à 
regard de la demande qui est au-dessous du 
taux du dernier ressort n'est pas susceptible 
d'appel. 

(BERNARD, — C. VEUVE DE PERMBNTIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; -- Sar la compéteoce : 

Attendu que rappelant étant négociant a, 
pour achat de marchandises, créé chez Pinti- 
mée,aiissl négociante, une dette de 1,860 fr.; 
qu'il a ainsi posé un acte de commerce don- 
nant, pour en connaître, compétence aux 
tribunaux consulaires, aux termes de Tarti- 
cle 651 du code de commerce; 

Attendu que le payement de cette dette, 
qui n'était que Texécution d'un engagement 
commercial, ne pouvait lifi-méme être qu*un 
acte de commerce ; 

Attendu qu*il a été effectué par Thibaut- 
Lixon, aussi négociant, pour compte du 
débiteur, jusqu'à concurrence de 1,830 fr. ; 

Attendu que^ soit qu'il ait été Texécution 
d'un mandat, soit qu'il ait été seulement 
une gestion d'affaires, il a engendré de la 
part de rappelant, négociant, un engage- 
ment vis-à-vis de Thibaut-Lixon, autre né- 
gociant, pour faits de son commerce ei de la 
compétence, en conséquence, des tribunaux 
de commerce, ainsi que le porte ledit article; 

Attendu que c'est donc devant cette juri- 
diction que devait être portée la demande à 
laquelle cet engagement a donné naissance; 
que le tribunal de commerce de Charleroi, 
en en connaissant, n'a donc statué que dans 
les limites de sa compétence ; 

Attendu que l'exercice par Fintlmée des 



droits de son débiteur Thibaut-Uxon n'a 
rien pu changer ni à la nature de Taaion.ni 
à la juridiction devant laquelle elle devait 
être portée ; 

Attendu que ni dans le jugement dont fst 
appel, ni dans celui du 8 mai 1865, reoda 
par je tribunal de première instance de Tar- 
rondissement de Charleroi, il ne se rencon- 
tre rien qui permette de considérer le pre- 
mier juge, qui n'a eu qu'à constater rexistenee 
de faits constants, soit comme ayant dû se 
livrer à l'interprétation de ce dernier juge- 
ment, soit comme ayant conna de sob 
exécution; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que si l'intimée a, par un même 
exploit, assigné à comparaître en même 
temps devant le tribunal de commerce de 
Charleroi Thibaut-Lixon et l'appelant, elle 
a eu soin de spécifier la demande qu'elle 
formait contre cbacuff d'eux; que si elle 
portait à 2,400 francs ses prétentions k 
charge de Thibaut-Lixon, elle ne réclamait 
que fr. 1,860-75 de l'appelant, n'établissaot 
de liaison entre ces deux dettes distinctes 
qu'en ce qu'elle consentait à déduire de celle 
du premier des débiteurs ce qu'elle recevrait 
à valoir sur celle du second; 

Attendu qu'il y a donc eu de la part de 
l'intimée deux actions distinctes, dont l'ane 
excédait le taux du dernier ressort et pou- 
vait donner lieu à un appel, dont l'autre res- 
tait au-dessous de ce taux et excluait tout 
recours en appel ; que celle-ci éiaît celle 
intentée contre l'appelant; d'où il suit qu'il 
n'est pas reçevable à se pourvoir devant la 
cour; 

Par ces motifs, Bf . le premier avocat gé- 
néral Mesdach entendu et de son avis, sta- 
tuant sur le déclinatoire, dit que le tribuoal 
de commerce de Charleroi était compéteot, 
ainsi qu'il l'a décidé; et, statuant au foud, 
déclare non reçevable defectu summœ l'appel 
interjeté de sa décision ; condamne l'appe- 
lant aux dépens. 

Du 13 juillet 1868. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés. M. conseiller Van den 
Eynde. — PI. MM. Chaudron et Albert Pi- 
card. 



BRUXEILES. 8 avril 1878. 

SUCCESSION (DROIT de).— Substitution.- 
RÉALISATION.— Valeur des biens.— Exper- 
tise. — Prescription. 

Lorsqu'une substitution testamentaire se rés- 
lisCf c'est sur la valeur des biens au jour dn 
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décèi du grevé que doit être liquidé le droit 
dû par le wbstilué. 
Le délai de deux an$ fixé^ par la loi pour la 
demande d'expertise ne commence à courir 
que du jour de la déclaration de succeêsion 
supplémentaire, lorsque les biens n'ont été 
évalués pour la première fois que dans cette 
déclaration rectificative^ 

(héritiers yANDERCÂlIMEN, — C. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

Le jugemeDt rendu entre parties par le tri- 
bunal de Bruxelles le 20 juin 1872 a été rap- 
porté dans ce Kecueil, année 1872, p. 218. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ;-*Adoptant les motifs da pre- 
mier juge, de ravis de M. Favocat général 
Melot, met rappel au néant. 

Du 3 avril 1873. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. -^ Prés. M. Van den Eynde. ~ 
PL MM. Brunard et Lejeune. 



LIÈGE, 14 mai 1878. 

PRESSE. — Article diffamatoire. — Repro- 
duction.-— DoKHAGES-iNTiaÉTS. — Plura- 
lité DE DÉFENDEURS.— Domiciles distincts. 
— Solidarité.— CoNNEXiTÉ. 

Celui qui agit en réparation du tort que lui 
cause un article diffamatoire ou calomnieux, 
publié dans un journal et reproduit par un 
autre, peut assigner les deux éditeurs de- 
vant le tribunal du domicile de l'un d'eux, 
à son choix, alors surtout qu*il demande 
contre eux une condamnation solidaire, 

La connexité des deux causes suffit d'ailleurs 
pour autoriser ce mode de procéder (I), et la 
définition de la connexité donnée par i'arti- 
de 227 du code d'irutruction criminelle 
n'est pas limitative (2}. 

(lblièvre, — c. tanden rerghb.) 

Le 15 juillet <872, le tribunal civil de 
Namur avait rendu le jugement suivant : 
• Attendu que le journal la Chronique, 



(I) Voy. Bruxelles, 15 avril 1859 (Pasig., 1859, 11, 
%i) et la note; trib. de Termonde, 13 août 1858 
(Jwritp. dêê lri6., année 1859-1860, p. 606) ; Cbau- 
VBAD et CàKKi, qoest. ^55 et 729; Paris, 8 mai 1863 
(Detill., 1863. % 199; D. P., 1863, % 73) et 3 juin 
1843 (Sia., 1843, 2, 334). 

(9) Voy. Dalloz, Rép., ?« Compétence crimiMlle, 
n«il4 et ?• Sgeeeptions, n« 195; HéIlib, Intirutt. 
erim., édiL belge, t. Il, n«> 3345. 



édile k Bruxelles,a publié, dans son numéro 
du 7 mars dernier, un' article dans lequel le 
demandeur prétend être attaqué dans son 
lionorabilité privée et sa considération ; que, 
dans son numéro du 8 même mois, VOrgane 
de Namur a reproduit Tarticle incriminé en 
y ajoutant, suivant le demandeur, des com- 
mentaires diffamatoires et calomnieux qui 
préoiseraient des insinuations antérieure- 
ment faites dans ce même journal ; 

• Attendu qu*à raison de ces faits et sui- 
vant exploits des huissiers Hosden de Namur 
et Guiot de Bruxelles en date des 16 et 
19 mars, enregistrés, assignation a été don- 
née par-devant le tribunal de Namur aux 
sieurs Frédéric Vanden Berghe, imprimeur 
de la Chronique et Colin, éditeur de VOrgane, 
pour se voir solidairement condamner à 
25,000 francs de dommages- intérêts; 

< Attendu que le défendeur Vanden Berghe 
oppose rincompétence du tribunal de Na- 
mur; 

t Attendu qu*aux termes de Part. 59 du 
code de procédure civile, le défendeur doit, 
en matière personnelle, être cité devant le 
tribunal de son domicile ; qu*il ne peut être 
dérogé k cette règle rigoureuse que quand il . 
. y a plusieurs défendeurs à la même action, 
c'est-à-dire quand plusieurs défendeurs sont 
liés par une commune obligation, quand une 
seule et même cause a donné naissance à 
la demande k laquelle ils ont à répondre, ou 
quand il v a connexité aux termes de Tartî- 
cle 470 du code de procédure civile; qu*il 
n*y a nulle exception alors qu'il s*agit d'obli- 
gations naissant de délits ou de quasi-dé- 
lits ; que la connexité dans ce cas doit être 
établie ainsi que le législateur Ta déCnie eu 
l'art. 227 du code d'instruction criminelle, 
à savoir, que si les faits n'ont pas été commis 
en même temps, mais en divers temps et 
lieux. Il faut au moins qu'ils l'aient été par 
suite d'un concert formé à l'avance entre 
les personnes responsables ; que c'est dans 
ce cas seulement que l'on peut prétendre 
que le sort de Tune des causes doit néces- 
sairement influer sur le sort de l'autre, de 
telle façon qu'il y ait lieu de craindre des 
décisions contradictoires dans un même dé- 
bat, seule circonstance qui a pu déterminer 
le législateur à permettre qu'un défendeur 
fût distrait du tribunal que la loi lui assigne; 

f Attendu que ce concert n'étant pas éta- 
bli, il ne s'agit dans l'espèce que de faits 
personnels à chacun des défendeurs, posés 
par eux en différents temps et lieux, et dont 
chacun doit assumer la responsabilité parti- 
culière et spéciale; 

f Par ces motifs, le tribunal, oui le mi« 
nistère public en son avis conforme, statuant 
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à regard deVanden fierglie, se déclare incom- 
pi^ieiit ; déboule !«* demandeur de son aciion 
intentée vis-à-vis de lui par-devant ce tri- 
bunal, le condamne aux dépens, tient la 
cause en surséance vis-à-vis de Colin. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Attendu qu^en principe le 
défendeur doit être cité devant le juge de 
son domicile; que s'i) y a plusieurs défen- 
deurs, le demandeur a le choix de les assi- 
gner tous devant le tribunal du domicile de 
Tund^euy. mais seulement pour autant qu'ils 
puissent être considérés comme défendeurs 
à la même action, ou qu*il y ait connexité 
dans les poursuites dirigées contre eux ; 

Attendu que ces conditions se rencontrent 
dans Tespéce ; 

Attendu, en effet, que l'appelant a assigné 
conjointement devant les premiers juges 
riniimé Vanden Bergbe, éditeur du journal 
la Chronique, de Bruxelles, et le sieur Colin, 
éditeur du journal l'Organe, de Namur, pour 
les faire condamner solidairement à des 
dommages- intérêts, à titre de réparation du 
chef d'un article dirigé contre lui et qu'il 
soutient diffamatoire, article inséré dans le 
premier de ces journaux le 7 mars 1872 et 
reproduit par le secoud avec un commen- 
taire le lendemain ; 

Que Paction a donc un but principal uni- 
que à l'égard des deux défendeui^, celui de 
faire déclarer ledit article diffamatoire et 
. dommageable envers l'appelant ; 

Attendu, que se plaçant au point de vue de 
l'art. 50 do code pénal, dont le principe est 
applicable à l'action portée devant le juge 
. civil en réparation du dommage rénultant 
d'un délit, l'appelant déduit la solidarité 
qu'il invoque de ce que, publiant presque 
simultanément le même article, les deux 
éditeurs se sont rendus coupables.d'une seule 
et même diffamation ; que l'examen de cette 
prétention tient évidemment au fond, mais 
qu'en ce qui concerne la détermination de la 
compétence, du moment que la solidarité 
alléguée se présente suffisamment colorée, 
ou doit reconnaître à Taction le caractère 
d'unité qui rend applicable l'art. 59, § 2, du 
code de procédure civile ; 

Attendu, d'ailleurs, que si la cause de 
l'intimé pouvait être considérée comme dis- 
tincte de celle de son codéfendeur, encore 
existet-il entre elles une connexité telle, 
qu'elles ont pu être portées devant le même 
tribunal en vertu du principe de l'art. 171 
dii code de procédure civile et à raison des 
motifs qui ont dicté cette disposition, c'est-^ 



à-dire la nécessité d'éviter une eoolrariété 
de décisions sur le point en litige et de pro- 
curer la brièveté des procédures et Técono- 
mie dans les frais ; 

Attendu que la loi civile ne définît nolle 
part la connexité, mais que celle-ci, suivaot 
la doctrine, consiste dans le rapport et ti 
liaison intimes existant entre plusieurs af- 
faires qui dérivent d'une même cause, peu- 
vent être instruites à la fois et demandeoti 
être décidées par les mêmes juges avec avan- 
tage pour les parties ; 

Attendu que c'est à tort que le tribunal àt 
Namnr déclare qu'en matière d'obligations 
naissant de délits on de quasi délits, la con- 
nexité ne peut résulter que des circonsUoeei 
mentionnées en Tart. 227 du coda d'instroc- 
tion criminelle; qu*il est généralement admis 
que cet article n'a rien de limitatif, même 
en matière répressive, ainsi que le démoalre 
au surplus une pratique constante et iocoo- 
testée ; que dès avant le code d'instruction cri- 
minelle, les juridictions civiles appliquaient 
le principe de la connexité dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus, et qu'elles se sont 
avec raison, par identité de motifs, attribué 
le pouvoir de prononcer la jonction de caoses 
existant simultanément devant un même 
tribunal, malgré l'absence d'un texte exprès 
sur ce point dans les lois de procédure; 

Attendu ou'il est donc dans le domaine do 
juge d'apprécier l'utilité qu'il peut y avoir de 
décréter la connexité ou la jonction de telles 
ou telles affaires, en prenant pour guide les 
faits du litige et la bonne administratioo de 
la justice ; 

Attendu que, dans l'espèce soumise à la 
cour,c'estlejugedudomiciledil journaliste re- 
producteur de l'article incriminé qui est saisi; 
que,sans vouloir entrerdansl'examendufood 
pour constater si, comme l'intimé l'allègue, 
il y a plus de méchanceté dans la reproduc- 
tion faite avec commentaire par VOrgane de 
Namur que dans la publication de l'article 
dans la Chronique, on peut remarquer dès à 
présent que la reproduction faite à Namorf 
dans la localité même habitée par celui qui 
se prétend diffamé, devient pour ainsi dire 
le grief principal ; que c'est là que l'attaque 
a dû faire le plus d'effet et qu'on doit le 
mieux en apprécier la portée et les consé- 
quences; que quant à l'Intimé, éditeur de 
Tarticle primitif, il n'a pas à se plaindre do 
choix de la juridiction saisie, puisqu'il a dû 
savoir que son article serait non-seulemeot 
distribué dans la ville où l'on s'occupe plos 
spécialement de l'appelant, mais encore re- 
produit par les journaux de la localité qoi 
lui sont hostiles ; 
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Aiteoda qu*il résulte de ees considérations 
que le tribunal de Namur a été compétem- 
oient gaisi de l'action en tant qu'elle est diri- 
gée contre Tlntimé Vanden Berghe ; 

Attendu que rappelant demande en ordre 
subsidiaire la réformation du jugement à 
quo, en ce que le premier juge, immédiate- 
ment après s'être déclaré incompétent, 
ajoute ces mots : débcttte le demandeur de ion 
action imenlée vis-à-vis de Vanden Berghe par- 
devant ee tribunal ; 

Attendu que, prise à la lettre, cette partie 
da dispositif contiendrait une contradiction 
Diaoireste avec la déclaration d'incompé- 
tence, mais qu'ellt; ne constitue qu'un vice 
de rédaction, qui s'explique par les conclu- 
sions mêmes de Vanden Berghe, demandant 
comme conséquence du déclinatoire, et sans 
en faire l'objet de conclusions subsidiaires, 
que le demandeur fût débouté de son action; 
q}i% le sens du débouté prononcé par le pre- 
mier juge est indiqué d'allleuri et limité par 
les termes mêmes du jugement : par-devant ce 
tribunal; qu'aussi Vanden Bergbe reconnaît 
auJDurd'bniy dans ses conclusions d'appel, 
que le tribunal n'a fait et voulu faire autre 
ebose que renvoyer la cause devant le juge 
compétent; qu'il n'ëcboit donc pas de pro- 
noncer une réformation de ce cbef et qu'il 
suffira de donner acte aux parties de la re- 
connaissance précitée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Detrox, met à néant le 
jugement dont est appel ; émendant, dit que 
le tribunal de première instance de Namur 
est compétent pour statuer sur l'action dont 
l'appelant l'a saisi contre rintimé; en consé- 
quence, renvoie la cause devant ledit tribu- 
nal, composé d'autres juges, poory être statué 
au fond ; donne acte aux parties de ce que 
l'intimé, pour autant que de besoin et tous 
droits saufs, reconnaît que la partie du 
jugement qui déboute l'appelant n'a voulu 
faire et n'a fait autre chose que renvoyer la 
cause devant le juge compétent; condamne 
l'intimé aux dépens de l'incident tant en 
première Instance qu'en appel. 

Du ii mai 1873.— Gourde Liège.— 2* cb. 
— Prié, M. Demarteau. — PI. MM. Leiièvre 
(du barreau de Namur) et Robert (du bar- 
reau de Bruxelles). 



BRUXELLES. 6 mai 1878. 

BILLET A DOMICILE. — Caractère. — 
Obligation civile. — Prbscriptio:*. 

Bien que le billet à domicile puisse contenir 
une remiH de place en place, il ne constitue 



•pas en lui-même un acte de commerce, indé- 
penilamment de $on objet et de la qualité du 
souscripteur (f ). 
S'il a pour came une obligation purement 
civile entre non-commerçants, la circon- 
stance que l'import du billet est payable par 
le souscripteur dans un lieu autre que celui 
oti il a été souscrit, ne change pas sa nature, 
et l'action en payement de cet effet ne se 
prescrit pas par cinq ans, (Code* de com- 
merce, art. 189.) 

(les héritiers verstraeten, — c. LES héri- 
tiers WIRIX.) 

Le 9 novembre 1872, jugement du tribu- 
nal civil de Louvain ainsi conçu : 

• Attendu que l'action tend an payement 
de trois billets à ordre, souscrits à Wercbter 
par feu le notaire Verstraeten, auteur des 
défendeurs, au profit du notaire Wirix, au- 
teurdes demandeurs, l'un Iel8 octobre 1855 
de rimport de 3,075 francs, et les deux autres 
le I" avril 1856 de l'import de 2,625 francs 
chacun, payables au domicile dndit notaire 
Wirix à Louvain, le premier à six mois de 
date, et les deux autres à un an de date ; 

c Attendu que les défendeurs, tout en 
soutenant que ces dettes ont éié acquittées, 
ont opposé à la demande la prescription de 
l'art. i89 du code de commerce ; 

c Attendu que le fondement de ce moyen 
exceptionnel dépend de la nature des dettes 
dont il s'agit et que ce n'est que pour autant 
qu'elles fussent de nature commerciale que 
l'article 1 89 du code de commerce pourrait 
être invoqué, mais seulement devant la jus- 
tice consulaire ; 

c Que la seule question à examiner est 
donc celle de savoir si les billets dont le 
payement est réclamé constituent des dettes 
civiles ou des dettes commerciales ; 

c Attendu qu'il est reconnu que les effets 
dont il s'agit ne sont pas des lettres de 
change ; 

c Qu'envisagés comme billets à ordre, 



(1) Gonf. etM. fraoç., 9 jaillet t85t et 2t aoât 
4854 (D. P., I85t, i, tSS; t85i, t, 28! ; Detill., 1854. 
I, 571) : Roaen. 7 janyier 1859; Pia, SIS mai 1859 el 
Pottiera,8jofn 1859 (Divill.. 1860.2, 95); Audzbt, 
t. Il, nM 783 et lOSl ; NiMua. Droit eommerc, I, 
p. 351 ; Bruxelles, 4 ayril 1855. 5 mars 1860 et 25 mai 
1861 (Pasic, 1855. Il, 180; 1860, II. 154; 1861. II, 
329).Voy. aussi Baiviao-VETaiÉaBS, édil. Démangeât, 
Droit eommire,, 1. III. p. 38, k la noie, et snrtoat la 
dissertaUon de Massé sons Braxelle». 28 QOVfrobre 
1812 [Pmie, franp, h sa date). 
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ceux-ci nfl prennent un caractère commer- 
cial que lorsqu'ils ont été souscrits par des 
négociants ou qu'ils ont pour occasion des 
opérations de commerce, traûc, change, 
banque ou courtage (art. 656 du code de 
commerce) ; 

c Attendu que les billets en question ne 
remplissent aucune de ces conditions ; que 
ni le SQUscripteur, ni le créancier n'étaient 
négociants ; que les effets constatent simple- 
ment la réception d'une somme et l'engage- 
ment de la rendre dans le délai fixé; que 
rien ne prouve qu'ils aient eu pour occasion 
une opération de commerce; 

c Que, s'ils sont payables au domicile du 
créancier, l'on ne saurait voir dans cette 
circonstance h'ntention de faire une opéra- 
tion de banque et d'opérer une remise de 
place en place, mais uniquement celle d'in- 
diquer le lieu où le payement devrait se 
taire; 

c Que ces mêmes considérations s'oppo- 
sent à ce que l'on envisage lesdits billets 
comme des billets à domicile avec iç carac- 
tère de lettres de change, pour lesquels il 
ne suffit également pas que la dette soit 
payable dans un autre endroit que celui où 
elle a été contractée, mais bien qu'elle ait eu 
pour objet une opération de commerce ou 
de bauque, ce qui n'est pas le cas dans l'es- 
pèce ; 

« Qu au surplus, ce qui achève de prou- 
ver que les parties elles-mêmes ont consi- 
déré les dettes comme civiles, c'est que le 
débiteur a revêtu les billets du bon etapprouté 
prescrit par l'art. t326 du code civil ; 

c Par ces motifs, le tribunal rejette Pcx- 
ceptiou de prescription soulevée par la par- 
tie Tops... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants, 
tout en reconnaissant que les billets visés 
dans le jugement à quo sont des billeu à do- 
micile et ne constituent pas des lettres de 
change, soutiennent que par la mention qui 
y est indiquée de la remise de place en 
place, ils revêtent un caractère commercial, 
aux termes de l'art. 653 du code de com- 
merce; que, partant, ils peuvent, pour re- 
pousser l'action en payement qui leur est 
intentée, se prévaloir de la prescription 
édictée par Tart. 189 du code de commerce; 

Mais, attendu qu'on ne peut induire de 
l'art. 652 susvisé, qui répute actes de com- 
merce entre toutes personnes les lettres de 
change ou remises d'argent faitei de place en 



place, que ces termes comportent une dis- 
tinction entre les lettres de change et lo 
remises d'argent de place en place, ponr en 
faire deux actes séparés et auxquels la loi 
attribue à un égal degré le caractère coo- 
mercial ; 

Qu'il est, au contraire, d*une évideDce 
grammaticale que, par ces expressions: 
c lettres de change ou remises d'argent faites 
de place en place, • le législateur n'a enteadi 
qu'une seule et même chose, une reoiie 
d'argent faite par lettre de change, et qoe li 
particule disjonctive ou employée par Parti- 
de 652 indique que la loi n'a rappelé la re- 
mise de place en place que comme le cara^ 
tère distinctif et substantiel de la lettre de 
change; 

Qu'il résulte de cette interprétation, con- 
sacrée aujourd'hui par la doctrine des an- 
teurs les plus estimés et par la jurisprudeoee 
des arrêts les plus récents, que le Mla à 
domicile, qui n'est qu'une variété du billet à 
ordre, bien qu'il puisse emporter remise de 
place en place et être ainsi l'expression d'oo 
contrat de change, ne saurait être considéré 
comme une lettre de change et réputé à ce 
titre acte de commerce indépendamment de 
sou objet et de la qualité du souscripteur; 

Attendu que, dans l'espèce, la qualité de 
négociant ne peut être présumée ni dans la 
personne du souscripteur, ni dans celle do 
bénéficiaire de ces billets, puisque au moment 
de cette négociation ils exerçaient tous deai 
la profession de notaire; que, d'autre part, 
il n'est pas justifié que ces billets aient eu 
pour cause une opération de commerce, de 
change ou de banque ; que tous les éléments 
du procès établissent au contraire qu'il ne 
s'est agi entre les parties que d'un prêt en- 
gendrant une obligation purement civile, 
non régie, quant à la prescription, par l'ar- 
ticle 189 du code de commerce ; 

Que, quant à la remise de place en place, 
cette mention ne peut être considérée que 
comme une indication du lieu du payement 
accordée au prêteur pour sa convenance 
personnelle, sans changer en rien la nature 
des billets qui ne revêtent aucun caractère 
commercial ; 

Qu'au surplus, la forme inusitée de ces 
billets,' le délai excessif stipulé pour le paye- 
ment et toutes les circonstances relevées par 
le premier juge démontrent qu'il n'a jamais 
été dans l'intention des auteurs des parties 
d'en faire l'objet d'un contrat de change ; 

Attendu, d'autre part, qu'il est si vrai que 
dans le cas où il y a remise de place en place 
les billets à domicile ne peuvent pas être 
confondus avec les lettres de change, qu'en 
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Belgique Tandeune loi du 21 mare 1859 
D'aJnietlait la contrainte par corps que pour 
ces derniers, à la diflérence des' billets à 
domicile» qui n^étaient pas soumis k cette 
voie d'exécution; 

Attendu qu'à défaut de justîQcation de 
leur conclusion principale, les appelants, 
par leurs conclusions subsidiaires, deman- 
dent à prouver que leur auteur, ainsi que 
celui des intimés Wirix, avaient Tbabitude 
de faire des opérations de banque ou de 
change; qu*à Tappuide leur soutènement, ils 
articulent quatre faits méconnus et dont la 
pertinence estcontestée par les parties Mahieu 
et VVyvekens ; 

Attendu qu'à raison de la qualité de no- 
taire des parties, ces faits paraissent invrai- 
semblables; 

Qu*au surplus, pris dans leur ensemble 
ou isolément, ils ne sont ni relevants ni 
pertinents, car s*ils étaient établis, ils n'en 
résulterait pas que le souscripteur des bil- 
lets pût être considéré comme commerçant 
dans le sens de Tarticle i** du code de com- 
merce, ni qu'il fût commerçant à Tépoque 
où les billets, objet du litige, ont été sous- 
crits par lui; qu'il s'ensuit que la preuve ne 
peut être accueillie ; 

Par ces moiifs et ceux du premier juge, 
M. l'avocat général Yan Berchem entendu et 
de son avis, rejetant la demande de preuve 
comme inadmissible, met Tappel au néant et 
coudamne les appelants aux dépens envers 
toutes les parties. 

Du 5 mai 1875. — Cour de Pruxelles. — 
5* cb. — Pré9. M. le conseiller Mockel. 



GAND, 89 avrU 1878. 

CALOMNIE. — Conseillée comiiunâl. •— Co- 
mité SICRBT. — iMMOflITé. 

Le eanseiller communal qui, dan$ une séance 
du conteil communal comiitué en comité 
ucret, impute méchamment à une personne 
éa faite précis de nature à porter atténue à 
Vhonneur de celle-ci et à l'exposer au mépris 
public, se rend coupable d'un délit de ca- 
lomnie, si la preuve légale n'en est pas rap^ 
portée. 

L'immunité parlementaire consacrée par la 
c(M$titution ne s'étend pas, en principe^ à 
d'autres corps délibérants que les chambres 
législatives, 

(PàKHENTlER, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le sieur Parmentier, conseiller commu- 
nal, prévenu de calomnie pour avoir à Ter- 



monde : 1* dans un lieu public et en présence 
de plusieurs personnes, en séance publique 
du conseil communal en date du 10 septem- 
bre 1872; 2« dans un lieu non public, mais 
ouvert à un certain nombre de personnes 
ayant droit de s*y assembler, eu séance se- 
crète du conseil communal eu date du 7 oc- 
tobre 4872, méchamment imputé à mademoi- 
selle Bogaert, institutrice à l'école primaire 
gratuite, des faits précis de uature à porter 
atteinte à son honneur et à l'exposer au mé- 
pris public et dont la preuve légale n'est pas 
rapportée, avait été déclaré coupable de 
calomnie et condamné de ce chef à deux 
amendes de KO francs, par jugement du tri- 
bunal correctionnel de Teruioude du 29 jan- 
vier 1875» 

1^ prévenu et le ministère public ont 
interjeté appel de ce jugement, qui a été 
rapporté dans ce Recueil, année 1875, 
5" partie, p. 58. • 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il est établi que 
le prévenu, lisant, en séance publique du 
conseil communal de Termonde, du 10 sep- 
tembre 1872, un discours au sujet des dé- 
monstrations iiostiles qui avaient été faites 
en cette ville, dans la soirée du 4 de ce mois, 
contre plusieurs personnes, à l'occasion de 
la récente installation de la nouvelle admi- 
nistration communale, par des individus 
attablés devant l'estaminet le Berger, démon- 
strations qui s'étaient traduiiesen cris, huées, 
sifflets, a, entre autres paroles, prononcé les 
suivantes : c Moi aussi, messieurs, j'ai été 
Tobjet de ces odieuses et lâches insultes, et 
ce qui m'a surtout indigné, c'a été de voir 
qu'une fille du Berger, institutrice à l'école 
communale, mêlait sa voix à celle de ces 
insulteurs, et semblait les exciter et les en- 
courager à ces désordres ; • 

Attendu que le prévenu a ainsi clairement 
désigné la demoiselle Mélanie Bogaert et que 
la même accusation a été renouvelée par lui 
dans la séance du conseil communal du 
7 octobre, constitué cette fois en comité 
secret; 

Attendu que ces Imputations sont celles 
d'un fait précis, de nature à porter atteinte 
à l'honneur de ladite demoiselle, à l'exposer 
au mépris public, et que, loin que la preuve 
légale en ait été rapportée, il a été établi, 
notamment par l'instruction judiciaire pour- 
suivie sur la plainte de cette demoiselle à 
charge du prévenu, que celle-ci n'a pris 
aucune part quelconque aux démonstrations 
hostiles dénoncées ; 

Attendu que l'imputation du 10 septem- 
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bre, aussi bien qne celle du 7 actobre« a été 
faîte mécbaininent ; 

Attendu, en effet, que le prévenu avait 
été averti par la notoriété publique que si, 
un instant, on avait pu penser que la demoi- 
selle bognert n*était pas resiée étrangère 
aux mail i restations dont il s*agit, la méprise 
avait été révélée dans la soirée même du 
4 septembre, publiquement, par celui qui 
en avait volontairement été la cause; qne le 
prévenu savait donc, avant le 10 septembre, 
que la plaignante ne méritait nullement ce 
grave reproche ou, tout au moins, que sa 
participation aux démonstrations hostiles 
était très-douteuse ; qu'en conséquence, en 
entretenant de ces faits le conseil communal, 
son devoir quant aux personnes était de 
s^exprimer avec réserve, avec circonspection, 
comme il convient à un mandataire de la 
commune dont le seul mobile est Tintérét 
public, et l'unique but, la découverte de la 
vérité ; 

Attendu qu'en produisant dansées circon- 
stances Taccusatlon à charge de la demoi- 
selle Bogaert comme dès à présent établie 
et, de fins, en affirmant faussement qu'il 
parlait de vi»u, pour surprendre la religion 
de ses c«>llègues, le prévenu a suffisamment 
témoigné qu'il n'était mû que par un esprit 
d'hostilité envers cette institutrice, et que la 
seule 6u qu*il se proposait était de nuire à 
sa considération de fonctionnaire public et 
de la perdre dans l'opinion des honnêtes 
gens ; 

Attendu qu'il ne s'est pas même borné à 
formuler cette grave accusation en la tenant 
dès II présent comme fondée et irréfutable, 
mais quil a, dès le 10 septembre, fait valoir 
l'impossibilité, en présence des faits qu*il 
venait de signaler, c de maintenir celle qui 
avait si déplora blement méconnu sa dignité 
et oublié ses devoirs les plus sacrés, • et 
qn^ensuite, sans se préoccuper davantage du 
résultat de l'enquête ouverte, et bien que 
celle-ci ne fût pas terminée, le prévenu a, 
dans les séances à buis clos du 24 septembre 
et du 7 octobre, majgré les sages exhorta- 
tions du bourgmestre pour empêcher une 
telle précipitation, insisté, pour que, séance 
tenante, des mesures de rigueur fussent 
prises contre l'institutrice ; 

Attendu que cette obstination passionnée 
révèle à elle seule la méchanceté des impu- 
tations; 

Attendu que la loi ne protège pas de 
pareils écarts; qne celte intempérance de 
langage n'est pas couverte par l'immunité 
parlementaire qui, en principe, ne s'étend 
pas à des corps délibérants autres qne les 



chambres législatives (voir Nypela, Com- 
mentaire et Complément ku cûde pémal, t. 111, 
p. 557 et suiv.) ; 

Attendu que Timputation faite par le pré- 
venu, en comité secret, le 7 octobre, a été 
revêtue, comme celle articnlée le 10 sep- 
tembre, du caractère de publicité exigé par 
Tart. 444, § 5, du code pénal ; 

Attendu qu'il suit de ces considération 
que les deux faits dont le prévenu s'est rends 
coupable tombent sous l'applicaiioa des arti- 
cles 443 et 444 du code pénal ; 

Par ces motifs, tenant compte des circon- 
stances atténuantes énoncées par le premier 
juge et faisant application des disposîiiooi 
pénales invoquées également par loi, met les 
appels à néant, confirme le jugement atta- 
qué et condamne le prévenu aux dépeas 
d'appel. 

Du i9 avril 1873. — Cour de Gand. - 
Chambre correctionnelle. » Prée. M. Oe 
Bouck. — P/. M. Yan Bierviiet. 



BRUXELLES, 11 décemlire 1871. 

COMPTE (reddition de). — Legs. — fis- 
tributiq:«s aux pauvres. — Mandat. — 
Preuve des aumônes. — Appréciation un 

JUGE. 

Le testament qui porte que ti le retenu des 
biens dont l'usufruit est légué dépasse une 
somme déterminée , l'excédant sera remis 
annuellement au bourgmestre de telle roai- 
mune, avec miuion de le distribuer aux 
pauvres de sa commune, à Vinlervention du 
autres membres de l'administration des pau- 
vres, ne confère pas un mandat d*konniST 
et de conscience, exclusif de l'obligation de 
rendre compte (f ). 

Ce legs confère aux pauvres le droit d'exiger 
ces excédants, et le bureau de bienfaisance, 
qui les représente, a qualité pour poursuifrt 
en justice la ponctuelle e:çécution du man- 
dat. 

Mais, lors de la reddition de compte qui peut 
être demandée à ce mandataire, il g a lieu, 
dans l'apprédoiion du mode de justificatHm 
et de la sufisanu des preuus, de tenir 
compte de l'impossibi'ité de prouver par 
pièces justificatives toutes les distributms 
effectuées (2). 

(4) Cotnpar. Liège, 6 jatllet 1870 (Pauc, 1871, H, 
39i), en tenaot compte de la différenec des espèces. 

(2) Voy. Bordeaux, 3 mars 1871 {Patie. frwe., 
1871, p. 786} et cass. franc., 9 Janvier 18» (DP-, 
|86S, 1, leO). 
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(la ¥EtTI DE YIDT8, — C. LB BDRKAO Dl BIEN- 
FAISÂKCK DB PAMBL.) 

ÂRRÉT. 

LA COUR; — Attendu que rappelante 
produit, depuis les enquéies, un moyen nou- 
Teau Goosîfitant ii soutenir qu*il n*y avait pas 
lieu de lui ordonner une preuve quelconque, 
parce que feu son mari avait été investi d*un 
mandat confié exclusivement à son honneur 
et à sa conscience ; 

Attendu que ce moyen est encore recevs'* 
ble en i*état de la cause, puisqu'il est de rè« 
gle que rinterlocntolre ne lie pas le juge; 

Mais attendu que ce moyen n*est nulle- 
ment fondé; 

Attendu que le prêtre Van Varenberch a 
prescrit, par son testament du 16 juin 1825, 
que lorsque le revenu des biens dont il lé* 
guait Tusufruit ii sa servante dépasserait la 
somme de 315 florins des Pays-Bas, déduc* 
tion faite du droit de recette i percevoir 
pour radministrateur des biens constitué 
par Pusufruitière, cet administrateur remet- 
trait annuellement Pexcédant au bourgmes- 
tre de Pamel, avec mission d*en distribuer 
chaque année les quatre cinquièmes aux 
pauvres de sa commune ii Tintervention des 
autres membres de Tadministration des pau« 
▼res de Tendroit, et de remettre Tautre cin- 
quième au bourgmestre de Meerbeek pour le 
distribuer annuellement aux pauvres de 
cette commune ; 

Attendu que cette disposition est exclu- 
sive d*un mandat d'honneur et de conscience, 
ce mandat étant incompatible avec robKga- 
tion d*agtr avec d'autres personnes ou sous 
leur contrôle ; 

Qu'elle constitue une charge imposée à 
l'usufruitière et, comme corrélatif, un droit 
pour les pauvres d'exiger les excédants ; d'où 
il suit que le service public qui a dans ses 
attrihutions l'objet du legs, c'esi-à dire le 
bureau de bienfaisance, aux termes des ar- 
ticles 4 ei 8 de la loi du 7 frimaire an v et 
de la loi communale, représente les pauvres 
à cet effet et a qualité pour pouvoir, au be- 
soin, agir en justice eu leur nom, aux fins 
d'assurer la ponctuelle exécution do legs ; 

Qu'on peut d'autant moins contester ce 
pouvoir au bureau de bienfaisance, que le 
testateur a, eu ordonnant la remise des fonds 
au bourgmestre et leur distribution par ce- 
lai-ci, exigé en même temps rintervention 
des autres membres de ce bureau, c'est-à- 
dire l'intervention de tous ceux qui compo- 
seot cette administration ; qu'il faut en con- 
clure que le testateur a moins eu en vue la 



personne même du bourgmestre que sa qua- 
lité de président dudit bureau, et que sa vé- 
ritable pensée a été de placer son legs sous 
l'administration générale du bureau de bien- 
faisance, sauf cette réserve que, dans tous 
les cas, les distributions en seraient faites 
par le président de ce bureau ; 

Attendu que s'il est vrai que les distribu- 
tions d'aumônes ne comportent pas nue red- 
dition de compte avec pièces justificatives de 
l'emploi de chaque somme, on ne peut ce- 
pendant en Inférer que pareil mandat soit de 
sa nature exclusif de tout compte, mais uni- 
quement qu'il faut, lors de sa reddition, 
avoir égard à cette circonstance dans l'ap- 
préciation du mode de justification et de la 
suffisance des preuves; 

Attendu, en conséquence, que le bureau 
de bienfaisance, intimé, est recevable et 
fondé à exiger la justification que les fonds 
remis au sieur De Vidts, de t83S à 4852, ont 
été employés selon leur destination ; 

Attendu que si les enquêtes auxquelles il 
a été procédé ne fournissent pas la preuve 
directe « que les distributions de revenus 
provenant du legs du sieur Van Varenberch 
ont été faites annuellement, de 1838 à I85i, 
par le sieur Elle De Vidts, bourgmestre de 
Pamel, aux pauvres de cette commune, à 
l'iniervention des membres du bureau de 
bienfaisance, • elles établissent cependant 
l'existence de faits qui, mis en rapport avec 
d'iidtres faits acquis au déliât, constituent 
des présomptions graves, précises et con- 
cordantes de la réalité de ces distributions ; 

Attendu, en effet: 

i* Qu'il est établi que De Vidts était un 
très-honnéte homme, très-charitable, faisant 
d'abondantes distributions d'aumônes, au 
point que le deuxième témoin de* l'enquête 
directe pense que plus d'uue fois il y a mis 
de sa poche; que ces aumônes ont surtout 
été abondantes en 1846, 1847 et 1848, épo- 
que de la crise alimentaire ; 

2* Qu'il est affirmé par le quatrième té- 
moin de l'enquête directe que De Vidts a été 
pendant toute sa vie chargé de faire les dis- 
tributions du bureau de bienfaisance; 

5* Que le cinquième témoin de la même 
enquête confirme cette déclaration, et ajoute 
avoir appris de De Vidts lui-même qu'il était 
chargé de ces distributions, et notamment 
de celles du legs Van Varenberch ; 

4* Qu'on comprend difficilement comment, 
après des distributious régulièrement faites 
pendant dix à douze ans, leur cessation 
abusive en 1858 n'aurait donné lieu i au- 
cune observation, soit des pauvres, soit des 
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autres membres du bureau de bienfaisance, 
soit enfin de Tadministration communale; 

Que cette absence de toute réclamation 
permet de supposer que, lorsque le bureau 
de bienfaisance aura chargé son président 
de faire toutes les distributions, une entente 
se sera établie entre ses membres sur la 
marche à suivre et que, témoins de nom- 
breuses distributions faites sous leurs yeux, 
les antres membres auront ratifié, au moins 
par le silence, ce que faisait leur prési- 
dent; 

5** Que le même silence a été gardé au dé- 
cès de Pusufruitière avenu le 26 juillet 1851, 
et que, bien que De Yidts lui ait survécu 
pendant plus de six ans, jamais Tintimé ne 
lui a adressé de ce chef aucune réclama- 
tion; 

6" Qu*il est constant que la quote-part 
fixée au cinquième du montant du legs que 
De Yidts devait, remettre au même titre et 
pendant la même période au bourgmestre 
de Meerbeek, pour être distribuée aux pau> 
vres de cette commune, n*a fait Tobjet d'au- 
cune réclamation ; 

Attendu que la preuve des distributions 
étant ainsi acquise, il y a lieu d'accueillir la 
demande reconventionnelle de rappelant 
tendante à la révision du compte général qui 
sert de base à Taction... ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. le premier avocat général De Le Court, 
met le jugement dont' appel au néant; dit 
que rappelante a fait la preuve que les dis- 
tributions aux pauvres ont été effectuées ;... 
dit qu'il y a lieu à révision du compte de 
1858 ; déclare que c'est abusivement qu'on a 
débité De Yidts delà somme de fr. 7,72540... 

Du 11 4écembre 1871.— Cour de Bruxel- 
les. — !'• ch. — Préê. M. le conseiller De 
Prelle de la Nieppe. — PL MU. De Becker et 
Splingard. 



UÉGE, 29 mal 1878. 

USINES ANCIENNES. — Rivièbis naviga- 
bles. — Chôhagbs dans l'intérêt de la 

NAVIGATION. ^ EXISTENCE LÉGALE. — YeNTE 

PAR l'Etat. 

Si PEtat a toujours, comme pouvoir public, la 
faculté de preterire sur les rivières naviga- 
bles les travaux et les mesures qu'il juge 
utiles dans l'intérêt de la navigation, il est 
tiéûnmoins tenu d'indemniser les proprié- 
taires d'usines activées par ces cours d'eau 
du préjudice qui leur esi ainsi occasionné, 
notamment par suite de chômage, lorsque 



ces usina sont établies en vertu d'un litre 
légal de concession (1). 
La vente sans réserve par l'Etat comme Inen 
national d'une usine en activité aifani une 
existence ancienne suffit pour justifier de k 
légalité de son établissement avec droit a U 
concession du cours d'eau qui lui sert de 
force motrice. 

(l'état belge, — C. RASE.) 

Le tribunal de Namur avait statué comme 
suit par jugement du 12 juin 1871 : 

c Attendu qu'un arrêté royal du 23 dé- 
cembre 1840, pris dans Tintérét de la oarj- 
gation de la Sambre canalisée, interdit aux 
propriétaires ou locataires des usines riT^ 
raines d'ouvrir leurs vannes de prise d'eao 
et d'en faire couler les eaux tant que la ligoe 
de flottaison fixée par l'acte de concessioD 
du canal n'est pas atteinte; 

I Attendu que le demandeur réclame la 
réparation du préjudice qu'il a souffert dans 
son industrie par suite des nombreux chô- 
mages qui, du 7 septembre 1855 au 99 sep- 
tembre 1866, lui ont été imposés par l'admi- 
nistration, agissant en exécution de l'arrêté 
royal précité ; 

c Attendu que les deux fins de non-rece- 
voir proposées contre cette action ne sont 
pas fondées; la première, parce qu'il n'est 
pas exact qu'au cours d'une autre instaoce 
intentée à l'Etat belge par le demandeur, 
celui-ci ait reconnu n'avoir à réclamer au- 
cune indemnité du chef de la fermeture de 
ses vannes, et que, partant, il n'y a point 
lieu, d'examiner le sens et la valeur d'oDe 
reconnaissance qu'il n'a point faite ; la se- 
conde, parce que tous les faits de dommage 
relevés par le demandeur se rattacheot i 
une époque postérieure à celle où l'admi- 
nistration du canal de la Sambre est rentrée 
entre les mains de l'Etat, qui doit dès lors 
accepter pour son compte personnel la dis- 
cussion des actes posés depuis sa propre 
gestion ; 

c Attendu que le moulin dit du Bauin, 
situé sur la Sambre, à Namur, et exploité 
jusqu'à ces dernières années par le demaa- 



(1) Voir Braxelles, 5 mat 1873 (tupra, p. 907) et 
les notes. Voy. aossi Rép. /. du Pal., ▼« Usina, 
n««9i, III et suiv., et Suppitm., n<w ISO et saÎT.; 
Viuiif, Code des winet, p. 86, 1151 et soît. Gompir. 
Dayibl, t. I, n<»353et8uiY. — Aux aatorités eitéa 
iupra, p. 207, au sujet des usines anciennes établies 
sur des cours d*eau, il faut i^outer I'AyIs du conieil 
de Flandre, chambres réunies, du 13 octobre 1779 
{Belg.jHdic, XXV, p. 434). 
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deur, avait été vendu à l*auteur de celui-ci 
par FEtat comme bien national, suivant acte 
public du 19 février 18H, lequel porte 
entre autres que le bien vendu consiste en 
on moulin à farine, composé de deu\ roues 
faisani mouvoir trois meules ; 

f Attendu que par cette nomenclature il 
était clairement entendu que le moulin était 
vendu pour continuer à servir à son ancien 
usage, avec droit pour radjudicataire à la 
concession du cours d*eau nécessaire à sa 
mise en activité, d*ob suit que le titre légal 
de cette concession est régulièrement et 
complètement formé par Pacte de vente lui- 
même; 

c Attendu qu*il s*agît de rechercher si 
Taction en dommages-intérêts basée sur les 
chômages subis par le demandeur se justifie 
soit par les règles générales de la responsa- 
bilité du vendeur envers Tacbeteur,' soit par 
d*autres principes spéciaux à la matière; 

c Attendu que les obligations de garantie 
expresses ou tacites assumées par TlLtat en 
Pacte de vente du 19 février 1811 n*ont pu 
s*étendre à la jouissance du cours d'eau 
moteur de Pusine, lequel, emprunté à une 
rivière navigable, forme une dépendance du 
domaine public, inaliénable à ce titre, et 
passible seulement d*uoe concession essen- 
tiellement précaire et révocable; que par 
Peffet de ce principe d'inaliéoabilité inscrit 
dans la loi, que tout le monde est censé 
connaître, il existe à Pégard des parties une 
présomption invincible qu'elles traitaient eh 
connaissance parfaite sur une chose incapa- 
ble d*étre achetée ou vendue et dont il était 
impossible au vendeur de garantir la jouis- 
sance ou la propriété ; qu'il s'ensuit que Pin- 
terprétation de son titre mise en rapport 
avec les principes régulateurs du contrat de 
vente ne justifient point juridiquement l'ac- 
tion du demandeur et qu'il est nécessaire 
d'en appuyer le fondement sur un ordre 
d'idées différent ; 

c Attendu qu'en conséquence de la règle 
que les dépendances du domaine public sont 
inaliénables, PEtat possède la faculté de mo- 
difier ou supprimer les concessions d'usage 
privé par lui accordées sur ce domaine 
quand il le juge convenable et sans que nul 
puisse y contredire ou s'y opposer; 

I Attendu que l'intérêt général de la so- 
ciété représentée par PEtat est suffisamment 
sauvegardé dès que nul n'est admis à préten- 
dre qu'une chose appartenant à tous soit dé- 
finitivement distraite à son profit particu- 
lier; 

I Qu'en regard de ce principe vient se 
placer cet autre principe que nul n'est tenu 



de se dépouiller de sa chose au profit de 
Futilité publique sans en recevoir le dé- 
dommagement; que s'il est vrai qu'une con- 
cession privée ne constitue qu'un droit abso- 
lument précaire, il n'est pas moins vrai que 
le concessionnaire se trouve dépouillé, dans 
des vues d'intérêt public, d'une chose qu'il 
a créée sur l'assurance de la fol publique; 
que Pou peut ici, et bien qu'il n'y ait pas 
privation d'un droit de propriété légale, ap- 
pliquer par analogie, quant au principe de 
Pindemnité, les règles de Pexpropriafion 
pour cause d'utilité publique; 

c Attendu que ce système si équitable, 
loin d'être exclu par les lois sur la matière, 
trouve une sanction dans la loi du 16 sep- 
tembre 1807, qui, dans certains cas qu'elle 
prévoit, édicté l'obligation d'indemniser le 
concessionnaire dépossédé, pourvu que le 
titre de la concession soit légal ; 

c Attendu, en outre, que dans la présente 
cause il est à noter que la jouissance com- 
plète du cours d'eau formait la cause prin- 
cipale du prix qui fut offert par l'adjudica- 
taire de 1811 pour l'acquisition du moulin 
du Bassin; 

c Que si l'on admet que PEtat est autorisé 
à reprendre la chose qu'il a cédée à prix 
d'argent sans restituer ce prix, on le sous- 
trait indûment à l'application de cette règle 
de justice que nul ne peut s'enrichir aux dé- 
pens d'autrui ; 

c Attendu que deux fois déjà le système 
déduit des considérations qui précèdent s'est 
vu^judîciairement consacré entre le deman- 
deur et le défendeur: une première fois, 
quand le moulin du Bassin fut exproprié 
pour cause d'utilité publique, lors de la- 
quelle expropriation la force motrice du 
cours d'eau forma pour les trois quarts la 
base de l'indemnité allouée pour ta totalité 
de Pusine ; une seconde fois par un arrêt de 
la cour d'appel de Liège qui décrète en prin- 
cipe le droit du demandeur à une indemnité 
du chef de chômages suscités par l'exécu- 
tion de travaux extraordinaires dans le lit 
de la Sambre ; 

c Que vainement, pour échapper à une 
nouvelle application de cette doctrine, le 
défendeur établit une distinction entre les 
chômages extraordinaires et les chômages 
ordinaires, ces derniers ne pouvant, suivant 
lui, fournir matière à indemnité; qu'à cette 
première distinction il convient d'en opposer 
une autre selon que les travaux, cause du 
chô«nage, procurent ou ne procurent pas 
directement un avantage à l'usine ; 

« Que, dans la première hypothèse, lors 
des curages périodiques, par exemple, de la 
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rivière, utiles à la- fois au régime général de 
celle-ci et aux usines riveraines, il se pro- 
duit, entre le préjudice souffert par Tusinier 
et ravantagequ*!! reçoit, une compensation 
qui ue lui permet pas de se plaindre ; 

c Que si, au contraire, les chômages sont 
dus à des causes dont Tusinier ne profite en 
rien, dans rintérét exclusif de la navigation, 
comme dans Tespèce, Ton se retrouve en 
présence de la règle que nul n*est tenu de 
sacrifier sans dédommagement sou Intérêt 
particulier à Tintérét général; 

< Atieudu qu*eu conséquence de ce qui 
précède il y a lieu de déclarer Faction rece- 
vable et l'ondée en principe; qu'il reste à 
déterminer le dommage éprouvé par le de- 
mandeur, etc. » 

Appel par PËtat. 

ARRÊT. 

LA COUk ; — Attendu que Faction inten- 
tée par Fintimé Rase ii FEtat belge a pour 
objet la réparation du préjudice résultant de 
chômages réitérés imposés ii son usine de 
Ih55 i 1866, en exécution d*on arrêté royal 
du 25 décembre t840, dans Fintérét exclu- 
sif de la navigation sur la Sambre canalisée, 
afin d'assurrr aux eaux de cette rivière un 
niveau de flottaison déterminé ; 

Attendu que FEtat a, en 1811, vendu k 
Fauteur de Fintimé le moulin dont il s'agit 
au procès, comme bien national et comme 
constituant une usine en activité, composée 
de deux roues faisant mouvoir trois meules ; 
que cette vente, ainsi que le soutient FEtat 
appelant, n'a pu évidemment avoir pour effet 
de restreindre ses droits comme pouvoir pu- 
blic, ni de soustraire cette usine aux lois et 
> règlements sur la matière; que Fintimé est 
fondé il Finvoquer toutefois pour justifier la 
légalité de son établissement, dont Fancien- 
ueté n*cst du reste pas contestée, telle 
qu'elle existait à Fépoque de cette acquisi- 
tion, avec la concession du cours d'eau qui 
l'activait alors; 

Attendu que si FEtat, en sa qualité d'ad- 
ministrateur du domaine public, est toujours 
en droit de prescrire les mesures et de faire 
exécuter les travaux qu'il juge utiles pour 
Favantage de la navigation sur les eaux dé- 
pendant de ce domaine, il n'en est pas moins 
astreint à réparer le préjudice que ces me- 
sures ou ces travaux peuvent entraîner pour 
les usines auxquelles les rivières navigables 
ou flottables servent de force motrice, lors- 
que ces usines ont une existence légale Ré- 
sultant soit d'un acte de concession régulier, 
soit, comme dans l'espèce, de l'ancienneté de 
leur établissement ; 



Attendu que l'application de ce principe, 
consacrée d'une manière formelle dans Far- 
ticle 48 de la loi du 16 septembre f 807, n'est 
subordonnée par cette disposition, dans le^ 
cas qu'elle prévoit, qu'à la condition qu*il 
s'agisse d'une usine légalement établie et 
qne le titre d'établissement ne stipule pas la 
suppression sans indemnité si Futilité p«- 
blique le requiert ; que cette double condi- 
tion se rencontre pour Fusine de l'intimé, 
FLiat ne justifiant pas de l'existence d'ooe 
pareille réserve dans le titre originaire qui 
la concerne, et ue l'ayant pas non plus sti- 
pulée dans Facte de vente de 1811 ; 

Attendu que les chômages sur lesquels 
Fintimé se fonde, dans l'instance actuelle, 
pour réclamer l'indemnité qu'il sollicite ne 
pouvaient, comme ceux occasionnés par les 
travaux ordinaires d*enlretîen de la rivière, 
procurer aucun avantage à Fusine; que 
FiLtat n'est pas fondé, en conséquence, « 
soutenir que les inconvénients qui en se- 
raient résultés devraient, à titre de compeo* 
sation, être supportés sans indemnité ; 

Par ces motifs et adoptant ceux des pre- 
miers juges quant aux deux fins de non-re- 
cevoir opposées i là demande et en ce qui 
concerne l'admission de la preuve des faits 
articulés, entendu M. Detroz, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, confirme le juge- 
ment à quo, condamne l'appelant aux dépeos 
de l'instance d'appel. 

Du 29 mai 1873. — Cour de Liège. — 
2* cb.- Prés. M. Demarteau.— P/. MM. Bo- 
seret et E. Melot (du barreau de Namur). 



BRUXELLES, 24 aTiil 1878. 
VENTE COMMERCIALE. — Livraisos 

FRA^CO À BORD. — INTERPRETATION. — LiED 
DE l'a CRÉATION. 

Lorsqu'une marchandise est vendue livrable 
franco à bord, utte clause n'a pour objet 
que de mettre à la charge du vendeur les 
frais de transport jusqu'au navire. 

Elle n'autorise pas le vendeur à souUnir que 
l'agréation doit avoir lieu à bord, ou le long 
du navire désigné pour l'embarquement. 

L'acheteur peut exiger que l'agréation ait lieu 
dans les magasins oii la marchandise u 
trouve, s'il n'y a stipulation contraire. 

Le vendeur objecterait en vain qu'il ne doit pat 
faire connaître ses fournisseurs, si la prove- 
nance de la marchandiu a été indiquée par 
lui et pouvait être facilement connue, 

L'agréation faite, l'acheuur peui renoncer k 
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l'exéeutîen de la liwaiion à bord, si la clause 
franco à bord n'a été introdmte qu'en sa 
faveur. 

(LANC8WEERT, — C. NEORENBERG.) 

Le S avril 4873, jtigemeut du tribunal 
de commerce d*Ânyers ainsi conçu : 

« Vu rexploil de citation en date du 
17 mars» i la requête du sieur Neurenberg, 
tendant i condamner le sieur Lancsweert à 
présenter à son agréatîon une partie coke 
livrable sur le premier trimestre de Tannée 
courante ; 

c Attendu que« par convention verbale du 
25 janvier dernier, le sieur Lancsweert a 
vendu au sieur Neurenberg une partie coke 
anglais, au prix de fr. 5i-50 la tonne franco 
à bord k Nevrcastle ou Sunderland ; 

t Attendu que le défendeur se déclare 
prêt à livrer la partie sur le premier trimes- 
tre, mais, s*appiiyaot sur la clause franco à 
bord, il se refuse à laisser agréer la mar- 
chandise ailleurs qu*à bord d*uu navire; 

< Attendu que la signification naturelle et 
ordinaire de la clause franco à bord est de 
mettre il charge du vendeur Ips frais de 
transport jusqu'au navire, et que c*est là 
que se fait la livraison ; 

« Attendu que, dece que c'est il bord que 
se fait la livraison, il ne suit pas nécessaire- 
ment que Tagréation doive se faire dans le 
même lieu, Tagréation et la livraison étant 
deux choses parfaiienfeut distinctes ; 

c Qu*ainsi il arrive fréquemment que 
Tagréation se fasse dans les magasins du 
vendeur ou dans un autre lieu et que la li- 
vraison ne se fasse que plus tard, à bord 
d*un navire ou sur vraggons ; 

c Qu'il est vrai que chaque fois que l'agréa- 
tion ne se fait pas séparément avant la li- 
vraison, elle a lieu en même temps, vu que 
la réception ne se comprend pas de la part 
de ràcbeteur s'il ne trouve pas la marchan- 
dise i son gré, mais que cela n'empêche pas 
que ces deui actifs sont indépendants l'un 
de l'aatre ; 

c Que la stipulation de la clause franco à 
bord ayant uniquement rapport à la livraison, 
n'est pas suffisante pour faire considérer 
Tobligation d'agréer à bord comme une con- 
dition du marché; 

< Que si même le vendeur avait attaché à 
la clause cette signification recherchée, Il 
aurait dû s'en expliquer clairement vis-à-vis 
de l'acheteur, le doute s'interprétant tou- 
jours contre le vendeur (art. 4602 du code 
civil) ; 

PASIC, 4875. — 2« PARTIS. 



c Attendu qu'aucun lieu n'ayant été sti- 
pulé pour l'agréation, celle-ci doit se faire 
dans le lieu où se trouve la marchandise; 

c Attendu que l'agréation une fois faiiCi 
il est loisible au demandeur de renoncer à la 
clause franco à bord uniquement introduite 
en sa faveur et de demander la livraison 
immédiate, au lieu d'exiger l'exécution do 
cette clause ; 

c Attendu qu'en fait le défendeur ne 
souffre aucun dommage à laisser agréer dans 
ses magasins ou ceux de ses fournisseurs, 
puisque le demandeur aurait toujours pu 
connaître ceux-ci ; 

f Attendu qu'en forçant le demandeur à 
affréter un ou des navires avant l'agréation, 
on expose celui-ci à des dommages considé- 
rables, si la marchandise offerte par le dé- 
fendeur est désagrééc comme ne répondant 
pas aux conditions du marché ; 

c Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes fins contraires, condamne le défen- 
deur à laisser agréer le coke dont question, 
dans les magasins oh il se trouve et à le 
mettre à la disposition du demandeur dans 
les trois jours de la siguification du présent 
jugement ; dit que les livraisons subséquentes 
se feront dans les mêmes conditions. • 

Appel. 

ârrât. 

LA COUR ; — Attendu que la stipulation 
de la livraison franco à bord à Newcastle 
du coke vendu à l'intimé n'a d'autre objet 
que de mettre les frais d'enlèvement et de 
délivrance de la marchandise à la charge du 
vendeur, mais ne saurait autoriser ce der- 
nier à en refuser l'agréation ailleurs qu'à 
bord, suivant ses premières conclusions, ou 
ailleurs que le long du ou des navires à dé- 
signer pour l'embarquement, suivant ses 
conclusions devant la cour; 

Que cette prétention est inadmissible, 
puisque, d'une part, la convention ne sou- 
mettait pas l'intimé à l'exportation du coke 
vendu, et que, d'autre part, la vérification 
de la marchandise au lieu de son dépôt 
épargnait aux deux parties, dans le cas de 
désagréation, à l'une, des frais d'enlèvement 
et de délivrance, à l'autre, des frais d'affrè- 
tement ; 

Attendu que si, en principe, un commis- 
sionnaire ne doit point faire connaître ses 
fournisseurs, ce motif, dans l'espèce, est 
sans application et ne peut être sérieuse- 
ment invoqué ; qu'en effet, interpellé dès le 
début sur la provenance du roke vendu, 
rappelant, sans soulever la moindre objcc- 

47 
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tîoD, engageait riDiimé à s^adresser i ce su- 
jet à MM. Martin Goba et G'*, à Sunderland ; 
qa*ensaite, rintimé se bornant à demander 
la vérification des 2,500 tonnes de colce pré- 
tenduement mises à sa disposition, il était 
impossible de dissimuler Torigine d'une 
quantité auftsi considérable d'un coke que 
certains charbonnages connus pouvaient 
seuls produire; qu'enfin, dans Thypothèse 
de la consommation ou de la revente en An- 
gleterre même de la marchandise vendue, 
rappelant était nécessairement obligé de la 
soumettre à son acheteur au lieu de son 
emmagasinage on de son dépôt ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déclare rappelant sans griefs, met son appel 
à néant et le condamne aux dépens. 

Du 24 avril 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Van den Eynde. 



GAND, 18 Juin 1878. 

1» FONDATION. — Biens. — Tiers di^tbn- 
TEUR. — Revendication. — Reddition 
DE COMPTE. — Contestations. — Com- 
pétence DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

2» POSSESSION. —Mauvaise foi. - Fruits. 
— Restitution. — Prescription quin- 
quennale. — DÉPENSES. ^ Rembourse- 
ment. — Gestion d*affaires. 

l*" // n* appartient qu'au pouvoir judiciaire 
iTarréter le reliquat et de statuer eur les dif- 
fieuUét d'un compte de geetion rendu par un 
particulier qui a été contraint de rettituer à 
la commune, conformément à la loi du 
19 décembre 1864, /ei biens et l'administra- 
tion d'une fondation d'enseignement public 
qu'il avait usurpés. 

Semblables contestations ne portent que sur des 
droits privés, 

2' A toujours possédé de mauvaiu foi et, par 
suite, est tenu de rendre les produits avec la 
chose au propriétaire qui fa revendique, le 
possesseur dont la prétention d'avoir possédé 
pro suo est évidemment condamnée par le 
titre qu^il invoque. 

La prescription quinquennale de l'art. 2277 du 
code civil n'est pas applicable aux restitU" 
tions de fruits à opérer par un possesseur de 
mauvaise foi (i). 

L'article 548 du code civil ne doit pas être en- 
tendu dans un sens restrictif, mais seulement 
comme une application particulière duprin 



(1) Voir Bruxelles, 13 Juillet 1869 (Pasic, 1870, 11. 
167) et la note sous cet arrêt. 



cipe que le propriétaire ne peut pas s'enri" 
chir aua dépens d'un possesseur même de 
mauvaise foi. Il peut être combiné avec /'sr- 
ticle 1375 du code civil, relatif aux obUgû- 
tions du maitre dont l'affaire a été bien ad- 
ministrée. 
Spécialement, le possesseur de mauvaise foi des 
biens d'une fondation d'enseignement puHic, 
dont la commune a obtenu la revendication, 
ne doit aucun loyer pour les bâtiments dont 
l'occupation par lui a été indispensable, pen- 
dant tout le temps qu'U y a donné Venset- 
gnement dans les limites déterminées par 
l'acte de la fondation. 

(la commune de GRIMMINGEN, — G. i.-B. VAS- 
DEREEGEEN.) 

Le jugement dont appel a été rapporté 
dans la 3" partie de ce Recueil, année 1873, 
p. 18. 

ARRÊT. 

Attendu que par jugement du tribunal de 
première instance d*Audenarde du 14 juillet 
1869, exécutoire par provision nonobstaot 
appel et sans caution, déclarant fondée la 
revendication, par la commune de GrimmiB- 
gen, des biens dépendant de la fondation 
d^enseiguement primaire érigée par Barthé- 
lémy Vandereecken en faveur d'un nombre 
déterminé de pauvres des communes de 
Grimmingen et de Santbergen, par acte de 
M* Lambrecbt, notaire à Gand, du 23 août 
1693, jugement conâriné par arrêt de cette 
cour du 19 mai 1870 (2), rintimé J.-B. Yan- 
dereecken a été condamné : 

1* A remettre au secrétariat de la com- 
mune de Grimmingen tous les titres, doco- 
ments, pièces et quittances dont il était 
dépositaire concernant < la fondation admi- 
nistrée par lui jusqu'à ce jour; 

2* A rendre compte, en sa qualité de re- 
ceveur et détenteur des biens attachés à 
cette fondation, il payer le reliquat de ce 
compte et toutes autres sommes appartenant 
à ladite fondation qu'il aurait reçues ou re- 
cevrait ultérieurement ; 

Sous peine, à défaut de remplir les condi- 
tions ci-dessus endéans la huitaine de la 
notification dudit jugement, de devoir payer, 
au profit de la fondation, la somme de 
10 francs par jour de retard, à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

3* A délaisser et à abandonner à la com- 
mune appelante, endéans le mois de la même 



(3) Voy. ce Recueil, année 1871, i^ partie. p.S57. 
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notiûcation, ce avec les titres» registres et 
arcbives de ta fondation, les immeubles ci- 
après, constituant la dotation de celle-ci : 

il. Une propriété bâtie sise àGrimmingen, 
d'une* contenance de 42 ares 10 centiares 
(cadastre : section A, n" 190, 191 en92); 

0. Uoe pièce de terre sise h Santbergen, 
d'une contenance de i hectare 46 ares 
50 centiares (cadastre : section B, n"" 432 et 
435); 

C. Une pièce de terre sise à Santbergen, 
d'une contenance de 28 ares 90 centiares 
(section Â, n^^Sôi); 

D. Une prairie sise à Santbergen, d*une 
contenance de 32 ares 80 centiares (sec- 
tion A, n* 63); 

De plus, une rente perpétuelle de 3 livres 
de gros(fr. 32-65) primitivement hypothé- 
quée sur deux pièces de terre sises à Appel- 
terre ; 

Et que le même jugement a autorisé la 
commune appelante à se faire délivrer, dans 
les formes légales, tous duplicatas, secondes 
grosses de titres, inscriptions hypothécaires, 
et à se mettre en possession de tous doca- 
meuts et deniers quelconques de ladite fon- 
dation, le tout anx frais de l'intimé ; 

Attendu que ce jugement, notifié à avoué 
par exploit de Thuissior Van Seymortier du 
19 octobre 4869, dûment enregistré, l*a été 
k partie par eiploil, également enregistré, 
de l'huissier Vanderlielen du 30 octobre 
1869, ce avec commandement de satisfaire 
aux condamnations; que la commune appe- 
lante a été immédiatement nantie des titres 
et documents de la fondation ; que l'intimé a 
délaissé les immeubles après la récolte de 
1870; mais qu'après avoir extrajudiciaire- 
ment, par exploit du 29 juin 4870 de l'huis- 
sier Vanderltelen, dûment enregistré, notifié 
à l'appelante ses prétentions quatità la red- 
dition de compte, il n'a toutefois présenté 
et affirmé ce compte devant le juge-commis- 
saire désigné à cette fin que le 15 février 
1872; 

Attendu que c'est pour statuer sur ce 
compte, débattu d'autre part, et qui consti- 
tue aujourd'hui l'unique point encore en 
litige entre parties, que le tribunal d'Aude- 
narde, saisi, conformément à l'art. 539 du 
code de procédure civile, s'est déclaré in- 
compétent par le jugement frappé d'appel 
du 13 novembre 1872, que, partant, il im- 
porte avant tout d'examiner si cette décla- 
ration d'incompétence est justifiée; 

Attendu que le jugement du 14 juillet 
1869 et l'arrêt confirmatif du 19 mai 1870 
ont clairement constaté que l'intimé s'est, 



de son autorité privée, emparé des biens de 
la fondation, à la mort de son père, Laurent 
Vandereeclien, en 1837; que c'est sans no- 
mination ou investiture des collateurs qu'il 
a géré l'établissement et exercé, pour la fon- 
dation, la profession de maître d'école; que 
l'administration de la fondation a été de sa 
part, k tous égards et de tout temps, une 
usurpation et que, partant, c'est contre un 
sijnpie particulier que la revendication a été 
formée, de même que c'est un simple parti- 
culier qui a été coudamné à rendre compte; 

Attendu, d'autre part, que les seules diffi- 
cultés pendantes aujourd'hui entre parties 
se réduisent à décider jusqu'à quel point 
la peine prononcée par le Jugement du 
14 juillet 1869, pour retard dans l'exécniiou 
de certaines condamnations, est encourue ; 
si l'intimé doit restituer les fruits et revenus 
des biens perçus par lui pendant tout le 
cours de sa possession et, dans l'hypothèse 
la plus défavorable, s'il ne peut pas au 
moins opposer à semblable prétention un 
moyen de prescription ; 

Que, par suite, soit qu'on envisage la red- 
dition de compte au point de vue de la qua- 
lité des parties en cause, soit qu'on la consi- 
dère au pointde vue des questions à résoudre 
et des intérêts à régler, il faut bien recon- 
naître que la contestation porte sur des 
droits politiques, que, partant, la connais- 
sance du différend ne peut appartenir qu'au 
pouvoir judiciaire; 

Attendu, en outre,. qu'en coodamnani l'in- 
timé • à rendre compte, en sa qualité de re- 
ceveur et de détenteur des biens attachés à 
cette fondation, payer le reliquat de ce 
compte et toutes autres sommes appartenant 
à celte fondation qu'il aurait reçues ou qu'il 
recevrait ultérieurement, • le jugement du 
14 juillet 1869, qui sous ce rapport s'est 
borné i reproduire les conclusions de la 
commune appelante, impose à l'intimé l'obli- 
gation de rendre compte de l'ensemble de sa 
gestion, sauf à lui à proposer devant le juge- 
commissaire nommé à cette intention, tous 
ses moyens quant à la spécialisation des 
fruits et revenus à restituer, ainsi qu'aux 
dépenses à porter en compte, points non 
encore débattus et sur lesquels le jugement 
précité n'a pas été appelé à statuer; que les 
termes du jugement, ci-dessus rappelés, 
sont d'une clarté évidente, ne laissant place 
à aucune ambiguïté; qu'ils suffisent pour 
faire connaître la pensée du tribunal comme 
celle de la cour, qui les a confirmés, qu'il n'y 
arait donc pas matière à interprétation et 
que partant, de ce chef encore, il n'y avait 
pas lieu à renvoi à la cour pour expliquer sa 
pensée; 
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ÂUeDdu qu*il suit de ces cODSîdératioos 
qu*à tous les points de vue le tribunal d'Ao- 
denarde était compétent pour statuer sur la 
reddition de compte, et qu*en conséquence sa 
décision contraire du 43 novembre 1872, 
rendue d'office, doit être réformée ; 

Attendu que Je premier juge a été réguliè- 
rement saisi de la contestation au fond ; que 
les parties ont conclu devant lui à toutes 
fins; que s*il n*avait pas proclamé son in- 
compétence, il aurait dû statuer sur les pré- 
tentions réciproques, Taffaire étant en état 
de recevoir une solution définitive; que la 
cause se représente dans les mêmes condi- 
tions devant la cour, les parties s'éunt, en 
degré d*appel, absolument référées à leurs 
conclusions prises en première instance; 
que, panant, il convient à la bonne adminis- 
tration de la justice que la cour évoque le 
fond; 

I. Qnant aux fruiu, revenvs, fermages et 
arrérages des biens de la fondation : 

Attendu qu*il est constant que Tintimé n*a 
jamais possédé, soit par lui-même, soit par 
son auteur, les biens pro suo à titre de pro- 
priétaire ; que le titre qu*il a invoqué pour 
soutenir la thèse contraire, Tacte du 25 août 
1693, est la condamnation la plus éclatante 
de cette prétention, à ce point qu*il n'a ja- 
mais pu se méprendre et ne s*est pas mépris 
sur la portée de ce titre ; que, partant, sa 
possession, toujours précaire, a été une pos- 
session de mauvaise foi (art. 550 du code 
civllj, qui Toblige, aux termes de Fart, 549 
du code civil, de restituer à la commune 
appelante, avec les biens de la fondation, les 
fruits et revenus de ceux-ci ; 

Attendu que pour échapper à cette resti- 
tution fintimé ne peut se prévaloir de la 
prescription spéciale de Part. 9277 du code 
civil; 

Qu'en effet, Tesprit de la loi s'oppose h Tez- 
tension au possesseur de mauvaise foi d'une 
disposition exclusivement destinée à proté- 
ger les débiteurs de bonne foi contre des 
créanciers tout au moins négligents, et que 
le texte même de l'article précité n'en per- 
met pas^ l'application aux restitutions de 
fruits à opérer par un possesseur de mau- 
vaise foi ; 

Attendu que l'art. 2277 ne concerne que 
ce qui est payable par année ou à des termes 
périodiques plus courts, et que tel n'est pas 
le caractère de la restitution imposée au 
possesseur de mauvaise foi, à charge duquel 
chaque perception de fruits engendre une 
créance; 

Attendu que cette créance n'est suscepti- 



ble que de la prescription treutenaire de 
l'art. 2262 du code civil, qui éteint toute ac- 
tion tant réelle que personnelle, même eoD- 
tre le débiteur ou possesseur de mauvaise 
foi, principe qui, appliqué à l'espèce. Inter- 
dit seulement toute demande de restitution 
de fruits et revenus remontant au deU de 
l'année 1837; 

Attendu toutefois que, dans ces limites, 
les circonstances de la cause commandeut 
de tempérer encore la charge de restitoiioD 
de ces fruits et revenus ; 

Attendu, en effet, qu'entre les biens con- 
stituant la dotation de la fondation Vander- 
eecken, il y a lieu de distinguer : 1* la mai- 
son etieterrain y attenantsisi Grimmingen, 
section A, n*' 190 à 192 ; la parcelle de terre 
sise à Santbergen, section A, n* 564 ; le pré 
sis au même lieu, section A, n* 65; la rente 
perpétuelle de S livres de gros, tous biens 
dont la jouissance et les revenus ont été 
affectés par l'acte de 1695 à la rémunération 
des soins donnés par le maître d'école aui 
enfants pauvres des communes de Grimmin- 
gen et de Santbergen, ainsi qu'au payement 
des frais de cet enseignement; et 2* la pièce 
de terre sise è Santbergen, section B, n*"432 
et 453, dite les cinq Jour nels,ôoDi les revenus 
ont été affectés à l'entretien et aux répara- 
tions de la prédite maison, déduction faite 
des censés seigneuriales y afférentes, reve- 
nus qui, k défaut de réparations à effectuer, 
devaient être accumulés, sans distraction, 
pour servir à la reconstruction de ladite 
maison, en cas d'incendie ou de tout autre 
événement extraordinaire; 

Attendu qu'il est certain que, bien que pos- 
sesseur de mauvaise foi des biens de la fon- 
dation et administrant celle-ci sans titre on 
qualité, l'intimé a en fait, dorant une pé- 
riode de 55 année», depuis 1857 jusqu'en 
1869 inclusivement, donné l'instruction dans 
les termes prescrits par l'acte de 1693 ; d'où 
il soit que l'intimé a tout au moins, pendant 
ce long laps de temps, géré la fondation 
dans le sens d*une gestion volontaire de 
l'affaire d'autrui, prévue par les art. 1572 et 
suivants du code civil ; 

Attendu que la disposition de Part. 548 
du code civil, reposant sur ce motif d'équité 
que le propriétaire ne peut pas s'enrichir 
aux dépens du possesseur même de mau- 
vaise foi, ne saurait être entendue dans on 
sens restrictif, mais seulement comme une 
application particulière du principe qni la 
justifie, et qu'en combinant, dans l'espèce, 
cette règle avec celle de l'art. 1575 dn même 
code qui impose au maître, dont l'affaire a 
été bien administrée, do rembourser au gé- 
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rani toutes les dépenses utiles ou néces- 
saires qu*il a faites. Ton est conduit à recon- 
naître que quant aux biens de la première 
catégorie, il convient de distinguer entre la 
maison avec le terrain y attenant et les au- 
tres biens; 

Attendu que Poccupation de cette habita- 
tion et de ses dépendances, le tout coté au 
cadastre, section A, n<*' 190 à 192, était In- 
dispensable à la gestion de la fondation, k ce 
point que quiconque se fût emparé de cette 
administration eût dô, à défaut de jouir de 
cet immeuble pour y recevoir ei y instruire 
les enfants pauvres, nécessairement faire les 
frais de location d*une autre maison; d'où II 
suit qu'en condamnant aujourd'hui l'intimé 
à restituer la somme représentant le loyer 
de la maison ci-dessus décrite pendant les 
35 années avant 1870 qu'il l'a habitée, on 
lai ferait supporter ex pou faeio une dépense 
nécessaire, de tome l'imporUnee de laquelle 
on enrichirait le propriétaire au mépris des 
dispositions précitées du code civil ; 

Attendu que les fruits et revenus des au- 
tres biens de cette première catégorie ont 
seuls constitué l'émolument destiné par le 
fondateur i rémunérer l'enseignement donné 
dans cette habitation ; que la gestion volon- 
taire dé l'affaire d'autrui est essentiellement 
gratuite et que, parUnt, l'intimé devrait 
être condamné à les restituer; 

Attendu cependant qu'il ressort de docu- 
ments administratifs versés au procès et dont 
raathenticité est reconnue par les deux par- 
ties, que depuis 1837 l'intimé, indépendam- 
ment de l'enseignement primaire pour le 
compte de la fondation, a exercé les fonc- 
tions de maître d'école pour le compte de la 
eoromnne de Grimmingen ; que cette situa- 
tion, régularisée par une nomination faite le 
8 novembre 1844 et agréée par le ministre 
de l'intérieur fe 16 juillet 1846, n'a pris an 
qu'en 4864, date de la révocation de Tintimé 
comme instituteur communal , et que, pen- 
dant toute cette longue période, la commune, 
sans s'inquiéter de sa légitimité, s'est préva- 
lue de la possession des biens de la fonda- 
tion dans le chef de l'intimé et des avantages 
qu'il en retirait* pour s'abstenir de rétribuer 
autrement ce dernier comme instituteur 
communal; 

Attendu que s'il est vrai que ce consente- 
ment tacite de la commune à la conservation 
par l'Intimé de la possession de ces biens n'a 
IMS été susceptible de la légitimer, il faut 
bien reconnaître que rappelante, aujour- 
d'hui seule en titre pour posséder ces biens*, 
n'est pas fondée à revendiquer les fruits et 
feveiiqs qui, en dert)iêre analyse oi|t été 



perçus pour elle ou à son proût ; d'oh II suit 
que sa demande ii fin de restitution des pro- 
duits de ces biens n'est justifiée qu'en ce qui 
concerne les années 1865 à 1870 ; 

Attenduque, quant aux biens de la seconde 
catégorie, c'est-à-dire à la pièce de terre sise 
i Santbergen,dite /«s cinq /oiirne/sjes mêmes 
documents administratifs établissent qu'au 
moins les fruits et revenus de ces biens ont 
été, pendant les années 4837 jusques et y 
compris 1841, intégralement appliqués il 
solder des réparations imporuntes et néces- 
saires \ la maison d'habitation ; 

Attendu que ce n'est qu'à partir de 1864, 
date i laquelle l'intimé a été mis à même de 
prévoir que sa possession des biens lui serait • 
bientôt enlevée, que celui-ci a négligé d'en- 
tretenir en bon état la maison qu'il occupait ; 
qu'il résulte des éléments mêmes de la cause 
qu'il n'a pas cessé pendant toute la période 
antérieure de remplir cette obligation (Impo- 
sée par la circonstance même que possédant 
de mauvaise fol, il savait qu'il devait resti- 
tuer), etqu'i ces réparations, outre les reve- 
nus des cinq premières années. Il a pour le 
moins encore affecté ceux decinq autres an- 
nées; 

Attendu que cette application de dix an* 
nées de revenus de ces biens à cette desti- 
nation était en tous points conforme aux 
prescriptions de l'acte de fondation; que ces 
dépenses, dont les unes nécessaires et les 
autres simplea^ent utiles, ont profité au vé- 
ritable propriétaire et que, partant, en vertu 
des principes du quasi-contrat de gestion 
d'affaires, il y a lieu d'en tenir compte à l'in- 
timé dans les termes mêmes de l'acte de 
1693, c'est-à-dire en ne le contraignant à 
restituer que 24 années de revenus de ces 
biens au lieu de 34 ; 

Attendu que cette déduction fait droit, dans 
la seule mesure, justifiée aux conclusions de 
l'intimé en réponse à la demande principale 
de l'appelant à fin de restitution des revenus 
de ces derniers biens, autant qu'à la partie 
de la demande reconvention nelte de l'intimé 
tendant à l'allocation d'une Indemnité pour 
les réparations extraordinaires exécutées en 
1851 à la maison d'habiution proprement 
dite; 

II. Quant à VapplictAion^ sur le pied du 
jugement du 44 juillet 1869, de la peine de 
10 francê par jour pour retard apporté par 
l'intimé dans la reddition de son compte : 

Attendu que le jugement du 14 juillet 4 869 
eAtdô légalement être exécuté, au plus tard 
le 8 novembre 1869; 

Attendu que dans l'exploit ei^trajudiiûsire 
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signifié le 29 joio 4870, l*iQtinié a affirmé la 
prétention de considérer Gomme légitime- 
nient acquis à son profit personnel les fruits 
et revenus perçus par lui jusqu'au jour de sa 
révocation, comme bénéficiaire de la fonda- 
tion, de même qu*il a fait valoir ses' réclama- 
tions à charge de la commune appelante; 

Attendu qu'en présentant régulièrement 
son compte, le 15 février 1872, devant le 
juge-commissaire, Tintimé a reproduit en 
son entier ce premier soutènement; que, 
partant, il y a lieu de considérer Tintimé 
comme ayant, dès le 29 juin 4870, exécuté 
le jugement du 44 juillet 4869 ; 

Attendu que cette appréciation est d'au- 
tant plus fondée que, d'une part, ce juge- 
ment, prévoyant l'bypothèse où les parties 
auraient, sur ce point, amiablement réglé le 
compte sans recourir à la procédure des ar- 
ticles 529 et suivants du code, n'a lui-même 
nommé qu'en tant que de besoin un juge- 
commissaire pour le recevoir, et que, d'autre 
part, bien qu'ayant visé la gestion entière de 
rintimé en ordonnant à celui:ci de rendre 
compte, le même jugement n'a pas dit jus- 
qu'à quel point l'intimé était tenu de resti- 
tuer les fruits et revenus par lui perçus; 
d'où il soit qu'on ne peut envisager la pré- 
tention de l'intimé de n'opérer aucune resti- 
tution comme la non-exécutioo du jugement 
qui l'a condamné à rendre compte ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est constant que 
des négociations amiables se sont ouvertes 
entre parties après l'exploit du 29 juin 4870, 
et que si, à défaut de pouvoir s'entendre, le 
juge-commissaire n'a pas été saisi du diffé- 
rend avant le 50 janvier 4872, c'est qu'en 
vertu d'un accord tacite mais évident les 
parties oui, pour le faire vider, voulu atten- 
dre l'issue du pourvoi en cassation contre 
l'arrêt du 49 mai 4870; 

Attendu qu'à ces considérations s'ajoute 
forcément celle qu'en définitive les préten- 
tions formulées le 29 juin 4870 sont en par- 
tie accueillies; d'où il suit que l'indemnité 
de 40 francs par jour de retard n'est due 
que pour la période écoulée du 8 novem- 
bre 4869 jusques et y compris le 28 juin 
4870; 

III. Quant au chef de conclusion tendant à 
voir dire pour droit qu'en ce qui concerne la 
rente perpétuelle de 3 livres de gros à charge 
des héritiers de J.-B. Bauwens, l'arrii à inter- 
venir tiendra lieu de titre à l'appelanu et qu'elle 
sera autorisée à en opérer l'inscription aux hy^ 
pothèques et la notification aux débirentiers 
aux frais de l'intimé : 

Attendu qu'il est constant que l'intimé a 



requis en son nom personnel le renouvelle- 
ment de l'hypothèque destinée à garantir le 
service régulier de cette rente, ec que ris- 
scription en a été faite en ce sens au hureao 
d'Audenarde le 46 mars 4860, vol. 307, 
n"" 387 ; qu'il importe dune de faire droit à la 
demande de l'appelante, formulée du reste 
en son entier, en exécution du jugement do 
44 juillet 4869; 

IV. Quant à la demande tendant à porter en 
compte au débet de l'intimé une somme de 
200 francs, valeur de dix arbres de haute futaie 
qu'au dire de l'appelante ce dernier aurait 
abattus en 4857 et en 4859 : 

Attendu que le fait sur lequel repose celte 
prétention est dénié 'et qu'aucune preuve 
n'en est rapportée ou simplement offerte; 

Y. Quant à la demande reconventionnelle de 
l'intimé, celle-ci réduite, d'après les considéra- 
tions ci-dessus, à l'allocation d'une indemnité 
de 4,050 francs pour frais de construction de 
deux écuries, de trois porcheries, d'une grange, 
d'un four à côté de la maison d'habitation à 
Grimmingen,et d'une autre somme de ifilh ft. 
pour plantation d'arbres fruitiers et aulm, 
ainsi que d'une haie, le tout e» 4854 : 

Attendu que ces constructions et planu'- 
tions n'ont pas été faites dans l'intérêt du 
propriétaire, mais à l'avantage exclusif da 
tiers possesseur; qu'elles n'ont profité eo 
rien à la fondation; que les constructions 
sont même essentiellement en opposition 
avec les termes de l'acte de 4693 et tendent 
à détourner la fondation de la destination 
lui assignée par son auteur ; qu'elles sont 
dénuées de tout caractère d'utilité ; que, paN 
Unt, l'intimé, par rapport à ces travaux dont 
l'appelante demande la suppression, se trouve 
dans le pas prévu à l'art. 555 du code civil, 
seul applicable à l'espèce; 

Attendu, enfin, que les documents irrécu- 
sables fournis par l'appelante permettent de 
fixer en moyenne, pendant tout le temps de 
l'occupation de l'intimé, le revenu annuel de 
la parcelle de terre section A, n* 364 et de 
la prairie section A, n* 63, l'une et Fautre 
sises à Santbergen, ensemble à 90 francs, 
celui de la pièce de terre dite les cinq Joumels, 
sise au même lieu, à 200 francs; enfin à 
400 francs le loyer de la maison d'habiutioB 
avec ses dépendances en 4870, dernière an- 
née de l'occupation de l'intimé ; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
ffénéral Dumont en son avis en partie con- 
forme, met le jugement du '43 novembre 
4872 dont est appel à néant; émendant et 
faisant ce que le premier joge aurait dA 
faire, se déclare compétente pour statuer sur 
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la contestation pendante; évoquant, cou- 
danane rintimé à payer à l'appelante : 

I. a) Une année de loyer de la maison 
d'habitation avec ses dépendances sise à 
Grimmingen, section A, n"" 190 à 192, 
soit fr. 100 00 

b) Six années de fermage du 
pré et de la pièce de terre sis à 
Santbergen, section A, n** 63 et 

564, ensemble 540 00 

c) Six années d'arréraf^es de la 
rente perpétuelle de 3 livres de 
gros (fr. 52-65) au capital de 
272 francs, i charge des héritiers 
.de J.-B. Baowens, hypothéquée 
actaellement sur une ferme avec 
dépendances sise à Grimmin- 
gen, contenant en snperâcie 
12 ares 40 centiares, au lieu dit 
BauwenS'Loehting 195 90 

d) Tittgt-qnatre années de fer- 
mage de la pièce de terre dite le$ 
cinq Jotim^, sise à Santbergen, 

section B, n*^ 452 et 455, soit . 4,800 00 

II. A titre d'indemnité pour re- 
tard dans Texécotion du juge- 
ment du 14 juillet 1869, ladite 
indemnité de 10 francs par jour 
de retard, calculée pour une pé- 
riode de 206 jours. .... 2,000 00 

Ensemble. . .fr. 7,655 90 
Ordonne à l'intimé de démolir les con- 
structions et d'enlever les plantations spéci- 
fiées aub n* Y ci-dessus, ce dans la huiuine 
de la signification du présent arréi, et pour 
le cas oii il resterait en défaut de ce faire, 
autorise dès à présent et pour lors l'appe- 
lante à procéder auxdits enlèvement et dé- 
molition aux frais de l'intimé ; 

Dit pour droit que le présent arrêt tien- 
dra lieu de titre à l'appelante propriétaire 
de la rente susdite, et l'autorise à en opérer 
rinscription au bureau de la conservation 
des hypothèques d'Audenarde, ainsi que la 
notification aux débirentiers aux frais de 
rintimé; 

Déclare Tune et Pautre partie non fondées 
dans toutes leurs autres prétentions et les 
en déboute; 

Enfin, attendu qu'elles succombent res- 
pectivement pour partie, condamne l'appe- 
lante et l'intimé chacun à la moitié des 
dépens tant de première instance que d'ap- 
pel. . 

Du 18 juin 1875. — Cour de Gand. — 
2* ch. — IV^s. M. De Bouck. — P/. MM. Mon- 
tigny et H. Dedeyn. 



UÉGE. 14 mal 1878. 

|o TESTAMENT. — Içisanité d'esprit. — 
Preuvs offerte. — Faits contraires 
AUX constatations de l'acte authen- 
tique. 

2« TESTAMENT. — Legs de tous les biens 

SANS réserve ni EXCEPTION. — RÉVOCA- 
TION TACITE. — Disposition nulle. — 
Effet. 
Z" LEGS. — Hospice a choisir par un tiers 
DÉSIGNÉ. — Faculté d'élire. — Per- 
sonne incertaine. — Nullité. 

i^ Si, pour prouver qu'un testateur n'était pa» 
tain d'esprit au moment de la confection de 
son testament authentique, on articule des 
faits tendant à établir la fausseté des énon^^ 
dations du testament qui se rapportent à 
des points que le notaire avait mission de 
constater, la preuve ne peut pas être admise, 

2** Celui qui dispose de tous ses biens meubles 
et immeubles, sans nulle réserve ni excep- 
tion, révoque tacitement ses dispositions on- 
térieures (i), alors même que le legs ainsi 
fait n'est pas valable (2). 

3* Le legs fait à un liospice quelconque du 
royaume, à désigner par un tiers, est nul 
comme fait à une personne incertaine (3). 

(tison et HOUTAED, — c. LES HOSPICES DE NÀ- 
MUR, JOTTRAND et AUTRES.) 

Le tribunal de première instance de Na- 
mur a, le 24 février 1868, rendu le jugement 
suivant : 

i Attendu que les faits dont Tintervenante, 
Félicité Houtard, demande à faire preuve ne 
sont ni pertinents ni relevants, et sont au 
surplus contredits par les faits et documents 
du procès; qu'il faut donc tenir pour con- 
stant que le testateur était sain d'esprit lors- 
qu'il a dicté le testament authentique dn 
15 décembre 1863, et que celui-ci émane de 
sa libre volonté ; 

c Attendu qu'après avoir légué l'usufruit 
de tous ses biens meubles et immeubles à ses 
frère et sœurs, le testateur a disposé comme 
suit : c Je donne et lègue la nue propriété de 
c ces mêmes biens meubles et immeubles k 
c un hospice dont J'abandonne le choix à 



(i) Voy. Dalloe, Rip., r> Ditpoê, entf-vif» «I 
tMtament,, no 4205, «IDemolombe, t. Xl,p.56,n« 175 
(édit. belge). 

(51) Voy. Dalloi, Rép., eodem verbo, d» 4338, et 
Dbholohbb, t. IX, p. 63, n» SOi. 

(3) Voy. DkiLOZ,Rép„iodtmverbo, dm 3481 etsalv., 
330et8iiiv.,336; Dbholombb, t. IX, p.208, qm 618 •( 
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t M. 1 ouis Jeanne, réYérend curé de la pa- 
t roissedeSauveoière;i 

c Uue les demandeurs, intenrenants et 
autres, prétendent que ie legs de la nue pro- 
priété est nul comme étant fait à uue per- 
sonne incertaine, ce qu*il importeeu premier 
lieu d'examiner ; 

c Attendu que la volonté du testateur 
dans la disposition dont il s'agit n*est ni 
ambiguë ni incertaine; qu'il a évidemment 
entendu faire une libéralité aux pauvres re- 
cueillis dans un hospice ; 

c Uue rincertitude sur le choix du léga- 
taire ne peut naître de la circonstance qu'il a 
légué iudéicrmiuément à un hospice et non 
aux pauvres, puisque les hospices sont les 
administrateurs du biep des pauvres, ses re* 
présentants légaux, et ne peuvent recevoir 
qu'en cette qualité d'après les lois de leur 
institution; d'où il suit qu'en réalité les 
pauvres sont les gratifiés et par conséquent 
les légataires institués ; 

c Que c'est ce qui faisait dire au ministre 
de l'intérieur en France, dans sa circulaire 
du 19 février t817, que les pauvres devaient 
être réputés légataires lorsque des legs de 
ceruines sommes étaient faits i des person- 
nes désignées pour leur être distribuées, et 
lorsqu'il ajoutait : c II en est de même des 
t legs faits aux hospices en leur faveur ; • 
que le comité de l'intérieur, dans son avis 
du i8 mai 1830, ne faisait qu'exprimer la 
même pensée, lorsqu'il disait, sur le même 
objet : c Toute disposition qui grève un lé- 
« gataire au profit d'un tiers constitue un 
c legs au profit de ce* tiers •; 

c Qu'il suit de là que la disposition atta- 
quée contient un legs en faveur d'une cer- 
taine catégorie de paovres, ceux recueillis 
dans un hospice ; 

c Attendu qu'il est aujourd'hui d'une ju- 
risprudence constante, conforme, du reste, 
à la législation romaine (Pothier, liv. XXVIll, 
tit. V, De incerth penonU)^ aux arrêts des 
parlements de France (voir Domat, Lois ci- 
viles; Despeisses et Ricard; Merlin, Rép,, 
V* Ifutituiton d'hériiien, sect. VI) et à la lé- 
gislation qui nçus régit, interprétée par tons 
les commentateurs, que le legs fait aux pau- 
vres d'une manière générale, sans désigna- 
tion du bureau de bienfaisance, de l'hospice 



saiY.;ZACHABiiB (AuBRT etIUi7},t. III, S655et656; Tocl- 
LiBR, 1 111 (édil.de Bruz.), p. 167, no 606 ; MARCADi, 
t. IV, p. 133 ( Agen, 35 novembre 1861 et eaM. fraoç., 
i% aodt 1863 CDb?ill., 4863, 3. 17; 1863, 1, 446). 
CefMm ; TRopLoiiq, Don^u, el Ut$am., n* S48, el Tvr- 



ou du tiers chargé de la distribuiion des se- 
cours, ne constitue pas un legs fait i des 
personnes incertaines; 

c Attendu que c'est surtout en ce qui coo- 
cerne cette espèce de legs qu'il est vrai de 
dire qu'il faut les interpréter généreusement 
et plutôt dans le sens où ils recevront leur 
exécution, parce qu'ils sont encouragés par 
le législateur et ne sont pas faits en vue d'une 
personne déterminée, mais dans un bot plus 
élevé; que c'est ce qui faisait dire i Domat, 
d'accord avec les anciens jurisconsulies 
(liv. III., tit. Il, scct. VI) que, comme ils 
avaient la double faveur de leur motif pour 
un saint usage et de leur utilité pour le bien 
public, ils étaient privilégiés dans l'esprit des 
lois, et, d'autre part, que les legs de charité 
ont leurs motifs indépendants de la considé- 
ration que le mérite des légataires pouvait 
attirer, ce qui les différencie des autres legs 
motivés par la considération de quelque per- 
sonne en particulier ; 

t Attendu que si le legs fait aux pauvres, 
sans autre désignation, doit être validé, U 
doit en être de même à fanion an legs fait» 
une catégorie de pauvres, ceux recueittis 
dans un hospice, l'incertitude relativement 
aux pauvres qui recueilleront défioitiveneat 
le legs n'étant pas plus grande dans cette 
hjfpothèse que dans la précédente, et les 
mêmes principes devant régir l'attribotloo 
du legs ; 

c Attendu que ce legs, valable sans autre 
désiguation, ne peut cesser de l'être parce 
que le testateur, douuant plus de préoisioa 
à sa disposition, et pour mieux assurer 
l'exécution de sa volonté, charge un tiers de 
désigner l'hospice dont les pauvres seront 
secourus; que Tintervention de ce oauda- 
taire ne peut en rien changer l'essence du 
legs, qui constitue un legs de bienfaisance et 
qui doit être attribué à une certaine catégo- 
rie de pauvres ; que si, aux termes des lois 
romaines, la volonté dernière d'un défunt 
doit lui être propre et ne peut être la volonté 
d'un autre, et sj les testaments ne doivent 
tenir leur force et effets qued'eux-roêflMseï 
non de la volonté d'autrui, ces principes ne 
peuvent recevoir aucune application dans 
l'espèce, puisque les pauvres recueilleront 
en vertu de la volonté nettement formulée 
du testateur ; que du moment où il est dé- 



rét qn'il eite de la eoorde Paris da 11 mai I8S3. La 
disposition de cet arrêt pool toutefois s'eipUqucr 
par les principes que la conr de cassation de France 
a admis dans son arrêt do 16 joillet |834(Sia.,l834, 
1,700), 
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montré que le liera D'Intervient |mi8 pour 
désigner le légataire, mais la personne qui 
administrera un legs valable, le moyen tiré 
de la substitution de la volonté d'une per- 
soone tierce à celle du testateur doit aussi 
dtsparaitre ; que le testateur, libre de léguer 
les biens au curé Jeanue, à la charge par lui 
de les appliquer en œuvres de charité et de 
bienfaisance, ou de les remettre à un bospice 
pour être destinés au soulagement des pau- 
vreSy a pu le charger directement de Tappli- 
cation de son legs; qu*en effet, sous Tempire 
de fart. 967 du code civil et de notre légis- 
lation qui ne requiert pas Tinstitution d'hé- 
ritier, et d'après laquelle un exécuteur tes- 
tamentaire peut accomplir les volontés du 
tesuteur, on ne parviendra jamais à expli- 
quer comment la disposition valable dans le 
premier cas, serait nulle dans le second ; 
c'est qu'en effet, dans l'une comme dans 
l'autre hypothèse, il s'agit, ainsi que l'expri- 
mait le ministre de l'intérieur dans sa circu- 
laire précitée, d'un legs fait aux pauvres et 
qu'une tierce personne est chargée de leur 
faire parvenir, soit en distribuant des au- 
mônes, soit en le remettant i leur adminis- 
trateur légal, le bureau de bienfaisance, soit 
enfin à un hospice, si le testateur a ainsi cir- 
conscrit l'application qui doit être faite de 
son legs; 

f Attendu que, remplissant le mandat de 
confiance qui lui était donné, le curé Jeanne 
a attribué le legs dont il s'agit aux hospices 
de Nainur, Il la condition que les incurables 
indigents de la paroisse de Sanvenière se- 
raient admis de préférence dans l'hospice à 
concurrence des revenus dndit legs ; 

t Que, à supposer qu'il n'ait pas eu le 
droit d'imposer cette condition acceptée par 
l'administration des hospices, cette circon- 
stance ne peut exercer aucune influence sur 
la question de validité du legs; 

c Qu'il résulte donc des considérations 
qui précèdent que le legs dont il s'agit est 
valable et doit recevoir son exécution ;... 

c Par ces motifs, le tribunal, oui le mi- 
nistère public en ses conclusions conformes, 
sans égard à la demande de preuve postulée 
par Félicie Houtani..., déclare bon et valable 
le legs de la nue propriété fait par Pierre 
Tison en faveur jdes hospices, etc. i 

Sur l'appel interjeté parles héritiers Tison 
et Félicie Doulard, la cour a statué comme 
suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Plefre-Jpseph 
Tison, propriétaire d'une fortune évalua k 
enviroo 300,000 francs, est décédé k Saqve- 



nière le 15 décembre tS65, après avoir, par 
un testament authentique en date du même 
jour, disposé comme suit : c Je donne et 
lègue à mes frère et sœurs, Charles, José- 
phine, Charlotte et Catherine Tison, cette 
dernière épouse Houtard, les trois premiers' 
sans profession, demeurant avec mol à Li- 
roux, et la dernière aussi sans profession, 
demeurant à Jumet, Tusu fruit leur vie du- 
rant de tous les biens meubles et immeu- 
bles, sans nulle réserve ni exception, qui 
m'appartiendront k l'époque de mon décès; 
je donne et lègue la nue propriété de ces 
mêmes biens meubles et immeubles à un 
hospice dont j'abandonne le choix à M. I^uis 
Jeanne, révérend curé de la paroisse de Sau- 
venière ; > 

Attendu que cette dernière disposition 
n'a pas été considérée comme devant entraî- 
ner la création à Sauvenière d'un hospice 
dont la nature serait déterminée par le curé 
Jeanne, mais que ce prêtre a désigné pour 
recueillir le legs l'hospice des incurables de 
Namur, en stipulant certains avantages au 
profit des Indigenis de Sauvenière; que la 
commission administrative des hospices ci- 
vils de Namur a été autorisé<^ à accepter ce 
legs par arrêté royal du â2 décembre i864, 
et que la délivrance lui en a été volontaire- 
ment consentie par la mère du testateur, 
héritière réservataire; 

Attendu qu'au mois de janvier 1864, l'une 
des sœurs de Pierre-Joseph Tison fit entre 
les mains du président du tribunal civil de 
Namur le dépôt d*un testament qu'elle dé- 
clara avoir été trouvé dans les vêtements de 
son frère défunt, et qui est ainsi conçu : 
c Je laisse après ma mort à Félicie HouUrd, 
ma nièce, tout ce que je possède, meubles et 
immeubles. Sauvenière, le 8 novembre 1863 
(signé) P.-J. Tison; > 

Attendu que plusieurs créanciera de Jo- 
séphine Tison, autre sœur du défunt, agis- 
sant en vertu de l'art. 1166 du code civil, 
réclamèrent le partage cie la succession en 
arguant de nullité la disposition faite en nue 
propriété par le testament authentique, et 
en méconnaissant le testament olographe, 
qu'ils disaient en tout cas révoqué par le 
testament authentique; que les hospices ci- 
vils de Namur furent appelés à l'instance, et 
que les représentants légaux du défunt, è 
l'exception de Charles Tison, failli, se joi- 

{ fuirent à Félicie Houtard pour soutenir que 
ors de la confection du testament authen- 
tique, Pierre-Joseph Tison n'était pas sain 
d*esprit; 

Attendu qu'à Tappui de ce soutènement, 
félicie ftoufard a articulé eo première iq^- 
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staDce et en appel une série de faits doDt les 
uns, DoiammeDt ceux relatés sous les n** I, 
S, 3, 4, 6 et 10 des coDclusious prises devant 
la cour, i, 2, 9 et suiv. des conclusions de 
première Instance, étant sans force probante 
par eux-mêmes, doivent être considérés 
comme irrelevants, et dont les autres sont en 
contradiction formelle avec les énonciations 
de Tacte authentique, se rapportant à des 
points que le notaire avait mission de con- 
stater ; qu*ainsi Fétide Uoutard demande à 
prouver qu'au moment de Tarrivée du no- 
taire, le testateur n*ariiculait plus que des 
paroles iniotelligibles et vides de sens; qu*iÉ 
sa sortie il était en délire ; qu'au moment de 
la réception du testament il ne savait plus ce 
qu'il faisait, qu'il ne comprenait plus rien, et 
que ses facultés intellectuelles étaient tota- 
lement altérées, etc., tandis que le notaire 
constate que le testateur lui a dicté son tes- 
tament en présence des témoins et qu'il Fa 
écrit tel que le testateur le lui a dicté ; que 
la preuve sollicitée tend donc directement à 
établir la non-existence de faits légalement 
constatés par un acte faisant foi jusqu'à in- 
scription de faux, et ne peut par conséquent 
être admise ; 

Attendu qu'en disposant de tous ses biens 
meubles et immeubles iaru nulle réserve ni 
exception, le testateur a clairement manifesté 
la volonté de révoquer tout autre testament ; 
qu'il importe peu, au point de vue de Tefli- 
cacitS de cette révocation, que la disposition 
ainsi faite soit ou non valable, l'art. 1037 du 
code civil consacrant un principe sénéral et 
s'appliquant aux deux genres de révocation, 
expresse et tacite, dont s'occupent les arti- 
cles 1035 et 1036 ; que le texte de l'art. 1038 
ne peut à cet égard laisser aucun doute, 
puisque le législateur, après avoir attaché 
l'effet de la révocation à la vente de la chose 
léguée, ce qui est évidemment un cas de ré- 
vocation tacite, maintient cet effet alors même 
que la vente est nulle et que la chose aliénée 
rentre dans la possession du testateur ; que 
le testament produit par Félicie Houtard est 
donc sans influence au débat ; 

. Attendu que les prétentions fondées sur ce 
testament devant être écartées, il reste à ap- 
précier si la commission administrative des 
hospices civils de Namur a qualité pour re- 
cueillir le legs qu'elle a été autorisée à accep- 
ter; 

Attendu que le testateur -n'a pu légale- 
ment disposer de la nue propriété de ses 
biens au proflt d'i&n hospice quelconque du 
rovaume ii désigner par le curé de Sauve- 
niere ; qu'il résulte, en effet, des lois du 
n nivôse et du 9 fructidor an ii, combinées 



avec les travaux préparatoires do code, que 
les legs faits avec faculté d*élire sont con- 
traires aux principes qui régissent U matière 
des testaments, le testateur devant loi-méine 
désigner son légataire et ne pouvant en 
abandonner le choix à Tapprêdation d'an 
tiers; 

Qu'on objecte en vain qu'en louant sa 
proût d'un hospice, Pierre-Joseph Tisooa 
lui-même désigné les pauvres comme devant 
recueillir son legs et n'a dès lors pas disposé 
au prt>6t d'une personne incertaine; qoll 
importe, en effet, de ne pas perdre de vae 
que si, dans le système des lois du 7 fri- 
maire et du 16 vendémiaire an v et des lois 
postérieures qui nous régissent, les pauvres 
ont des représentants l^aux dans le pays 
entier, ils n'en sont pas moins fractionnés 
par communes, et que leurs intérêts dans 
chaque commune sont gérés par autant de 
personnes civiles distinctes, administrant 
des ressources qui leur sont propres et pon- 
vant même avoir des intérêts contraires; 

Sue si donc le testateur a laissé à un tiers le 
rolt de choisir la commune dont les pauvres 
seront avantagés par son legs, il est exact de 
dire qu'il n'a pas lui-même désigné son 1^- 
Uire ; que certes les legs de bienfaisanee 
doivent être accueillis avec faveur, et qo'on 
a admis à bon droit que toute disposition 
faite au profit des pauvres ou des hospices, 
sans autre désignation, doit profiter aux 
pauvres de la commune du testateur, mais 
qu'il ne suffit pas que le curé Jeanne ait, de 
son autorité privée, imposé aux hospices de 
Namur certaines conditions favorables aux 
pauvres de Sauvenière pour que cet éublis- 
sement public puisse invoquer le bénéfice de 
ces règles d'interprétation; qu'il est donc 
sans qualité pour recueillir l'avantage dont 
il se prévaut et doit, comme Félicie Houtard, 
être mis hors de cause; 
Attendu... (sans intérêt) ; 
Par ces motifs, ouï M. Detroz, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, émeodant le 
jugement dont est appel, et sans égard ïh 
preuve offerte, dit Félicie HouUrd et la com- 
mission administrative des hospices civils de 
Namur mal fondées dans leurs prétentions 
respectives ; les met l'une et l'autre hors de 
cause... 

Du U mai 1873. — Cour de Liège. - 
2* ch. — Prés, M. Lenaerts, conseiller. — 
PL MM. Ed. Gloes, Dohet (du barreau de 
Namur) et Allard (du barreau de Bruxelles). 
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BEUXELLES. 80 JaiiTier 1878. 
EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 

QUE. — JUGEMBMT TRANSLATIF DE PRO- 
PRIÉTÉ. — Renonciation. — Commune 

BIPROPRIANTE. — TERRITOIRE D*UNB AUTRE 
COMMUNE. 

Ajprèt le jugement qui déclare accomplie» le» 
formalité» pour parvenir à Vexpropriaiion 
d'un immeuble, l'expropriant ne peut plu» 
renoncer à l'expropriation opérée (1). 

Une commune peut être autori»ée à pownuivre 
l'expropriation de terrain» eitué» en partie 
»ur le territoire d'une autre commune, 

(L4 COMMUNE d'iXBLLES, — C. VAM M0M8 
BT MAZURE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quani à Femprise et à sa 
valeur vénale : 

Attenda que rappelante ne conteste pas la 
valeur vénale attribuée par rezperiisé aux 
3 ares fÀ 4»ntiare8 que contient réellement 
Temprise telle qu^elle se trouve dénoncée au 
plan d'expropriation, mais qu'elle prétend 
qu'ayant renoncé à l'expropriation de 72 cen- 
tiares de cette emprise qui se trouvent sur le 
territoire de la ville de Bruxelles, de l'autre 
côté de l'axe de la rue à créer, territoire sur 
lequel elle ne peut exercer son action en 
expropriation, il ne peut être alloué à Tin- 
timé que la somme de fr. 8,649-13 pour 
2 ares 52 centiares ; 

Attendu que, par exploit du 3 novembre 
4869, la commune appelante a poursuivi 
rexpropriation du terrain dont il s'agit, et 
que, par jugement du âO du même mois, le 
tribunal a déclaré que toutes les formalités 
eu matière d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique ont été remplies, et a ordonné 
qu'il serait procédé à la visite et à l'évalua- 
tion de rimmeuble à exproprier, étant un 
terrain de 3 ares 40 centiares; 

Attendu que semblable jugement est trans- 
latif de propriété et qu'il n'est plus loisible à 
une partie expropriante de se délier des obli- 
gations qui en résultent pour elle; qu'elle a 
définitivement acquis, à partir de la date de 



(4) Voy. cass. franc., 13 férrfer 1861 (Patie, 
franc., 1861. 1. 554; D. P., t86t, I, 136); Broxelles. 
13 joilletiSU (Pasic, I8U. II. 242) ; trib. d'AnTers. 
15mai 1863 {Btlg. judie., t. XXI, p. 66l){ Del Har- 
■OL, 2* édit.. t. I, n« 267. Voy. aassi Braxellei, 
16 jalllet 1846 (Pasic. 1846, II, 260) et De Petroint 
et Dblaharbi, n* 269. 



ce jugement, la propriété du bien, de même 
que la partie expropriée a droit à l'indem- 
nité; 

Qu*il s'ensuit que la première ne peut se 
refuser de payer la seconde, en alléguant que 
rimmeuble lui est devenu inutile, soit parce 
qu'elle en a opéré l'expropriation par erreur, 
soit pour tout autre motif; 

Attendu qu'il importe peu que l'eipro- 
priation ait été poursuivie pour 3 ares 
40 centiares alors qu'en réalité la partie ^ 
emprendre d'après le plan a une contenance 
un peu moindre, soit 3 ares 24 centiares, 
cette erreur insignifiante de contenance ne 
pouvant exercer aucune influence sur le fait 
de la déclaration par le tribunal que les for- 
malités ayant été remplies, l'immeuble de 
l'intimé est définitivement affecté aux tra- 
vaux d'utilité publique dont l'exécution 
exige l'emprise ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus de 
s'arrêter à l'objection de la commune appe- 
lante, à savoir qu'une partie de cette em- 
prise est située sur le territoire de la ville de 
Bruxelles ; 

Qu'en effet, aucune loi ne limite l'action 
d'une commune à retendue de son territoire 
an point de vue des expropriations qu'elle 
est régulièrement autorisée à faire et qu'il 
n'est pas contesté que l'appelante l'ait été 
dans l'espèce ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la commune appelante n'est 
pas fondée dans ce premier grief de son ap- 
pel; 

En ce qui concerne les autres griefs : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu non plus, et 
ce par les motifs du premier juge, d'y avoir 
égard ; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions 
conformes M. Yerdussen, premier avocat 
général, dit pour droit que Femprise dont il 
écbet de régler la valeur est celle dont il 
s'agit dans l'ajournement du 3 novembre 
1869 et dans le jugement du 20 du même 
mois, et dont la contenance a été trouvée 
être en réalité de 5 ares 24 centiares et que 
la valeur vénale en est de 10,920 francs; 
pour le surplus, déclare l'appelante sans 
griefs, confirme le jugement à quo. 

Dn 20 janvier 1873. — Cour de Bruxelles. 
— V ch. — Pré». M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Defré, Dejaer et floute- 
kiet. 
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BRUXELLES, 88 déomiibre 1878. 

CAPTATION. — MàMCBOTRES d*un tibbs. — 
EZHÉRéDATION. 

La captation et la suggeition sont une cause de 
nullité des testamenti, alon même que les 
manœuvres doleuses ont été pratiquées par 
des tiers et non par les personnes instituées 
par le testateur ou appelées à recueillir sa 
succession (i). 

// en est aimi bien que ces manœuvres n'aient 
eu pour but que d'exclure un ou plusieurs 
héritiers de la succession du testateur, dont 
les dispositions ne contiennent qu'une exké- 
rédation, sans aucune institution de legs. 

(DENIS» — G. DUBOIS.) 

Ainsi JDgé sur Tappel d*un jugemeoi du 
tribuoa! civil de Nivelles du 16 février 1871. 
Ce trîbuual avait statué en ces termes : 
c Attendu que la captation et la sugges- 
tion ne sont une cause de nullité des testa- 
ments que lorsqu'elles sont accompagnées de 
manœuvres doleuses et frauduleuses, qui 
ont pour but et pour résultat de tromper le 
testateur et de i*eotratner à des actes qu'il 
n'aurait pas autrement posés ; 

c Attendu que les faits dont la preuve est 
offerte tendent à établir principalement que 
la dame Herpigny n'aurait fait les testaments 
attaqués que sous l'empire d'une irritation 
momentanée contre ses béritiers les plus 
procbes, amenée par des propos calomnieux 
et perfides, inventés dans le but de détour- 
ner d*eux son affection ; que ces faits, s'ils 
étaient avérés, démontreraient l'ezistence 
de manœuvres constitutives d*nne suggestion 
dolosive, ayant eu pour effet de déterminer 
la testatrice à poser un acte qu'elle n'aurait 
pas fait si elle avait connu la vérité ; 

c Attendu que le dolet la fraude vicient 
la liberté du disposant, soit qu'ils aient pour 
but de faire avantager directement un ou 
plusieurs institués, soit qu'ils ne tendent 
qu'à faire exclure d'une succession un ou 
plusieurs béritiers; 

c Attendu que l'existeuce des faits tels 
qu'ils sont posés, rapprocbés de cette circon- 
stance que les testaments ne contiennent 
qu'une ezhérédation de tous les parents les 



(I) Voy. conf eau. fraoç., 18 mai 1825 (SiE.,t826, 
1, 10} ; Tboplorc, Dwat. et ttat., n^ 4SS et i99; Db- 
■OLOMM, édit. belge, t. IX, n* 383, p. 13i ; Besançon, 
SB novembre I8S6 (D. P., 1857. % 138; Devill., 
1857. i,S2i). Voy. missi Qand, 10 juillel 1851 (Pamc. 
|8M. % Ou 



plus procbes dans les deux branches sans 
aucune institution de legs, démootreraieat 
que la testatrice n'a pas agi avec one volooté 
libre et réfléchie; que l'absence de cette vo- 
lonté est exclusive de consentement ; 

f Attendu qu'il importe peu qoe lei 
manœuvres doleuses et frauduleuses éma- 
nent de tiers ou- de l'un ou de Tautre dei 
institués ou appelés, puisque le dol et li 
fraude et l'absence d'un libre cooseotemeot 
Ticient l'acte lui-même et !e frappent d'one 
nullité absolue ; 

c Attendu, quant à l'intervention de Mirie- 
Antoinette Deloox, qu'elle est régulière en li 
forme ; 

c Parces motifs, le tribunal .., ayant dire 
droit, admet les défendeurs à établir par 
toutes voies de droit, témoins compris : 

f 1* Que, jusque Tcrs la fin du mois d'aoftt 
1868, M"* Herpigny entretenait avec les dé- 
fendeurs les relations les plus affectueuses; 
qu'elle les consultait chaque fois qu^elie était 
embarrassée, et ne faisait rien sans avoir 
pris leur avis ; qu'elle ne recevait jamais de 
gibier ou autre cadeau, sans les partager 
avec eux ; 

c «• Que, vers cette époque, M"« Herpigoy 
tomba malade et se trouva dans rimprâsibi- 
lité de sortir; 

c 5' Q«ie c'est alors que l'on commença i 
agir sur Tespritde M"*' Herpigny, à la rendre 
hostile aux défendeurs et à changer en uae 
baine injuste les sentiments affectueux de h 
testatrice pour ses plus proches parents; 

c ^* Que II"* Herpigny était douée d'os 
esprit faible et crédule; qu'eireéuit en cotre 
excessivement défiante ; 

c 5* Que les défendeurs furent alors dé- 
noncés à la défunte comme impatients de 
saisir sa fortune qu'ils auraient déjà parta- 
gée entre eux ; qu'on ajouta que M. B... avait 
dit que Paul M... avait bien fait de venir 
voler chez elle, et que c'était dommage qull 
ne l'avait pas tuée ; que ia famille B... et S... 
avaient obtenu de M. le juge Broquet uoeer- 
dounance en vertu de laquclle*ce inagistrat 
et le docieur Nisot devaient venir nDte^ 
roger, afin de provoquer son interdiction do 
chef de folie; 

f 6* Qu'après ces divers propos qui oat 
été tenus le soir i M"* Herpigny, cette der- 
nière est entrée dans une grande colère, a 
fait apporter une plume et de Teucre eo di- 
sant qu'elle allait faire son testament, et que 
les B... et les S... n'auraient rien; qu'elle a 
en même temps fait défense de laisser entrer 
H. Broquet ou Nisot, et que, dès le lepde 
main, elle fit sop testament; 
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« 7* Qu*on lui avait dit, aDtérieorem^nt, 
qae la famille B... et 8... avaient voulu pé- 
oétrer de force chez elle, pendant sa mala- 
die, mais qu^on les en avait empêchés; 

• 8* Que, pendant toute Fépoque de la 
maladie jusqu^à sa moit, on a éloigné d^elle 
les parents, les amis et les locataires, en leur 
refusant rentrée de la maison ; 

i 9* Que Célestlne Michaux, sa servante, 
D*a pas fait son jubilé, de peur que B... et S... 
ne se présentassent pendant'son absence; 

« 10* Que rien cependant nincriminait 
leur conduite et que tous ces propos étalent 
calomnieux ; 

c i l' Que ces manœuvres et ces indignes 
inventions ont eu pour résultat de perdre les 
proches parents dans Tesprît de la défunte; 
qtt^ellea sont le fait de personnes qui sont 
demandeurs au procès actuel, et d*autres 
qui sont leurs parents ou amis, ou qui se 
croyaient héritiers, et enfin de personnes 
étrangères; 

< 12* Que ces personnes se sont d*abord 
insinuées dans les l>onnes grâces de celle 
qu^elles ont voulu égarer; qu*elles ont ex- 
ploité ses vues et son caractère défiant et 
qu'elles sont parvenues ainsi, à {Faide de la 
calomnie^ à changer ses dernières volontés; 

< 13* Que M** Uerpigny n'avait pas la 
moindre relation avec les demandeurs ; 

• 1* ^ Que M"* Herpigny avait manifesté 
une volonté contraire à celle manifestée 
dans son testament; 

c 14* Qu'au moment'de son décès, son 
intention était d'annuler son acle d'exbéré- 
dation ; 

t 15* Que M"* Herpigny a déclaré elle- 
même à plusieurs personnes qu'elle avait 
déshérité les B... et les S..., parce qu'ils 
avaient souhaité sa mort, partagé ses biens 
et voulu la faire interdire ; 

c 1 6* Que le testament a donc été l'œuvre 
de la fraude et du dol, et qu'il y a eu, dans 
l'espèce, véritable suggestion et captation ; 

• 17* Que les^ trois testaments ont été 
faits en même temps et copiés les uns sur 
les autres... » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en fait, que sur 
l'action en validité du testament de la dame 
Herpigny intentée par les appelants, les in- 
timés soutiennent que cet acte doit être 
considéré comme étant le fruit, non de la 
volonté libre de la testatrice, mais de la cap- 
tation et delà suggestion exercées sur l'esprit 
de cette dernière ; 



Attendu, en droit et comme, l'a du reste 
décidé le premier juge, que la captation et 
la suggestion doivent, pour vicier un testa- 
ment, être artificieuses et dolosives, soit que 
les moyens aient été employés directeiiicnt 
par la personne appelée à profiter de la dis- 
position testamentaire, soit par l'entremise 
d'un tiers ; 

Attendu, quant à présent, qu'il n'existe au 
procès aucuns éléments propres à faire ad- 
mettre de piano la présomption même qu'une 
volonté étrangère n'aurait pas été imposée à 
la testatrice dans le testament qui lui estât- 
tribué r qu'il écbet donc d'apprécier si les 
faits allégués par les intimés pour justifier 
leur soutènement sont de nature à démon- 
trer qoe cet acte aurait été sut pris par des 
inspirations ou des suggestions frauduleuses, 
et si, dès lors, à ce point de vue, ils présen- 
tent tous les caractères de pertinence et de 
relevance exigés pour en rendre là preuve 
admissible; 

Attendu que ces faits, tels qu'ils ont été. 
produits tant en première instance qu'en* 
appel, tendent à établir principalement les 
circonstances suivantes, savoir : qu'anté- 
rieurement au 5 octobre 1868, date du tes- 
tament litigieux, la testatrice entretenait 
avec les intimés des rapports affectueux ; 
qu'elle leur témoignait la plus grande con- 
fiance, et que souvent elle leur donnait des 
preuves de son attachement, en leur faisant 
certaines libéralités ; maisqiie vers la même 
époque, étant devenue malade, et cédant 
d'autant plus facilement qu'elle avait l'esprit 
faible et crédule, à des obsessions astucieuses, 
et surtout à des insinuations calomnieuses, 
qui auraient en pour résultat de la convain- 
cre, notamment : que les intimés convoi- 
taient avidement sa fortune, qu'ils avaient 
provoqué de la justice sou interdiction da 
chef de folie, qu'ils désiraient même sa 
mort, et, par suite, de lui inspirer contre eux 
de l'aversion et aussi de l'irritation, elle avait 
changé de sentiments à leur égard, bien 
qu'antérieurement aux manœuvres dentelle 
aurait été l'objet, elle n'aurait eu avec les 
appelants la moindre relation et aurait même 
manifesté une intention opposée à celle ex- 
primée dans son testament ; qu'eufin ce se- 
rait par le fait de certaines personnes qui 
même avaient participé à ces manœuvres, 
que, pendant le cours de la maladie de la 
testatrice jusqu'à son décès, Tadmission au- 
près de celle-ci aurait été refusée à des pa- 
rents, des amis et autres, dans la crainte 
sans doute que leur influence ne pût amener 
au préjudice des appelants des changements 
ou modifications à son acte de dernière vo- 
lonté; 
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Aiteodtt, quant aux faits articulés devant 
le premier juge et reproduits devant la cour, 
qu'il résulte donc de ce qui précède que, si 
surtout on les considère dans leur ensemble. 
Ton doit reconnaître qu'ils sont suffisamment 
précis et concluants, puisqu'ils concourent à 
établir que Pacte dont l'annulation est pour- 
suivie ne serait que l'œuvre d'une capution 
ou d'une suggestion ayant le caractère do 
dol et de la fraude; 

Attendu, en ce qui concerne les deux faits 
additionnels, articulés par les intimés dans 
leurs conclusions d'appel, qu'ils se lient 
étroitement k ceux dont la pertinence a été 
reconnue par le jugement à quo, et qu'ils 
tendent au même but ; qull y a donc lien 
d'en décfarer également la relevanceet Tad- 
missibilité ; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 23 décembre 1872.— CourdeBruxclles. 
— i" cb. — Préi. M. le conseiller De Hen- 
nin. — PL MM. Orts père, Scailquin, En- 
glebienne, A. Picard et De Becker. 



GAND, 8ft aTril 1878. 

iUGE D'INSTRUCTION. — Empêchement. 
^Rapport.— Remplacement. — Collègob. 
— Urgence. — Délégation verbale du 
président. 

En principe^ c'est U juge d'instruction qui a 
terminé l'instruaion d'une affaire qui seul a 
compétence pour faire rapport et siéger dans 
la chambre du conseil. 

Dans les arrondissements où il y a plusieurs 
juges d'instruction, en ans d'empêchement de 
l'un d'eux, un autre juge d'instruction n'a 
pas ipso jure qualité pour continuer /'m- 
struction commencée. Même d^ns cette hypo- 
thèse, une délégation est indispetuable. 
(Loi du 18 juin 1869, art. %Z.) 

Est suffisante la désignation purement verbale 
faiu, en cas d'urgence, par le préêident du 
tribunal d'un juge titulaire pour remplacer 
un juge d'instruction empêché, 

(DOMINIQUE VANDB WALLE, — C. LE MINISTÈBE 
PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant au moyen de nullité 
proposé contre l'ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Termoode du 
5 mars i873, qui a renvoyé le prévenu en 
état de mandat de dépôt an tribunal correc- 
tionnel et, partent, contre la poursuite diri- 
gée par le ministère public en vertu de cette 



ordonnance, moyen déduit de ce que le juge 
d*instrnction qui a procédé à tous les aetes 
de l'information n'en a pas fait le rapport et 
n'a pas siégé à la chambre du conseil : 

Attendu qu'il est constant que M. le ju^e 
d'instruction Gondry, qui a commencé et 
terminé l'insiruciion de l'aflaire, n'en a pas 
fait le rapport et n*a pas davantage siégé à li 
chambre du conseil, mais qu'il a été rem- 
placé, pour ce double devoir, par H. Aogclet, 
juge titulaire au tribunal de.Termonde, qaa- 
lifié, dans l'ordonnance, de juged'iostruciioo 
délégué ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées aa 
dossier que, déjà délégué, depuis le f ^mars 
1873, par le tribunal de Termonde, délibé- 
rant en assemblée générale, pour remplacer 
M. le j4ige d'instruction Landoyt en congé, 
M. Angelet a, de plus, été verbalement dési- 
gné, le 5 mars, vu l'urgence, par il. le pré- 
sident du tribunal, pour faire, ce jour, le 
rapport de l'affaire h charge de Dominique 
Yande Walle et siégera la chambredo conseil» 
au lieu et place de son collègue M. le juge 
d'instruction Gondry, absent pour service; 

Attendu que cette désignation, dont le fait 
est attesté par M. le président dans sa lettre 
à M. le procureur du roi en date du i6 avril 
courant, a eu lieu dans le cas déterminé i 
Part. 23 de la loi sur l'organisation judiciaire 
du 18 juin 1869 et qu'elle satisfait, quanti 
la forme , aux exigences de cette d isp s â- 
tion ; 

Attendu que toutes les prescriptions de 
Tart. 127 du code d*instruction criniiDelIe 
ont donc été observées et que, partant aussi, 
la juridiction correctionnelle a été légalement 
saisie de la prévention ; 

Au fond : 

Attendu que les faits de la préveotioD, 
telle qu'elle a été libellée dans l'ordonoance 
précitée et dans la citation notifiée au pré- 
venu, sont restés établis en degré d'appel et 
que les peines infligées de ces divers chefs 
sont eh proportion avec la gravité des délits 
et les antécédents du prévenu, en état de 
récidive, mais que c'est à tort que le premier 
juge a prononcé, en outre, une peine pour 
un second fait d'attentat à la pudeur com- 
mis en 1872 à Saint-Nicolas sur la persoDoe 
de Pierre Paelinck, âgé de plus de 14 ans 
accomplis, et uneautre peine pour un sixième 
fait d'attentat k la pudeur commis, sans vio- 
lences ni menaces, au même lien, en 1873, 
sur Pierre-Alphonse Weyn, âgé de moins de 
a ans accomplis, ces deux délits n'étant pas 
compris dans la poursuite et, en tous cas, 
n'étant pas établis à suffisance de droit ; 

Par ces motifs, rejette l'exception proposée 
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et sUtôaolaa food, mel le jugement à néant 
en tant seulement qu'il a condamné le pré- 
venu» des deux chefs ci-dessus spécifiés, 
respectivement à six mois et k un an d'em- 
prisonnement; émendant quant à ce, le dé- 
charge de Tune et de Tautre des peines 
prononcées; confirme pour le surplus, et 
par application des dispositions pénales y 
invoquées, le jugement attaqué; condamne 
enfin le prévenu aux dépens de Tinstance 
d^appel. 

Du n avril 1875. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Pré$. M. De 
Bonck. — P/. M. Tibergbeo. 



UÉGE, l«r mal 1878. 

COMMUNES.— Dbttes anciennes. — Compé- 
TBNCB. — Tribunaux. — Prbsgription. — 
Ihtbpbuption. — Intérêts moratoires. 

Les tribunaux iont eampétenU pour statuer $ur 
une demande tendant à faire reconnaître 
Vexiêtenee d'une ancienne dette de commune; 
mais le eoin de régler le mode de liquidation 
de cette detu doit itre renvoyé à rautorité 
adminittrative (1). 

Est interrwptive de la prescription la rédama- 
fie» adressée à l autorité administrative 
supérieure à l'effet de faire porter d'office au 
budget d'une commune les crédits néces- 
saires au payement d'une ancienne dette non 
liquidée. 

Lorsque l'autorité administrative a suspendu 
jusqu'à décision ultérieure la Uquidation 
d'une partie de dette d'une commune, celle- 
ci ne peut être condamnée aux intérHs judi- 
ciaires de celte partie de sa dette dont la 
reconnaissance est sollicitée de la justice. 

(le BURBAU DB BnNrAISàNCB DB LIÉ6B,— G. LA 

commonb do jopillb.) 

arrAt. 

Le tribunal de Liège avait rendu, le 13 août 
1870, le jugement suivant : 

c Attendu qu'il résulte d'actes formels 
passés devant les notaires Sprimont et Simon 
k Liège, les S3 et S6 janvier, 10 et 14 mars 
1745, que la commune de iupille était débi- 
trice envers les pauvres de Liège de cinq 



(1) Voy. Uége, 19 décembre i833, 17 Janvier IS3i, 
3 Janvier 1835 et Brnxelles, 15 Janvier 1840 (Pasig., 
Aleordate) i Brozelles.SI Juillet 18U (Pisic, 1845, 
H, 95)$ easi. belge. 39 janvier 18i6 (ibid., 1846, 1, 
348) et 37 man 1851 (f6A., 185t, I, 304). 



rentes constituées, s'élevant ensemble au ca- 
pital de fr. 87,034-49 et formant un revenu 
de fr. 2,312-63; 

« Attendu qu^un arrêté royal du 20 juin 

1822 a rétabli lés rentes dues par les com- 
munes envers les établissements de bienfai- 
sance dans les provinces méridionales du 
royaume des Pays-Bas ; 

c Attendu qu'un arrêté royal du 17 août 

1823 a autorisé les états députés de la pro- 
vince de Liège k liquider les rentes dues au 
bureau de bienfaisance de Liège par la com- 
mune de iupille, à concurrence de leur moi- 
tié au moins, avec stipulation d'aviser aux 
moyens les plus propres à pourvoir par la 
suite au remboursement de Tautre moitié 
restante ; que les états députés de Liège, par 
arrêté du 15 juin 1825, ont effectivement 
procédé à cette liquidation en exécution et 
en conformité de Tarrêté précédent, en sta- 
tuant que les intérêts des capitaux de la dette 
constituée de Jupille détaillée dans Tétat 
annexé à Tarrêté seront payés k raison de la 
moitié de leur intégralité, fixée à la somme 
annuelle de 718 florins 66 cents et demi, et 
en déclarant qu'il sera pourvu ultérieurement 
il l'amortissement de ladite dette; que par uu 
arrêté royal du 1^ mai 1826, porté à la suite 
d'une nouvelle demande de réduction adres- 
sée au gouvernement par la commune de 
iupille, l'autorité supérieure â maintenu la 
liquidation faite par les états députés de 
Liège le 15 juin 1825, sauf quelques modi- 
fications accessoires; 

c Attendu que diverses réclamations ayant 
été adressées en 1858 par le bureau de bien- 
faisance il la députation permanente pour 
qu'elle avisât au mode de payement ou de 
remboursement de la moitié du capital ré- 
servée dans les arrêtés du 20 juin 1822 et 
du 13 août 1823, la commune de Jupille a 
opposé devant l'administration supérieure 
divers moyens de droit et dea fins de non- 
recevoir que celle-ci n'a pas cru pouvoir 
décider; qu'elle s'est, en conséquence, dé- 
clarée incompétente et a refusé de statuer 
au fond ; 

c Attendu qu'à la suite de cette procédure 
administrative, le bureau de bieofaisance a 
fait assigner la commune de Jupille pour 
voir dire pour droit : que cette dernière 
est demeuiïe débitrice envers les pauvres 
de la commune de Liège de la somme de 
tTi 43,517-25, formaut la moitié du capital 
des rentes susmentionnées dont le rembour- 
sement a été laissé en suspens; la condam- 
ner au remboursement de cette somme avec 
les intérêts judiciaires à partir de la demande; 
réserver aux parties de se pourvoir devant' 
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Pautorité compétente pour fixer ultérieure- 
ment le mode de remboursement; 

t Attendu que la défenderesse oppose à 
celte action une exception d'incompétence et 
une exception de prescription ; 

c Attendu, quant à Pexception d'incompé- 
tence, qu'elle est basée sur ce que Tarrété 
de liquidation des états députés du 15 juin 
i825 constitue le véritable et le seul titre 
de Tadministration demanderesse contre la 
commune de Jupille, sur ce que cet arrêté 
n'impose pas à la commune de Jupille Tobli- 
gaiion d'amortir sa dette, qu'il n'édicte pas 
un plan d'amortissement de cette dette, qu'il 
ne décide pas quelle sera la somme à amor- 
tir, h quelle époque l'amortissement se fera, 
quelles règles on suivra pour opérer cet 
amortissement; que les droits et les obliga- 
tions des parties ne sont pas déterminés quant 
à l'amortissement purement éventuel prévu 
par cet arrêté; sur ce que le pouvoir judi- 
ciaire est incompétent pour compléter à ce 
point de vue l'arrêté de liquidation des états 
députés, et que ce n'est qu'après la liquidation 
complèie de la dette et après une décision 
de l'autorité compétente sur la question de 
l'amortissement que l'action du demandeur 
pourra être soumise au pouvoir judiciaire 
en se conformant aux prescriptions de la 
décisio4j à intervenir, qui constituera le titre 
du demandeur; 

• Mais attendu que le bureau de bienfai- 
sance de Liège ne demande pas au tribunal 
d'édicter un plan d'amortissement, de déci- 
der quelle sera la somme à amortir, à quelle 
époque l'amortissement se fera, quelles rè- 
gles on suivra pour cet amortissement, mais 
qu'il conclut simplement à ce que le tribunal 
reconnaisse l'existence de son droit an capi- 
tal de fr. 45,517-25, en laissant à l'autorité 
administrative le soin de régler le mode de 
liquidation; que c'est là une contestation qui 
a pour objet un droit civil et qu'aux termes 
de l'art. 9â de la constitution, les contesta- 
tions qui ont pour objet des droits civils sont 
exclusivement du ressort des tribunaux; 
d'où il suit que ceux-ci sont seuls compétents 
pour prononcer sur les contestations qui tji'é- 
lèvent relativement à l'existence des rent«s 
réclamées par des particuliers à la charge 
des communes ; qu'il en est de même des 
rentes dues par deseommunes à des bureaux 
de bienfaisance ne ressortissant point à la 
commune débitrice, puisque l'art. 1 du dé- 
cret du 21 août iSiO ne concerne que les 
établissements de bienfaisance aux dépenses 
desquels les communes pourvoient sur le pro- 
duit de leurs octrois ; 

< Attendu, au fond, qu'il ne peut être 



sérieusement contesté que la commune de 
Jupille ne soit débitrice des cinq rentes que 
le bureau de bienfaisance revendique à 
cbarge de la commune de Jupille ; 

f Attendu, quant à l'exception de prêt- 
cription, qu'elle ne peut être admise; 

€ Attendu, en eiïet, que l'arrêté de I82S 
à liquidé administrativement la moitié de 
toute la dette due au bureau de bieofaisaate 
de Liège par la commune de Jupille, en lais- 
sant en suspens la liquidation de Tautre 
moitié, et ce au moyen du payement d'uae 
somme annuelle de 718 florins 66 cents; qae 
la réduction à la moitié s'est par conséqaeoi 
opérée sur les cinq rentes dues et que li 
commune de Jupille, en acquittant ces arré- 
rages sur la moitié indivise desdites rentes, 
a interrompu la prescription de toute U 
dette ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. Del- 
waide, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, et sans avoir égard 
aux moyens de libération, d'incompétence et 
de prescription opposés par la commune de 
Jupille, dit pour droit que la commune de 
Jupille, défenderesse, reste tenue vis-à-vis 
du demandeurde l'amortissement de la moitié 
restant du capital de sa dette liquidée par 
l'arrêté des états députés de Liège, en coo- 
formité de l'arrêté royal du 17 août 4825, soit 
au payement de la somme de fr. 45,517-25, 
sauf erreur, et des intérêts judiciaires depuis 
la demande en justice; condamne ta défea- 
deresse aux dépens, et réserve aux deman- 
deurs de se pourvoir devant l'autorité admi- 
nistrative pour y voir déterminer le mode de 
remboursement de la susdite somme, i 
Appel. 

àHRÉT. 

LA COUR;— Y a-t-il lieu d'émender le 
jugement à quo en ce qui concerne les inté- 
rêts judiciaires f 

Sur l'exception de prescription : 

Attendu que le délai utile pour prescrire 
a pris cours seulement en 1851, aux ternes 
de l'arrêté royal du 1*' mai 1826; 

Attendu que, moins de trente ans à partir 
de cette date, l'intimé a sollicité administra- 
tivement le remboursement de la moitié du 
capital aujourd'hui litigieuse; 

Attendu notamment que, par délibératioo 
et dépêche du 26 avril 1858, l'intimé a 
adressé à l'autorité supérieure une demande 
à l'eflèt de faire porter d'oi&ce les crédits 
nécessaires au budget de l'appelante ; 

Attendu, dans ces circonsunces, qu'il y a 
lieu de rejeter le moyen de prescription; 
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Eq ce qui concerne les intérêts judiciaires : 

Attendu que l>rrété des états députés du 
15 juin I8Î5 a suspendu jusqu'à décision 
ultérieure la liquidation de la moitié de la 
dette de rappelante; 

Attendu -que cet ajournement constitue 
une sorte de terme conditionnel afant Tavé- 
nement duquel la commune appelante ne peut 
être condamnée au remboursement ; 

Attendu que Tintimé, loin de méconnaître 
cette conséquence juridique de la législation 
spéciale sur la matière, a pris soin lui-même 
de demander le renvoi devant rautorité ad- 
ministrative, pour y voir déterminer le mode 
de remboursement de la somme réclamée; 

Attendu que la non-exigibilité actuelle du 
capital rend inapplicable Fart. 1153 du code 
civil sur les intérêts moratoires; 

Attendu, au surplus, que si la résistance 
inopportune opposée par rappelante à la 
juste demande de Tintimé a occasionné des 
retards, il appartient à Tautorité administra- 
tive dVoir égard à cette circonstance dans 
les mesures à prendre pour effectuer Tamor- 
tlsaement; 

Par ces motifs et autres des premiers j uges, 
entendu M. Rouves, substitut du procureur 
général, en son avis en grande partie con- 
forme, émendant, dit quil n*y a pas lieu 
d'allouer dlntéréts judiciaires, sauf telle dé- 
cision que de droit de la part de Tautorité 
administrative ; confirme pour le surplus le 
jugement à quo; condamne l'appelante aux 
dépens. 

Du !«' mai i873. — Cour de Liège. — 
!'• ch. ^ Préê. M. Jullien, conseiller. — 
PL MM. Dupont et Del Marmol père« 



BRUXELLES. 18 Juin 1879. 

MARQUE D£ FABRIQUE. -Contrefaçon. 

Lonqu'une marque de fabrique ne cotuhte pas 
uniquement dans une vignette et te compoee, 
en autre, d'un certain nombre de mentione 
qui y iont jointes, il ne suffit pas, pour qu'il 
y ait contrefaçon, qu'une autre marque porte 
une viputte offrant une grande ressemblance 
avec cUle prétenduement contrefaite, lorsqu'il 
existe,dans les mentions accessoires, des dif* 
férences importantes de nature à frapper le 
regard et à empêcher la confusion de la part 
des acheteurs^ 

(VâN BSPENNES-DBaEDSSR, -^ C. DOBRBUCQ ET 
RENARD.) 

Le 17 avril 1871, jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles ainsi conçu : 
c Attendu que Faction du demandeur est 
PA8IC 1873. — 2« PARTIE. 



basée exclusivement sur ce que les défen- 
deurs auraient contrefait sa marque de fa-- 
brique ; 

c Attendu que les défendeurs dénient la 
contreliçon de marque à raison de laquelle 
ils sont assignés ; 

c Attendu que, pour qu'il y ait contre- 
façon de marque, il faut une similitude pour 
ainsi dire complète entre la marque contre^ 
faite et celle arguée de contrefaçon; 

€ Attendu que, dans Tespèce, la marque de 
fabrique du demandeur ne se compose pas 
exclusivement de la vignette mise sur les 
paquets de tabac, mais des deux avis impri- 
més qui se trouvent annexés à la vignette 
des deux côtés du paquet ; 

c Attendu dès lors que si la vignette des 
défendeurs est l'imitation de celle du de- 
mandeur, il y a cependant des différences 
dans la marque employée ; 

c Qu'en effet, l'écusson sur la vignette des 
défendeurs porte les initiales D et R ; 

c Que la marque employée par les défen- 
deurs ne comprend pas les deux avis signalés 
ci-dessus; qu'elle porte, au contraire, à >la 
place de ces avis, en grands caractères, d'un 
côté, le nom des défendeurs et, de l'autre» le 
mot de : Bruxelles; 

c Que dès lors les faits d'imitation posés 
par les défendeurs peuvent être des faits de 
concurrence déloyale, mais qu'ils ne consti- 
tuent pas une contrefaçon de marque; 

c Attendu qu'il suit de là que l'action, 
telle qu'elle est intentée par le demandeur» 
n'est pas fondée; 

c Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action; le condamne aux 
frais. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que la marque prétenduement contrefaite, 
dont l'appelant s'est réservé la propriété par 
le dépôt qu*il en a effectué au greffe du tri- 
bunal de Cbarleroi le %S octobre 1870» ne 
consiste pas simplement dans une vignette ; 
qu'elle se compose, en outre, d'un ceruin 
nombre de mentions qui y sont jointes, no- 
tamment : i* des initiales du nom de l'appe- 
lant insérées dans un écusson placé au milieu 
de sa vignette; 2* de son nom et de son 
adresse figurant au-dessous de celle-ci et au 
bas desquels on lit le mot : déposé; 3* de deux 
avis adressés au public et destinés à former 
les faces latérales des paquets de tabac; 
4* d'une bande qui doit recouvrir en partie 
ces mêmes paquets et portant le nom de 
rappelant, sa griffe, ses initiales renfermées 

18 
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dans un éeussou orné, et les moto : îabae à 
fumer; 

Attendu que 8i la vignette dont les intimés 
ont fait usage offre une grande ressemblance 
avec celle de rappelant, il est certain aussi 
qu'il n'y ont ajouté aucune des diverses men- 
tions énumérées ci*dessus; que, par contre, 
ils ont revêtu les enveloppes de leurs paqueto 
de tabac, de leur griffe ainsi que de leur 
nom et de leur adresse imprimés sur les 
faces laiérales de ces paquets et répétés 
au-dessous de leur vignette, au milieu de 
laquelle ils ont placé un écusson avec les 
ioUiales de leur nom ; 

Attendu qu'il en résulte qu*entre la mar- 
que de rappelant et celle dont les intimés se 
sont servis on constate des différences im- 
portantes, de nature à Trapper le regard et à 
empêcher la confusion de la part des ache- 
teurs ou consommateurs quelaue peu atten- 
tifs, qui attachent de la valeur a des marques 
de ce genre se trouvant sur des paquets de 
tabac; 

ÂUendu que, d'ailleurs, ces différences et 
le soin que les intimés ont pris de faire figu- 
rer sur leurs enveloppes leurs initiales, leur 
griffe et par deui fois leur nom avec leur 
adresse, excluent Fidée qu'ils aient voulu 
porter atteinte k la propriété de l'appelant; 

Attendu que, par suite, ta contrefaçon que 
ce dernier leur reproche n'est pas établie et 
que c'est à bon droit que son action, fondée 
uniquement sur l'existence de eette préten- 
due contrefaçon, a été repoussée par le pre- 
mier juge; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 15 juin i87S. •— Gourde Bruxelles.— 
S* chambre. *- l^rH, M. le conseiller Maus. 
— PL MM. Tilltére, Edmond Picard et Van 
Meenen. 

BRUXELLES, 89 mai 1878. 

EAUX. — RlVlÈRBS MON NAVIGABLES ET KON 
FLOTTABLES. — DOMAINE PUBLIC. -^FeNÉTRES 

OC JOURS. — Précarité. ^Autorisation de 
l'autorité compétente. — Acquisition de 

LA mitoyenneté. 

tel rivières non navigàhleê et non -flottables 
sont des dépendances du domaine public (1). 

(I) Vo7.,eii sensdiTers, Bruxelles, ii février 1870 
et Ii février 1871 (Pisic, 1871, II, 161 et 459) et les 
■oies toQs eessrréls, etvoy. aussi cass. belge, 33 avril 
1859 (Pask , p. 945). Voy. cependant eass. franc., 
8 mars 1865 (D. P., 1865. 1, 190).~Gomme le fait 
renarqaer DiviLLBRBuvi (1865, 1,408), il ne faut 
pas confondre Topinion qui attribue à ees eoars 
d'oau le caractère de rss nutlius et celle qni les range 



Elles sont inaliénahles et imprmeripMa. 

Les Tif>erain9 n'ont pus le droit d'auwif sur ce$ 
rivières des fenêtres ou jours dan$ leurs bâti- 
ments élevés le long de ces cours d'eau, Ia 
possession de ces fenêtres est précaire et it 
pure tolérance (2), bien que Uur ouverture 
ait été autwrisée expressément par l'aulofUé 
compétente, si la concession n'a pae été foiu 
par elle h titre onéreux» 

En conséquence, le propriétaire voiain qui uu 
de son droit d'acquérir la mttoyenneli eu 
mur dans lequel ces fenêtres se tnmtent, a 
le droit de les fermer, sans être tenu de pa^eT 
de ce chef une indemnité» 

(abeels, — c. van b^erleiiO 

Le jugement du tribunal civil de Bruxelles 
du 10 mars 1873, rapporté dans la 5* partk 
de ce Recueil, page 74, a été réformé. 

AlRRÉT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte aa- 
thentique du 3 décembre 1872, la ville de 
Bruxelles a vendu à l'appelant un terrais 
situé au boulevard central, oomprenant ane 
partie de rancieu lit de la Senne» contigné i 
la propriété de Tintimée; 

Attendu que rappelant, se fondant sor la 
disposition des art. 661 , 67S et 66t do eode 
civil, prétend qu'il a le droit de rendre mi- 
toyen le mur qui sépare sa propriété 4e celle 
de riotiroée et de fermer les fenêtres qui se 
trouvent dans ledit mur; 

Attendu que l'Intimée ne oonteste pas à 
rappelant le droit de rendre le mur mitoyeo, 
mais elle lui dénie celui de boueher les fe- 
nêtres qui s'y trouvent; tout au moins, elle 
subordonne Texerclce de ce droit au paye- 
ment préalable d*une indemnité, oiïrant 
subsidiairement de prouver par documeots 
écrits que c'est en vertu d'autorisation ex- 
presse de l'autorité compétente qne ses au- 
teurs ont établi jadis ces fenêtres» qni pre- 
naient jour sur la Senne avant que cette partie 
du Ht de la rivière ne fût supprimée; 

Attendu que, d'après une jurisprodence 
presque constante, les rivières non navi- 
gables ni flottables sont des dépendances da 
domaine public» et qu'à ce titre elles sont 

parmi les dépendances da domaine pobtie, hkn 
qu'elles considèrent l'ane et Tautre ces rivières 
comme n'éiant pas sosocptibics de propriéié pri- 
vée. 

(2) Compar. Dbmolombe. édit. belge, t. V, p. 383. 
n» 138. Voy. cependant Liège, 2 mars 1861 et 9 mars 
1870(Pasic . 1864, II, i06; 1870, II, 308),et PaouMoi. 
Domaine pMiw, aatses et soi?., 974 el milv. 
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imprescriptibles «t Inaliénables ; quMI s'en- 
suit que la Senne n'étant pas susceptible de 
propriété privée ni sujette à ta proscription, 
rintiroée n'a pu acquérir sur elle d'autres 
droits que ceux que la loi lui confère ou qui 
sont inhérents à sa destination; 

Attendu qu^en dehors du droit de pèche, 
l'unique droit que la loi concède aux rive- 
rains est celui de faire usage des eaux qui 
baignent leurs propriétés ; 

Attendu que ce droit de faire usage de 
l'eau à son passage n'implique certes pas 
celui d'ouvrir des jours ou fenêtres sur ces 
rivières; qu'il importe dès lors de rechercher 
si, à défaut de loi qui le confère, ce droit 
u'est pas inhérent à la destination de la 
rivière ; 

Attendu que les rivières non navigables 
ni flottables ne sont pas des voies publiques 
de communication afTectées k l'usage et à 
Texploitalion des propriétés qui les bordent; 
qu'on ne peut dès lors prétendre qo'en 
élevant des bâtiments le long de ces rivières 
et en y ouvrant des jours ou fenêtres, oo a 
usé de ces rivières suivant leur destination 
naturelle; 

Attendu que si les riverains des rues ou 
chemins publics ont généralement droit à 
uoe indemnité pour te dommage causé à 
leurs propriétés par suite de la suppression 
de la rue ou du chemin public qui lè^ bor- 
dait, c'est par le motif que ces voies publi- 
ques sont affectées à la communication et à 
la circulation de tous, et que le riverain qui 
en a usé suivant leur destination naturelle 
ue peut, sans dédommagement, être dé- 
pouillé d'un droit légitimement acquis; que, 
dans ce cas» on peut invoquer ce qu'Ulpien 
appelait un droit de cité; 

Attendu que la suppression de la partie du 
lit de la Senne qui longeait la propriété de 
rintimée n*a pas eu pour effet de priver 
celle-ci de la moindre parcelle de sa pro- 
priété; que dès lors il ne pouvait y avoir 
lieu k expropriation et au payement préa- 
lable d^ine indemnité; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il résulte que, pour s'opposer à la 
fermeturedeft fenêtres dont il s'agit, l'iatiaée 
ne peut se prévaloir ni d'un droit de servi- 
tude, ni d'un droit de dté; que dès lors la 
possession de ces fenêtres ne peut être consi- 
dérée que comme précaire et de simple tolé- 
rance; 

Atteadu qik'une concession faite à titre 
oaéreui par l'autorité eompéteate pourrait 
seule en^^n^pcr un droit acquis en faveur de 
rintimée et par suite douner lieu au paye- 
ment d'un* iodeaiîté ; 



Attendu que l'Intimée offre de prouver que 
c'est en vertu d'une autorisation expresse de 
l'autorité compétente que ses auteurs ont 
établi les fenêtres en litige ; 

Attendu qu'une simple autorisation h titre 
gratuit ne serait pas de nature à enlever à 
cette possession le caractère de précarité ou 
de simple tolérance dont elle est entachée; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à l'offre de 
preuve faîte par l'intimée qui serait inopé- 
rante, met le jugement dont appel au néant; 
émendant, dit pour droit que l'appelant est 
autorisé à rendre mitoyen le mur séparatif 
des deux propriétés contigués situées à 
Bruxelles, boulevard Central et rue des 
Sœurs-Noires, et à fermer les fenêtres qni 
se trouvent dans ledit mur aux frais de l'in- 
timée, moyennant de payer la mitoyenneté 
à dire d'experts; nomme, à Teffet d'évaluer 
la moitié du muret de fixer la somme à 
payer, les sieurs... ; condamne l'intimée aux 
dépens des deux instances. 

Du 29 mai 1875, — Cour de Bruxelles. - 
2« ch. — Prés, M. Van den Eynde. — PL 
M. L. Leclercq. 



6A5D, 19 jnlii 1878. 
COMPTE COURANT. - Valeurs qui ren- 

TRBNT DANS CE COHFFE. 

Toutes les (opérations que font deux personnes 
qni 9ont en compte eottrmtP ne rentrent pus 
nécessairement dam ce compte (f ). 

Les seules valeurs en compte courant sent celles 
qui ne recoiffent actuellement aucun emploi 
ikterminé, qui par suite produisent intérêts 
jusqu'au règlement du compte, et sont (don 
imputées sur Vememhle du crédit ou du débit, 

(me gobart,—- c. dablb.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que 
rappelant, qui possédait cinquante actions 
de la Société immobilière de Blankenberghe, 
les a vendues à Daeie et que ce dernier, en 
règlement de compte, lui a r«mis dix pro- 
messes dont huit étaient encore à payer au 
moment de sa faillite, promesses conçues 
comme suit : c Au 15 décembre 4870, i87i, 



(1) Voy. les aatorités tAxées rfans Piirrét qtre noas 
rapportons, et voy. nrssi Alaczbt, Comment, dw code 
de eûmm., t. Il, ii« 360, ef cass. franc., 4 avril t865 
{Ptuie, franc., tSS», 1, 195 ; D. P., ISS», f . S33). 
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4872, 1875, 1874, 1875, 1876, 1877, je pro- 
mets de payer à M. Emile Degobart la somme 
de... valeur en acqiiil d*UD 5% 4% 5*, 6*, 
7% 8', 9*, 10* dixièmes d'amortisseroeot et 
d'uDe année d*inlérélssur cinquante actions, 
n"** 900 à 919 et 2201 à 2250 inclus de la 
Sociétéimmobilièrede Blankenbergbe; signé, 
Auguste Daele; i 

Attendu que ces promesses n*ont pas été 
souscrites en compte courant ; que Degobart 
lui-même Ta reconnu dans la déclaration 
quMl a faite de sa créance; qu*après avoir 
affirmé être créancier de la somme de 935 fr. 
par compte courant, il réclame, en dehors de 
ce compte, la somme de 5,000 francs, mon- 
tant de huit promesses non payées ; qu*en 
outre, ces promesses ayant été remises, va- 
leur en acquit d*une vente d'actions de la 
Société immobilière de Blankenbergbe, et 
leur valeur se trouvant imputée sur le prix 
de cette vente, il est hors de doute qu'à 
raison de cette imputation spéciale, cette va- 
leur n'a jamais pu passer en compte courant; 
que les valeurs en compte courant sont celles 
qui ne reçoivent actuellement aucun emploi 
déterminé et qui, par suite, produisent inté- 
rêts jusqu'au règlement du compte, et qui 
sont alors imputées sur Tensemble du crédit 
ou du débit (Namur, pages 379 n"" 5, 380 
n'' 6; Delamarre et Lepoitvin, Traité de droit 
commercial, tome ill| n"* 325); 

Attendu que toutes les opérations que font 
deux personnes qui sont en compte courant 
ne rentrent pas nécessairement dans ce 
compte; qu'en dehors, il peut s'en trouver 
qui sont immédiatement réglées; que, dans 
l'espèce, les huit promesses ont été données 
par Daele à Degobart pour acquitter la somme 
qu'il lui devait par suite de la vente de cin- 
quante actions de la société ci-dessus; qu'elles 
n'ont pasété remises en compte courant, mais 
en règlement de compte do cette vente, ainsi 
que cela résulte clairement des termes dans 
lesquels ces promesses ^nt libellées; que la 
vente de ces actions et la remise des promes- 
ses qui en acquittent le prix forment une 
opération entièrement distincte du compte 
courant; 

Attendu que cette opération étant étran- 



(I) Gonf. cass. belge, 24 janvier 18tô (Pasic. 1848, 
I, 192) ; Bruxelles, 3 avril 1852 (i6î^., 1853, U, 268); 
Liège, 7 mars 1868 {ibid., 1868, H. 185). Gompar. cass. 
belge. 12 jain 1845 {ibid,, 1845, I, 353) et Liège, 
21 décembre 1848 {ibid., 1849. Il, 173), lorsque le 
dommage dont la réparalioo est demandée n'est pas 
la suite directe et immédiate du fait déliclueux. 
Pour la jurisprudence française, voy. Dalloz, Table 



gère au compte courant de Degobart avec 
Daele, ayant été traitée et liquidée séparé- 
ment, il est clair qu'il ne peut y avoir lieu de 
lui appliquer les principes du compte cou- 
rant et que Degobart doit subir la loi con- 
mune des créanciers à terme en cas de fail- 
lite ; qu'ainsi celui- ci ayant vendu à Daele les 
cinquante actions et accepté eu payemeut des 
promesses dont huit n'étaient pas encore 
échues au moment de la faillite, ne repren- 
dra pas les actions qu'il a vendues' et oe 
touchera, pour le prix qui reste à payer, de 
même que tout autre créancier non privilé- 
gié, qu'un dividende, ou plutôt ce dividende 
sera touché par l'IJûion du crédit à laquelle 
il a cédé ces promesses; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que Degobart a été, à bon droit, 
condamné à payer aux curateurs la somme 
de 3,248 fr. 69 c* avec les intérêts judi- 
ciaires ; 

Par ces motifs et aucuns du premier joge, 
faisant droit, oui en audience publique les 
conclusions conformes de M. Tavocal général 
De Paepe, met l'appel à néant, confirme le 
jugement dont appel, ordonne qu'il sortirt 
ses pleins et entiers effets, condamoe l'apfw- 
lant aux dépens. 

Du 19 juin 1873. —Cour de Gand. - 
i'*ch. — Prés, M. Leiièvre, premier présideot. 
— PL MM. D'Elhoungne et Buysse. 



LIÈGE, 81 mai 1878. 
ACTION CIVILE. — Pbescriptioîc. — Ce»- 

TRAVBNTrON, JURIDICTION CIVILE. — EXCEP- 
TION d'ordre public. 

L'action civile en réparation du dommage eam 
par un fait constituant un délit ou une con- 
travention, bien qu'elle soit exercée séparé- 
ment devant la juridiction civile, est soumise 
à la même prescription que l'action publique 
résultant ce ce fait (I). * 

La prescription, en ce cas, constitue uneexee^ 
tion d'ordre public, qui peut être proposés 
en tout état de cauu et doit mime être lap- 



de vingt-deux ant, y Preteripiion mmtnW/e, n"78 
etsuiv., et 110. — La cour de eassation de France i 
étendu rapplication de U prescription crininciie 
même à l'action dirigée contre les personnes civile- 
ment responsables à raison de faits prévus par h loi 
pénale. Voy. ses arrêts des 13 mat 1868 et 12 jaoTitf 
1869 (D. l^.,i969,i,U7 1 Pane.frmnç., i869,p.34âj. 
Mais voyez la dissertation de Dsuoi sons cet arrêt. 
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pliée d'office pat Ujuge, L'auteur du fait n'a 
paipu y renoncer valablement (1). 

(RBBIN69 — C. HEIMES.) 

Le demandeur Reding fondait son action 
en dommages-intérêts contre Ueimes sur 
les faits suivants, dont il offrait la preuve : 
c Que le défendeur, propriétaire d*une prai- 
rie encombrée de pierres les avait fait jeter 
il y a. environ quinze ans dans la rivière la 
Sure qui longe sa propriété ; que cette opé- 
ration, qui avait eu pour résultat d*élargir 
cette prairie, avait produit un effet tout op- 
posé sur celle du demandeur située sur Tau- 
tre rive; que les bords de cette prairie avaient 
été affouillés et les terres enlevées sur une 
loDgaeur de 500 mètres et une largeur d*uu 
k deux mètres ; qQ*un arrangement était in- 
tervena à ce sujet d*après lequel le demau- 
deardevenaltpropriétaire, moyennant 70 fr., 
de Temprise que le défendeur avait faite dans 
la rivière ; que cet arrangement avait ensuite 
été rompu de commun accord et Tindemnité 
restituée, à la condition que les lieux seraient 
réubli9 dans leur état primitif, ce qu*auJonr- 
d'buî le défendeur se refusait à exécuter; que 
depuis moins d*un an avant ISintentement de 
Taction, le défendeur avait encore jeté des 
pierres dans la Sure, et augmenté le dom- 
mage éprouvé par Je demandeur. 1 

Par jugement du iO mai 1871, le tribunal 
d*Ârlon avait statué comme suit sur cette 
action : 

c Attendu que les faits sur lesquels le 
demandeur fonde son action auraient con- 
stitué de la part du défendeur, slls sont 
exacts, soit le délit d'inondation de Théritage 
d*autrui prévu par Fart 15, titre H, de la loi 
des 28 septembre-6 octobre 1791, soit le dé- 
lit d'obstruction d*un cours d*eaa par amas 
de pierres et de terres prévu par les art. 42, 
titre IXVII, et 28, titre XXXIl. de l'or- 
donnance du 13 août 1669, maintenus eu 
vigueur par Tarrété du directoire exécutif 
du 19 ventôse an vi et Tarrété royal du 
28 août 1820; 

€ Attendu qu'il résulte des conclusions 
formelles du demandeur qu'il y a environ 
quinze ans qu'ont été posés les faits dont il 
s'agit, et que s'est produit le dommage dont 
il entend obtenir la réparation par le réta- 
blissement des lieux dans leur premier état 
et le payement de dommages-intérêts; que 



(I) Conf. Paris, Si février 1855 (D. P.. IS56, II, 
71} et Uége, 4 juillet I87S (Pisic, IS73, U, 389). 
Comira : eau. franc., 28 février 1860 (D. P., 1860, 1, 
191 ; Deviu., 1860, I, 906). 



l'action publique du cbef de ce délit est donc 
prescrite depuis longtemps; 

f Attendu que l'action civile ex delicto est 
complètement assimilée à l'action publique 
en ce qui concerne la prescription, qu'elle 
soit intentée ou poursuivie conjointement 
avec celle-ci devant la juridiction répressive, 
ou qu'elle le soit séparément devant le juge 
civil, comme dans l'espèce; 

t Attendu que la prescription de l'action 
civile est donc d'ordre public de même que 
celle de l'action publique ; que, comme cette 
dernière, elle doit être suppléée d'office par 
le juge et peut être opposée en tout état de 
cause ; qu'elle est acquise à l'auteur du fait 
de plein droit, à son insu et malgré lui, et 
qu'il ne peut dès lors y renoncer lorsqu'elle 
lui est acquise; 

c Attendu qu'il suit de là que c'est vaine- 
ment que le demandeur, dans ce dernier 
ordre d'idées, se prévaudrait d'un arrange- 
ment verbal intervenu entre parties au sujet 
des dégâts occasionnés à sa prairie; qu'en 
admettant la réalité de cette convention, il 
n'en pourrait en tout cas résulter une 
renonciation valable du défendeur à une 
prescription d'ordre public acquise de plein 
droit ; 

f Attendu qu'il importe peu, au point de 
vue de la question de prescription, que le 
défendeur ait encore, il y a moins d'un an, 
jeté des pierres dans la Sure, puisqu'il est 
constant que l'encombrement d*nne partie 
do lit de la rivière et la dégradation de la 
prairie du demandeur auraient eu lieu, d'a- 
près celui-ci même, à une époque qui re- 
monte à quinze ans ; 

c Par ces motifs, le tribunal, sans avoir 
égard à l'offre de preuve du demandeur, dé^ 
clare son action prescrite et le condamne aux 
dépens, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le fait dont 
l'appelant poursuit la réparation est prévu 
par l'art. 9 du rèalement provincial du 
Luxembourg du 15 juillet 1840 et réprimé 
par une amende de 1 à 15 francs (art. 10) ; 

Qu'aux termes de l'art. 640 du code d'in- 
struction criminelle, l'action civile pour con- 
travention de police se prescrit après une 
année révolue i partir du jour oii elle a été 
commise ; 

Adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges, confirme le jugement dont est 
appel , condamne l'appelant aux dépens. 

Du 21 mai 1873. — Cour de Liège. — 
l'« cb. — Prés. M. Jullien, conseiller. — 
PL MM, Buryet Eberhard. 
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Bruxelles, so mai i878. 



ABORDAGE. — Responsabilité pénale. - 
Capitaine. — Pilote a bord. — Action 

CIVILE. 

Le capitaine d'un navire peut être déclaré pé» 
nalemenl respomable des conséquences d'un 
abordage, malgré la présence d'un pilote à 
bord (1). 

Les art, 455 et 436 du code de commerce ne 
sont pas applicables à l'action civile intentée 
devant Us tribunaux de répression du chef 
d'un homicide involontaire causé par un 
abordage. 

(LE MINISTÈRE PUBLIC ET VAN DEN NBUCEEK ET 
DE VOECHT, — C. GODLEY, YERHAEGEN ET LEN* 
KARD.) 

A la suite d'un abordage, le bateau de 
rappelant Van den Neucker avait été coulé 
bas dans le Rupel. 

La femme de ce batelier ayant péri lors du 
sinistre, John Godiey, capitaine du bateau 
à vapeur Louvain, ainsi que le pilote, furent 
traduits devant le tribunal correctionnel de 
Malines du chef d'homicide par imprudence. 

De Neucker se constitua partie civile. 

Godle) conclut à la non-recevabilité de son 
action, en excipant lie Tinobservation des 
formalités prescrites par les art. '435 et 436 
du code de commerce. 

La iO décembre 1872, jugemeot ainsi 
conçu : 

c Attendu qu*il est prouvé par l*instruc* 
tion faite eu cause que les prévenus Jean 
Godiey et Thomas Yerhaegen ont, par dé- 
faut de prévoyance, mais sans intention 
d*att6nter à la personne d*autrui, causé la 
mort de Sophie Devoecbt, épouse Van deu 
Neucker, et de Léon Devoecht ; 

c Attendu que le prévenu Godiey soutient 
qu'aucune responsabilité ne peut lui incom- 
ber, parce qu'il y avait, au moment où le 
sinistre est arrivé, un pilote à bord du bateau 
à vapeur Louvain, qui avait la direction et 
le commandement de ce navire ; 

c Attendu que si la responsabilité d*un 
oapitaine de navire peut être partagée et di- 
minuée par la présence d'un pilote à bord, 
celte responsabilité ne cesse jamais entière- 
ment; 

( Attendu que, dans l'espèce, Tabordage 
est provenu autant de l'imprudence et de 



(!) Compar. Bruxelles* 4 juin 1886 (Pasic, 1857, II, 
551) et 3 Juillet 1858 («M., 1888, II, SBi), et les notes. 



rimprévoyance du commandant que du pi- 
lote; 

t Attendu, en effet, que le capitaine 
Godiey s'est trouvé, pendant la traversée 
d'Anvers à Willebrocck, à cdté du pilote pour 
veiller avec lui à la marche et à la directioa 
du navire; 

c Attendu qu'il a pu apercevoir, méiDe 
avant le pilote et à une distance considéra- 
ble, le bateau de Van den JNeucker, qui des- 
cendait, poussé par la marée, le Kupei k la 
dérive; 

1 Attendu que le capitaine, aussi bieo que 
le pilote, pouvait calculer les risques qu'il 
faisait courir au navire abordé et devait, eo 
temps utile, donner Tordre de diminuer la 
vitesse du navire, de stopper et de marcher 
en arrière si c'éuit nécessaire ; 

c Attendu qu'il né s'agissait donc pas povr 
le prévenu Godiey de commander des ma- 
nœuvres dont le pilote seul pouvait appré- 
cier la nécessité et l'opportunité et qui 
auraient pu compromettre la sécurité do 
navire, mais' uniquement de donner l'ordre 
de prendre les mesures de précaatioo que 
les règlements de police et les asages mari- 
times de la plu(>art des peuples prescrivent 
aux commandants des navires sous vapeur 
pour éviter les abordages ; 

c Attendu que les art. 435 et 436 du code 
d^ commerce, invoqués par le préveuu 
Godl^ pour faire déclarer non recevable la 
demande de la partie civile, sont sans appli* 
cation dans l'espèce ; 

c Par ces motifs, etc. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Godiey a'a 
point comparu, quoiqu'il ait été régulière- 
ment cité; 

Attendu que le délit d'homicide Involon- 
taire, reconnu constant par le premier juge, 
est demeuré établi devant la cour; qu'en 
effet, c'est k bon droit que le capitaine Godiey 
a été condamné comme auteur de ce délit 
aussi bien que le pilote Yerhaegen ; qu'à la 
vérité l'instruction a établi que Verhaegeo 
exerçait le commandement à bord du ba- 
teau à vapeur Louvain lorsque ce bateau a 
coulé celui des époux Van den Neucker; 
mais que cette circonstance de fait n'est pas 
de nature à jusiifier le capitaine, qui ne pou- 
vait pas abandonner le commandeineiii au 
piloted'unemanière absolue, et qui d'ailleurs 
se trouvait parraitement en mesure de don- 
ner les ordres nécessaires pour éviter l'abor- 
dage par suite duquel la femme Vao den 
Neucker et Léon Devoecbt ont péri; 
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Attenda que les peines infligées sont pro- 
portionnées à la gravité dn délit ; 

Attendu que Inaction de la partie civile' 
doit se restreindre aux conséquences dom- 
mageables de rhomicide involontaire, seul 
fait de la prévention qui soit demeuré 
établi ; 

Attendu que la somme allouée à Joseph 
Van den Neucker, du chef de rhomicide in- 
volontaire de sa femme, est proportionnée 
au dommage à réparer, mais qu*il n*y a pas 
lien d*accorder à Van den Meu^lLer une in- 
demnité d*attente ; 

Attendo que la somme allouée à Marie* 
Victoire Devoecbt, du chef de l*faomicide in* 
volontaire de son fils naturel Léon Devoecbt, 
est insaflisante et peut être équitablement 
fixée à la somme ci^après déterminée; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge n'a pas déterminé la durée de la con- 
trainte par corps qu*il a prononcée pour ga- 
rantir Texécution de la condamnation aux 
dommages-intérêts en faveur de Joseph Van 
deaNencker; 

Par ces motifs et par ceux du premier Juge 
qui n*y sont point contraires, statuant par dé- 
faut qoant à G'odley et contradictoiremeut 
qoant à Verhaegen et quant aux autres parties 
en cause, réforme le jugement à quo en tant : 
i« qu*il n'a pas déterminé la durée de hi con- 
trainte par corps ; 2* qu'il a alloué à Van den 
Neucker une indemnité d'attente; y qu'il 
n'a accordé k Uarie-Victoire Devoecbt que 
250 francs de dommages-intérêts ; émendant 
et disant application de Part. 5 de la loi du 
17 juillet i87i, ainsi conçu... dit qu'il n'y a 
pas lieu d'allouer à Van den Neucker une 
indemnité d'auente; condamne Godiey à 
payer à Marie- Victoire Devoecbt, k titre 4e 
dommages-intérêts, une somme de 500 fr. ; 
dit que l'exécution des condamnations aux 
dommages-intérêts pourra être poursuivie à 
charge de Godiey par la voie de la contrainte 
par corps, dont la durée est fixée à six mois 
pour, la condamnation au profit de Van den 
Neucker et à deux mois pour la condamnation 
au profit de Marie- Victoire Devoecbt; con- 
damne Godiey aux frais d'appel à l'égard de 
Marie- Victoire Devoecbt ; condamne Godiey 
et Verhaegen aux frais d'appel vis-à-vIs de 
l'Etat; déclare le sieur Lennard civilement 
responsable, tant envers l'Ëtat qu'à l'égard 
de fa partie civile, pour les dommages-inté- 
rêts et les frais mis à charge de Godiey; 
confirme pour le surplus le jugement dont 
appel... 

Du 30 mai 1873. — Cour de Bruxelles.— 
Chambre correctionneHe. 



GAND, 29 mal 1878. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Patement. — 
Retard. — Intérêts moratoires. — Pré- 

IDMCB PLUS considérable. 

L'art, mz du code chil s'oppou h ce qu'on 
alloue, à titre de dommagei^intérêts, pour 
retard dan$ Vexécuiion d'une obligation qui 
$e borne au payemtnt d'une certaine iomme, 
autre choie que le$ intérèu légaux (1). 

Le créancier ne peut être admi$ à prouver qu'il 
a eouffert un préjudice plus considérable. 

(société des chemins de fer vicinaux,— 

C. SCBUTZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
de dommages-intérêts, formée par Tintimé 
devant le premier juge, était uniquement 
fondée sur le retard mis par la société appe- 
lante à servir les termes échus du traitement 
qu*elle devait lui payer; 

Attendu que Tart. 1153 du code civil dis- 
pose que dans les obligations qui se bornent 
«u payement d*une certaine somme, les 
dommages-intérêts résultant du retard dans 
Texécution ne consistent jamais que dans la 
condamnation aux intér^ fixés par la loi , 
sauf les régies particulières au commerce et 
au cautionnement; 

Attendu que Tintimé ne se trouve dans 
aucun des cas exceptionnels réservés par cet 
article ; que, partant, c^est à tort que le pre- 
mier juge lui a alloué une indemnité de 
300 francs, en sus des intérêts judiciaires de 
la somme qui lui était due par la société; et 
qu*en présence des termes formels de Tartl- 
cle dont il s*agit, il n*écbet pas d'admettre 
Tintimé k rapporter la preuve que le préju- 
dice quMi a souflTert s'est réellement élevé à 
la somme qu*il réclame ; 

Attendu que le premier juge cherche vai- 
nement à étayer sa décision sur la circon- 
stance que Tintimé a dû agir en justice pour 
contraindre la société à exécuter ses enga- 
gements; 

Que, loin qu*it y eût lieu, dans Tespèce, 
de s'écarter de la règle d'après laquelle le 
défendeur qui succombe ne doit, en prin- 
cipe, pour réparation de sa résistance, que 
les dépens du procès, le premier juge a fait 

(<) Voy. conf. Deholohbi, édiUon belge, t. XII, 
n«f6l6etsaiv., p. 220. Voy. aussi Pothwe, 06ii^., 
no 170, et Liège, IS Juin IS46 (Pasic., p. 155). Voyes 
cependant oass. franc., I«r février 1864 (Dbviu,, 
1864. I, 6S| D. P., 1864, 1.155). 
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fief à la sociélé appelante en la condamnani 
tous les dépens ; 

Qu'en effet, Tintimé qui aTait quitté le 
service de la société au 1*' Juillet 1871, et 
qui, dès lors, n'avait droit i son traitement 
que jusqu'à cette époque, Ta réclamé d'abord 
jusqu'au l*' février 1872 et plus tard Jusqu'au 
mois d*août de la même année ; que cette pré- 
tention Inadmissible a prolongé la procédure; 
que même elle a donné lieu à un jugement 
interlocutoire ; et que l'intimé, qui a fini par 
succomber dans cette partie de sa demande, 
doit nécessaireiAent supporter les dépens qui 
en sont résultés ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
k néant en tant qu'il condamne la société 
appelante à payer à l'intimé la somme de 
300 francs, à titre de dommages- intérêts, 
indépendamment des intérêts judiciaires de 
la somme qui est allouée à l'intimé, et en 
tant qu'il condamne la société appelante à 
tous les dépens de première instance ; 

Emendant, dit pour droit que l'intimé n*a 
droit qu'à la somme de 1,200 francs qui lui 
est allouée par le premier juge, avec les inté- 
rêts judiciaires à partir de la demande; 

Déclare inadmissible la preuve subsidlai- 
remeut offerte par l'intimé; 

Condamne chacun des parties à la moitié 
des dépens de première instance ; condamne 
l'intimé aux dépens de Tlnstance d'appel. 

Du 29 mai 1875. -* Cour de Gand. — 
i'* ch. — Fré9. M. Leilèvre, premier prési- 
dent — PL MM. P. Van Biervliet et De 
Clercq. 



BRUXELLES, 80 Juin 1878. 

VICES RÉDHIBITOIRGS. — D^lài. — Ac- 
tion EN GARANTIE. — REVENTE. — AnIVAL 
CONDUIT BOBS DU LIEU DU D<WIGILE DU VEN- 

DEUE. — Double augmentation doj^élai. 

Le délai fixé pour intenter l'action rédhihitoire 
n'eit pas /raRc(l). (Résolu par le premier 
juge seulement.) 

Pour calculer le délai de l'action en §araniie, 
il faut u placer au point de vue spécial de 



(1) Compar. Bruxelles, iO décembre i82i (Pasic, 
à M date). Contra : Var Alutrres, Traiié de$ «leei 
rédhmoireê, n* S3, et trib. clvU de Bmzelles, S5 fé- 
vrier 1857 {Belg, judie., t. XV. p. 903). Voy. encore 
Clou et Boama, t. VI, p. 1063, et I. XVIII, p. 996 et 
compar. caas. franc., 10 novembre 1863 (Dbvill., 
186S, 1, iOU) et la note; cass. franc., 6 mars 1867 
(Patte, franc., 1867, p. 365). Nais voyez aussi Ghiu- 



ului qui veut i'inteiuer, et ééUrmitur, par 
application de l'art. 2 et de l'art. 3 j !*' de 
la loi du 28 janvier 1850, le tempe qu'il n- 
rait eu pour agir par action principale {%). 
Son action n'est taraive que s'U a laissé expi- 
rer le délai ainsi déterminé, et c'est eacen 
ce même délai qui est augmenté, le eu 
échéant, par l'art. 5 § 5 (5). 

(LAVBBET, — C. DECLEECQ ET CAHEH.) 

Dans Tespèce, des chevaux avaient été 
vendus par Declercq frères à Bruxelles, le 
19 ou le 20 mars 4875. L*aelion principale 
en rescision avait été intentée le 5 avril par 
Léon Cahen, marchand de chevaux à Mets, 
et son vendeur, C. Lambert, marchand de 
chevaux à Bruxelles, avait inlenié son adioa 
en garantie le 4 avril. Comme le oonsiate 
Tarrét, les chevaux achetés par Lambert 
avaient été revendus par lui et expédiés k 
Metz le jour de la vente ou le lendemaio; 
ils s*y trouvaient encore lors de Fintente- 
ment de Taction. 

Les défendeurs en garantie, Declercq 
frères, ont soutenu que Taction de Lambert 
avait été intentée tardivement. Lambert sou- 
tenait, au contraire, que le délai de quatone 
jours déterminé par le gouvernement est 
franc, et que les chevaux ayant été trans- 
portés hors du lieu où ils se trouvaient, oe 
délai devait être augmenté à raison de la dis- 
tance de Bruxelles à Metz. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
déclara la vente résiliée et U demande 
en garantie non recevable. Son jagewent, 
rendu le 28 avril 1873, était conçu en ces 
termes : 

c Sur la demande principale : 

€ Attendu qu'elle n'est pas contestée ; que 
le défendeur soutient lui-même que le rap- 
port de Pexpert est suffisamment motivé; 

c Sur la demande en garantie : 

c Attendu que les défendeurs soulèvent 
contre Pappel en garantie une fin de noo- 
recevoir fondée sur sa tardiveté ; 

c Attendu que le demandeur en garantie 
soutient que les défendeurs en garantie lui 
ont vendu les chevaux dont il s'agit au pro- 



VEAU, qoest. 5410 et trib. Charleroi, S8 janvier 1863 
(Clois et BoRjSiR, t. XI, p. 874). 

(î et 3) Voy. eonf. Uége. 5 mai 1871 (Pask., 1871. 
Il, 442). Oo peal eonsallcr aussi trib. de Nivellrs, 
U jaillet 1869 (Globs et BoaiBia, (. XVIII. p. 958) «t 
trib. de Tongres, S3 Jaillet 1851 (Belg.judie., 1851. 
p. 1014). Conira :.Vaii AuKTmfES, n* 35. 
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eè8 le 90 mars 1875, UndU que les défen- 
deurs articulent que cette vente a eu lien le 
19 mars 1873; 

c Attendu qn*en plaçant la vente et la 
liTffaiaon à la date du 20 mare 1873, le re- 
coon du demandeur en garantie est encore 
tardif; 

c Attendu, en effet, que la loi du 28 jan- 
vier 1850 et Tarrété royal du 18 février 1862 
accordent pour rinientement de Faction 
fondée sur le oomage chronique et la pousse 
un délai de quatorze jours ; 

t Que c*est dans ce délai que le recours 
doit être exercé par voie d'action principale; 

c Attendu que si le demandeur en garan- 
tie avait voulu agir par action principale, 
son action aurait donc dû être intentée le 
3 avril 1873 au plus tard, le délai de qua- 
torze jours pour Tintentement de Tactlon 
a*étant pas un délai franc; 

c Attendu qu'aux termes de Fart. 3 de la 
loi du 28 janvier 1850, Faction en garantie 
doit être intentée dans le délai que le deman- 
deur lui-même aurait eu pour agir par action 
principale; 

c Que le demandeur et les défendeurs en 
garantie étant domiciliés i Bruxelles, il n'y 
a pas lieu d'augmenter ce délai ; 

c Attendu qu'il suit delà que, même pour 
Fappel en garantie, le 3 avril 4873 était le 
dernier jour utile pour former le recoure; 

< Attendu que l'assignation en garantie 
est du 4 avril; que le recours est donc tar- 
dif; 

c Par ces motifs, etc. § 

Appel de Lambert. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la'fin de non-recevoir 
proposée par Declercq et accueillie par le 
premier juge: 

Attendu qu'il est constant que Declercq 
frères sont domicilésà SainMosse-ten-Noode, 
et que les chevaux par eux vendus i Lam- 
bert ont été, le jour même de la vente ou le 
lendemain,' expédiés à Metz, ob ils se trou- 
vaient encore à la date de l'assignation ; 

Attendu dès. lore que la disposition for- 
melle de l'article 3, alinéa 1^, de la loi du 
28 janvier 4850 éuit directement applicable; 
et que pour agir par action principale contre 
ses vendeure, Lambert avait incootestable- 
meot droit à l'augmentation d'un jour par 
cinq myriamètres de distance entre Metz et 
Saint-Josse-ten-Noode ; 

Attendu que l'alinéa 2 du même article 
n'est pas moins catégorique en ce qui con- 



cerne l'action en garantie; qu'il accorde en 
tenues exprès cette 'action à Faeheteur pri- 
mitif du moment que le délai pendant lequel 
il aurait pu agir par action principale n'est 
pas expiré ; et que cette formule, employée 
par le législateur, est décisive et emporte 
inévitablement la solution de la difficulté 
soumise à la cour, soit que l'on considère 
cette formule en elle-même et isolément, 
soît qu'on la compare à la rédaction toute 
différente de la disposition première de l'ar- 
ticle 4 ; 

Qu'il en résulte, en effet, que pour calcu- 
ler le délai de l'action en garantie, il ne suffit 
pas de rechercher d'une manière absolue le 
délai fixé conformément à Fart. 2 ; mais qu'il 
fautse placer au point de vue spécial de celui 
qui veut recourir en garantie, et déterminer, 
par application de l'art. 2 et de l'art. 5, ali- 
néa {*', le temps qu'il aurait eu pour se 
pourvoir par voie principale; que c'est à la 
non-expiration de ce délai que l'article 3, 
alinéa 2, subordonne Touverture du recoure 
en garantie ; et que c'est encore le même 
délai qui se trouve augmenté, le cas échéant, 
par l'alinéa 3; 

Attendu d'ailleure qu'on ne trouve aucune 
raison sérieuse à la distinction admise par le 
premier juge ; qu'il est impossible d'aperce- 
voir pourquoi Faeheteur aurait moins de 
temps pour agir lorequ'il y a eu revente et 
que l'existence d'un vice rédhibitoire lui est 
révélée par Faction en rescision ; pourquoi 
on assignerait à son action en garantie une 
durée plus courte qu'au recoure exercé par 
voie principale, ce qui serait le cas dans 
l'espèce; de telle sorte que FInierprétation 
donnée ci-dessus à l'article 3 de la loi du 
28 janvier 4850 est impérieusement com- 
mandée par les principes de droit et d'équité 
tout autant que par la rédaction nette et for- 
melle dudit article; 

Attendu, en conséquence, qu'alore même 
que les quatorze jours accordés pour l'inten- 
tement de Faction ne seraient pas francs, 
alors même que la vente entre Lambert et 
Declercq aurait eu lieu le 49 mars 4873, la 
demande en garantie aurait dans tous les cas 
$té formée utilement à la date du 4 avril ; 

Au fond : 

Attendu que la cause n'est pas en état ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au fait posé 
par Declercq frères avec offre de preuve, 
lequel fait est rejeté comme irrelevant, 

Met le jugement àquok néant en tant qu'il 
a déclaré non-recevable le recours en garan- 
tie de Lambert contre Declercq ; émendant, 
déclare ce recours recevable; 
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CondamDe lesdils Declercq aax dépeas 
d*appel eaver» toutes les parties; 

Et attendo qa*il y a attribatlon de jaridie- 
tioD, reoTOie la cause et les parties de?aDt le 
tribunal de commerce de Bruxelles pour être 
statué au fond. 

Du 50 juin 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 5' ch. — Préê. M. le conseiller MockeL— 
PL MM. Van Guidt$no7en et Scailquio, 



LIÈGE, 12 juin 1878. 

!• EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Etat, CONCBSSIONNâiRK, 

PAXTWS.À l'imstàmce. — Emoageiiknt 

PRIS AU NOM DB L'EtàT, PODRSUITB BT 
DILIGBMCE DU COHCEBSIONNÀIBB. — IrDBM** 
NITÉ. — AUTOaiSATION ÀCCORDiB PkU, 
L*BXpaOPRIAIIT. — iMBXéCUTION* 

2» CHEMIN DE FER. ^ Placb db statiom- 

MBMBNT. ^ RlVBAAinS. — DROIT D*AGCÈ8. 

I* Danê une imtance en expropriation, enga- 
gée à la requête de VEtat, pounuiu et dili^ 
gence du concessionnaire d*un chemin de fer, 
et de celuM même, PEtat est légalement r«- 
prérenté à la cauu et les déclarations faites 
ou signifiées à la même requête, par Vatoué 
des expropriants, concernant, par exemple, 
l'usage à faire des terrains empris, peuvent 
engager la respon$abiUté de CEtai comme 
celle du concessionnaire, sauf tel recours que 
de droit (\). 

Lorsque, dans le hul de faire réduire l'indem- 
nité réclamée du chef de la dépréciation d'un 
immeuble empris partiellement, l'expropriant 
a déclaré autoriser le propriétaire à con- 
struire sur le reslant de ton terrain et à 
prendre accès sur une place à établir pour le 
service du chemin de fer, cet engagement 
vient à manquer de cause, et le refus ulté- 
rieur par l'adminiêtration d'accorder cette 
autorisation ne peut donner lieu à des dom- 
mages-intérêts, si, lors du règlement judi- 
ciaire de l'indemnité de dépréciation, il n'a 
pas été pris égard à la déclaration dont il 
s'agit, les avantages qu'elle avait pour objet 
d'assurer n'ayant pas été considérés comme 
étant de nature à compenser la déprécia-^ 
tion. 



(i) CoiDpar. Braxelles, IS février 1871 (Pasic, 
1871, II, 314). Il s*agi88alt, dans cette espèce, d'une 
acquisition à Vamiable, faite au nom de l'État par le 
concesaionnalre d'un ehemlu de fer, arec engagement 
d'établir un passerelie à un endroit il désigner par le 
vendear I la cour de Brnxellw a déeidé que cet enga- 
gement ne liait pas l*&tAt.V. aussi Diuiamoi, S* éd.. 



2* Bien que les ehemém de fer H leurt dépem- 
danees fassent partie de la grande w>tn>| 
le refus par l'administration de permeUre 
aux riveraine d'une place, établie pour le 
service d'une station de chemin de fer, de 
prendre accès de leur propriété sur detu 
place ne peut donner lieu à indemnUi, 
comme au cas oit il s'agit d'uste voie pubUque 
ordinaire. Les places de utte espèce, aèrni 
que les chemins d'accès servant à mettre ke 
stations en communication avec les mes ei 
routes existantes, sont, à raison de leur des* 
tination particulière, régies par des règles 
différentes de celles applicables à la voirie 
ordinaire {±). 

(L*ÉTAT BBLOB, — C. LOnifFOSSB ET AUTRES) (5). 

Le jugement et Tarrét ci-dessoos rappor- 
tés font suffisamment connaître les falis de 
la cause et les moyens plaides par les par- 
ties. 

Le tribunal de Liège avait statué dans les 
termes suivants : 

c Attendu qu*une partie du jardin des de- 
mandeurs Lovinfosse, sis au faubourg Vire- 
gnis à Liège, a été expropriée pour l'établis- 
sement de la station do cbemin de fer 
Liégeois-Limboorgeois ; que dans le cours de 
rinsunce en expropriation et par acte du 
palais en date du 22 février 1866, Tafooéde 
TEtat belge et de la Compagnie du cbemin de 
fer LIégeois-Limbourgeois a signifié à Tavoué 
des époux Lovinfosse c qu'ils étalent auto* 
c risés, pour autant que de besoin, li éubUr 
c un accès ou des constructions à la façade 
c de leur terrain, à la nouvelle place de la 
c Station, sauf à se conformer aux lois et 
c règlements généraux sur la matière; i 
que, par acte du palais du 24 du même mois, 
Tavoué des époux Lovinfosse a déclaré ac- 
cepter h profit cette déclaration au nom do 
ses clients ; 

t Attendu que dans le courant de 1867, les 
époux Lovinfosse ont établi le long de leur 
propriété une palissade en bois, y ont praii« 
que une porte et se sont ouvert un aecès k la 
place en comblant un fossé qui la longe et en 
écartant les bornes en pierre établies le long 
du talus; que, par exploit du 51 janvier 
1867, TEtat belge, poursuite et diligence de 



1. 1, n« 270 et Liège, 9 août 1865 (Pasiq., 1866, 3, S44). 

(1) Voy. Bruxelles, 28 janrier 1862 (Pisic. 1862, 
II, 111). 

(2) L'arrêt de la cour de Liège du 17 mars 1869, 
avec le jugement du 29 mai 1867, confirmé en appel, 
dont II est question dans la eanse, se trouve rapporté 
dans ee Reeaeil, année iaS9, 11, 186. 
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la Société anonyme du chemin de fer Lié- 
geois-Limbourgeois el celle-ci même, onl 
fait assigner les époux Lovinfosse pour les 
faire condamner k rétablir les lieux dans 
leur eut primitif; 

t Attendu que le jugement du 29 mal 
1867, confirmé par arrêt de la cour d'appel 
du 17 mars 1869, qui a statué sur cette ac- 
tion, sans méconnaître les droits des deman« 
deurg« a déclaré qu'ils avaient manqué aux 
conditions du contrat judiciaire et aux dis- 
positions des lois en exécutant leurs travaux 
sans en avoir au préalable demandé Tautori- 
satioo; que néanmoins ces décisions judi- 
ciaires n'ont pas ordonné la destruction de 
ces travaux et se sont bornés à imposer aux 
époux Lovinfosse un délai eodéans lequel ils 
devaleni faire les diligences nécessaires pour 
obtenir les autorisations requises par les 
arrêtés royaux des i9 février 1836 et 12 mai 
1840; 

fl Attendu que pour satisfaire k ces pres- 
criptions, les époux Lovinfosse ont adressé 
k la députation permanente une demande 
tendante k être autorisés k établir une clô- 
ture avec porte k la place de la Station de 
Vivegnis, et que cette demande, après avoir 
été soumise au mîuistre des travaux publics, 
a été définitivement rejetée par celui-ci par 
décision en date du 25 février i870; 

t Attendu que, dans ces circonstances, les 
époux Lovinfosse ont assigné l'Etat belge et 
la Société du chemin de fer Liégeois -Lim^ 
bourgeois pour s'entendre condamner soli- 
dairement k leur payer la somme de 20,000 fr. 
ou toute autre à fixer par experts, pour tenir 
lieu de la moins-value de leur propriété, 
faute de pouvoir créer les accès ou construc- 
tions qu'ils ont été autorisés à faire par l'acte 
du palais du 22 février 4866; que, de sou 
côté, la Société du chemin de fer Liégeois- 
Limbourgeoisa appelé en garantie MM. Van- 
der £lst qui avaient entrepris à forfait les 
expropriations, et que ces derniers préten- 
daient k leur tour exercer un recours contre 
TEtat ; 

€ Attendu que les diverses parties en cause 
sont en désaccord sur la validité et la portée 
de l'engagement du 22 février 4866, et 
qu'elles rejettent respectivement l'une sur 
l'autre la responsabilité des conséquences de 
la non-exécution de cet engagement ; que 
dans cet état de faits il y a lieu de recher- 
cher : 4^ si l'Etat belge est tenu de respecter 
l'engagement, qui a été pris en son uom en 
1866, d'autoriser les demandeurs à avoir un 
accès et des constructions à la place de la 
Sution de Vivegnis; 2'' dans l'affirmative, 
quelles sont les conséquences, au point de 



vue des dommages-intérêts, du refus de 
l'Etat d'accorder l'autorisation sollicitée; 
3* quelles sont les conséquences du même 
refus pour la Société du chemin de fer Lié- 
geois-Limbourgeois; 4* si les frères Yander 
EIst sont tenus de garantir la société conces- 
sionnaire des condamnations qui peuvent 
être prononcées contre elle ; et 5' enfin si le 
recours des frères Vander Eist contre l'Etat 
doit être considéré comme fondé; 

< Atiendu, sur la première question, que 
l'Etat soutient qu'il n'est pas lié par renga- 
gement pris en son nom devant la cour le 
22 février 4866, par le motif t qu'il n'était 
c pas à la cause lors de l'Instance en expro- 
c priation; qu'il s'était borné k déléguer le 

< droit d'exproprier k la Société du chemin 
c de fer Liégeois-Limbourgeols qui l'a exercé 
c pouraon compte propre, au nom de l'Etat, 

• il est vrai, mais poursuite et diligence de 

• la société, tandis qu'il n'aurait pu être va- 
c lablement obligé que s'il avait été repré- 

< sente par le ministre des travaux pu- 
t blics; » 

t Attendu, à cet égard, que le droit 
d'exproprier n'appartient qu'à l'autorité pu- 
blique et ne peut être exercé que par ses re- 
présentants ; que l'Etat, la province et la 
commune sont nécessairement en cause dans 
toute instance en expropriation; qu'il im- 
porte donc peu que les poursuites aient lieu 
à la diligence du ministre des travaux pu- 
blics, représentant ordinaire de l'Etat en 
matière d'expropriation d'après les disposi- 
tions générales des lois, ou k la diligence 
d*un concessionnaire spécialement délégué à 
cet effet par une loi de concession ; que dans 
l'une et l'autre hypothèse, l'Etat est valable- 
ment représenté et légalement partie au 
procès; 

c Attendu que l'autorité est tenue de dé- 
terminer, au moment même où elle expro- 
prie, quel sera l'état des lieux résultant de 
l'expropriation; qu'elle doit notamment, 
lorsqu'il s'agit d'un chemin de fer, désigner 
les terrains à incorporer à la voie ferrée pro- 
prement dite, sur laquelle on ne peut ni cir- 
culer ni avoir accès, et ceux qui, servant 
d'abords aux viaducs, passages k niveau ou 
stations, ont la destination ordinaire des 
voies publiques; que si ces désignations 
n'ont pas été faites dans le plan déposé pour 
parvenir k Texpropriation, TEtat doit les 
faire dans le cours de Tinstauce; qu'autre- 
ment les tribunaux se trouveraient le plus 
souvent dans l'impossibilité de fixer l'in- 
demnité préalable qui est due au proprié- 
taire; 

i Attendu qoe, dans l'espèce, le plan 
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déposé des emprises était muet sur la desti- 
nation des terrains; que c'est pour suppléer 
à eette absence de renseignements qo*il a été 
déclaré au nom de l'Etat, le "it février 1866, 
que les époui Lovinfosse pourraient con- 
struire et avoir accès à la place de la Station, 
et qu'ainsi cette place constituerait une voie 
publique ordinaire et non une dépendance 
delà voie ferrée; 

c Attendu que cette déclaration a été faite 
par M* Terwagne, avoué de TEtat belge, 
agissant au nom de TEtat, et que, par suite, 
ce dernier doit respecter cet engagement, à 
moins qu'il ne désavoue son mandataire et 
ne fasse admettre ce désaveu par le tribunal 
dans la forme et de la manière prescrite par 
le code de procédure civile, ce qui n'a pas 
eu lieu dans Tespèce ; 

• Attendu que l'Etat allègue en vain qu'en 
subordonnant k la condition de se conformer 
aux lois et règlements sur la matière, Tauto- 
risaiion d'établir un accès ou des construc- 
tions à la place de Vivegnis, on a expressément 
réservé le droit qu'il prétend lui appartenir 
de refuser, par mesure de police, cette auto- 
risation ; 

c Attendu, en effet, que l'autorisation a 
été donnée, ainsi qu'il est dit plus baut, par 
l'Etat lui-même, agissant et légalement re- 
présenté comme autorité publique; qu'il 
n'est donc pas possible d'admettre qu'en la 
donnant alors il ait pu se réserver la faculté 
de la retirer plus Urd ; que la véritable por- 
tée et la seule signification raisonnable de 
l'engagement pris le 22 février 1866 a été 
la déclaration et la reconnaissance par l'Etat 
que le terrain situé devant la station de Vi- 
vegnis constitue une voie publique à laquelle 
les riverains ont le droit d'avoir accès, et le 
long de laquelle ils peuvent construire en se 
conformant aux lois et règlements ; 

c Attendu qu'aux termes des dispositions 
légales en vigueur, l'autorité doit déterminer 
l'alignement des constructions et veiller à 
ce qu'il ne soit rien entrepris de contraire à 
la destination des voies publiques, mais 
qu'elle ne peut, sans commettre un excès de 
pouvoir, s'opposer, sous prétexte de police, 
au droit des riverains d'y ouvrir des portes 
et d'y élever des constructions ; 

t Sur la seconde question : 

< Attendu qu'en refusant aux époux Lo- 
vinfosse l'autorisation de construire et d'ou- 
vrir un accès k leur propriété sur la place de 
Vivegnis, l'Etat a formellement porté atteinte 
aux droits qui leur appartiennent en vertu 
des lois et de la déclaration du 22 février 
1866; que, par suite, les demandeurs sont 
bien fondés à réclamer la réparation du 



dommage qui peut être résulté pour eox 4e 
ce refus d'autorisation; 

c Attendu cependant que l'Etat soatieot 
qu'il ne peut être tenu d'aucune indemoité 
par le motif que lors de la fixation des som- 
mes dues aux époux Lovinfosse pour l'expro- 
priation d'une partie de leur immeuble, il 
n'a été fait aucune déduction à raison de la 
plus-value donnée k la propriété par l'éta- 
blissement de la nouvelle station ; que les 
demandeurs ont reçu à cette époque tout ce 
à quoi ils avaient droit et que s'il leur était 
aujourd'hui alloué de nouvelles somoïcs poar 
privation du droit de construire et d'avoir 
accès à la place, ils feraient un véritable bé- 
néfice au détriment de l'Etat; 

c Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
d'une action tendant k obtenir un supplé- 
ment aux indemnités qui ont été irrévoca- 
blement fixées par les jugement et arrêt 
rendus entre parties, mais d'une demande 
de dommages-intérêts pour inexécution d*oo 
engagement et violation d'un droit; 

t Attendu que l'ouverture d'une rue on 
d'une place confère virtuellement aux rive- 
rains le droit d'y construire et d*y avoir 
accès; qu'il est incontestable que ces droits, 
quoique concédés gratuitement, ne peuvent 
pas être supprimés sans indemnité ; qu'il est 
impossible, par conséquent, que lors de l'ex- 
propriation on n'ait pas fait payer aux de- 
mandeurs les avantages qui devaient résulter 
pour eux de l'ouverture de la nouvelle 
place ; 

c Attendu, quant à l'importance du dom- 
mage, que dans l'instance en expropriation, 
les époux Lovinfosse ont éxpUcitement dé- 
claré, par acte d'avoué du 24 février 1866, 
< qu'ils ne pourraient bâtir à la façade de 
c leur terrain, vers la place de la Station, 
c sans anéantir leur propriété; > qu'ainsi 
les demandeurs sont en aveu sur ce point 
que le droit de construire i cette place est 
pour eux sans utilité et partant sans valeur, 
d'où il suit que la privation de ce droit ne 
peut leur causer aucun dommage ; 

c Attendu que le tribunal ne possède pas 
les éléments nécessaires pour évaluer le pré- 
judice causé aux demandeurs par la priva- 
tion d'accès à la place; qu'il y a lieu, en 
conséquence, d'ordonner une expertise ï 
l'effet de déterminer le montant de ce préjo- 
dice; 

t Sur la troisième question : 

c Attendu que l'engagement du 22 février 
1866 ayant été pris non-seulement au nom 
de l'Etat, mais aussi pour la Société du che- 
min de fer Liégeois-Limbourgeois, cette so* 
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ciété est teuue, coinuie TEtat lui-ioéme, des 
îademoités qui peuvent ôire dues du chef de 
la non-exécution de cet engagement; 

• Attendu que les considérations émises 
ci-dessus relativement à retendue de la res* 
ponsabilité de TËtat s'appliquent à la société 
défenderesse; qu'il faut donc aussi restreins 
dre sa responsabilité dans les limites qui ont 
été assignées à celle de l'Etat; 

• Sur la quatrième question : 

c Attendu que les frères Yander EIst 
avaient entrepris à forfait Tacquisition amia- 
ble ou forcée de tous les terrains nécessaires 
à rétablissement du chemin de fer et de ses 
abords ; qu'ils s'étaient obligés à livrer à la 
Société du chemin de fer LiégeoiS'Limbour- 
geois iesdits terrains quittes et libres de 
toutes charges; que ce sont eux qui ont, en 
fait, poursuivi ^ leurs risques et périls l'in- 
stance en expropriation contre les époux 
Lovinfosse, et pris dans le cours de cette 
insunce l'engagement qui lie aujourd'hui la 
compagnie concessionnaire ; qu'il est donc 
évident qu'ils doivent garantir ladite compa- 
gnie contre les conséquences de cet engage* 
ment; 

c Sur la cinquième question : 

f Attendu que les frères Yander EIst sou- 
tiennent que l'Etat n'a pu légalement refuser 
l'autorisation d'établir un accès i U pro- 
priété Lovinfosse, vers la place de la station 
de Yivegnis, et que, par suite, il doit éire 
condamné k tenir les défendeurs indemnes 
de tous dommages-intérêts envers les défen- 
deurs principaux ; 

t Attendu que cette prétention doit être 
accueillie, puisque, ainsi qu'il est établi ci- 
dessus, le terrain situé devant la station a 
été reconnu par les mandataires officiels de 
l'Etat comme constituant une place publi- 
que; 

c Attendu que l'Etat prétend en vain au- 
jourd'hui, pour se soustraire k toute respon- 
sabilité, qu'en faisant cette déclaration, ses 
représentants ont agi contrairement à la 
volonté de leur mandant et qu'ils doivent 
seuls en supporter les conséquences ; 

c Attendu qu'il résulte au contraire des 
faits de la cause et des documents versés au 
procès, que les mandataires spéciaux de 
l'Etat, en vertu de l'acte de concession, n'ont 
fait que se conformer aux résolutions ou aux 
instructions de son représentant légal ordi- 
naire, le ministre des travaux publics ; 

< Attendu, en effet, que l'arrêt rendu par 
la cour de Liège, le 7 mars 1866, dont les 
qualités relatent in extenso l'engagement pris 
par l'expropriant au nom de l'Eut belge, a 



été signifié le 28 avril 1866 au ministre des 
travaux publics ; que le ministre, ainsi offi- 
ciellement prévenu de l'engagement pris et 
de la déclaration faite au nom de l'Etat, n'a 
aucunement protesté contre cet engagement 
ni auprès des époux Loviufosse, ni auprès des 
concessionnaires; que, loin défaire aucune 
protestation, il a, p^ar ses actes, reconnu lui- 
même que le terrain situé devant la station 
de Yivegnis constitue une place et non une 
dépendance du chemin de fer; 

c Que c'est ainsi que dans un arrêté du 
5 juillet 1866, par lequel il autorise la re- 
vente de certaines parcelles, le ministre des 
travaux publics a reconnu formellement le 
caractère dudit terrain en lui donnant la 
qualification de place, qui ne s'applique ja- 
mais à des dépendances des voies ferrées, 
mais seulement à des parties de la vole pu- 
blique ordinaire servant à l'usage général ; 

c Attendu .qu'au plan des abords de la 
sution, joint à cet arrêté du 5 juillet, la 
place et l'avenue qui y conduit figurent sous 
la même teinte que toutes les autres voles 
publiques indiquées audit plan; que la voie 
ferrée, la station et ses dépendances y sont 
mentionnées sous une teinte différente ; que 
la place et l'avenue ne sont séparées des 
autres rues, avec lesquelles elles communi- 
quent, par aucun trait servant à en indiquer 
les limites, tandis que la séparation entre la 
place et la station y est nettement tracée ; 
que ce plan, approuvé par le ministre des 
travaux publics le 5 juillet 1866, renferme 
donc la preuve officielle que le terrain situé 
entre la station et la propriété des deman- 
deurs a été rangé par l'autorité compétente 
dans la catégorie des voies publiques ordi- 
naires; 

c Par ces motifs, le tribunal, ou! M'. De- 
soer, substitut, en ses conclusions, joint les 
causes principale et en garantie, et statuant 
entre toutes les parties, dit pour droit : que 
la déclaration faite le 23 février 1866 par 
l'avoué Terwagne oblige l'Etat belge et la 
Compagnie du chemin de fer Liégeois-Lim- 
bourgeois; que le terrain situé entre le bâti- 
ment aux recettes de la station de Yivegnis, 
le faubourg de ce nom et la propriété des 
demandeurs constitue une voie publique 
destinée à la circulation générale et non une 
dépendance de la voie ferrée ; qu'en consé- 
quence l'Etat n'a pu légalement refuser aux 
demandeurs principaux l'autorisation d'éta- 
blir un accès à leur propriété vers ledit ter- 
rain ; 

« Condamne solidairement l'Etat et la So- 
ciété du chemin de fer Liégeois*Limbour* 
geois k payer aux demandeurs la jM>mme qui 
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flera fiiée par eipeits pour tenir lien de la 
moÎDs^value résultant de la prÎTation de cet 
accès; nomme pour experts... ; 

c Condamne les frères Vander EIst à tenir 
la Société du chemin de fer Llégeols-Lim- 
boiirgeois quitte et indemne des condamna- 
tions ci-^dessos prononcées contre elle, et 
TEiat belge h garantir les frères Vander 
EIst des conséquences de cette condamna- 
tion, etc. > 

Appel par TEtat. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Faction des in- 
timés Lovinfosse-Dallemague est fondée, aux 
termes de Texpiolt întroductif d'instance, sur 
ce que, par acte du palais du 22 février 1866, 
l'Etat belge et la Société du chemin de fer 
Liégeois-LI m bourgeois les ont autorisés è 
établir un accès ou des cousiructious à la fa- 
çade de leur terrain, vers la place de la sta- 
tion de Vivegnis ; sur ee quMIs ont accepté 
cette autorisation et qu*il est ainsi résulté des 
actes échangés par les parties une conven- 
tion synallagmatique devenue contrat Judl*- 
claire i la suite des décisions intervenues 
entre elles ; sur ce que, enfin, cette autorisa- 
tion a été prise en considération par les 
juges dans les évaluations des indemnités 
allouées aux demandeurs lors des emprises 
effectuées dans leur propriété pour la con- 
Strnotion du chemin de fer Liégeois-Lim* 
bourgeois; 

Qu'à raison du refus par le ministre des 
travaux publics de leur accorder Pautorlsa- 
tioii qu*ils ont depuis sollicitée d'établir une 
sortie de leur propriété sur la place de la 
Station, ils réclament le payement d'une 
indemnité c pour tenir lieu de la moins-va- 
ine, faute de pouvoir créer des accès on 
constructions à la façade du terrain dont il 
s'agit; I ' 

Attendu que les premiers juges ont décidé 
à bon droit, par les motifs que la cour adopte 
sur ce point, que TEtat se trouvait légale* 
ment représenté à Hnstanoe en expropria- 
tion engagée à sa requête, poursuite et dili- 
gence de la Société eoncesslonnaire du 
chemin de fer Liégeois-Lîmboorgeols, au 
cours de laquelle l'acte du palais dont il s'agtt 
a été signifié en son nom ; 

Attendu quMI résulte des termes mêmes 
de la demande ci-dessus rappelés et des faits 
Invoqués à son appui, qu'elle a en réalité 
pour objet le payement d'une indemnité sup- 
plémentaire à celle obtenue par les époux 
Lovinfoase do chef de l'emi^riae d*uBO partie 
de leur propriété, h défaut '4'exéoution d'un 
cDgagMiieiit prit à cette occasion j^t les ex- 



propriants et dont il aurait été tenu compte 
dans les décisions intervenues pour le règle- 
ment des indemnités ; 

Attendu que les expropriants, en sîgni- 
fiant, le 22 février 1866, la déclaration dont 
se prévalent les intimés, ne pouvaient ea 
effet avoir d'autre but que de voir rejeter 
ou réduire l'indemnité de dépréciation alors 
réclamée, en faisant admettre que celle-ci se 
trouverait compensée par les avantages ré- 
sultant, suivant eux, pour la partie restante 
de rimmeuble, du voisinage immédiat de la 
station, et de la plus-value du terrain abou- 
tissant à la place à créer devant cette station 
comme propre à la bâtisse ; 

Attendu que, pour vérifier le fondement 
de la demande ainsi envisagée, il y a lieu de 
rechercher si, lors du règlement jodiciaire 
de rinderonité d'expropriation due aux inti- 
més, il a été, comme ils le soutiennent, pris 
égard dans les décisions Intervenues anx 
causes de plus-value présentées comme de- 
vant compenser la dépréciation occasionnée 
par les emprises, et si l'indemnité accordée a 
été» par cette considération, fixée à un cblf- 
fre moins élevé ; 

Attendu, à cet égard, que le tribunal de 
première instance, après avoir constaté la 
dépréciation de la propriété des intimés^ 
s'est rerusé, contrairement à l'avis de la ma* 
jorité des experts, à admettre aucune com- 
pensation entre la moins-vatue établie et |a 
plus-value résultant des avantages indiqués 
par les expropriants; 

Qn'iUe fondait, pour le décider ainsi, sor 
ce que la proximité de la station ne peuvait 
exercer aucune influence sur le coomerce 
des époux Lovinfosse, qui consiste uuique- 
meut dans un estaminet à vin, et qu'à raison 
de la réduction du terrain restant, les dé* 
fendeurs ne pourraient y élever des con- 
structions sans nuire à la destination de leur 
établissement; 

Qu'en conséquence de cette appréciation, 
rindemnité du chef de la dépréciation géné- 
rale de l'immeuble des intimés a été fixée à 
la somme de 6,000 francs par jugement do 
9 août f 864; 

Qu'il résulte de cette décision que le tri- 
bunal a envisagé la propriété des intimés 
comme constituant un établissement lodos* 
triel d'un caractère spécial, Heu de réunions 
et de fêtes publiques d'été, ayant, à ce titre 
et à raison de son achalandage particulier, 
une valeur propre, supérieure à celle qu'une 
autre destination pouvait donner à celle pro- 
priété, et sur laquelle les avantages vantés 
par les expropriants ne devaient pas avoir 
d'ialuenee; 
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AMando qv^f eosoîte de rappel Interjeté 
de ce jugemenl, tant par les espropriants 
qu^inoidemmeot par les époux Letinfosse, 
la ceur, adoptant parement et simplement 
les motifs des premiers juges, a confirmé 
sur ce point leur décision, sans faire aucune 
mention de la déclaration signifiée devant 
elle par Tacte dq palais du 22 février i86(> ; 
que Ton doit admettre eo conséquence que, 
se plaçant au même point de vue que les 
juges de première ipsUnce, la cour n\ pas 
plus qu^eux, entendu admettre une compeo* 
satioQ quelconque du chef Ses avantages al- 
loués en vue de faire rejeter Tindemnité 
réclamée pour la dépréciation de la propriété 
des intimes; 

Qu*il résulte de ee qui précède qu*il n'y a 
pas lieu d^aGcneillir la demande considérée 
comme ayant pour objet d'obtenir un sup- 
plément à rindemqité fixée en 1866, k rai- 
son de l'inexécution d'un engagement pris 
par les expropriants et dont il aurait été alors 
teno compte par la justice; 

Attendu que les intimés ne sont pas fon- 
dés à soutenir d'ailleurs que Pautorisation 
faisant l'objet de Pacte signifié le 22 février 
1866 constituerait à lenr profit un droit ac- 
quis dont ils ne pourraient être privés sans 
indenanité, alors même qu'il n'aurait pas été 
pris égard à cette autorisation dans les déci- 
sions relatives au règlement des indemnités 
d'expropriation î au'en efl'et» Tautorisation 
dont il s'agit n'a évidemment été accordée 
que dans iai supposition qu'il en serait tenu 
compte pour la fixaliop de ces indempités ; 
que ce résultat n'ayapt pas été obtenu, ren- 
gagement dont se prévaleiit les iutimés est 
venu à manquer de cause ei n'aurait pu sub- 
sister qu'à titre de concession purement 
gratuite d*un avantage fait à leur profit 
par les expropriants, ce qu'on ne pept ad- 
mettre; 

Attendu que les Intimés soutiennent éga- 
lement en vain qu'Indépendamment de toute * 
convention, l'Etat ne pouvait leur refuser 
rautorisatlon qu'ils ont sollicitée de se créer 
un accès de leur propriété à la place de la 
station de Vivegnis; que l'administration est 
obligée, à la vérité, de donner aux riverains 
l'alignement qu'ils lui demandent pour con- 
struire le long des voies publiques en géné- 
ral ; qu'elle ne peut, sans être tenue à in- 
demnité, s'opposer i ee qu'il y soit établi des 
jours et des accès conformément à leur des- 
tination ; mais que ce principe est sans ap- 
plication à l'espèce; que la place établie 
devant la station de Vivegnis ne constitue 
pas une voie publique ordinaire, destinée à 
la libre cireulaUao dp pablje en général, 



mais qu'elle forme une dépendance du che- 
min de fer, destinée à relier la station à la 
voirie ordinaire pour le service de l'exploi- 
tation de la voie ferrée, l'arrivée et le dé- 
part des voyageurs et des marchandises par 
ce moyen de communication; que les che- 
mins de fer font, il est vrai, partie de ta 
grande voirie, mais qu'à raison du mode de 
locomotion spécial auquel ils sont aifectés 
exclusivement, ils ne peuvent être soumis 
aux mêmes règles que les routes ordinaires, 
ouvertes librement à tous les modes de cir- 
culation ; qu'il en est de même des dépen- 
dances du chemin de fer, telles que les places 
destinées au stationnement des voitures et 
des voyageurs devant les stations, ou les 
chemins d'accès mettant ces places en com- 
munication avec les rues ou routes exis- 
tantes; que la destination spéciale de ces 
dépendances de la voie ferrée, la nécessité 
d'y assurer le service auquel elles sont affec- 
tées empêchent également qu'elles soient 
régies, notammept au point de vue des accès 
à y établir, par les règles applicables à la 
grande voirie ordinaire; 

Que sl,'daos certains cas et à raison de 
circonstances qui permettent d'en disposer 
ainsi, des places ou chemins de cette nature 
se trouvent classés dans la voirie ordinaire, 
avec laquelle ils sont alors confondus, il 
n'est produit dans l'espèce, par les intimés 
aucun acte ou document établissant que 
semblable mesure aurait été prise en ce (jui 
concerne la place de la station de Vivegnis ; 
que les indications des plans produits sept 
sans portée à cet égard ; qu'il a été au cop- 
traire allégué au nom de l'iiitat appelant, 
et non contredit de part adverse, qu'il est 
pourvu à l'entretien, à l'éclairage et à la 
police de la place en question, non par l'au- 
torité communale, majs exclusivement par 
la Société concessionnaire du chemin de fer 
Liégeois-Lim hou rgeols ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Rouvez, substitut du procureur général, 
met le jugement à quo au néant ; émendapt, 
déclare les intimés principaux Lovinfos^e- 
Dallefnagne non fondés dans leur action, les 
condamne aux dépens des deux instances 
envers toutes les parties. 

Ou 12 juin 1873. — Cour de Liége« — 
!'• ch. — Prés. M. De Mooge, premier pré- 
sident. -> PI. MM. Boseret, Uenaux, Gloehe- 
reux et Gh. Delmarmol. 
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GAND, 29 mal 1878. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Quittances. 
— Date certaine. — -Tiees. — Faillite. 

Uatiicîe \ 328 du code civil n'est pas applicable 
à de êimplei quittances ou reçus de sommes. 

Bien que non enregistrées, elles font foi de leur 
date même vis-à-vis des tiers (1). 

(mBBRSCHAERT, — C. LIMPBNS.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que Tart. U6 du 
code de commerce ne permet d^annuler les 
payements faits par le débiteur pour dettes 
échues» que lorsqu'ils ont eu lieu après la 
cessation de ses payements ; que, dans Tes- 
pèce, la date à laquelle a été fixée cette ces- 
sation de payement par le tribunal de com- 
merce d'Alost étant postérieure de dix jours 
à la date du payement dont s'agit/ il s^eusuit 
à toute évidence que ce tribunal a fait une 
fausse application de la loi; 

Attendu quMl est de doctrine et de juris- 
prudence que la règle écrite dans Fart. 13â8 
du code civil ne doit pas s*appliquer à de 
simples quittances; qu'il ne parait pas pos- 
sible que le législateur, ait voulu soumettre 
à la nécessité de Tenregistrement de simples 
quittauces, des reçus de sommes d'argent, 
pour lesquels il est et a toujours été d'un 
usage universel de se contenter de la signa- 
ture du créancier ; qu'en décider autrement, 
c'eût été jeter la perturbation dans les habi- 
tudes bien connues des citoyens; qu'il faut 
croire d'autant moins à cette volonté de la 
loi, que l'exception existait dans l'ancienne 
jurisprudence^ et qu'il est clair que .les ré- 
dacteurs du code ne l'auraient pas sup- 
primée, sans, faire à cet égard quelques 
observations dont on ne trouve aucune trace 
dans les travaux préparatoires; 

Attendu que la quittance dont s'agit fai- 
sant foi de sa date même vis-à-vis des tiers, 
il devient inutile d'examiner si la masse 
créancière représentée par le curateur est 
un tiers vis*à-vis d'un créancier du failli, 
ou si elle est un ayant cause ; 

Attendu que les faits posés par l'intimé ne 
sont ni pertinents ni concluants ; qu'ils man- 
quent de précision, et qu'en les admettant 
établis, il n'en résulterait aucunement la 



(i) Voy. notamment Bruxelles, Si janvier 1867 
(Pasic, 1867, 11, 93). Voy. aussi Lahombiéri, sur 
l'arL i3S8, n<»« S3 e( suiv. et DenoLOMBs, édil. belge, 
t. XIII, no 38i, p. 349. 



preuve de la fraude ; que rien ne proaveqoe 
l'appelant aurait eu connaissance de la posi- 
tion critique où so trouvait son frère, d'one^ 
prétendue cessation de payement; que W 
faits articulés ne pourraient l'établir et 
aucune manière; 

Attendu qu'en présence de ces oonsîdén- 
tions, ainsi que des circonstances et élémeois 
de la procédure, il y a lieu de décider qu'il 
n'existe point au procès des présomptioai 
graves, précises et concordantes établissant 
la fraude ; qu'il n'y a pas lieu d'admettre le 
curateur à prouver les faits par lui articulés, 
et qu'il échet de réformer le jugement dont 
appel, et de débouter le curateur de soo 
action. 

Par ces motifs, faisant droit, oo! en aa- 
dience publique les conclusions eonfomies 
de M. Lameere, substitut du procureur gé- 
néral, déclare les faits posés par l'intimé ai 
pertinents ni concluants, met le jugeneot 
dont appel à néant ; émendant et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, déclare 
l'intime ni recevable ni fondé en sou action, 
le condamne aux dépens des deux ia- 
stances. 

Du 29 mai 1875. — Cour de Gand. - 
i'* cb. — Prés. il. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. £. Deleconrt et Lirapens. 



BRUXELLES, 19 juin 1871. 

EXPROPRIATION POUR UTIUTË PUBLI- 
QUE. — Plus-value. — Servitude éTEum 

PAR CONFUSIOiN. — PlUS- VALUS RESULTAIT 
DE l'expropriation. — VALEUR DE C0.1VE> 
NANCE POUR l'expropriant. 

Dans l'esUmation de la valeur d*un itsmeubU 
exproprié, on ne peut tenir compte de la 
circonstance que ce bien, grevé de servitmU 
au profit d'un immeuble de Vexproipriant, 
acquerra par l'effet de l'expropriation vu 
plus-value résultant de Vextinction par con- 
fusion de utte servitude pat suite de la rés- 
nion des deux immeubles. 

On ne peut pas davantage tenir compte dt 
la plus-value qu'acquerra un immaMiis 
l'expropriant par suite dé Vexpropriutiou. 

L'intérêt que pouvait avoir l'expropriant à 
acquérir l'immeuble exproprié ne peut jus- 
tifier la demande d'une indemnité supérieure 
à sa valeur vénale réelle. 

(l'état belge, — c. doiionceau.) 

Le 6 avril 1870, le tribunal civil de 

Bruxelles avait rendu le jugement suivant : 

«... Quant aux éléments de plus-vahie 
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dont les'experts n'auraient pas tenu compte : 
c Attendu que l'hôtel du ministère de It 
guerre^ propriété du demandeur, jouit d'une 
servitude de passage par un vestibule situé 
sous l'immeuble à exproprier, et que de plus, 
empiétant sur ce dernier, il contient, au pre- 
mier et au second étage, deux salles situées 
au-dessus du vestibule de l'hôtel Dumonceaa 
et prenant jour chacune par deux fenêtres 
percées dans la façade vers la rue Royale ; 

€ Attendu que celte situation des deux 
immeubles engendre une plus-value en fa- 
veur de l'hôtel du ministère de la guerre, 
qui doit être considéré comme fonds domi- 
nant, et non en faveur de l'immeuble expro- 
prié, qu'il faut au contraire considérer 
comme fonds servant ; 

• Attendu qu'il est impossible de pré- 
tendre que le bien des défendeurs aurait 
une plus-value à raison de ce que le deman- 
deur aurait un intérêt spécial à Facquérir, 
puisque, en réalité, l'hôtel du ministère de 
la guerre ne subissant aucun asservissement, 
son propriétaire ne peut avoir le désir de le 
dégrever par une réunion des deux im- 
meubles ; 

€ Attendu que si, par le fait de cette 
réunion, l'hôtel des défendeurs acquerra une 
plus-value par l'extinction des charges réelles 
qui le grèvent, cette plus-value sera une 
conséquence de l'expropriation et ne peut 
entrer en ligne de compte dans le règlement 
de l'indemnité; 

• Attendu d'autre part que, pour la même 
raison, on ne peut avoir égard à la plus-value 
qui résulterait pour les terrains dépendant 
du ministère de la guerre de ce que, par 
l'effet de l'expropriation, ils se trouveront 
rattachés à un immeuble ayant façade à la 
rue Royale ; 

c Attendu que les défendeurs soutiennent 
à tort que le demandeur, à raison de cette 
plus-value, avait intérêt à acquérir à un 
prix dépassant sa valeur vénale réelle l'hôtel 
situé rue Royale, n*" i, que par suite celui-ci 
contient un élément de plus-value spécial; 

c Attendu, en effet, que pour supposer 
que l'Ëtat puisse se porter adjudicataire d'un 
bien au delà de sa valeur réelle intrinsèque, 
il faut admettre préalablement qu'il ait été 
conduit à cette nécessité par des spécula- 
teurs qui auraient eux-mêmes, sans inten- 
tion d'acquérir, poussé les enchères à une 
somme supérieure à la valeur vénale, dans 
la conviction que l'Etat devait infaillible- 
ment se porter acquéreur ; 

I Attendu que semblable spéculation est 
trop aléatoire pour servir d'élément d'ap- 

PASIC, 1873. — %• PARTII. 



préciation de la valeur vénale d'un im- 
meuble ; 

c Attendu, au surplus, qu'il n'est pas ad- 
missible qu'elle eût pu se produire dans 
l'espèce, puisque les spéculateurs dont il 
vient d'être parlé n'auraient pas perdu de 
vue que le demandeur, si l'immeuble lui 
était nécessaire, pouvait ne pas acquérir sur 
adjudication et recourir ensuite à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique et dé- 
jouer ainsi leur combinaison : 

« Attendu par suite que les deux éléments 
de plus-value signalés par les défendeurs ne 
peuvent être admis dans l'appréciation de la 
valeur vénale, et que c'est à bon droit qu'ils 
ont été repoussés par les experts... i 

Appel de l'ÉUt. 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la valeur 
vénale : 

Attendu que la plus-value qu'invoquent 
les intimés, résultant de l'incorporation de 
l'immeuble exproprié à l'hôtel du ministère 
de la guerre et de l'intérêt qu'avait l'Eut à 
acquérir cet immeuble, a été avec raison 
écartée par le premier juge, dont la cour 
adopte les motifs ;•.. 
. Par ces motifs, etc. 

Du 19 juin 1871. — Cour de Bruxelles.— 
i'* ch. — PL MM. Lejenne et Deqnesne. 



ASSISES DU BRABANT, 12 juin 1878. 
TÉMOINS. — Cour d'assises. — Parent de 

LA partie civile. — REPROCHE. 

Peut être reçtu en matière criminelle la dépoli" 
tion du parent de la partie ctvile (1). 

(VAM HOLSBEBE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Vu les conclusions déposées 
par l'accusé; 

Oui M* De Jaer dans le développement des 
moyens à l'appui ; 

Ouï M* Graux, pour les parties civiles, dans 
ses observations à rencontre de ces conclu- 
sions; 



(I) Voy. conf. H^l», Instruet, erim., édit. belge, 
t. m, Doi983,p. 548; NocGDiBR. Cours d'aMiiêes,i, III, 
noi 209$ et 2096; cass. franc., 21 Ihermidor an un ; 
S7 mai 1837 (Su., 1838, 1, 187;/. du Pal., 1838, 1, 
375); 8 août 1851 (D. P., 1851, 5, 516). 

19 
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Oui M. Grets, substitut du procureur géné- 
ral, eoses réquisitions ; 

Attendu qu*en matière criminelle Fart. 322 
du code d'instruction criminelle détermine 
quelles dépositions ne peuvent être reçues ; 
que cet article est limitatif dans ses termes 
comme dans son esprit; que si néanmoins il 
est admis que là partie civile» dont il n*est 
pas fait mention en cet article, ne peut être 
reçue à déposer en la cause dans laquelle elle 
est constituée, c^est'parce qu'il est de prin- 
cipe que nul ne peut être témoin dans sa 
propre cause, mais que ce motif tout person- 
nel à cette partie ne peut s'étendre à ses 
proches; 

Attendu que l'art. 283 du code de procé- 
dure civile invoqué par l'accusé est sans ap- 
plication à un cas spécialement régi par 
l'art. 322 du code d'instruction criminelle et 
ne peut sortir ses effets qu'en matière exclu* 
sivement civile ; 

Par ces motifs, déclare l'accusé non fondé 
en ses conclusions incidcntelles ; ordonne 
qu'il soit passé outre à l'audition du témoin 
Pauline Nys. 

Da 12 juin l873.-*--Gour d'assises du Bra« 
bant. •-- Préi. M. Sanchei de Aguilar.* 



GAND, 28 avrU 1878. 

ENQUÊTE.---JUOBIIENT ^'ADIII88I0N A PRBCVB. 
— FArrS NODVBArX.-* SbCONDB BNQDâT£.i^ 

Procès distincts. — Enquête commune. — 
Convention. — Légitimité. — Effjsts. 

Vartielê 252 du code de procédure civile ne 
e'oppote pa$ à ce qu'avant le jugement d'ad- 
mission h preuve, d'autres faits soient ajoutés 
à ceux déjà articulés (1). 

Une seconde enquête peut même être ordonnée 
sur dis faits nouveaux qui ne seraient adve- 
nus que depuis le jugement d'admission à 
preuve. A défaut de cette condition, le prin- 
cipe enquête sur enquête ne vaut doit pré- 
valoir (2). 

O» peut convenir qu*Une enquêté tenue ou h 
tenir dans un procès servira d'élément de 
décision dans un autre (3). 



(1) CoDf. CniiTfBAV etCAftfttf, qnest. 966 et Dalloi, 
V* BnquHe, n*» 36 et 87. 

(2) Voy . CAimrf et Chadvbaij, qiiett. 1 136 et Supptém,, 
qoMt. 1136. La Haye, 26 mai 1819 (Pasic, à aa date). 
Voy. cependant Braxelles, 26 octobre 1890 (Pasig., 
I8SI. n, 99). 

(S) Voy. CkKtii et Ciautbau, qnest. 979 ^uater; 
Besançon, 2 février 1869 (O.P., 1869, 2, 99 ; Devill., 
1869, 2, 959) et Ltége, 3i dée. 1828 (Paiic, à m date). 



Dans cette hypothèu, Venquèu devenue commat 
est légale au même titre dans les deux procès, 
h ce point que, dans l'un comme dan$ Vauire, 
une eeconde enquête, ne portant pas sur da 
faits nouveaux survenue depuis l'oâmbsieii 
de la première enquête, est Mertfife. 

(lACOBS-DONCKBBWOLKB ET COKSOBTS, -* 

c. buabbt-chabocbau bt corsobts.) 

AEBÉT. 

LA GODR ; — Sur l'appel principal ; 

En ce que les appelants soutiennent qoela 
preuve offerte par les Intimés des faits pir 
eux articulés au procès est irrecevable 
comme tardive et dans tous les cas comne 
frustratoire : 

Attendu que les diverses dispositions di 
code de procédure civile relatives aux en- 
quêtes démontrent que le législateur a eo 
surtout en vue d'empêcher que la preun 
testimoniale n'entraîne des longueurs et ne 
retarde la solution du procès; 

Attendu qu'une des plus importantes de 
ces dispositions est celle de l'art. i5S, qoi 
ordonneque les faits à prouver soient sueeioc- 
tement articulés avant qu'il'soit procédé à la 
preuve; que cette disposition a été formulée 
d'une manière plus nette encore dans l'ordoo- 
nance de 1667, qui portait que les faits i 
prouver seraient articulés sommairemeot 
sans qu'aucune raison de droit fût alléguée, 
et eu ajoutant que toutes les répliques et ad- 
ditioDS étaient interdites; 

Attendu qu'il est vrai que la doctrine et la 
jurisprudence ont admis que ni rordonDaace 
de 1667, ni l'art. 252 da code de procédure 
civile ne défendent d'ajouter aux faits arti- 
culés par UQ premier écrit un articiilemeot 
de faits nouveaux pertinents et décisib, 
mais que l'articulation de faits nouveaux 
doit être faite avant le Jugement d^admissioo 
à preuve ; 

Attendu que le législateur a voulu en effet 
qu'il n'y eût qu'une seule enquête dans 
chaque procès, et qu'il a voulu empêcher un 
plaideur de réserver lors de sa première ar- 
ticulation une partie de f^lta peHineots i 
produire après le premier appoiatemeat à 
preuve on après la première enquête, eeqsi 
rendrait lé procès plus long et pl«s coiteox; 
qu'il n'y aurait pas de raison décisive pssr 
défendre une troisième arClculatioii après le 
second appointcment, et qu'un plaideur pwT- 
rait ainsi éterniser le procès où il est engafé 
et fatiguer son adversaire ; 

Attendu que s'il est admis excepUonnelle- 
ment qu'une seconde enquête povmlt avoir 
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eu sur des faits nouveaux s'ils sont advenus 
epuis le jngemeat d*adroission A preuve oa 
epuis la première enquête, les intimés ne 
e trouvent pas dans le cas de cette excep- 
ion; 

Attendu que les intimés opposent vaine- 
nent à Tapplication de ces principes que, 
ians Tespèce, Penquéte qui a été tenue ue Ta 
[»as été dans le procès même, que c*est une 
enquête tenue dans le procès SUcbelmans et 
]ue si les parties sont conveoneii qu*elle ser- 
virait d'élément de décision dans les autres 
instances, elle n'est pas dans ces dernières 
une enquête légale, mais une enquête cou- 
veutionnelle; et que si aujourd'hui des té- 
moins étaient entendus sur les faits posés 
par les intimés» ce serait la première en- 
quête proprement dite qui serait faite au 
procès; 

Attendu que la distinction faite entre en- 
quêtes légales et enquêtes conventionnelles 
avec le sens qu'y attachent les intimés est 
abiolnment inadmissible dans Pespèce ; qu'en 
effet, le sens de la convention que les parties 
ont fait aeter devant le juge-commissaire 
eoquesteur les 44 décembre 4868 et 9 mars 
1860 n'est nullement, comme ils le préten- 
dent, que l'enquête Stichelmans doive être 
considérée comme un document écrit qui ne 
fait pas obstacle à ce que des témoins soient 
CDiendus de nouveau relativement aux faits 
sur lesquels elle porte, mais bien que les 
témoignages rendus dans l'affaire Stichel- 
mans seront censés avoir été répétés dans 
Taffaire Van Yreckem-VanSteenbergbe, dans 
Taffaire EUaert et dans l'affaire Schmall ; 
qoe pour éviter les frais, les parties ne les 
feraient pas répéter et acter quatre fois au 
lieu d'une, alors qu'ils devaient porter sur 
les mêmes faits et émaner des mêmes per- 
sonnes, mais qne pour les quatre procès la 
force et la portée de Tenquête seraient les 
mêmes et auraient dans chacun de ces procès 
le même valeur qu'one enquête spéciale ; 

Attendu qu'une pareille convention n'est 
pas contraire à l'ordre public et que rien ne 
t'oppose à ee qu'elle reçoive son effet ; qu'il 
en résulte, comme les parties elles-mêmes 
l'ont reconnu, que l'enquête qui a été tenue 
est une enquête commune aux quatre procès 
et légale au même titre ; et que si la règle 
inquéu êurenqnéiâ ne vaut est ?raie, au moins 
dans les limites indic|uées plus haut, l'eils- 
tenee de cette première enquête empêche 
Taudition de témoins nouveaux relativement 
«ui faite sur leiquels elle a porté; 

Attendu que les intimés ont plaidé' que tes 
faits prétenduement nouveaux dont Ils de- 
mandent à faire la preuve tendent à renver- 



ser des hypothèses que la justice a accueillies 
dans les anaires Stichelmans et Van Vrockcm- 
Van Steenberghe, mais que ce que les intimés 
appellent une série d'hypothèses a été consi- 
déré par la cour comme une série dj faits 
constants sur lesquels elle s'est appuycé pour 
donner gain de cause au sieur Jacobs; 

Attendu au surplus que les faits dont les 
intimés offrent aujourd'hui la preuve et tels 
qu'ils sont formulés, rectifiés et complétés j^ar 
leur écrit du 26 mars dernier, ne sont pas 
des faits nouveaux, qu'ils ont déjà fait l'objet 
de la première eoquête, et que la preuve 
qu'ils demandent à faire a pour effet de 
contredire directement cette enquête et d'a- 
néantir ou d'affaiblir les témoignages qui y 
sont consignés par d'autres témoignages sur 
les mêmes faits, plutêt que d'établir des faits 
nouveaux dont il n'a pas encore été question 
au procès; - 

Attendu que les deux premiers faits ten- 
dent à démontrer que déjà dans le cours des 
années 1851 et i852,etparconséquentavant 
le 51 décembre 4852, jour où le brevet de 
Jacobs a commencé à avoir effet, Jelie em- 
ployait des machines semblables à celles 
pour lesquelles ce brevet a été obtenu, et que 
ces faits rentrentdans l'articulation formulée 
lors de la première enquête, à savoir, qu'a- 
vant la date légale de la prétendue invention 
du âieur Jacobîs, soit avant le 54 décembre 
4852, le métier à lustrer le fil, qui fait l'objet 
du brevet, a été mis en œuvre et exploité 
par un tiers dans le royaume, dans un but 
commercial, notamment par le sieur Yer- 
hoost-Terizweil, constructeur à Gaod; que 
le6 métiers de Jelie, relativement auxquels 
les intimés voudraient aujourd'hui faire en- 
tendre des témoins, sont les métiers préten- 
duement construits en 4851 et 4852 par 
Verhoost, et sur le placement desquels a 
roulé la précédente eoquête ; qnt l'enquête 
à faire et l'enquête déjà faite auraient donc 
le même objet ; 

Quant au troisième fait, <|u*il rentre éga- 
lement dans la même art|culaii6n; qu en . 
effet, si l'on veut établir que Jacobs a fait 
en 4854 et 4852 des tentatives pour connaî- 
tre le métier Riga- Verhoost, qui fonctionnait 
chez Jelie, c'est qu'on veut en Induire que 
le métier RIga-Verhoost était déjà exploité 
commercialement depuis plus d'une année 
quand l'appelant Jacobs cherchait encore 
l'idée fondamentale de sa prétendue inven- 
tion, qui ne serait qu'une Imitation du mé- 
tier Riga-Ver hoost-Jelie; et cette tentative, 
alléguée aujourd'hui comme fait nouveau, 
était si bien comprise dans l'articulation sur 
laquelle a eu lien la première enquête, que 
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dans celle-ci les témoiosSimoens, Grommar, 
Devos et Stassino out été interrogés sur les 
faits qui Tauraicnt constituée et ont parlé, 
Tun en afDrmant qu*elle avait eu lieu à Tépo- 
que indiquée par les intimés, d'autres en 
niant avoir eu aucun rapport avec le sieur 
Jacobs, d'autres enfin en disant que, si celui- 
ci les avait régalés un jour dans un cabaret 
à^lost, c'était en 1855 et-non en 1852; 

Quant au quatrième fait : 

Attendu qu'il est encore un fait d'exploita- 
tion commerciale en Belgique de la machine 
brevetée, ou d'une machine semblable avant 
l'époque où le brevet de Jacobs a commencé 
à avoir effet, et qu'il rentre par conséquent 
aussi dans l'articulation appointée par le 
jugement du il août 1868 et sur lequel a 
porté la première enquête ; 

Attendu qu'il en est de même du cinquième 
fait; qu'en effet, les ouvriers que l'on cite en 
articulant ce fait ont été entendus sur le 
point de savoir dans quelles circonstances 
et à quelle époque ils auraient travaillé un 
dimanche au moulage des pièces d'un métier 
à lustrer chez le constructeur Yerhoost, et 
que par conséquent ce fait n'est pas plus 
nouveau que les précédents ; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations qu'il y a lieu de déclarer les inti- 
més non recevables dans leur demande à 
être admis à prouver les cinq faits par eux 
posés; que cette demande est tardive et dans 
tous les cas inadmissible parce qu'elle ne 
porte pas sur des faits nouveaux ; que par 
conséquent il n'y a pas lieu d'examiner pour 
la cour, si,' comme le soutiennent les appe- 
lants, les faits posés ne sont ni pertinents ni 
concluants, ou si la preuve contraire de ces 
faits est d'ores et déjà acquise au procès, ce 
dernier point rentrant dans le fond, dont la 
cour n'est pas saisie ; 

Sur l'appel incident : 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
qu'il n'y ji pas lieu à enquête, et partant qu'il 
n'échet point d'examiner dans quelle forme 
cette enquête devrait avoir lieu ; 

Par ces motifs, oui en audience publique 
l'avis conforme de M. le premier avocat gé- 
néral Dumont, reçoit l'appel ety faisant droit, 
met le jugementà guo à néant; émendant, dit 
pour droit que la preuve offerte par les in- 
timés des faits par eux posés est irrecevable 
comme tardive et dans tous les cas inadmis- 
sible comme ne portant pas sur des faits 
nouveaux; déclare les intimés ni recevables 
ni fondés dans leur appel incident, déboute 
les parties de tous autres moyens et conclu- 
sions, condamne les intimés aux frais de 



première* instance relatifs au jugement inter- 
locutoire à gito^ réserve les autres fniide 
première instance; les condamne en ontre 
aux frais de l'instance d'appel et, vu Tarij- 
cle 472 du code de procédure cÎTlle, renvoie 
les parties devant le tribunal de première 
instance de l'arrondissement de Gand... 

Du 25 avril 1875. — Gonr de Gand. - 
2« ch.^Préê. H. De Bouck.-PI. MM. LGm- 
thaels et d'Elhoungne. 



BRUXELLES, 15 mal 1878. 
EXPROPRIATION POUR UTILITE FIBU- 

QUE. — iMllINBNCB DB L'BXPROPRUTIOH. - 

Imflcencb sur la valeur LOCÀTIVB. 

Lorsque de$ plam en coure d'exécutUm doani 
faire présumer Vexpropriaiion prockêm 
d'un immeuble, le propriétaire qui n*e pu 
tenté de le louer dam les condOùms au- 
quelles un bail eût pu être conclu, n'est psiui 
fondé h réclamer, h titre d'indemiùié, k 
loyers qu'il n'a pas perçus, en somesâMi 
qu'il â agi au mieux des intéréis de ViXfn- 
priant en s'absunant de le louer. 

Il n'a droit qu'à une indemnité égak i l'in- 
fluence qu'aurait exercée sur le prix es /on- 
tion l'imminence de l'expropriation. 

(la comtesse COGHEN, — C. LA VILLE DE 
BRUXELLES.) 

Le 29 juin 1872, jugement du tribaoâJ 
civil de Bruxelles conçu en ces termes : 

c ... En ce qui concerne la perte de re- 
venus du magasin : 

c Attendu que l'imminence de rexpropria- 
tion n'a pu avoir pour effet d'empécberh 
défenderesse de louer cette partie de u pro- 
priété depuis i 868; 

c Attendu qu'elle n'essaye pas même de le 
prouver ; qu'elle reconnaît ne pas avoir tenté 
de la louer dans les conditions daos les- 
quelles un hall aurait pu être codcIq en 
égard à l'éventualité qui se réalise, mais 
qu'elle soutient avoir par son absteotioo 
agi au mieux des intérêts de la ville ; 

c Attendu que c'est là une préteotioo 
Inadmissible et qu'il ne suffit pas qu'un pi» 
de travaux soit adopté, qu'une expropria- 
tion soit certaine dans un temps plus oo | 
moins rapproché pour que les propriéuires 
qu'elle menace soient autorisés à laisser 
leurs immeubles improductifs, en se réser- 
vant de récupérer plus tard contre la partie 
expropriante les fruits civils qu'ils oat né 
gligéde percevoir, tout au moins en partie; 
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< liais attendu qu*il est vrai que rimmi- 
DeDce de rexpropriatiou aurait empoché la 
défenderesse de retirer du magasin litigieux 
la totalité de sa valeur locative, si elle avait 
jugé à propos de conclure un bail ; 

€ Que la ville fait de ce chef une offre 
équitable et en rapport avec Tinfluence que 
Téventualiié dont il s^agit exerce dVdinaire 
sur le prix de location d'Immeubles sujets à 
Texpropriation ; qu*en effet, étant donnée 
nue valeur locative de 1,600 francs, la dé- 
fenderesse aurait depuis 1866 pu trouver 
aisémentuD locataire payant i,400à i ,450 fr., 
et qu'en conséquence Tlndemnité de i ,200 fr. 
offerte par la ville est suffisante ; 

c Par ces motifs, etc. i 

Appel. 

L'appelante offrait de prouver qu'elle avait 
tenté de louer sa propriété, maià que les 
amateurs ne consentaient à y faire des tra- 
vaux d'installation et d'appropriation que 
pour autant qu'il fût pris, quant à la durée 
du bail, des engagements que l'appelante 
n'aurait pu contracter sans manquer aux 
convenances à l'égard de la ville. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, M. l'avocat général Melot en- 
tendu et de son avis, sans s'arrêter à l'offre 
de preuve des faits articulés par l'appelante, 
qui ne sont ni pertinents ni relevants, met 
l'appel au néant. 

Du 15 mal 1875. ^ Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés. M. Van den Eynde. 



LIÈGE, 8 mai 1872. 

INTÉRÊTS JUDICIAIRES. — Taux. 

La iniéréU judiciaires doivent être calculés au 
taux de 5 pour cent Van, lorsque l'objet du 
litige n'a point un caractère commercial à 
l'égard de la partie condamnée. (Loi du 
5 mai 1865.) 

(l'état, — c. LA FAILLITE RBAULIEU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Y a-t-11 lieu de faire droit à 
la demande des parties tendante à ce que 
Tarrét de cette cour rendu entre elles le 
8 mars 1871 (1) soit Interprété sur les ques- 
tions suivantes : 



,1) Rapporté dans ce Becqeil, 1871, S, 266. 



l"» Quelle est la somme qui doit servir de 
base au calcul des Intérêts compensatoires 
alloués à la faillite Beaulieu? 

2» Quel est le taux des intérêts judi- 
ciaires? 

Sur la première question : 

Attendu que dans le chef de ses conclu- 
sions repris sous le n» 5, la faillite intimée 
demandait l'allocation des commissions lé- 
gitimement perçues et les intérêts de toutes 
les sommes dues par l'Etat à raison des tra- 
vaux en dehors du forfait, calculés à partir 
de l'époque de chaque emploi qui en avait 
été fait Jusqu'au jour de l'exploit introduc- 
tlf d'instance, en tenant compte des sommes 
déjà payées du chef des travaux par l'Ëtat; 

Attendu que la conclusion subsidiaire n'est 
autre chose, quant à son objet, que la re- 
production de la conclusion principale et 
n'en diffère qu'en ce qu'on y sollicite un 
mode de calcul plus simple et plus facile par 
la fixation ex œquo et bono d'un terme moyen 
comme point de départ de la production des 
intérêts ; 

Attendu qu'en déclarant, dans les motifs 
de son arrêt du 8 mars 1871, qu'il y a lieu 
d'accueillir la conclusion subsidiaire pré- 
mentionnée, la cour a suffisamment exprimé 
qu'elle n'entendait rien accorder au delà de 
ce qui lui était demandé et qu'elle s'est né- 
cessairement référée, quant au capital sur 
lequel l'intérêt devait porter, aux énoncla- 
tions de la conclusion principale, et quant 
au mode de calcul desdits intérêts, à celui 
qui était proposé dans la conclusion subsi- 
diaire ; 

Qu'il suit de ce qui précède que les inté- 
rêts compensatoires n'ont été accordés qu'en 
tenant compte des sommes payées par TEtat 
du chef des travaux dont il s'agit; 

Sur la seconde question : 

Attendu qu'en traitant avec Beaulieu pour 
l'entreprise des travaux qui font l'objet du 
procès, l'Etat a posé un acte d'administra- 
tion publique qui ne renferme aucun carac- 
tère commercial ; que par suite les intérêts 
judiciaires doivent être calculés au taux de 
5 pour cent, conformément à Tart. 2 de la 
loi du 5 mai 1865; 

Par ces motifs, oui M. Rouvez, substitut 
du procureur général, en son avis, donne à 
la partie Clermont l'acte postulé par elle; et 
sans avoir égard au surplus des conclusions 
des parties, lesquelles sont déclarées mal 
fondées et non recevables, dit : 1^ que l'in- 
tention et la volonté de la cour, en accordant 
à la faillite Beaulieu les intérêts compensa- 
toires dont il s'agit, étaient que ces intérêts 
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fussent calculés sur le coût intégral des tra- 
vaux exécutés en dehors du forfait, en te- 
nant compte des sommes payées par FEtat 
du chef de ces travaux, c*esi-à-dire déduc- 
tion faite des intérêts au même taux des- 
dites sommes à partir du i*' janvier i856; 
2^ que l'intention et la volonté de la cour 
étaient. que les intéréis judiciaires fussent 
calculés à raison de 5 pour cent ; condamne 
la faillite Beaulieu aux dépens. 

Du 8 mai 1872. — Cour de Liège. — 
{"" ch. — Préê, M. De Monge, premier pré- 
sident. — PL HM. Emile Dupont et Henoe- 
quin. 

GAND, 16 janvier 1878. 
ACQUIESCEMENT. — Commanoembnt. — 

PaTBMEMT DBS DÉPSMS. — VOLONTÉ D\c- 
QUIBSCBR. — PaBIIVB TBSTIMONIALB. 

Le payement des dépens, effectué ians rétenes 
par la partie condamnée, après signification 
avec commandement du jugement non exécu- 
toire par provision nonobstant appel, n*est 
pas un acquiescement susceptible de rendre 
l'appel non recevable (1). 

Le fait de l'acquiescement à un jugement ne 
peut être établi par témoins (2). 

(van OVERLOOPy — C. FLORT.N.) 

Le 5 août 1872, notification à Yau Over- 
loop du jugement du tribunal de Termonde, 
non exécutoire par provision nonobstant ap- 
pel, qui vide sa contestation avec Fioryn, et 
commandement de payer les frais auxquels 
Van Overloop est condamné; celui-ci paya 
le montant des frais entre les mains de 
rhuissier instrumentant, sans réserve de son 
droit d*appel. De là fin de nonrecevoir oppo- 
sée par Floryn à Tappel formé par Van 
Overloop. LMntinié offrait, en outre, de prou* 
ver par témoins qu'au moment de la signifi- 
cation du jugement, l'appelant avait sponta- 
nément déclaré à fhuissier qu'il allait de 
suite payer les frais, n'ayant plus envie de 
plaider (ik heb al genoeg van de advokaten)^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de nou-recevoir : 
Attendu que l'on ne peut voir, dans la 



(I) Voy. Gand, 13 mai 1853 (Pasic, 1853, II, 337) 
et la noie; Bruxelles, S6 avril 1868 {ibid., 1868, II, 
845) ; Liëgc. 10 mars 1869 (ibid,, 1869, II. 182); CHiC- 
VEAD, Supplém., qacBt. 1584. n« 3. Voy. aussi cass. 
franc., 28 mai 1867 et 13 novembre 1871 {Paiie. 
franc., 1867, p. 1086; 1871, p. 799). Voy. cependant 
Mége, SO Janvier 1872 (Pasic, 1872, II. 103). 



manière d'agir de rappelant, un acquîfsc^ 
ment au jugement du tribunal de première 
instance de Termonde ; qu'il faut bien re- > 
connaître que, dès le commandemeut loi 
signifié, la menace d'exécution a réellement 
commencé, menace Imminente et constiioaDi 
pour lui un véritable danger à tarder plos 
longtemps le payement des dépens; queToQ 
ne peut voir une présomption d'acquiesce- 
ment dans ce qui -est le résultat de la con- 
trainte, et nullement d'une volonté libre ei 
indépendante; 

Attendu que le fait posé par les intîiDé» 
n'est ni pertinent ni concluant ; que Ton ne 
peut d'ailleurs exposer le sort des jugemeDis 
aux chances hasardeuses d'une preuve test- 
moniale, et qu'en outre il n'existe au procès 
aucun commencement de preuve par écrit, 
puisque l'exploit de signification n'énuoe 
pas de l'appelant, ne porte pas sa signature 
et ne rend pas vraisemblable le fait allégué; 

Au fond : 

Attendu que la clause du contrat de mi- 
riage dont s'agit n'a pu attribuer aux héri- 
tiers légaux présomptifs de l'épouse survi- 
vante aucun droit qu'ils auraient jamais pu 
invoquer contre elle, ou qui l'aurait empê- 
chée de disposer de ses biens proprfs 
comme elle le jugeait convenable ; que pir 
cette clause, chacun des époux Cornelis Yio 
Overloop a voulu, en cas de prédécès, sud- 
tager son conjoint de préférence i ses héri- 
tiers légaux, ei ceux-ci, à leur toor» de préfé- 
rence aux héritiers de sou conjoint; qu'il 
n'est- pas possible d'admettre que ces époui 
auraient voulu fixer le sort de personnes qui 
leur étaient complètement étrangères; que 
tout démontre que, loin de songer à avanta- 
ger les héritiera de son conjoint, chacno lies 
époux, en stipulant comme il l'a fait, éuit 
guidé précisément par une pensée d'exclu- 
sion à leur égard; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pr^ 
mier juge; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de &!.' l'avocat général De Paepe, déclare 
l'appel recevable et, statuant au fond, met 
cet appel à néant, confirme le jugement à 
quo, ordonne qu'il sortira ses pleins et eu- 



(9) Voy. TiLiHDiBR, n« 89 ; Cbiuteao sor Cau. 
quesl. 1K84; cass. belge, 8 novembre 1845 (Pisic., 
1846, 1, 206} ; Liège, 23 Jaio 1849 (ibid., 1830, 11,49;: 
Rennes, 22 Ihermidor an viii et Limoges, oai 
1818 (/. du Pal., à leur date) ; Dauoi, v« Acfuieitf 
ment, h»* 792-797. 
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tiers effets ; condamne rappelant aux dé- 
pens. 

Do 16 janvier i875. — Cour de Gand. — 
!*• ch. — Fréi, M. Lelièrre, premier 
dent. — PI. MM. Delecourt et Gruyt, 



BRUXELLES, 19 aTidl 1878. 
ADl}LTËRE. — CoNDàMNÂTioN. — Chose 

JOGÉEâ L*ÉeARD DE LA PEMIIB. — - PàRftOS. 

— Appel i>u cosfuce. 

Lonqti'wn jugement portant condamnation con- 
tre la femme adultèreet ion complice a acquie 
à l'égard de la femme, qui n'en a pas inter* 
jeté appel, l'autorité de la ehoie jugée, ii ion 
mari consent à la reprendre, cette réconei^ 
liatiann'éteintpaê l'action publique à l'égard 
du complice, qui a interjeté appel de ce 
jugement» 

En conséquence, l'action du minietère public 
doit iiÊivre son cours contre ce dernier, 

(le ministère public» — C. BBG...) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Attendu que Pauline V..., 
épouse Vanden Bosscbe, et Léopold Beg... 
ont été condamnés, par jugement du tribu- 
nal correctionnel de Bruxelles, du 25 jauvler 
dernier, la première à un emprisonnement 
de quatre mois, comme conTaineue d'adul- 
tère, et le second à un emprisonnement de 
huit jours, pour s'être rendu complice de 
Tadultère commis par la première préve* 
nue; 

Attendu que Pauline V... n*a pas interjeté 
appel de cette décision, qui, par suite, a 
acquis à son égard Fautorité de la chose 
jugée ; 

Attendu que Léopold Beg... oppose en 
appel contre Taction du ministère public une 
fin de non-recevoir, tirée de ce que, depuis 
le jugement intervenu. Il y a eu réconcilia- 
tion entre les époux Yanden Bossche et qu'il 
doit être admis à profiter de l'effet de cette 
réconciliation, qui éteint l'action publique ; 

Attendu que les travaux préparatoires qui 
ont précédé l'adoption de l'art. 587 du code 



(I) Voy. eonf. cam. franc., 17 janvier 1829 et 
96 avril 1854 (D. P., 1854, 1, 198; Deviu., 1854, 1, 
342); Braxelles, 12 février 1853 (Pasic. 1853, II, 
126) ; MAiicn, Aeiùm pub., n» 138 ; Hassabiau, Jfon. 
du min. pub., t. III, n« 2650 ; Ddtruc, Joum. dumin. 
pub., i. Il, p. 5 : Agen, 21 juin 1854 (D. P., 1855, 2, 



pénal ont prévu le cas de l'espèce; que 
l'exposé des motifs porte, en effet {Législa- 
tion criminelle, t. 111, p. 27, n^ 50), que 
f lorsque la femme a été condamnée, pour 
cause d'adultère, par un jugement passé en 
force de chose jugée, le pardon que lui ac- 
corde le mari en consentant à la reprendre 
ne s'étend pas à son complice ; i 

Que M. Leilèvre, dans son rapport fait à 
la chambre (ibidem, n^ 45, p. 45), n'est pas 
moins formel en disant que la faculté accor- 
dée au mari par le § 2 de l'art 449 du projet 
(devenu l'art. 587 du code pénal) ne peut 
être exercée qu'envers la femme, qu'elle ne 
peut être étendue au complice ; qu'en effet» 
c'est là une exception qui ne peut recevoir 
d'extension au delà des termes clairs et pré- 
cis de la loi ; 

Que, dans son rapport fait au sénat (ibid., 
n*" 42, p. 142), M. Pirmez exprime la même 
opinion, c Le mari» dit-il, qui arrête les 
poursuites vis-à-vis de la femme les fait 
tomber en même temps à l'égard du com- 
plice. Il reste également le mattre d'arrêter 
l'effet de la condamnation, mais cette faculté 
ne peut s'étendre jusqu'au complice; • 

Attendu que cette solution a été consa- 
crée p9r les chambres et est passée ainsi 
dans le système de la loi; 

Attendu que ce système est d'autant plus 
rationnel que s'il est de principe, en matière 
d'adultère, que le complice profite de l'ab- 
sence de plainte contre la femme ou du re- 
trait de cette plainte, en vertu de l'indivisi- 
bilité du délit, il ne peut plus, pour obtenir 
cette faveur exceptionnelle, argumenter du 
pardon du mari, en présence du jugement 
devenu définitif qui a condamné la femme ; 

D'oà suit qu'en admettant même comme 
établis les prétendus faits de réconciliation 
dont le prévenu a cherché à faire la preuve 
devant la cour, il ne serait pas fondé dans 
son exception ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir dont se prévaut Léopold Beg..., l'en 
délMute et le condamne aux frais; ordonne 
qu'il sera procédé à l'instruction ultérieure 
de la cause à l'audience du 2 mai prochain. 

Du 19 avril 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — PI. M. Deneuf bourg. 



83). Contra : EiuE-, itutr. crim., édit. belge, 1, 
no 1023; Angers, 26 mai 1851 (D. P., 1851. 2, 155; 
SiR., 1851, 2, 709). Le Sellter, no 2182 et Morir, Atff>., 
vo Adultère, $2, n* 19. Voy. aussi Cbaoyead et Biiiz, 
Théorie du code pénal, édit. Nypels, n<* 2875, 2877 et 
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GAND, 24 ayrU 1878. 

!• COMMUNAUTÉ UNIVERSELLE. — Ca- 

BACTÈRB. — Pacte de sociéré. — Dona- 
tion DÉGUISÉE. 
2' COMMUNAUTÉ. — Futur époux. — 
Prédécès. — Droit de ses héritiers.— 
Droit de survie de la femme. — Di- 
yorce. 

La iiipulation d*une communauté univtrulle 
n*eit pu en eUe-même une libéralité; elle 
€it un pacte de tociété, iurtout lonqu'elle 
comprend let biem à venir. 

Il n'en eit autrement que h' il at établi qu'elle 
n'eit en réalité qu'une donation déguisée, 

La clause portant qu'en cas de prédécès du 
futur époux sans enfants avant la mort de 
ses parents, ses héritiers légaux ne pourront 
prétendre sur la communauté que ce qu'ils 
prouveraient avoir été reçu par lui de ses 
parents lors de son mariage ou postérieure^ 
ment et que le restant appartiendra à la 
future épouse, est sans application en cas de 
dissolution de la communauté par le divorce, 
(Code civil, art. i452 et 1518.) 

(STETABRT, — G. TANDRVOORDE.) 

Le Jugement doni appel a été rapporté 
dans la 3* partie de ce Recueil, année 1872, 
page 234. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant aux conclusions 
principale et subsidiaire de rappelante : 

Adoptant les motifs du premier juge ; * 

Attendu qu'aucune des conventions ma- 
trimoniales modiûcatives de la communauté 
légale n*est considérée, en droit, comme 
ayant le caractère d*avanlage ou de donation, 
pas même la stipulation d'un préciput con- 
veniionnel (art. 1516 du code civil); que la 
preuve en est dans Tart. 1527 du code civil, 
qui n*admét Faction en réduction des avan- 
tages qui peuvent résulter de ces conventions 
qu*au profit des enfants d'un premier lit, de 
même que Tarticle 1496 admet cette action 
dans le cas de la communauté légale : d*où 
découle une assimilation complète entre la 
position faite aux époux par ces conventions 
et celle que leur fait la communauté lé- 
gale; 

Attendu que la stipulation de commu- 
nauté universelle, surtout quand elle com- 
prend les biens à venir comme les biens 
présents, moins qu*aucuiie autre, constitue, 



en droit, une libéralité ; qu'elle est un pacte 
de société, un contrat commutatif, une cod- 
yention intéressée de part et d*autre ; qne 
Ton ne peut dire, au moment de la stipoia- 
tion, à qui elle sera aTanlageuse, et e*es( 
cependant à ce moment qu'il faut se r^ 
porter pour en déterminer la nature; 

Attendu que bien loin qu*il résulte des 
faits et circonstances de la cause que la sti- 
pulation de communauté unÎTcrselle aurait 
été consentie par Tun des époux dans le bot 
d*exercer un acte de libéralité envers Taiitre, 
en d*autres termes, qu'elle ne serait qu'one 
donation déguisée, le contrat de mariage 
lui-même, au contraire, proteste contre pa- 
reille allégation, puisque» d'une part, il pré- 
voit que le futur époux aura des successtons 
à recueillir et que, d'autre part, sa disposi- 
tion finale exclut Tintention de la future 
épouse de faire des libéralités à son époax; 

Attendu que Fart. 3 du contrat de mariage 
stipule que si le futur époux venait à mourir 
sans enfants, avant le décès de l'un de ses 
parents, de manière qu'il n'eût bérité ni de 
l'un ni de l'autre, ses héritiers légaux ne pour- 
raient prétendre sur la communauté que ce 
qu'ils prouveraient avoir été reçu par le 
futur époux de ses parents, au moment du 
mariage ou depuis, et que le restant de la 
communauté appartiendrait à la future 
épouse; 

Attepdu que cet article en son entier n'a 
pour objet que les droits de survie et qui 
tort on voudrait appliquer cette clause aa 
cas de la dissolution dé la communauté par 
le divorce -,. qu'en effet, en faisant ce soutè- 
nement, on se heurte à la fois contre la leure 
du contrat et contre les dispositions ex- 
presses des art. U52 et 1518 du code civil, 
qui ne veulent pas que la dissolution de la 
communauté opérée par le divorce donoe 
ouverture aux droits de survie de la femme; 

Attendu que la clause éventuelle du con- 
trat de mariage ci-dessus rappelée répond à 
la stipulation prévue par l'art. 1525 du code 
civil : or, il est bors de contestation dans la 
doctrine que si la stipulation est faite poor 
le cas de survie seulement, comme dans l'es- 
pèce, et non pour tous les cas de dissolution 
de la communauté indistinctement, elle oe 
peut obtenir effet en cas de dissolution de la 
communauté par le divorce; qu'il en est de 
cette clause comme de toutes les stipulations 
analogues (Rodière et Pont, n" 343, 347, 
327, 298et6uiv.); 

Attendu, enfin, que Yandevoorde n'est pas 
mort et que ce n'est pas avec ses héritiers, 
mais avec lui en personne qu'il s'agit de 
procéder au partage de la communauté; 
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Quant à Tappel iocideot : 

Attendu que le premier juge, bien que 
saisi d*une double demande aux fins de liqui- 
dation et partage de la communauté conju- 
gale ayant existé entre les parties, ainsi que 
de la liquidation et partage tle la commu- 
nauté conjugale des beaux-parents, les époux 
Steyaert-Blomme et de la succession de cha- 
cun d'eux, s*est borné, tout en ordonnant la 
jonction des causes, à dire que la commu- 
nauté conjugale établie entre Tintlmé et sa 
femme serait partagée et liquidée sur le 
pied de son jugement et de Tinventaire 
dressé en septembre i 869, sans dire la même 
chose, d*une manière expresse, quant à la 
communauté des beaux-parents et à la suc- 
cession de chacun d'eux ; qu'il importe de 
réparer cet oubli et de combler, dans l'intérêt 
de tontes les parties, cette lacune ; 

Attendu que le premier juge, en ordon- 
nant simplement la liquidation et le partage, 
n*a point pourvu à toutes les éventualités ; 
qne pour éviter, de la part du notaire com- 
mis d'office ou à désigner par les parties un 
renvoi à l'audience, il est nécessaire de 
charger ce fonctionnaire de la vente des 
biens indivis entre parties, pouf, par suite, 
être procédé à la liquidation et au partage 
conformément à la loi et sur le pied du pré- 
sent arrêt ; 

Par ces motifs, faisant droit, met Tappel 
principal à néant, déclare les appelants non 
fondés en leurs conclusions, confirme le 
jugement dont appel et, statuant sur Tappel 
incident, complète ce jugement et, faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, or- 
donne, vu l'impossibilité d*un partage en 
nature, la vente publique de tous les biens 
indivis entre parties par le ministère du 
notaire à convenir entre lesdites parties, 
dans les trois jours de la signification du 
présent arrêt, sinon et faute de ce faire dans 
ce délai par le ministère du notaire Van 
Outryve à Ruysselede, ce sur le pied du 
cahier des charges qui sera dressé sous 
Tagréation de la cour, ordonne que le par- 
tage portera également sur les biens com- 
posant la communauté Steyaert-Blomme et 
la succession de chacun desdits beaux- 
parents et sur ceux composant la commu- 



er) Contra .• Bruxelles, 7 jaillet 1863 (Pasic, 1863, 
II. 580). Hais voy. eon forme Liège, 25 mai 1867 {}bid,, 
1867, II, 339), et voy. aussi LiaoïiBiàRi, sur Parti- 
cle 1382, no 12; Gand, 29 juillet 1869 (Pasic, 1870, 
II. 15);cas8.franç., 17 mai 1868 et 17 avril 1872 
{Parie, franc,, 1869, p. 269 ; 1872, p. 158). Voy. aussi 
cass. franc., 7 juin 1869 {ibief., 1870, p 155; D. P., 
1871, 1, 117), 



nauté universelle des époux divorcés Van- 
devoorde-SteyaQrt; et vu la qualité des 
parties, compense les dépens... 

Du 24 avril 1875. — Cour de Gand. — 
.!'• ch. -— Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Rolin et A. £eman. 



BRUXELLES, 7 joUlet 1878. 

ÉTABLISSEMENT INSALUBRE OU IN- 
COMMODE. —Dommage a vekir. — Rente 

.ANNUELLE. —DOMMAGE ANTÉRIEUR A LA DE* 

MANDE. — Plus-value. — Compensation. 

Le propriétaire d'un établissement industriel 
qui cause à autrui un préjudice excédant les 
obligations ordinaires du voisinage, peut 
être condamné, à (itre de dommages-intérêts, 
au payenient d'une prestation annuelle pour 
la réparation du dommage causé et du dom- 
mage à venir, si ce préjudice futur est le 
résultat certain d'une cause qui est perma- 
manente et si la condamnation n'est d'ail- 
leurs prononcée que pour autant que l'usine 
subsiste dans les mêmes conditions (i). 

Peut'il être condamné à des dommages-intérêts 
h raison du préjudice souffert avant l'inten- 
tement de l'action (^)'i 

Peut-il être tenu compte, dans le règlement de 
l'indemnité du chef de dépréciation d'une 
propriété voisine, des avantages réels pro- 
curés aa même bien par le propriétaire de 
rétablissement industriel (3)? 

(de DORLODOT frères, — G. BASTIN.) 

Lintimé, qui avait intenté son action le 
17 janvier 1870, avait demandé la répara- 
tion du préjudice qu*il disait avoir souffert 
depuis le i"" mars 1868. 

I^ 23 juillet 1870, le tribunal de Cbarle- 
roi avait rendu entre parties un premier 
jugement ainsi conçu : 

c Attendu que les faits qui servent de 
base à Taction du demandeur sont perti- 
nents, puisque, s'ils venaient à être établis 
tels qu*ils sont articulés, ils excéderaient 
certainement la tolérance du voisinage, 
même dans une localité industrielle ; 



(2) Celle question n'a été résolue dons l'espèee que 
par le tribunal de Charleroi. Voy. conf. Bruxelles, 
7 juillet i863 (Pasic, 1863, II, 380) et voy. aussi 
cass. franc., 19 Juillet i8S6 et {«r mars 1842 (/. du 
Pa^,18i2, 1,539). 

(3) Voy. Liège, 30 novembre 1857 et voy. aussi 
cass. belge, 6 août 1858 (moUfs) et Liège, 9 mai i868 
(Pasic, 1858, II, 3i ; 1858, 1, 31i; 1868, II, 389). 
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c Attendu que ces faits peutent d'ailleurs 
être vérifiés au moyen d*une expertisé; 

i Attendu que Inaction en réparation du 
dommage causé par un quasi-délit dure aussi 
longtemps que les actions ordinaires ; qu'elle 
peut donc comprendre tous les faits dom- 
mageables qui ne remontent pas au delà de 
trente années et auxquels on n*a pas renoncé 
expressément ou tacitement ; 

t Attendu que ce n*est que par le dépôt 
du rapport d'expertise que le tribunal pourra 
savoir s'il existe un préjudice et statuer sur 
le mode le plus équitable d'en ordonner ia 
réparation ; que c'est donc prématurément 
que les défendeurs soulèvent maintenant la 
question de savoir si la réparation du dom-* 
mage allégué ne doit pas consister dans la 
prestation d'une somme annuelle; 

c Par ces motifs, le tribunal dit que le 
demandeur est recevable à réclamer la répa- 
ration du préjudice qu'il aurait souffert de- 
puis le i«' mars 1868 jusqu'à l'intentement 
de l'action; dit que la défenderesse n'est pas 
recevable à faire décider dès à présent que 
la réparation due au demandeur ne peut 
consister que dans une indemnité que la 
société défenderesse serait* tenue de payer 
annuellement à partir de l'intentement de 
Faction aussi longtemps que l'usine de la 
défenderesse restera activée telle qu'elle est 
aujourd'hui;... et avant de statuer au fond, 
nomme experts, etc. ; i 

A la suite du dépôt du rapport des experts, 
le tribunal rendit, le 27 juillet 1872, le juge- 
ment suivant : 

f Attendu qu'il résulte des constatations 
des experts que des poussières provenant 
des dépôts de charbons de la défenderesse et 
des cheminées de ses fours s'amassent en 
couche épaisse dans le jardin du demandeur 
et que cet état de choses est permanent; 
que de plus, par les vents voisins du midi, 
l'aimosphère y est chargée d'une fumée 
noire provenant desdites cheminées; qu'en- 
fin les bruits causés par les marteaux-pilons, 
les sifflets d'alarme et les scies des rails, s'ils 
sont peu appréciables dans l'Intérieur de 
rhabitatiOQ, sont désagréables dans la cour 
et surtout dans le jardin ; 

c Uu'il s'ensuit que la valeur de ce jardin, 
considéré au double point de vue de la végé- 
tation et de l'agrément, est notablement dé- 
préciée; 

c Que de plus celte dépréciation est ma- 
nifeste, soit que l'on considère le jardin dont 
Il s'agit comme dépendance de la maison 
actuelle, soit qu'on le considère comme ter- 
rain à bâtir; qu'il est réellement susceptible 
de servir d'assiette à d'autres maisons d'ha- 



bitation, ayant elles-mêmes des cours ou 
petits jardins ; 

c Attendu que les bâtiments de derrière 
reçoivent aussi des poussières en quantité 
considérable provenant de l'établissemeot 
de la défenderesse; 

c Attendu que cet inconvénient le ren- 
contre aussi d'une manière sensiblCy qooiqoe 
avec moins d'intensité, dans le bAtimeot 
d'habitation ; 

c Attendu qu'il résnlte à tonte évidence 
de ces faits constatés par les experts et 
qu'expliquent naturellement Pimportanee de 
rétablissement de la. défenderesse et l'éiat 
des lieux, que les dommages dontse plaint le 
demandeur excèdent de beaucoup, par leor 
violence et leur intensité, la mesure ordi- 
naire des obligations du voisinage ; 

< Attendu que les experts justifient suffi- 
samment la dépréciation annuelle de 900 fr.; 

c Que le point de comparaison proposé 
par la défenderesse et relatif à la maison 
Hamande a été pris en considération par 
eux; que les renseignements du cadastre 
confirment Ja difi'érence de revenu annuel 
entre la maison Hamande et la propriété 
litigieuse ; 

c Attendu que le point de comparaison 
relatif à la maison Dumont, laquelle aurait 
été vendue 40^000 francs seulement à Mil. De 
Dorlodot, n'est pas concluant; qu'il résulte 
des renseignements fournis au débat que k 
propriété du sieur Dumont avait déjà coûté 
à ce dernier, non compris la maison érigée 
depuis, une somme de 35,000 francs, sans 
les frais; qu'il faut observer aussi que le 
prix de la maison tel qu'il est porté en l'acte 
de vente est même inférieur de 5,000 francs 
à l'estimation qui en a été donnée peu de 
temps après dans l'inventaire de la défende- 
resse; qu'en outre il suit de ce qui précède 
qu'aucune indemnité de dépréciation n'est 
entrée pour quelque chose dans le chiffre 
porté en l'acte ; 

c Attendu que cette donnée manque donc 
de certitude; 

c Attendu que l'on ne pent rien induire 
non plus du prix de location payé par le 
sieur Nalinne, puisque le demandeur pré- 
tend qu'il s'éuit réservé la plus grande par- 
tie de sa propriété et que son aveu doit être 
accepté tel qu'il est, en l'absence d'autres 
éléments de preuve ; 

c Attendu que vainement la défenderesse 
critique la partie des conclusions des experts 
d'après laquelle la portion de terrain lon- 
geant la route qui conduit à la station serait 
devenue terrain à bâtir; qu'en elTet, ce n'est 
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qu^une très-faible baade de ce terrain qui est 
frappée de la servitude légale de né pas 
bâtir; que» d'ailleurs, la prohibition consa* 
crée par cette servitude n'est pas absolue; 
qu^il arrive presque toujours qu'en fait elle 
est tempérée par l'autorisation de bâtir, 
surtout lorsque, comme dans l'espèce et 
comme il résulte des documents du procès, 
rien ne parait s'opposer, au point de vue de 
Tadministration des chemins de fer, à ce 
qu*il soit élevé des constructions sur le ter- 
rain dont s'agit ; 

t Attendu qu'aucune critique relevante 
D*est dirigée contre .les évaluations de dom- 
mages pour l'époque antérieure aux change- 
ments survenus et que les conclusions du 
rapport des experts sont bien justifiées ; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne la 
défenderesse à payer au demandeur : 1^ la 
somme de fr. 482-66, pour réparation du 
préjudice souffert depuis la date du 1" mars 
i868 jusqu'au i*' juillet 1869, ledit préju- 
dice calculé pendaat cette période sur le pied 
de 3i7 francs par année ; 

c 2'' La somme de i80 francs pour répa- 
ration du préjudice souffert depuis le !*' juil- 
let i 869 jusqu'au 31 décembre 1869, ledit 
préjudice calculé pendant cette période sur 
le pied de 360 francs annuellement ; 

c S"" La somme de 900 francs pour Tin- 
demnité annuelle due pour les mêmes causes 
pendant la période du 31 décembre 1869 au 
51 décembre 1870; 

t 4* La somme de 900 francs pour Tin- 
demnité annuelle échue le 31 décembre 1 871 ; 

t 5* Condamne, en outre, la société dé- 
fenderesse à payer une indemnité annuelle 
de 900 francs pour les mêmes caus2S à partir 
du 31 décembre 4871, pendant toute la 
durée de l'existence desdits établissements 
et de leur maintien en activité dans lés mêmes 
conditions;... > 

Appel de Dorlodot frères, fondé notam- 
ment : 1® sur ce que les experts, au lieu de 
déterminer dans quelle mesure leur usine 
excédait les limites de la tolérance permise, 
avaient évalué le prix auquel le bien de Bas- 
tin aurait pu se louer si elle n'existait pas et 
leur valeur locative actuelle, pour attribuer 
à l'intimé toute la différence, à titre d'in- 
demnité ; 2^ sur ce que la plus-value résul- 
UDt, selon les experts, de la circonstance 
que le jardin était devenu terrain à bâtir, 
était due aux appelants, qui, dans une con- 
vention avec l'Ëtat, s'étaient obligés en 1864 
à intervenir pour 34,000 francs dans la dé- 
pense à faire pour reporter le lona du chemin 
de fer la route qui traversait antérieurement 



leur établissemeni. Les experts avaient con- 
staté que, depuis l'ouverture de la nouvelle 
chaussée longeant actuellement le bien de 
l'intimé, son jardin était devenu terrain à 
bâtir, ce qui, selon eux, donnait à sa pro- 
priété une plus-value de 8,000 francs. 

àRRÉT. 

LÀ COUR; — Quant au dommage anté- 
rieur à Tintentement de l'action : 

Attendu que par jugement du 30 juillet 
1870, passé en force de chose jugée, l'Intimé 
a été déclaré recevable à réclamer la répa- 
ration du préjudice qu'il aurait éprouvé 
depuis le 1" mars 1868; 

•Mais, attendu que l'usine des appelants a 
été érigée en 1862 et qu'il n'a acquis la pro- 
priété dont il s'agit que le 13 octobre 1868; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté qu'avant 
le mois de janvier 1870, l'usine a toujours 
existé telle qu'elle avait été établie huit ans 
auparavant ; 

Attendu que l'intimé n'était propriétaire 
que pour un vingtième du bien qu'il a acquis 
sur licitation ; 

Attendu quelle bruit incommode de l'éta- 
blissement des appelants et l'immission de la 
poussière et de la fumée étaient, lors de la 
vente, des faits connus depuis six ans des 
vendeurs et de l'acquéreur, et que celui-ci 
allègue lui-même que la maison était inha- 
bitée depuis le 1*' mars 1868; 

Qu'il est donc hors de doute que la dépré* 
ciaiiott pouvant résulter du voisinage de 
l'usine a été prise en considération par eux 
lors de la fixation du prix d'achat, qui ne 
s'est élevé qu'à 43,000 francs;]! 

Attendu que l'intimé n'a fondé son action 
et ne pouvait la fonder que sur le dommage 
qu'il aurait personnellement éprouvé; 

Attendu que le prix d'acquisition qu'il a 
payé représente la valeur réelle de son bien 
à la date du 12 octobre 1868 ; 

Qu'avant le mois de janvier 1870, sa pro« 
priété, loin de subir une dépréciation, avait 
acquis, par le déplacement de la rue de la 
Station,uneplus-value,qui, selon les experts, 
serait de 8,000 francs, et qui est due en 
grande partie aux appelants ; 

Attendu que, dans ces circonstances, 
aucune indemnité ne doit être allouée à l'in- 
timé, puisqu'il n'a éprouvé aucun préjudice 
appréciable avant l'intentement de son ac- 
tion ; 

Quant au dommage causé depuis le 17 jan- 
vier 1870 : 

Attendu qu'il est établi que le préjudice 
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résuliant de PexteDsion donnée à Fusioe des 
appelants au mojs de janvier 1870 excède la 
mesnre des obligations ordinaires du voisi- 
nage; 

Attendu que les experts, pour calculer 
rindemnité due au demandeur, ont pris 
pour base la valeur qu'aurait actuellement 
sa propriété c en supposant que Fusine 
n'existât pas, i comme ils Tout dit à deux 
reprises dans leur rapport ; 

Qu'ils ont, en outre, déclaré catégorique- 
ment qu'ils avaient pris pour base de leurs 
évaluations la comparaison de la valeur du 
bien à trois époques distinctes, et notam- 
ment : {"* sa valeur immédiatement avant la 
construction de l'usine primitive ; S** sa va- 
leur, lorsqife l'usine est venue changer >es 
conditions dans lesquelles se trouvait le bien 
du demandeur; 

Attendu qu'il ne doit être tenu compte que 
des extensions et adjonctions énumérées 
par les experts qui ont aggravé la condition 
du bien depuis le mois de janvier 1870 ; 

Attendu que les appelants ont demandé 
eux-mêmes, par leur conclusion du 26 mars 
1870, que l'indemnité à allouer consiste 
dans une prestation annuelle, à payer 
c aussi longtemps que l'usine de Chfttelineau 
restera activée telle- qu'elle l'est aujour- 
d'hui;! 

Attendu qu'aucune loi ne défend aux 
tribunaux de déterminer d'avance, comme l'a 
fait le premier juge, le dommage certain 
résultant chaque année des effets identiques 
d'une cause permanente ; qu'il serait irra- 
tionnel que, dans l'espèce, le dommage à 
venir doive donner lieu, lorsqu'il se pro- 
duira, à des procès nouveaux dont la solu- 
tion serait toujours la même, tant qu'il ne 
surviendra aucun changement dans les con- 
ditions de l'usine ; 

Attendu'que, pour déterminer équitable- 
ment le montant de l'indemnité due à l'in- 
timé, il est inutile d'ordonner une expertise 
nouvelle ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant, et écartant toutes conclu- 
sions contraires, déclare l'intimé non fondé 
en son action du chef d'un dommage qu'il 
aurait éprouvé avant Tintentement de son 
action ; 

Condamne les appelants à lui payer, pour 
tous dommages - Intérêts , une indemnité 
annuelle de 300 francs, du chef du dommage 
causé depuis l'intentement de son action; dit 
que cette indemnité, échéant le 17 janvier 
de chaque année, prendra cours depuis le 
jour de la demande, et qu'elle sera due pen- 



dant toute la durée de l'existence de l'éta- 
blissement industriel des appelants aussi 
longtemps que leur usine sera maintenue eo 
activité dans les mêmÀ conditions ; 

Dit que les trois premières annuités soot 
respectivement échues le 17 janvier 1871, 
le 17 janvier 1872 et le 17 janvier 1873; 

Condamne les appelants aux intérêts des- 
dites annuités depuis leur échéance, aux 
dépens de première instance et à la moitié 
des dépens d'appel... 

Du 7 juillet 1873.— Cour de Bruxelles.- 
5* ch. — PI, MM. Beernaert, Ghysbrechtet 
Edmond Picard. 



GAND, 1«' mal 1878. 

i^ CHOSE JUGÉE. - Brevet. — NtJLLiTiê. 

— Taxe exigible avant l'obtbmtior. ^ 
Taxes annuelles. — DéràUT de patb- 

MENT. 

2'' Brevet. — Taxes. — Nom-acquitteksiit. 

— DéCDÉANCB.— GoirVERNBlIBlIT.— DÉ- 
CLARATION. — Mise en demeure. 

V La demande en nullité d'un brevet d'inven- 
(ion du chef de non 'payement de la taxe qui 
doit être venée avant l'obtention du brevet et 
celle formée du chef de non-payement det 
taxes annuelles ne sont pas fondées sur U 
même cause. 

En conséquence, la chose jugée quant à la pre- 
mière de ces demandes est sans autorité (piant 
à la seconde, bien que la chose demandée soit 
la même et que la nouvelle demande soit 
formée entre les mêmes parties, agissant eu 
la même qualité, 

S* Un brevet d'invention n'est pas ntU de plein 
droit en cas de non- acquittement de la taxe 
qui doit être versée avant l'obtention du bre- 
vet ou des taxes annuelles. Il n'appariient 
qu'au gouvernement de prononcer la dé- 
chéance pour cette cause (1). 

Et il ne le peut qu'après avoir fait cimstater, 
par une mise en demeure régulière, le défaut 
du breveté de remplir son obligation. 

En Fabsence de pareille déclaration de la part 
du pouvoir exécutif, un particulier intéressé 
ne peut proposer la déchéance en jusUee, 

(société LAMBERT BT c'«, — C. LEFBBORB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que dans an pré- 
cédent débat jugé par arrêt de la cour d'ap- 



(1) Voy. Gand, 13 aTril 1870 (Pauc, 1870, U, 351) 
et cas , l>elge.20jaUleti871 (iM^tSTl, I,29i}. 
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pel de Gaud eo date du 13 avril 1870 et par 
arrêt de la cour de cassation en date du 
39 juillet 1871, la société appelante avait 
opposé à Taction en contrefaçon dirigée 
contre elle par rintimé uoe fln de non-rece- 
▼oir tirée de ce que le brevet du 2 août 1858 
était radicalement nul et n*avait jamais eu 
d'existence légale, faute de payement de la 
taxe exigée par la loi pour Tobteniion de tout 
brevet d'invention ; 

Attendu que la un de non-recevoir soule- 
vée par la société appelante dans le débat 
actuel est formée, à la vérité, entre le» même» 
partie» agissant en la même qualité, et a le 
même objet que la fin de non-recevoir précé- 
demment jugée, en ce sens qu'elles tendent 
rnne et l'autre à détruire le titre sur lequel 
Taction en contrefaçon s'appuie, notamment 
le brevet du 2 août 1858, mais qu'elle ne se 
foDde nullement sur la même eau»e, puisque 
Tune avaitpourbase juridique le fait de non- 
payement de la taxe qui doit être versée 
avant l'obtention du brevet, tandis que 
Tautre a pour base juridique le fait de non- 
payement des taxes annuelles exigées pour 
la conservation du brevet d'invention après 
qu'il a été valablement concédé; 
• Attendu que, dès lors, il n'y a pas lieu 
d^accueillir l'exception de la chose jugée 
opposée par l'intimé à la fin de non-recevoir 
actuellement en litige; 

Quant au fondement de cette fin de non- 
recevoir : 

Attendu .que les taxes qui doivent être 
acquittées annuellement pour la conserva- 
tion d'un brevet d'invention aussi bien que 
celle qui doit être versée au trésor avant 
Tobtention du brevet constituent un impôt 
dont la perception n'intéresse que l'Ëtat ; 

Attendu que le gouvernement a seul qua- 
lité pour apprécier s'il y a lieu de percevoir 
lesdites taxes et pour décider si la déchéance 
doit être prononcée contre le breveté en re- 
tard ou en défaut de les acquitter; 

Attendu que c*est à tort que la société 
appelante soutieut que la déchéance opère 
de plein droit par la seule échéance du terme 
endéans lequel la taxe doit être acquittée, et 
qu'ainsi tout particulier intéressé peut faire 
valoir cette déchéance en justice, indépen* 
damment de toute déclaration ou constata- 
tion de la part du pouvoir exécutif; 

Attendu que si cette opinion pouvait se 
soutenir avec quelque apparence de fonde- 
ment sous le régime de la loi du 24 mal 1854 
qui, dans son art. 22, portait que le brevet 
étanul de p loin droit en cas de non-acquit- 
tement de la taxe dans le mois de l'échéance» 



elle ne saurait plus être admise en présence 
de la loi du 27 mars 1857, qui a eu précisé- 
ment pour but de modifier la position trop 
rigoureuse que ledit art. 22 semblait faire 
au .breveté en retard de payer la taxe, en 
rapportant une disposition qui, malgré sa 
forme absolue, était restée sans application 
dans la pratique ; 

Qu'il ressort non-seulement du texte de la 
loi de 1857, mais encore de l'ensemble des 
discussions auxquelles cette loi a donné lieu, 
que la déchéance pour défaut de payement 
de la taxe n'est pas encourue de plein droit 
et qu'il appartient au gouvernement de la 
prononcer ; 

Que si, parmi les paroles échangées à cette 
occasion, il s'est glissé quelque déclaration 
divergente, l'on ne saurait en tirer argument 
pour attribuer à la loi un sens entièrement 
contraire à son texte et à son esprit ; 

Attendu que le gouvernement n'a point 
prononcé la déchéance du brevet du 2 août 
1858; 

Attendu que, dans l'espèce, cette dé- 
chéance n'aurait pas même pu être pronon- 
cée jusqu'ores, puisque le pouvoir exécutif, 
loin. d'avoir mis l'intimé en demeure d'ac- 
quitter la taxe, ne consent point à recevoir 
celle-ci ; 

Que quelle que puisse être la raison pour 
laquelle le gouvernement exempte l'intimé 
du payement de la taxe du chef du brevet 
du 2 août 1858, raison que le gouvernement 
seul d'ailleurs est en droit d'apprécier, Il 
appartient d'autant moins à la société appe- 
lante de tirer argument du non-payement de 
la taxe, que rintimé ne saurait être consi- 
déré comme ayant encouru quelque dé- 
chéance tant qu'il ne s'est pas trouvé per- 
.sonnellement en défaut ; 

Attendu que la société appelante est donc 
mal fondée dans la fin de non-récevoir 
qu'elle oppose à l'action en contrefaçon en 
ce qui touche le brevet du 2 août 1858 ; 

Attendu qu'en présence de la validité de 
ce brevet, la contestation sur celui du 30 dé- 
cembre 1860 qui s'y rattache comme brevet 
de perfectionnement, vient nécessairement à 
tomber et qu'il n'y a pas lieu non plus de 
s'occuper actuellement de la contestation 
relative au brevet do 3 novembre 1866 ; 

Adoptant, à cet égard, les motifs du pre- 
mier juge; 

Par ces motifs, faisant droit sur les con- 
clusions prises jusqu'ores devant elle par les 
parties sous la date du 18 avril 1875 et de 
l'avis conforme de M. l'avocat général De 
Paepe, déboute l'intimé de son exception de 
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chose jugée» déclare la société appelante non 
fondée en son appel quant aux moyens pré- 
judiciels formulés dans ses conclusions pré- 
citées du 18 avril 1875, conGrme quant à ces 
chefs le jugement dont appel; ordonne aux 
parties de conclure et de plaider au fond et 
de présenter simul et semel tous leurs moyens 
à rencontre du jugement dont appel; ù\t 
jour, à cette fin, au 16 de ce mois; réserve 
les dépens. 

Du 1" mai 1875.— Cour de Gand.— r'ch. 
— Préi. M. Leiièvre, premier président. - 
P/. MM. Tillière (du barreau de Bruxelles) 
et V. D Hondt. 



UÉGE, 6 février 1878. 

CHASSE. — TERfiAiM d'autrui.— BONNR FOI. 

A^e peut être réputé de boane foi celui qui 
chasse sur le terrain d'autrui en vertu 'd*unc 
permission verbale du propriétaire du fonds, 
après avoir été averti de l'existence d*un bail 
de chasse au pro^t d'un tiers (1). 

(DR MéVIUS RT LR MINISTÈRR PQRLIC,— G. WA1I- 

TRRS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qa*en supposant 
établi que le prévenu a obtenu de la derooi 
selle Van Bincom la permission de chasser 
sur ses propriétés, il résulte de l'instruction 
qu'antérieurement au 4iéUt qui fait Tobjei 
des poursuites, le garde de la partie eivile a 
non-sealement averti Wauters de Texistence 
du bail, mais qu'il lui a exhibé Tacte, et 
qu'après en avoir pris connaissance, Waa- 
ters a dit : < Tiens, Marie-lde Van Bincom a 
égalemeat signé le bail ; > 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
prévenu ne peut invoquer sa bonne foi, 
puisqu'il savait que la permission qui lui 
avait été octroyée devait être considérée 
comme non avenue vis-à-vis des locataires 
du droit de chasse ; 

Attendu qu'il est constant que le prévenu 
a, le 2 décembre 1872, à Houtain*r£véque« 
sur une terre appartenant à Ide-Marievan 
Bincom et sur laquelle le droit de chasse 
appartient k De liévius, chassé sans la per- 
mission de ce dernier» qui a porté plainte ; 



(i) Voy. Llëge. 80 join «847 (Pask., 18i7, II. 205), 
M la Bote. Gonpar. Ôand, 80 dteembre ISSR {tbid., 
ISSR, II, RM). 



Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; condamne le prévenu à 50 francs 
d'amende... 

Du 5 février 1875. — Cour de Liège. — 
3'ch. — Prés, H. Cartoyvefs, eonaeiller. — 
PL MM. Moreau et Warnant (du barreau de 
Huy). 



BRUXELLES, 1» mal 1891. 

LETTRE DE CHANGE. ^ LtosLATion èm- 
GLAisR.-^ Endossement en rlarc— < Accsf- 

TATION. — EnDOSSBHRNT APRÈS L'ÉCHéANCR. 
— PaTRMRNT par IHTRRVENTIOll. 

D'après la législation anglaise, rendossemtnt 
en blanc d'une traite la rend pe^able au pw- 
leur etlransmissibU parla tradition mannéU 
du iiiret sauf à l'endoueur à prOKver que la 
lettre de changea été volée, perdue ou extor- 
quéfi%). 

D'après la même législation, l'aceeptaïkn de 
Veffet opère au profit du porteur le iranspert 
de la provision et* emporte la présomption 
que le tiré a provision, sauf le cas oit k 
lettre de change est à l'ordre du tireur a 
simplement causée valeur en compte (5). 

Et lorsqu'il ne s'agit pas d'effets au-dessous de 
5 livres, l'endossement peut être fait vala- 
blement après l'échéance, et le payement par 
intervention subroge l'intervenant dans tous 
les droiu du porteur contre celui pour h 
compte de qui il est intervenu (4). 

(CONNINGHAM, — C. DUTALIS.) 

La lettre de change dont il s*agit au pro- 
cès avait été tirée par Spence sur Datalii, 
acceptée par celui-ci et endossée en blanc 
par Spence. Elle avait été protestée, à ion 
échéance, à la requête de la Banque d'An- 
gleterre. Cunningharo, qui avait payé par 
intervention le montant de l'effei, assigna sa 
payement de la lettre de change Duulii, 
accepteur, devant le tribunal de Malioei. 
' Le 11 mai 1870, jugement de ce iriba- 
nal, qui « dit pour drOit que le demandeur 
(Cunningham) n'est pas porteur régulier 
de la lettre de change dont s'agit, et qu'il 
n'a d'autres qualités au procès que celles 
qui résultent pour lui de la cession de U 
créance ou de la détention, après sou 
échéance, de la lettre de change; en consé- 



(9, s et i) Voy., sur la législation anglaise, Wh- 
TOBT. p. idf , 194 et toi I PoiLix et fimivpoRB, lUm 
dêi Revues de droit, 111, p. 54 et salv., et FrevflOiH. 
LêtSrêt dêfhange, Mit. belge, p. RM, 98f et «0. 
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queoce» admet le défendeur (Datalis) à op- 
poser audU demandear et pour cause de 
Gollusioo présumée, toutes les exceptions 
dont il aurait pu se prévaloir vis-à-vis de 
G. Spence ; et avant de statuer au fond, 
ordonne aux parties de plaider à toutes 

t9tt8. » 

Appel. 

LA COUR; -* Attendu que la lettre do 
change dont il s'agit an procès, tirée de. 
Manchester et acceptée payable à Londres 
est évidemment régie par les lois anglaises ; 

Attendu qu*aux termes de ces lois, Ten 
doflscmeat en blanc, tant qu'il reste tel, 
rend Teffet payable au porteur et transmissi • 
bla par simple remise ou tradition manuelle 
do titre, sauf à Fendosseor à établir que la 
lettre de change a été perdue, volée on ex- 
torquée, aoqnel cas seulement le porteur 
peut être tenu de justifier que, quant à lui, 
il en a fourni valeur; 

Attendu qu'aucune exception de perte, 
▼cl on extorsion n'a été produite dans l'es- 
i^èce, et qu'au surplus les documents du 
procès justifient à suffisance que l'appelant 
est légitime propriétaire du titre en ques- 
tion; 

Attendu qu'aux termes des mêmes lois, 
Pacceptation opère au profit du porteur le 
transport de la provision existante chez le 
tiré pour le payement de la lettre de change, 
et qu*en outre elle emporte la. présomption 
que le tiré possède cette provision, à moins 
que la lettre dd change, étant à l'ordre du 
ârenr lui-même, soit simplement causée 
velear en compte, ce qui n'est pas dans l'es- 



Attendo enfin que, d'après la législation 
anglaise, lorsqu'il s'agit de billets au delà de 
S livres, le transfert comme l'endossement 
lient être Talablement fait après comme 
avant Téchéance, de même que le payement 
peut s'en faire par intervention ou pour hon- 
neur, soit par les parties directement inté- 
ressées, soit par d'autres, et que, dans tous 
les cas, l'intervenant qui paye est subrogé à 
tous les droits du porteur contre celui pour 
le compte duquel il est intervenu ; 

D'où il suit qu'en admettant même, à ren- 
contre de ce qui résulte des documents du 
procès, que l'appelant Cunningham n'ait ja- 
mais été porteur légitime du billet dont il 
•*agit avant son échéance, sa possession non 
eotttestée à une époque postérieure au protêt 
euflirait encore pour le rendre recevable et 
fondé à exercer contre l'accepteur tous les 



droits du porteur, qui a fait protester et qui 
a été désintéressé par son intervention ; 

Attendu que de ce qui précède il suit que 
c'est à tort et sans droit que le premier juge, 
en admettant la recevabilité de la demande, 
en a cependant restreint les effeU en auto- 
risant Taccepteur de la lettre de change, 
aujourd'hui intimé, à faire valoir contre le 
porteur les exceptions qu'il aurait été ou 
serait en droit de faire valoir contre le ti- 
reur, tandis au'il aurait dû ordonner de 
conclure immédiatement au fond et appli- 
quer le principe généralement admis en 
cette matière que provision est due au titre 
et à celui qui est en droit de l'invoquer ; 

Attendu que l'intimé n'ayant jusqu'ores 
pris aucune conclusion au fond, il y a lieu 
de renvoyer les parties devant un autre 
juge; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont il est appel; émendant, dit que la partie 
appeUnte est recevable à agir ainsi qu'elle 
l'a fait, sans être soumise aux exceptions 

3 ne ia partie intimée pourrait être en droit 
e faire valoir contre le tireur Spence, etc. 

Du i*' mai 1871. — Cour de Bruxelles. 
--i» ch:—Pl. MM. Le Hardy de Beaulieu, 
G. Jottrand et Aug. Orts. 

1—1» 

i 

BRUXELLES, tO lêvrtor 187». 
DEGRÉS DE JURIDICTION. - DgHÀNSB 

RECONVSNTIONNKLLK. — DOUMÀOKS - IMTÉ- 
RÉTS, 

Lonqu'une demande reconventionnelle en paye- 
ment de dommagei- intérêts n'a pat une 
eauêe antérieure à la demande principale et 
dérite an contraire de celle-ci, le juge com- 
pétent pour statuer en dernier ressort sur 
Vaetioji principale, statue aussi en dernier 
ressort sur cette demande reconventionnelle, 
' quelle que soit la sommé réclamée (1). 

L'article %% de la loi du 25 mari iSéi n'a en 
vue que les demandes reconventionnelles qui 
ont une emtenee propre et indépendante de 
Vaction principale et qui consiitueni une 
défense à cotte action {%). 

(LION, — C. CAUTERBELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la non-recevabilité de 

l'appel defectu summœ proposée par l'intimé : 

Attendu qu'il est constant en fait que Tio- 



(I et 9) Gonf. Gand, 20 jain 1872 (Pasic., I87t II, 
990) et eovpar. Broxellei, 10 novembre 1870 {ibid-, 
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stance en validité de saisie-arrét qui a donné 
lieu au jugement à quo était réduite, lors de 
rintroduction incidente de la demande en 
dommages-intérêts, à une simple question 
de dépens, dont la valeur était évidemment 
inférieure au taux d^appel ; 

Qu*il s'agit donc seulement de rechercher 
si la demande reconventionnelle de rappe- 
lant et qui avait pour objet une somme de 
5,000 francs de dommages-intérêts a pu 
modifier la nature du débat tel qu*il était 
circonscrit ; 

Attendu quMI est certain que cette de- 
mande était fondée sur ce que la saisie-arrét 
était illégale et portait atteinte au crédit de 
rappelant; qu'elle n'avait donc aucune cause 
antérieure à la demande principale, mais 
dérivait au contraire de celle-ci, dont elle 
n'était que l'accessoire ; 

Attendu que le juge compétent pour sta- 
lueir en*dernier ressort sur l'action princi- 
pale l'est également pour statuer souverai- 
nement sur la demande reconventionnelle 
en dommages-intérêts, quel que soit le taux 
de cette demande, lorsqu'elle n'a, comme 
dans l'espèce, aucune cause antérieure à 
l'action priucipale et qu'elle n'en est que 
Taccessoire; 

Attendu, en effet, qu'avant la promulga- 
tion de la loi du âo mars i841, la doctrine 
et la jurisprudence étaient d'accord pour 
reconnaître que semblable demande n'in- 
fluait pas sur le ressort du juge à qui elle 
était soumise, et que ce ressort continuait à 
être réglé d'après la valeur de la demande 
principale; 

Attendu que la loi du 25 mars 1841 n'a 
pas dérogé à cette doctrine et à cette juris- 
prudence; qu'elle les a, au contraire, main- 
tenues dans leur intégrité; 

Que son ar4icle 2â, sur lequel l'appelant 
appuie son système, n'a pas la portée géné- 
fale qu'il lui donne ; 

Que le but que s'est formellement proposé 
le législateur de faire diminuer le nombre 
des appels serait complètement méconnu, 
si, dans cet article, il avait entendu parler de 
toutes les demandes reconventionnel les quel- 
conques, quelles qu'elles soient ; car il aurait 
rendu l'appel possible dans tous les cas et 
favorisé la mauvaise foi; il aurait aussi 



1871, II, 98); Gand, 25 novembre 1869 (ibid., 1870, 
U, 107) i Gand , 8 décembre 1854, 4 mai 1855 et 
6. juillet 1860 (i6m{., 1855, 11,101 et 187; 1860. Il, 
326) ; BroxcUes, 11 tout 1857 et Liège, 18 décembre 
1857 {ibid,, 1857, II. 331 ; 1858, II. 239). Voy. auwi 
Bruzelle«, 19 juillet 1841 et 20 juin 1849 {ibid., 1842, 



abandonné au caprice des plaideurs Tordre 
des juridictions, en paralysant la souTerai- 
neté du tribunal saisi de la connaissance 
d'une affaire qui rentre dans les limites do 
dernier ressort, ce qui est tout à fait inad- 
missible ; 

Attendu, d'ailleurs, que la généralité^du 
texte de l'art. 22 n'est qu'apparente; quil ne 
s'y s'agit, en réalité, que de demandes re- 
conventionnelles existant per se et lodépeD- 
dantes de la demande principale, et nulle- 
ment de demandes de la nature de celle dont 
s'agit au procèâ; 

Qu'en effet, cet article, en disant : c Lors- 
que à la demande principale il est opposé 
une demande reconventiounelle ou en com- 
pensation et que chacune d'elles est suscep- 
tible d'être jugée en dernier ressort, etc., i 
n'entend évidemment s'occuper que d'une 
de ces demandes qui constituent une défense 
à l'action principale, dont, suivant la défini- 
tion qu'en donne Carré, elles ont pour but 
d'anéantir ou de restreindre les effets ; 

Qu'il est éTident qu'une demande recon- 
ventionnelle fondée exclusivement sur le 
fait de l'exercice de l'action principale n'est 
pas une demande que le défendeur oppose à 
la demande principale, puisqu'elle laisse 
cette action intacte et ne la modifie en ri4», 
puisque ce n'est pas dans cette action eo 
dommages-intérêts que ce défendeur trou- 
vera un moyen quelconque de défense à 
l'appui de ses conclusions contre l'action do 
demandeur; 

Attendu, enfin, que ce principe que la 
limite du premier ou dernier ressort ne peut 
être déterminée par les dommages-intérêts 
demandés par suite et à roccasion de la de- 
mande principale, résulte encore formelle- 
ment du texte de l'article 14 de ladite loi de 
1841; 

Qu'en effet, cet article dispose que c'est le 
principal de la demande et non les domma- 
ges-intérêts qui règlent le taux du ressort; 

Qu'il en résulte que si, dans le cours do 
procès, ces accessoires viennent s'adjoindre 
à la demande sans pouvoir étendre la limite 
du ressort au profit du demandeur origi- 
naire, il est inadmissible qu'ils aient cet effet 
au profit du défendeur qui devient deman- 
deur sur reconvention ; 



II, 347 i 1849. II, 214) ^ Liège, 9 rérrier 1843, 9 afril 
1845 el 8 juillet 1848 {ibid., 1843, H. 295; 1846, II, 
80; 1848, II, 237). - Quant à la jurisprudence anté- 
rieure à la loi de 1841, voy. casa, belge, 21 mai 1839 
(Pask., à sa date), el le réquisitoire de M* Leelereq 
qui a précédé cet arrêt. 
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AUeDdtt qu*n sait de ces considérations 
que le teite et Tesprit de la loi font complè- 
tement défaut au système de rappelant; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Yerdussen, premier avocat général, dé- 
clare rappel non recevable, condamne Pap* 
pelant aux dépens. 

Du 10 février i873. — Cour de Bruxelles. 
— i- eh. --Préê. M. Gérard.— P/. MM. Van- 
derplasscbe et Le Poutre. 



GAND. 20 jvlUet 1872. 

i* COMPÉTENCE.— Juridiction gracieuse. 
— Tribunal compétent. — Exception 
couverte. 

2* Cbosb jugée. — Matière gracieuse. 

5"* Dot. — Immeuble dotal. ~ Aliénation 
pour tirer le mari de prison. — Inob- 
servation Dts formalités prescrites. 
— Défaut d*intérét. — Kemploi.— Vente 
PAR accumulation.-- Responsabilité de 

L^ACQUÉREUR. 

i* L'exception d^ incompétence ratione per- 
sonae ne peut être oppotée que par le défen- 
deur et en matière contentieuse. 

En cowéquence, la femme mariée ious le 
régime dotal qui $'at adressée, avec l'as- 
sùtance de son mari, à un tribunal autre 
que celui de son domicile pour obtenir l'au- 
torisation d'aliéner un immeuble dolal, n*esl 
pas recevttble à exciper ultérieurement de 
r incompétence de ce tribunal, pour obtenir 
l'annulation de cette vente (1). 

2* En matière gracieuse comme en ma:ière 
eontentieuse, la chou jugée ne réside que 
dans le dispositif, 

3* Si l'autorisation d'aliéner le fonds dotal a 
été accordée par justice pour tirer de prison 
le mari, le payement de ses dettes avant le 
jour de la vente est sans influence sur la 
validité du jugement et de la vente. Il en est 
surtout ainsi lorsque le produit a réellement 
servi à désintéresser les créanciers incarcé- 
rateurs. 

La femme mariée sous le régime dotal est non 
recevable à demander la nullité de la vente 
d*un fonds dotal pour défaut d'oburvaiion 
des formalités prescrites par la loi, si elles 
n'ont été omises que dans son intérêt. 

Si des immeubles dotaux ont été vendus par 
accumulation pour un prix global, les uns 
avec autorisation de justice et le surplus en 
vertu du contrat de mariage qui n'en per^ 
mettait la vente que moyennant remploi 

(1) €onf. euM. belge, S8 décembre 1871 (PASicaisiB. 
PABIC, 1873. — 3" partie. 



immédiat en immeubles de la même valeur, 
si ce remploi n'a pas été valabUment effec- 
tué, la vente n'est pas nulle pour le tout. Elle 
n'est nulle que pour la partie des immeubles 
qui représente la somme excédant celle fixée 
par le jugement. 

Celte division peut être effectuée en prenant 
pour bau le prix auquel chacun des lots a 
été porté avant la formation de ta masse, el 
en at(ribvànt les premiers lots à la vente 
autorisée par le jugement jusqu'à eoncur- 
rence de la somme déterminée par le juge. 

L'acquéreur averti, lors de la vente, que Vimmeu' 
ble vendu est dotal et que son aliénation n'eht 
permise qu'à charge de remploi est tenu, à 
défaut de remploi, à la restitution de tous les 
fruits perçus depuis la demande en sépara' 
tion de corps. 

(mORTGAT, — C. EGGERMONT.) 

Le 12 janvier 1871, jugement du tribunal 
de Termondè ainsi conçu : 

c Attendu que, par exploit du 10 novem- 
bre i866, la demanderesse a fait assigner 
i*auteur des défendeurs en délaissement des 
divers immeubles déerits audit esploit, 
qu*elle soutient lui être advenus par succes- 
sion de son père, feu Louis-Robert Mortgat, 
en vertu de son testament mystique, du 
27 décembre 1844, déposé en Tétudedu no- 
taire Lutens à Termondè; 

c Atcendti que la demanderesse fonde 
cet le revendication sur ce que, mariée sous 
le régime dotai avec Bernard -Adolpbe Dou- 
dan, suivant contrat de mariage du 19 juin 
1833, reçu par le notaire Uermans à Bruges, 
lesdits biens étaient frappés dlualiénabilité, 
conformément aux art. 1554 et suivants du 
code civil; que dès lors la vente qui en a éié 
opérée le 1*' septembre 1849, devant le no- 
taire Wytsman k Termondè, était nulle ; 

c Attendu que, répondant à cette action 
par écrit du 29 décembre 1868, les défen- 
deurs, soutenant que leur auteur, feu le 
notaire £ggermont, a acquis les biens, objet 
de la revendication, en vertu de la vente 
autorisée par arrêt de la cour de Bruxelles 
du 5 mal 1849, et qu*il en a payé le prix 
d^acquisition, d*abord en exécution dudit 
arrêt de Bruxelles, et, pour le surpins, en 
exécution d*un arrêt de la cour d'appel de 
Gand, du 12 août 1852, ont conclu k ce que 
la demanderesse soit déclarée non recevable 
et subsid lai rement non fondée ; 

• Attendu que, s*expliquantdans son écrit 
de conclusions du 17 juin 1870, la deman* 
deresse soutient que la vente faite en vertu- 
de Tarrêt invoqué est nulle : 

t 1* Parce que le» documents versés au 

20 
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proeès établissent contre M. Eggerniont que 
la vente des immeubles dotaux fut concertée 
en fraude de la loi, avec manœuvres doleu- 
ses, tant pour réaliser les biens à vil prix 
quepour fournir à Bernard Doudan le moyen 
d*en recevoir le prix sans remploj ; 

f â<> Parce ^que Tarrét du 5 mai 1849 
n*avait aucune valeur à raison de ce que : 

f A, Madame Doudan, légalement incapa- 
ble de disposer librement des immeubles 
dotaux, ne pouvait dès lors attribuer le pou- 
voir d'autoriser la vente desdits biens à un 
tribunal autre que celui de Bruges, lieu de 
son domicile et qui lui était assigné par 
la loi ; 

f B. La permission de vendre pour étein- 
dre des dettes qui font courir les intérêts à 
6 p. c. et pour épargner à la dame Doudan 
les frais d'une expropriation forcée par des 
créanciers porteurs de titres emportant exé- 
cution parée, fut accordée hors des cas d'ex- 
ception prévus par rart.'1558 du code civil, 
et les causes ci-dessus indiquées par Tarrét 
comme ayant déterminé Toctroi de la per- 
mission de vendre, sont directement con- 
traires aux termes exprès de la loi; 

f C. L'extinction des dettes visées par 
l'arrêt prédit, ayant eu lieu quatre mois avant 
la vente, rendait l'autorisation et la vente 
sans efl'et ni cause ; 

f 3<^ Parce qu'au jour de la vente du 
i*' septembre i8i9, Doudan se trouvait en 
liberté depuis le 9 mai précédent ; que la 
vente n'eut pas lieu pour le tirer de prison, 
n! pour aucune autre cause d*exception ad- 
mise par Part. 4558 du code civil au prin- 
cipe d'inaliénabilité des immeubles dotaux; 

c Enfin, la demanderesse soutint que la 
partie de la vente faite en vertu de son con- 
trat de mariage avec Bernard Doudan est 
également nulle, à défaut par Tacquéreur 
d'avoir fait le remploi en conformité de ce 
contrat, dont Tart. 7 ne permettait la vente 
des immeubles dotaux que moyennant rem- 
ploi immédiat en immeubles de même va- 
leur en capital et en revenu pour tenir lieu 
de dot;... 

c Attendu qu'en présence des soutène- 
ments opposés des parties, il y a lieu d'exa- 
miner la valeur respective des moyens pro- 
duits et notamment le fondement des moyens 
de-nullité dont la demanderesse soutient que 
la vente de ses immeubles dotaux est enta- 
chée ; 

f Premier moj^en.— La vente des biens do- 
taux fut concertée en fraude de- la loi, avec 
manbeuvres doleuses, tant pour réaliser les 
' biens à vil prix que pour fournir à. Doudan 
le moyen d'en recevoir le prix sans remploi : 



f Attendu qu'il, résulte des docomenis 
versés au procès qu'au moment où la Teote 
a été autorisée par arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, Bernard Doudan, mari de la 
demanderesse, était réellement le débiteur 
(|u notaire Wytsn^an et de Van Stappen et 
qu'il était incarcéré pour dettes; 

f Attendu dans l'bypotbèse que, poor 
obtenir la contrainte par corps, les créan- 
ciers de Doudan eussent concerté avec leur 
débiteur un moyen pour donner à leur 
créance de nature civile un caractère com- 
mercial, rien absolument ne prouve que le 
notaire Eggerniont ait prêté le moindre con- 
cours à ce concert ; 

f Attendu qu'il ne suffit pas d'alléguer le 
dol ou. la fraude, mais qu'il faut la prouver 
par des faits ne laissant aucun doute sar 
leur existence et établissant la participation 
de ceux que l'on veut y impliquer; 

< Que le seul rapport ayant existé entre 
Doudan et le notaire Êggermont, antérieure- 
ment à la vente, résulte d'un acte de prêt de 
3,000 francs fait par Eggermont à Doudao, 
trois années avant la veute ; que ce fait, dé- 
gagé de tout caractère frauduleux, n'a exercé 
aucune influence sur la vente des biens do- 
taux; 

f Attendu que l'allégation de la demao- 
deresse, que ses biens dotaux ont été vendus 
à vil prix, est.dénuée de toute preuve; 

f Que, par la publicité qui a précédé la 
vente, il y a lieu de présumer que ces biens 
ont été vendus à la valeur vénale de cette 
époque ; 

« Deuxième moyen. — A. Excès de pouvoir 
ou incompétence de la cour d'appel de 
Bruxelles pour autoriser la vente : 

c Attendu que ce moyen est basé sur ooe 
fausse assimilation du mineur incapable, î 
raison de sa personne, de poser aucun acte 
de la vie civile, avec la femme dotale capa- 
ble d'agir d'après le droit commun, mais 
dont le fonds dotal, frappé d'indisponibilité, 
ne peut être aliéné que dans les cas et avec 
les formalités voulues par la loi ; 

c Attendu que la loi n'ayant déterminé 
aucune compétence spéciale pour autoriser 
la vente de l'immeuble dotak, comme elle le 
fait en matière de tutelle, la femme, assistée 
de son mari, capable d'agir d'après le droit 
commun, peut, pour les actes soumis à la 
juridiction gracieuse, s'adresser à un juge 
de son choix; l'exception d'incompétence 
rationœ penonarum, consacrée par Part. 8 de 
la constitution, ne peut être opposée que 
j)ar le défendeur et en matière contentieuse 
seulemeut; 
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c Attendu que Targament tiré par la de- 
manderesse des art. 66, 67 et 70 de la loi du 
46 décembre 1851 ne peut s'appliquer à 
notre espèce où la femme, capable d'agir 
assistée de son mari, demande rautorisation 
de vendre son bien dotal, tandis que, dans 
lesdits articles, il s'agit de la femme incapa- 
ble, puisqu'elle agit sans l'assistance de son 
mari et contre son mari ; que l'on comprend 
qu'en pareil cas la femme assimilée au mi- 
neur soit obligée de s'adresser au juge de 
son domicile, qui est aussi celui de son 
mari, parce qu'il ne s'agit pas seulement 
d'une mesure conservatoire des droits de la 
femme, mais aussi de Tintérét du mari, dont 
le crédit pourrait être compromis par des 
inscriptions sur ses biens prises sans néces- 
sité; que c'est le juge du domicile qui, en 
pareille situation, est à même de concilier la 
garantie des droits de la femme avec le 
ménagement que réclame le crédit du mari ; 

f Que c'est aussi en vain que, s'appuyant 
sur les art. i003 et 1004 du code de procé- 
dure civile, la demanderesse soutient qu'elle 
n'a pu, sans compromettre de ses droits, 
s'adresser à un juge autre que celui de son 
domicile ; 

f Attendu que cet argument repose évi- 
demment sur la confusion du droit avec la 
procédure prescrite pour l'exercice de ce 
droit ; 

i Qu'en s'adressant à la cour de Bruxel- 
les, la demanderesse n'a pas plus com- 
promis de ses droits qu'elle ne l'eût fait 
en sollicitant la permission de vendre au 
tribunal de Bruges ; que la cour de Bruxelles 
comme le tribunal de Bruges devaient exa- 
miner si les faits exposés dans la requête 
rentraient dans l'un des cas d'exception 
prévus par l'art. 4558 du code civil et si, en 
conséquence, il y avait lieu d'autoriser la 
vente; que dès lors la cour de Bruxelles 
offrait autant de garanties protectrices que 
le tribunal de Bruges ; 

c B. Excès'de pouvoir en ce que la cour 
de Bruxelles a excédé les termes de l'arti- 
cle 4558 du code civil en autorisant la 
vente : 

c Attendu que l'autorisation de vendre 
fut accordée pour tirer le mari de prison, 
motif légal prévu par Tarticlé 4558 du code 
civil ; que, pour critiquer cette autorisation 
qu'elle-même a sollicitée, la demanderesse 
confond à dessein le dispositif de Tarrét 
avec les considérants ; que, pas plus en ma- 
tière gracieuse qu'en juridiction conten- 
tieuse, la chose jugée, dictum, ne réside dans 
les motifs, mais bien dans le dispositif; que 
Ton peut bien, en cas de doute sur le dispo- 



sitif, rechercher la volonté du juge exprimée 
dans les motifs pour expliquer ce doute, 
mais on ne peut jamais, comme le fait à des- 
sein la demanderesse, faire prévaloir les 
motifs sur le dispositif; 

€ C, Au jourde la vente du 4*' septem- 
bre 4849. l'arrêt du 5 mai 4849 était révoqué 
par suite du payement des dettes pour les- 
quelles la vente avait été autorisée : 

f Attendu que ce moyen est dénué de 
tout fondement, puisque l'extinction des 
dettes, acte postérieur à l'arrêt, ne peut avoir 
aucune' influence sur la validité de l'arrêt; 

f Attendu qu'il est vrai que l'arrêt ayant 
été rendu le 5 mai 48i9, dès le 9 du même 
mois, M.Frantzen, vérlGcateur de l'admi- 
nistration des chemins de fer, paya aux deux 
créanciers incarcéraleurs les sommes qui 
leur étaient dues; que ceux-ci, par Tacte de 
quittance, subrogèrent M. Frantzen à leurs 
droits et donnèrent mainlevée de l'écrou ; 

f Attendu que la mainlevée de Técrou 
ayant été la suite de l'autorisation de vendre 
et faite en vue de la vente, dont le produit a 
été réellement affecté au désintéressement 
des créanciers incarcérateurs, le but de 
l'arrêt fut atteint par la destination des de- 
niers, conformément à ses prescriptions ; 

c Troisième moyen, — A. En cédant à 
Franizen leurs droits contre Doudan, Wyts- 
man et Van Stappen en exceptent la prise de 
corps ; ils stipulent la mis^e en liberté immé- 
diate qui eut lieu le 9 mai 4849 : 

f Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent répondent suffisamment au troisième 
moyen, liltera A ; 

c Qu'il suffit, en effet, pour la validité de 
la vente, qu'au moment où elle a été autori- 
sée, le mari de la demanderesse fût en prison 
pour dettes et que la levée de l'écrou n'a eu 
lieu qu'en vue de la vente dout le prix de- 
vait servir à désintéresser les créanciers 
incarcérateurs ; 

< Que ce moyen n'est donc pas plus fondé 
que les autres ; 

f B. La vente du 4*" septembre 4849 est 
encore nulle pour défaut des fc/rmalités de 
la loi : 

f Attendu que la demanderesse soutient 
que les conditions de la vente arrêtée le 
â5 juillet 4849 ont été changées : 

« 4" En ce que la vente, qui était fixée aux 
4 et 18 août 4849, a eu lieu le 4'' septembre; 

f Et â' en ce que l'entrée en jouissance, 
qui était annoncée comme ne devant avoir 
lieu que vers Noël 1855, à cause de Tanti» 
chrèse, a été immé<liate; 
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c Attendu que si Ie6 biens dotaux n*ont 
été déCniti veinent adjugés qu*à une troi- 
sième séance, le .1"' septembre, la demande- 
resse n*est pas eu droit de s*en plaindre, 
puisque, prise dans son seul intérêt, cette 
mesure avait pour but de provoquer de nou- 
velles enchères, tout en tenant comme enga- 
gés les enchérisseurs des deux premières 
séances; que la seule personne qui aurait pu 
se plaindre était le notaire fcggermoût qui, 
dernier enchérisseur à la séance du 18 août, 
aurait pu exiger qu*on lui adjugeât les im- 
meubles, puisque la vente avait été annoncée 
comme devant se Taire en deux séances, 
condition qui formait la loi du contrat; 

c Attendu qu'il est vrai que les affiches 
portaient que l'entrée en jouissance de 
l'acheteur des biens faisant Tobjet de Tanti- 
chrèse consentie à Jean-François Haems, 
n'aurait lieu qu'à la Noël 1855 et qu*avant la 
troisième séance, celle du 1" septembre, on 
a fait coller sur les affiches une bande jaune 
sur laquelle se trouvait écrit que les acqué- 
reurs auraient pu eutrer immédiatement en 
jouissance des biens, en ajoutant à leur prix 
d'acquisition le montant des six années res- 
tantes de l'anticbrèse ; 

c Mais attendu que l'art. 5 de l'acte d'an- 
ticbrèse du 99 mars 1846 portait en termes 
exprès qu'en cas de vente, le bail aurait 
cessé à la Noël suivante, moyennant bonifi- 
cation ; 

c Attendu que les affiches faisaient men- 
tion du bail au profit du sieur Haen.s et que 
le cahier des conditions de la vente, dont il 
a été donné lecture à chacune des séances 
de la vente, portait que les acquéreurs au- 
raient à se conformer à tout le contenu de 
l'acte d'antichrèse : na welkert inhond de 
kooperi zick zuUen te gedragen hebben ; 

c Attendu dès lors que la faculté pour les 
acquéreurs d'entrer Immédiatement en jouis- 
sance, conformément à l'article 5 de l'acte 
d'antichrèse, n'était pas une condition nou- 
velle, mais la répétition inutile d'une con- 
dition du cahier des charges arrêté dès le 
25 juillet 1849; 

< Quatrième moyen. — Il résulte de l'acte 
du 1" septembre 1849, dit la demanderesse, 
qu'Eggermont a payé son prix d'achat entre 
les mains de Doudan. Ce n'était point un 
remploi ou emploi légal : 

« Attendu que si le prix d'acquisition a 
été versé entre les mains des époux Doudan, 
ce prix a néanmoins servi à éteindre les 
dettes pour Textinction desquelles la vente 
avait été autorisée par l'arrêt du 5 mai de la 
cour de Bruxelles; que ce moyen n'a donc 
aucune apparence de fondement; 



f Quant à la nullité dont li demande- 
resse soutient que serait entachée la vente 
de ses biens dotaux, faite en verto de Part. 7 
de son contrat de mariage du 19 juin 1833, 
à défaut d'un remploi immédiat : 

c Attendu que la vente du l*' septembre 
1849, quoique faite par accumulation des 
divers lots adjugés à Fauteur des défendeurs, 
pour un prix global, n'est pas indivisible, en 
ce sens qu'on ne puisse faire la division de 
chacun des lots en y appliquant le prix res- 
pectif auquel chaque lot a été porté avant la 
formation de la masse des prix ; qu'en fixant 
ainsi le prix de chacun des lots adjugés. Ton 
peut déterminer la somme jusqu'à concur- 
rence de laquelle la vente a eu lieu en vertu 
de l'arrêt de la cour de Bruielles, le surpins 
faisant le prix de la vente faite en vertu de 
l'art. 7 du contrat de mariage ; 

c Attendu que pour obtenir cette division, 
l'on doit appliquer la vente faite en vertu de 
l'arrêt de la cour de Bruxelles aux lots depuis 
le n® 1 jusqiies et y compris 23, donnant un 
total de 25,280 francs, et la vente faite en 
vertu du contrat de mariage aux lots 24, 25, 
26 et 27, portés ensemble à un toul de 
4,500 francs;... 

f Atteudu que l'arrêt de la cour de 
Bruxelles du 5 mai 1849 a déterminé la 
somme à concurrence de laquelle les biens 
dotaux de la demanderesse pouvaient être 
vendus en la fixant à fr. 24,653-15, pour 
éteindre les dettes qui retiennent te mari en 
prison, et que, sous aucun prétexte, cette 
somme n'a pu être dépassée ; 

c Attendu que l'excédant de la somme de 
25,280 francs sur celle de fr. 24,653-15, soit 
fr. 626-85, était sujet à remploi, conformé- 
ment à l'art. 7 du contrat de mariage ; 

f Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
d'adjudication do 1"* septembre 1849 que, 
lors de* la vente, le notaire instrumentant a 
déclaré aux parties intervenantes que, pour 
la somme dépassant celle autorisée par jus- 
tice, la vente se ferait en vertu du contrat 
de mariage des époux Doudan, qui permet- 
tait l'aliénation des biens dotaux moyennant 
remploi ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 7 dodit 
contrat, le remploi devait être immédiat en 
biens de même valeur et revenu; 

c Attendu que la destination qne le prix 
dç cette partie de là vente a reçue et qui est 
indiquée au procès- verbal d'adjudication 
n'est pas conforme aux prescriptions de 
.l'art 7 du contrat de mariage ; que ce rem- 
ploi est donc nul et doit aussi entraîner la 
nullité de la vente dont le remploi, tel qu'il 
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est déterminé par le contrat, était une cou- 
diiioQ irritante ; 

c Attendu que les défendeurs doivent 
imputer à leur auteur de n*avoir pas rempli 
les conditions sous lesquelles la demande- 
resse pouvait aliéner ses biens dotaux, et 
qu^ils doivent supporter les conséquences de 
sa faute; 

c Que, pour échapper à ces conséquences, 
les défendeurs soutiennent en vain que la 
vente, valable dans son origine par l'obser- 
vation de toutes les formalités voulues par 
la loi, ne peut être viciée par un fait posté- 
rieur, indépendant de la vente, ce fait ne 
pouvant réagir sur la vente ; 

t Que ce raisonnement ne pourrait s*ap- 
pliquer qu'à une vente faite avec autorisation 
de justice pour une somme déterminée, 
laquelle serait dépassée par Tim possibilité 
de diviser l'immeuble, objet de la vente ; que 
ToD peut admettre en pareil cas que la vente, 
valable dans son origine, ne peut être annu- 
lée par un fait postérieur, parce que la vente 
indivisible dans ce cas, comme s'appliquant 
à un immeuble unique, ne peut valoir pour 
partie et être nulle pour l'autre; dans un tel 
cas, racheteur, n'ayant pas fait le remploi de 
l'excédant du prix, peut n*être tenu qu'à 
payer une seconde fois le montant de l'excé- 
dant ; 

c Attendu que le notaire Eggermont, 
ayant voulu faire usage de la clause de l'an- 
tichrèse qui permet l'entrée en jouissance 
immédiate, l'excédant de prix ci-dessus de 
fr. 626-85 doit être augmenté d'une somme 
égale à six années de fermages, dont le 
montant a été fixé par arrêt de la cour d'ap- 
pel de Gand, du 12 août 4852, à 8,526 fr. ; 

c Mais attendu que le même arrêt ayant 
permis d'employer cette somme jusqu'à due 
concurrence pour parfaire, avec celle de 
fr. 15,864-56, montant des réalisations déjà 
effectuées en vertu d'un jugement du tribu- 
nal de Narour en date du 12 mars 1852, le 
cbiifre de 20,000 francs pour lequel ledit 
jugement avait autorisé la vente des biens 
dotaux, la somme à ajouter à l'excédant du 
prix de fr. 626-85 est de fr. 2,590-56, soit 
en tout fr. 3,017-41; 

f Attendu qu'en faisant l'imputation de 
cette somme jusqu'à due concurrence avec 
une dette de 3,000 francs que les époux 
Doudan devaient à l'auteur des défendeurs, 
ceux-ci sont victimes de la confiance que 
leur siuteur a eu le tort de placer dans la 
loyauté et la bonne foi des époux Doudan ; 

c Qu'ils sont responsables du défaut de 
remploi tel que l'exigeait le contrat de ma- 
riage de la demapderesse ; 



c Quant aux conclusions de la demande- 
resse tendant à la restitution des fruita : 

c Attendu que pour être tenu à la restitu- 
tion des fruits, il doit être prouvé que l'ac- 
quéreur du fonds dotal est de mauvaise foi ; 

f Attendu que l'on reconnaît générale- 
ment qu'en cette matière, l^cquéreur du 
fonds dotal contre lequel on agit en délais- 
sement, à défaut de remploi, est censé être 
de mauvaise foi, s'il est établi que, lors de 
la vente, il a été averti que le bien vendu 
était dotal et que son aliénation n'était per- 
mise qu'à charge de remploi; 

c Attendu qu'il résulte du procès- verbal 
de la vente du l** septembre 1849, faite en 
vertu do contrat de mariage, non-seulement 
que pareille déclaration a été faite à l'acqué- 
reur, mais même que le prix de la vente a 
été employé à éteindre des dettes des époux 
Doudan , contrairement à l'obligation du 
remploi ; 

c Attendu qu'en consentant par son silence 
à laisser appliquer et en appliquant lui- 
même le prix de vente à l'extinction t|es 
dettes, l'acquéreur non -seulement est res- 
ponsable du défaut de remploi, mais il est, 
aux yeux de la lot, à raison de son impru- 
dence et de son excès de confiance, consti- 
tué de mauvaise foi ; 

c Qu'il doit en être de même de l'intérêt 
de l'excédant du prix de la vente faite d'au- 
torité de justice, ainsi que de la somme de 
fr. 2,390-56, restant de celle ùj,ée par l'ar- 
rêt de la cour d'appel de Gand du 12 août 
1852, pour six années de fermages, à titre 
d'antichrèse des biens loués au sieur Haems; 

c Que connaissant le caractère dotal de 
ces sommes, dont il devait surveiller le 
remploi immédiat, il doit en rendre compte 
à partir de la date de la demande en sépara- 
tion de corps, intentée par exploit du 4 dé- 
cembre 1856 ; 

f Par ces motifs, le tribunal déclare la 
demanderesse non fondée dans son action, 
en tant qu'elle a pour objet la nullité de la 
vente faite en vertu de l'arrêt de la cour de 
Bruxelles du 5 mal 1849 ; la déclare fondée 
dans ses conclusions tendant à la nullité de 
la vente faite en vertu de son contrat de ma- 
riage, par ministère du notaire Wytsman, à 
Termoode, le 1" septembre 1849; en con- 
séqueuce, ordonne aux défendeurs à délais- 
ser les biens dotaux décrite dans le procès- 
verbal de vente, sous les lots 24, 25, 26 
et 27,... avec restitution des fruits perçus 
depuis la demande en séparation de corps 
(4 décembre 1856); les condamne à payer à 
la demanderesse pour excédant, tant du prix 
de la vepte 4u î'' septembre, autorisée de 
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justice, que de l'antichrèso susrappelée non 
remployée, la somme de fr. 5,017-41, avec 
rîDtérét légal aussi depuis la demande en 
séparation de corps; dit que les défendeurs 
sont tenus de rendre compte des fruits per- 
çus des parpelles de terre qu'ils sont obligés 
de délaisser dans le mois, à partir, de la 
signification du présent jugement. » 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; —Attendu que par exploit du - 
10 novembre 1866 Tintimée, veuve Doudau, 
a fait assigner Fauteur des appelants en 
délaissement de divers immeubles décrits 
audit exploit qu'elle soutient lai être adve- 
nus par succession de son père; 

Atieudu que la dame veuve Doudan fon- 
dait cette revendication sur ce que, mariée 
sous le régime dotal avec Bernard Doudan, 
lesdits biens étaient frappés d'inaliénabilité ; 
que dès lors la vente qui en avait été opérée 
le 1'' septembre 1849 devant le notaire 
Wytsman à Termonde était nulle; 

Attendu que les appelants ont soutenu 
que leur auteur, feu le notaire Eggermont, 
avait acquis les biens, objet de la revendica- 
tion, le 1'' septembre 1849, partie en vertu 
de la vente autorisée aux termes de Tarti- 
cle 1558 par arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles du 5 mai 1849, partie en vertu de 
Tart. 7 du contrat de mariage de Tintimée, 
qui permettait la vente des immeubles do- 
taux sans remploi; 

Attendu que le tribunal de Termonde a 
validé les aliénations opérées en vertu de 
Farrêt de la cour d'appel de Bruxelles et 
prononcé la nullité de celles qui étaient 
fondées sur Fart. 7 prédit ; 

Attendu qu'appel principal a été interjeté 
par les représentants du notaire Eggermont 
et appel incident par la veuve Doudan ; 

Sur la recevabilité de l'appel incident : 

Attendu queparsonécritdu 19avril 1871, 
Fintimée, partie Yandeputte, avait conclu à 
ce qu'il plût à la cour mettre Fappel à néant 
et ordonner que ce dont appel sortirait ses 
pleins et entiers effets, sous la réserve 
expressément formulée de prendre ultérieu- 
rement dans le cours du litige telles conclu- 
sions que de conseil ; 

Attendu que la partie Yandeputte n'avait 
donc pas acquiescé au jugement du tribunal 
de Termonde, puisque les réscr\es faites 
ménageaient le droit de changer les conclu- 
sions prises, et par suite d'interjeter appel 
incident; qu'au surplus ce droit aurait existé 
même à défaut de réserves, en présence de 
ia généralité du texte de Fart. 465 du code de 



procédure civile, qui permet Fappel incident 
à la barre en tout état de cause; 

Attendu que (et appel est donc recevable, 
mais qu'il n'est fondé en aucun de ses moyens; 

Quant au moyen tiré de ce que la vente 
des biens dotaux fut concertée en fraude de 
la loi, avec manœuvres doleuses, tant pour 
réaliser les biens à vil prix que pour fournir 
à Doudan les moyens d'en recevoir le prix 
sans remploi : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Quant au moyen tiré de la prétendue 
incompétence de la cour d'appel deBruxelles 
pour autoriser la vente, ou de l'excès de pou- 
voir commis par elle en l'autorisant : 

Attendu que la partie Yandeputte y a re- 
noncé expressément à la barre, et qu'au 
surplus il manque de fondement pour les 
motifs du premier juge auxquels la cour 
adhère ; 

Quant au moyen tiré de ce que la ooor 
d'appel de Bruxelles a dépassé ses pouvoirs 
et excédé les termes de Fart. 1558 du code 
civil, en permettant la vente : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Quant au moyen de nullité, tiré de ce que 
Doudan ne se trouvait plus en prison lors de 
la vente, de ce que Farrêt du 5 mai 1849 
était révoqué par suite du payement des 
dettes et du défaut de remploi des deniers 
provenus de la vente : 

Eu droit : 

Attendu que Fariicle 1558 du code civil 
exige impérieusement que le mai*i se trouve 
en prison au moment où l'autorisation d'alié- 
ner Fimmeuble dotal est accordée par la 
justice, mais qu'il ne s'ensuit nullement que 
si le mari peut recouvrer sa liberté avant la 
vente, l'autorisation vienne à tomber et que 
par suite la vente, s'il y est donné suite, soit 
frappée de nullité; que la justice et l'huma- 
nité seraient blessées si, entre le jour de 
l'autorisation et celui de la vente, quelque- 
fois séparés par un long espace de temps, le 
mari qui serait parvenu à trouver des fonds 
pour se libérer vis-à-vis des créanciers incar- 
cérateurs devait garder la prison, alors que 
son préteur serait satisfait de la garantie que 
lui assure l'autorisation obtebue; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte de tous les docu- 
ments versés au procès que le sieur Doudan, 
mari de Fintimée, était réellement le débi- 
teur de Wytsman et de Van Stappen ; qu'au 
mois de juin 1848, il fut incarcéré à leur 
requête; que le 5 mai 1849, madame Doudaa 
obtenait la permission de justice d'aliéner ses 
biens dotaux pour tirer son mari de prison 



Digitized by 



Google 



COURS D'APPEL. 



511 



Jà où il se trouvait depuis ouze mois ; que 
quatre jours plus tard, c'est-à-dire le 9 mai, 
le sieur Franlzeu, vériflcateur de Tadminis- 
iration du chemio de (er, payait aux deux 
créanciers incarcérateurs les sommes qui 
leur étaient dues; qu'il n'a pas été méconnu 
que ceux-ci subrogèrent M. Frantzen à leurs 
droits et donnèrent mainlevée de Técrou ; 
que la vente' autorisée eut lieu le 1*' septem- 
bre 1849 et que les deniers qui en provinrent 
servirent à payer intégralement M. Frantzen; 
Attendu qu'il est donc juste de dire que la 
mainlevée de l'écroù, qui a été la suite de 
l'autorisation de vendre, a été donnée en vue 
de la vente et que l'art. 1558 du code civil a 
été observé dans ses termes et sou esprit; 
qu'il n'échet donc pas de quereller la vente 
du chef de défaut de remploi ; ^ 

Quant au moyen tiré de ce que la vente du 
1*' septembre 1849 serait nulle par défaut 
d'observation des formalités prescrites par 
la loi : 
Adoptant les motifs du premier juge ; 
Quant à l'appel principal, fondé sur ce que 
le premier juge aurait à tort prononcé la 
nullité de la vente des biens dotaux faite eu 
vertu de l'article 7 du coutrat de mariage de 
l'intimée, veuve Doudau, à défaut d'un rem- 
ploi immédiat : 
Adoptant les motifs du premier juge ; 
Attendu en outre qu'il n'y a pas lieu d'or- 
donner aux appelants le délaissement du 
bien dotal décrit dans le procès-verbal de 
vente sous le lot n"" 25 qui, dans riutention 
du vendeur et de l'acquéreur, conforme 
d'ailleurs à leur intérêt, ne pouvait être 
séparé du 22% avec lequel il formait une 
seule et même pièce de terre d'une superfi- 
cie de 76 ares ; 

Attendu enfin qu'il a été allégué par l'in- 
timée veuve Doudan et non méconnu par les 
appelants que le montant des réalisaiions 
effectuées eu vertu du jugement du tribunal 
de Namur s'élevait à la somme de 14»720 fr., 
de sorte que sur l'indemnité de l'autichrèse 
de 8,526 fr., accordée par l'arrêt de la cour 
d'appel du 12 août 1852, 5,2JB0 fr. seule- 
ment éuient nécessaires pour compléter le 
•chiffre de20,000 francs, jusqu'à concurrence 
duquel l'aliénation avait été autorisée ; que 
Tauteur des appelants était donc tenu de 
remployer une somme de 5,246 fr. et non 
une somme de 2,590 francs, comme l'a dé- 
cidé par erreur le premier juge; 

Attendu, au surplus, que la cour d'appel 
de Gand avait valablement décidé, dans la 
limite de ses attributions, et après avoir été 
légalement saisie de la demande, de l'appli- 



cation de la somme de 8,526 francs, indem- 
nité de l'antichrèse; 

Quand aux conclusions de l'intimée veuve 
Doudan, relative à la restitution des fruiu : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu toutefois qu'il y a lieu, selon la 
rectification faite plus haut, de condamner 
les appelants à payer les intérêts sur une 
somme de 5,246 francs, mais qu'il convient 
de rejeter la demande.de 2,6u0 francs de 
dommages-intérêts réclamés du chef du dé** 
faut de remploi, laquelle n'est pas fondée; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Dumont, dé- 
clare l'appel incident recevable, mais non 
fondé en tant qu'il a pour objet la nullité de 
la vente faite en vertu de l'arrêt de la cour 
de Bruxelles du 5 mai 1849; déclare l'inti- 
mée veuve Doudan fondée dans ses conclu- 
sions tendant à la nullité de la vente faite en 
vertu de son coutrat de mariage par le mi- 
nistère du notaire Wytsman à Termonde le 
1'' septembre 1849; et rejetant l'appel prin- 
cipal, confirme sur ce point le jugement 
dont appel, avec la rectification que les 
appelants délaisseront à la veuve Doudan les 
biens dotaux décrits dans le procès-verbal de 
vente sous les n«' 24, 25, 26, 27 et 28, ayant 
une contenance totale de 1 hectare 76 ares 
80 centiares et situés à Audegem, sect. A, 
n» 558 du cadastre, et sect. B, n<" 670, 675, 
701 et 702 du cadastre, avec restitution des 
fruits perçus depuis la demande en sépara- 
tion de biens du 4 décembre 1856 formée 
par ladite intimée; dit que les appelants ne 
sont pas tenus de délaisser le bien dotal dé- 
crit dans le procès-verbal de vente sous le 
n"» 25; condamne les appelants à payer à 
l'intimée veuve Doudan, pour excédant tant 
du prix de la vente du 1"^ septembre auto- 
risée de justice, que de la partie de l'indem- . 
nité de l'antichrèse non remployée, la somme 
de fr. 5,872-85 avec l'intérêt légal aussi 
depuis la demande en séparation de biens ; 
dit que les appelants sont tenus de rendre 
compte des fruits perçus des parcelles de 
terre qu'ils sont obligés de délaisser, dans le 
mois à partir de la signification du présent 
arrêt; renvoie à cet effet les parties devant 
le magistrat désigné par le premier juge 
pour recevoir le compte; dit qu'il n'y a pas 
lieu d'allouer à la veuve Doudan la somme 
de 2,600 francs réclamée à titre de dom- 
mages-intérêts ; dit encore que la cour d'ap- 
pel de Gand a pu valablement, par un arrêt 
du 12 août 1852, autoriser l'intimée à dis- 
poser de partie des sommes qu'elle lui 
allouait à titre d'indemnité de l'antichrèse; 
dit qu'en ce faisant elle n'a pas violé la règle 
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du double degré de juridictioD; rejette toutes 
autres conclusions des parties; et attendu 
que celles-ci succombent respectivement sur 
plusieurs chefs de prétentions, condamne 
chacune ^d'elles à la moitié des dépens des 
deux instances. 

Du 20 juillet 1879. - CourdeGand — 
!'• ch. — Préi. M. Leiièvre, premier prési- 
dent.— P/. MM. p'Elhoungne, Orts et Pinson 
(du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, Sa octobre 1878. 
ACTION PUBLIQUE. - Citation dirbctb. 

— No.N-RECEVABlLITi DE Là PARTIS CIVILE. 

— C09I8ÉQDENCBS. 

La femme êéparée de hietu ne peut u cotutiiuer 
partie civile »an$ l'atUoritatio'nde son mari. 

IjOrsqû'un prévenu a été condamné par défaut 
en première instance, si le tribunal n'avait 
été saiti que par la citation directe de la 
partie civile, et si, sur l'appel du prévenu, 
l'action de celle-ci est déclarée non recevable, 
aucune condamnation pénale ne peut être 
prononcée ou maintenue à charge de l'ap- 
pelant (i). 

(tan BEaNTEGHEHi — C. LE HINISTÈRB PUBLIC 
ET YERBRACHT.) 

ARBÉT. 

LA COUR; — Attendu que la partie ci- 
vile n'a pas comparu ni personne pour elle 
à Taudience da 30 septembre 187â, pour 
laquelle elle avait été régulièrement assignée ; 

Attendu que le prévenu soulève contre 
Faction de la partie civile une fin de non- 
recevoir tirée de ce qu'elle a intenté cette 
action sans obtenir auparavant Tautorlsatlon 
maritale; 

QuMI résulté, en effet, de Texploit d'assi- 
gnation donnée au prévenu le 18 février 
1878, par acte enregistré de Josse-Corueille 
Ringoir, huissier k Term'onde, à la requête 
de la partie civile, que celle-ci est épouse 
séparée de biens du sieur Emmanuel Vansly- 
vendael, sans que rien établisse qu'elle, ait 
obtenu de son mari, ou de justice, l'autori- 
sation d'intenter l'action dont s'agit; 

Que le prévenu est donc fondé à conclure 
à ce que la partie civile soit déclara non 
recevable en son action, d'autant plus 



(I) Voy. eonf. casa, franc., U féTrier I8SS (D. P., 
I85S. 5. 19 ; /. du PoUm, 1853. 3, S86) et Liège. 
|3 Juillet i859 (Pasic, 1860, l|, 86). Voy. au8«l cas«, 



qji'ayant fait défaut devant le premier juge, 
rien ne peut faire supposer qu'il ait renoocé 
à invoquer cette Gn de non-recevoir; 

En ce qui concerne la condamnation pro- 
noncée par le premier juge, par applicatioD 
de la loi pénale et sur les réquisitions du 
ministère public : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il faut considérer le prévenu comme 
n'ayant aucunement admis la recevabilité de 
l'action lui intentée, et qu'il doit être envi- 
sagé comme ayant excipé du défaut de qua- 
lité de la partie civile, dès le début de rin- 
stance et avant l'intervention du ministère 
public ; 

Que dans cet état de la cause, le prévena 
n'ayant vis-à-vis de lui que la partie civile 
seule et élevant contre celle-ci une fin de 
non-recevoif reconnue fondée, ne peut pas 
être condamné par application de la loi pé- 
nale, le ministère public restant en droit 
d'ei^rcer à titre de son oOice des poursuites 
contre ledit prévenu, s'il s'y croit fondé; 

Par ces motifs, statuant par défaut contre 
la partie civile, la déclare non recevable en 
son action, l'en déboute; en conséquence 
met à néant le jugement dont appel, et coo- 
damnc la partie civile aux frais des deux in- 
stances. 

Du 2 octobre 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 4'ch. — PL M. Ducbaine. 

UÉGE. 11 août 1870. 
FAILLITE. — SpcCBSsioM. — Faillitb dis 

BéRITIERS. — SaISIE-ARRÉT. — COIPÉ- 
TBNCB. 

La demande en validité d'une saisie-arrit sur 
le prix d*imnieubles d'une succession wm 
partagée doit être portée devant le iribnnol 
du lieu de l'ouverture de cette succession, 
bien que les héritiers aient été déclaré* en 
faillite, si te demandeur n'agit qu'en qualité 
de créancier de la succession, 

(DUVIVIER, — c. Jl... ET B...) 

Le â7 mars 1863, jugement du tribooil 
de Dinant ain^i conçu : 

• Attendu que les époux Moreau-Davi- 
vier, se prétendant créanciers de J.-N. 
M...-W..., ont fait pratiquer une saisie dans 
les mains de M. Le Couturier, notaire i 
Olloy, sur le prix d'immeubles dépendants 



franc.. 20 août 18i7 (Sia., 1847. 1, 8S3j. Voy. 
danrPau. 17 mara ^854 (D. P., 1894, % Wi Sn^ 
1854, î, 173). 
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de la snccession dudit M....W... et que c'est 
sur la validité de cette saisie qu'il s'agit Je 
statuer ; 

t Attendu que J.-N. M...-W... est mort 
en 1862, laissaot pour héritiers J. -A. M... et 
J.-J.-Th. B..., ses petits-flls qui étaient alors 
en état de mlooriié ; 

< Attendu que ces deux enfants, devenus 
majeurs, ont été tous deux déclarés en fail- 
lite, le premier le 10 juin 1858 et le second 
le l-' août 1861; 

t Attendu que la déclaration de faillite a 
pour effet de dessaisir le failli de l'adminis- 
tration de tous ses biens, d'empécber que 
les créanciers puissent isolément ou in- 
dividoellement poursuivre le payement de 
leurs créances et exercer aucune exécution 
sur les biens de leur débiteur; que tout ce 
qu'ils peuvent faire, c'est de faire déterminer 
leurs droits par la vérification de leurs 
créances et par leur affirmation ; qu'au cu- 
rateur seul appartient le droit de réaliser 
l'actif, de distribuer aux créanciers les som- 
mes ou dividendes qui peuvent leur revenir, 
soit comme simples créaLciers, soit comme 
créanciers privilégiés ou ayant un droit de 
préférence; 

Qu'il résulte de ce qui précède que si le 
demandeur prétend être créancier desdits 
M... et B..., il doit se présenter à leurs fail- 
lites, faire vérifier sa créance, l'affirmer et 
demander à être payé par préférence, s'il s'y - 
croit fondé ; 

f Attendu que le demandeur a prétendu 
que la succession de M...-W... ayaut été 
acceptée sous bénéfice d'Iaveniaire par ses 
petits-fils M... et B..., une telle acceptation 
a eu pour effet de ne pas confondre les biens 
des deux faillites avec ceux provenant de 
cette succession ; qu'à ceux-ci ont seuls droit 
les créanciers dudit M... -W... et à l'exclu- 
sion des masses créancières desdiies fail- 
lites ; 

« Attendu que ce soutènement ne peut 
être accueilli ; qu'il repose sur une erreur 
de fait et tout à la fois sur une erreur de 
droit; qu'en effet, il n'a pas été justifié que 
la succession de M...-W... ait été acceptée 
par J. M... et Tb. B... sous bénéfice d'in- 
ventaire ; si elle ne l'a pas été, ni pendant 
leur minorité, ni depuis leur majorité, ils 
doivent être considérés comme héritiers 
purs et simples jusqu'à leuracreptation sous 
bénéfice d'mveotaire ou jusqu'à leur renon- 
ciation, si l'un ou l'autre de ces actes s'ac- 
complit; 

< Attendu que dans la supposition même 
qu'il fût justifié qu'ils ont accepté sous bé- 
néfice d'inventaire, il n'appartiendrait pas 



encore au demandeur de poursuivre indi- 
viduellement le payement de sa créance 
autrement que par les voies tracées par la 
loi sur les faillites; car les droits qu'un 
failli peut avoir dans une succession béné- 
ficiaire tombent tout aussi bien dans l'admi- 
nistration de la faillite que tons les autres 
droits qui leur sont personnels, le dessaisis- 
sement étant général et absolu ; 

• Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable et le condamne 
aux dépens; ordonne la mainlevée de la 
saisie-arrêt dont il s'agit. § 

Appel. 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Attendu que la dette, objet 
de la demande des appelants, a été contrac- 
tée par les époux M...-W..., décédés l'un en 
1842, et la veuve survivante en 1857 ; 

Attendu que les intimés M... et B..., hé- 
ritiers comme descendants au second degré, 
étaient mineurs lors de l'ouverture de la 
première succession, et en état de faillite 
lors de l'ouverture de la seconde ; 

Attendu que celle-ci seule a été acceptée 
sous bénéfice d'inventaire par les héritiers 
ou en leur nom par les curateurs ou syndics 
à leurs faillites, l'une ouverte en Belgique, 
l'autre en France; 

Attendu que l'action tend à la validité de 
la saisie susmentionnée; 

Attendu que les appelants, à titre de 
créanciers des successions M...-W..., ont 
pratiqué une saisie-arrêt, dont demande |Bn 
validité pendante devant la cour, entre les 
mains du notaire Le Couturier, d'Olloy, sur 
le prix d'immeubles de ces successions ven^ 
dus à la requête des administrateurs de ces 
deux faillites, ouvertes l'une à Bruxelles, 
l'autre à Rocroi (France); 

Attendu que le tribunal de Dînant, dans 
le jugement attaqué, a déclaré l'action non 
recevable, par le motif que la succession de 
l'aïeul des intimés, l'époux M...-W..., suc- 
cession considérée comme seule débitrice, 
n'avait pas été acceptée sous, bénéfice d'in- 
ventaire, et que, par suite de la confusion 
du patrimoine de cette succession avec celui 
des héritiers des Intimés, la créance était 
une créance à charge des faillis, dont le re- 
couvrement devait être demandé au juge du 
domicile de ceux-ci, selon les formalités de 
la loi sur les faillites; 

Sur la question de compétence : 

Attendu que l'appel est expressément 
fondé sur ce que le tribunal de Dinant, dans 
le" ressort duquel se sont ouvertes les deu)^ 
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du double degré de juridiciioD; rejette touu 
autres cbuclusioiis des parties; et atter 
que celles-ci succombent respectlvemen' 
plusieurs chefs de prétentions, conff 
chacune d'elles à la moitié des dép { 
deux Instances* \ ^ 

Du 20 juillet 1872. -^ Cour é ^ '\ 
!'• ch. — Prés. M. Ulièvre, pr ' * ^ \ 
dent.— P/. MM. D'Elhoungne, ^ ' \* \ 
(du barreau de Bruxelles). i 1 ^ a 

BRUXELLES, 8 or ( ) \ ^ ^ 
ACTION PUBLIQUE , . ^ * 

— NO.N-RECBVABU J , 

— CoSIS^QUEflCB J • 

La femme »épar^ 
partie civile ^^"®" 

Lonqu'un pré ....etB...; 

en premtf^ -s que Faction, 

été êois o8t formulée» est ré- 

partie .icoce par Tart. 59, ali- 

l'acti .c de procédure, et non par 

aue- ju même article et par Tart. 496 

pr ^^, du 18 avril 1851; 
' ogr ces motifs, entendu M. Bougard, 
ûcat général, en son avis en partie con- 
f /xoet déclare Tappel recevable; renvoie la 
i«use devant le tribunal de Dinant, composé 
d'autres juges, pour être statué au fond dans 
j'état où la cause se trouvait avant le juge- 
ment réformé. 

Du li août 1870. — Cour de Liège. — 
. 2« ch.-Pr^s. M. De Marteau.— P/. MM. Du- 
pont et Cloes. 



LGAND, 12 jnln 1878. 

BILLET A ORDRE. — Valeor en compte. 
—Provision ddk ad titre. 

Le payement d'un billet à ordre causé valeur en 
compte n'est pas subordonné à la liquidation 
d'un compte. Provision est due au litre (1). 

La valeur fournie consiste dans l'obligation, 
pour le créancier ou bénéficiaire du billet, de 
porter Vimport de l'effet h l'avoir du sous- 
cripteur dans le compte h régler. 

(VANHECKE, — G. VAN VINCKEROYE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qVll résulte des 



(f) Yoy. Bruxelles, 2i Janvier 1818, 21 JaQvier 
1833, 8 mai 1833 (Pasic, à leur date) ; 28 avril 1849 
(ibid,, 1850, 11, 291) ; Liège, 27 décembre 1848 {ibid., 
1830, II, 334) et Rjuillet 1834 {ihid,, 1834, jl, 373) ; 



BELGIQUE. 

circonstances et éléments de la pror' 
qu'il n'est pas question entre v 
ompte courant; qu'il ne s'ag' 
tion^ de deux personnes n 
'^ de faire Tune pour Ta' 
is, certains payemr 
et s'en créditer 
imptecouran* 
*5nt et sin 

'i rendr • 

omv 



uve aushi 
oic cela à payer i . 
a son échéance, et qu'il s t,. 
valeur, de l'obligation où esi 
porter la valeur de cette traite à ra«. 
rappelant dans le compte à régler; 

Attendu que si les parties avaient eoteado 
subordonner le payement de la traite à U 
liquidation d'un compte, il est évident qoll 
eût été inutile de la créer, et que si Toq 
adipettait le système de l'appelant, il eo ré- 
sulterait que le billet à ordre, qui aétécné 
pour la facilité et l'expédition des affaires, oe 
servirait plus qu'à en entraver la marche; 

Attendu que l'action en reddition de 
compte est complètement étrangère à celle 
dont s'agity fondée sur un titre parfait dont 
l'exécution ne peut être suspendue; qoe 
provision est due à un tel titre ; qu*!! est hors 
de doute que la créance réclamée par Ha- 
timé, créance certaine, liquide et exigible, 
ne peut être passible de compensation arec 
une créance éventuelle à résulter d'an débat 
de compte ; 

Attendu que la traite ayant été souscrite 
comme valeur devant entrer en compte 
d'opérations faites, il en résulte seulemeat 
que l'appelant pourra, après payement, s'en 
prévaloir eu termes de règlement de ces 
opérations ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, met l'appel à néant; confirme 
le jugement dont appel ; ordonne qu'il sor- 
tira ses pleins et entiers effets ; condanioe 
l'appelant aux dépens. 

Du 12 juin 1873. — Cour de Gand. - 
l'« ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — P/. MM. J. Buse et Seghers. 

Bruxelles, 3 janvier 1865 et 24 juillet 1866 [ihil, 
1866, II, 171 et 1867. Il, i07) ; Alaqzkt, Cmmeni.i* 
Qode de camm,, n» 786 ; Namub , Droit commercial, 1 1, 
p. 223. 
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suivent to. 



rendu 



iTibuoai »«: |g jugemeot suivant: 
_j centre pari jg„jaûdeurs réclament 
« A^liendu que i ^^^ ^^^^^ ^ ^.^^^ j^ ^^^ 

UV^r-c™**^***® or' avoir assisté le steamer 
iftuut raiioa, P ^^ ^^^ échouement sur 

russfe '^^"*:^£.V situé dans TEscaut près du 
'^ '^^"h', marché au blé de Zélande. laquelle 
quai ;»« !n*/^7,i^„ ,e 2 juin 1872 au moyen 
S^'b^alx rëiTqueur^s Klam,. et Admi^ 

rai Nelson; 

- Attendu que le capitaine du port d An- 
c Altenpu 4u r Péc usa 



ensemble, sont éiisifs de toute faute dans le 
chef de cette partie ; 

Quant à la conclusion reconvcntîoonelle : 

i Attendu qu*elle n'a pas été contestée en 

• «îmière instance et qu'elle ne Pest pas 

4 mtage devant la cour ; 

^ ; «ïnda que la partie Wyvekcns la réduit 

<v ^ * Time de 512 francs et ne demande ni 

. Jp / 4ts judiciaires, ni la contrainte par 

Z lotifs,... statuant sur l'action au 

*• ' s 'n garantie de la partie Mabieu 

•e Wyyekens et sur l'appel de 

^ jugement dont appel à 

* ^ '. déclare la partie Mabieu 

; action, et, reeonvention* 

^ ' 'nne à payer à la partie 

de 512 francs pour 

' "^ son navire ; la con- 

'*pen8 des deux in- 



</ 



(fe« anciens bassins a été ouverte à J*^ heures 
^ minutes 
5 minutes i-r 
été constatée alors 



is minutes du malin et fermée al heure 
55 minutes après midi et que la marée haute 
f^S constatée alors à 1 heure 20 minutes 



iu que ic v«pi»w«"^ "-- *^ , , — 
.ers a cerlifié qac. leâ j«i„_1872J-éc.^^^ 

de«a 
4^ n 
5S m 
a été 
du soir; ^ 

«Attendu que le même fonctionnaire a 
encore certifié que ce même jour, 2 juin 
1 872, eotre 1 i heures 45 minutes et 1 heure 
55 minutes, le steamer iïoriii/ofl^ est entré au 
l>assiD et qu'après lui sont encore entrés les 
navires Fanny David, Julia et Emmeline; 

€ Attendu qu'il résulte de ces faits que 
lors de l'échouement du steamer Korniloff, la 
marée était encore montante et que par 
conséquent c'est à tort que les demandeurs 



(f ) Voy. »upra, p. 75. La jarisprudeoce française 
semble ne tenir aucun compte, co cas d'assistance. 
de la valeur do navire et de son chargement. Voyea 
les motifs des arrêts suivants : Rouen,4 juillet 1871. 
«,.. Mac Aolay ne doit qu'une somme en juste rap- 
port avec le- travail effectué, l'effort accompli. le 
risque couru . ; 2« Rennes. 22 mai 1867 . ... Le seul 
droit appartenant à Bourgaux était de sortir in- 
demne de ce que lui avait coûté le service rendu à la 
Caroline - j S» Aix. 26 juillet 1866 « ... Il n'est dû au 
rapludne BItne rien au delà du prix de son travail 
el de «es fmU ». La législation hollandaise (art. 560 



'i \ 



de Bruxelles. 

- PL MM De 

^derplasscbe. 



PRES- 
OLI- 



banc Uu 
fait saus jii«, 
d'un simple 1. 
effectué consistait 
20 ou 25 minutes uuc 
d'un câble atucbé aux de, 
tandis que le steamer travau 
propres macbines; que ce service 
rendu en plein jour, à l'entrée dft^ 
bassins, par deux remorqueurs qui^^- 
valent sur les lieux et qui n'avaient ^^^ 
tirer l'avant du navire pour le rcnn^*^ 
c'est-à-dire le mettre dans le courant d^' 
pour le faire entrer dans le bassin. ^ 
Appel incident de la Société de reiuor 
quage à vapeur. Elle soutenait que le péril 
dans lequel se trouvait le navire de Pappe 
lant était si grand que, sans le secours de 
ses remorqueurs, il eût été infailliblement 
perdu. Elle réclama la condamnation de 
rappelant au payement d'une somme de 
25,000 francs, et offrit de prouver notam* 
ment que le steamer Korniloff, qui est un 
navire à bélice de la marine impériale russe, 
son fret et sa cargaison avaient ensemble 



et suiv. du code de commerce) établit une distinction 
entre le tauvelage et Yofntlancê Ce n'est que pour 
le salaire dû en cas de sauvetage qu'elle tient compte 
du péril dans lequel ont été les objets sauvés et de 
leur valeur (art. 563). Quant au salaire pour o^m- 
tance, « il est réglé eu égard ft la promptitude du 
service lors de la découverte du premier danger, au 
temps qui y a été employé, au nombre des personnes 
qui ont dû nécessairement y assister, à la nature du 
service et au danger dont il était accompagné 
(art. 561). » — Quant à la législation allemande, 
voy. Bruxelles, 23 décembre 1872 {iupra, p.- 75). 
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une valeur d*uQ milliou et demi à deux mil- 
lions de fraocs. 

ABRÉT. ' 

LA COUR ;— Attendu qu'il est établi que 
lors de réchouement du steamer Komiloff, 
la marée était encore mouiaute; 

Attendu qu*il est en outre constant : 

1<> Que i'échoiiement a eu lieu sur le banc 
de sable en Tacedu marché au blé de Zélande, 
à rentrée des anciens bassins; 

2^ Que le navire commandé par rappe- 
lant est un steamer à hélice de 2,600 ton- 
neaux et que le renflouement a été opéré i 
Taide de sa propre machine et avec le se- 
cours de deux remorqueurs qui se trouvaient 
sur les lieux ; 

S^* Que leur travail n*a duré que 20 à 
30 minutes, et qu'il a consisté uniquement 
dans la traction de Tavant du navire pour 
le remettre dans le courant du flux ; 

Attendu que la valeur du navire, de son 
fret et de sa cargaison ne peut avoir qu'une 
importance secondaire pour la fixation du 
salaire dû à Tintimée; 

Attendu qu'en admettant comme établie 
la valeur qui leur est attribuée par l'intimée, 
il résulte de l'ensemble des faits et circon- 
stances de la cause qu'il y a lieu de réduire 
k la somme de 1,500 francs la rémunération 
allouée par le premier juge; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux sept 
premiers faits posés par l'intimée qui, tels 
qu'ils sont articulés, sont contredits par les 
pièces versées au procès, met le jugement 
dont appel au néanr: 

1<» En tant qu'il a fixé à la somme de 
3,000 francs la rémunération due à l'in- 
timée ; 

2*" En ce qu'il n'a condamné l'appelant 
qu'au quart des frais du procès; 
It Émendant quant à ce, réduit ladite rému» 
nération et la condamnation prononcée de 
ce chef à la somme de 1,500 francs ; 

Dit qu'il sera fait une masse des dépens 
des deux instances, à l'exception de ceux 
relatifs i la demande en garantie, et qu'ils 
seront supportés par moitié par chacune des 
parties ; 

Met pour le surplus leurs appels au néant. 

Du U juillet 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prêt, M. le conseiller Baude. — 
PI. MM. Brac'k (du barreau d'Anvers) et 
Edmond Picard. 



BRUXELLES, 1» Juin 1868. 

ABORDAGE.— Navirb remorqué.— Rihob- 
QUBDR. — Responsabilité. 

Le capUaine qui fait remorquer ton nathre ne 
ces$e poê d'être tenu de veiller à m conduite 
et à sa direction, 

Vii'à'Vis det tier», il e$t responeable du dom- 
mage cauié par i'ahordage de ton navire avec 
d'autres vaiueaux (I), sauf ton recours con- 
tre le remorqueur, s'il prouve que celui-ci est 
en faute. 

Le capitaine du remorqueur ne peut être déclaré 
responsable par cela seul que ^abordage a eu 
lieu pendant que le remorqueur faisait faire 
au navire remorqué une évolution dans U 
rade; il faut, pour que sa responsabilité soit 
engagée, qu'il soit établi qu'il a réellenunt 
commis une faute, 

(SOCIÉTÉ DBS remorqueurs BELGES,— C. SMITH, 
ET SMITH, — G. HONICH.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, le 24 janvier 
1868, la goélette Friede, capitaine Monich.se 
trouvait à l'ancre dans l'Escaut, placée de 
manière k se garer des navires qui entraient 
et sortaient des bassins, lorsque.^vers deux 
heures et demie de relevée, elle fut abordée 
par la barque Queen o/Scots, capitaine Smith, 
remorquée par l'Oscar, de la compagnie des 
remorqueurs belges; 

Attendu que la partie Mahieu (2) ne pré- 
tend pas que cet évéuement, qui a causé à 
cette goélette de nombreuses avaries, ait été 
purement fortuit ; qu'elle reconnaît au cou- 
traire qu'il est le résultat d'une faute, mais 
qu'elle soutient que cette faute n'étant pas 
la sienne, mais celle de la partie W)vc- 
kens (5), elle n'a pas à en répondre; 

Attendu que c'est à juste titre que le pre- 
mier juge a décidé que le capitaine qui fait 
remorquer son navire ne cesse point d'être 
tenu de veiller k la conduite et à la direction 
de ce navire ; 

Attendu que non-seulement il n'est pas 
établi que la partie Mahieu se soit trouvée 



(I; Conf. Broxelles, 9 mai 1864 (Pasic., 1B67. II. 
119;. Le tribunal de commerce d*Anvers a décidé 
pareillemeot le 23 août 1871 que, vis-à-vla des lien, 
le navire remorqué et le remorqueur ne constitorot 
qu*un seul bàlimeni, serrant de garant au payrmcQl 
des avaries causées par le remorqueur. 

(2) Le capitaine Smith. 

(9) Ms reinor(|uear8 belges. 
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dans rimpuissaDce de donner k soi^ navire 
uDe autre direction et d'éviter la collision, 
mais qu'il n^est même k cet égard fait aucune 
offre de preuve; 

Attendu qu'en admettant comme établi, 
ce qni sera examiné ci-dessous, le seul fait 
allégué d'ttue faute dans le chef du capitaine 
de l'Oscar, la responsabilité de la partie 
Mabieu n'en resterait pas moins engagée, 
puisque, vis-à-vis des tiers, la navigation des 
bâitments remorqueur et remorqué s'iden- 
tifie pour ne former qu'une seule individua- 
lité, sauf décision et recours de l'un contre 
Fautre, s'il y a lieu ;... 

Sur l'action principale et en garantie de 
la partie Mabieu contre la partie Wyvekeos 
et sur l'appel de celle-ci : 

Attendu que cette action est fondée sur ce 
que le capitaine du remorqueur l'Otcar au- 
rait commis une faute; 

Attendu que la faute, d'après l'exploit 
introductif d'instance, résulterait de ce que 
le capitaine n'aurait pas suivi les instructions 
qui lui auraient été données, et; d'après les 
conclusions prises devant le premier juge, 
de ce que, devant tourner dans l'Kscaut pour 
conduire le Queen of Scots au bassin et en 
ayant reçu Tordre en temps utile, il aurait 
tourné trop tard , ce qui aurait amené 
l'abordage de la remorque avec le Friede; 

Attendu que ces faits, déniés en première 
instance, n*y ont pas été établis ; 

Attendu que le premier juge se borne à 
constater que le service du remorquage 
comporte des manœuvres qui exigent des 
aptitudes et des connaissances spéciales que 
les navires remorqués sont en droit d'exiger 
des agents de la compagnie appelante, ce 
qui est incontestable, pour eo tirer la con- 
séquence, qui n'en découle cependant en 
aucune façon, que le capitaine de l'Otear 
doit être présumé en faute ; parce que, 
chargé de faire tourner le Queen of Scou, ce 
navire, dans ses évolutions, a abordé le 
Friede; que le premier juge eût dû dire en 
quoi le capitaine de l'Oscar avait manqué 
d'aptitude ou fait preuve d'ignorance ; qu'il 
eût dû enfin établir que ce capitaine avait 
commis une faute, une négligence ou une 
imprudence, ce que l'on recherche vaine- 
ment dans les motifs de sa décision ; 

Attendu que, devant la cour, la partie 
Mabieu se borne à conclure à la conârmation 
du jugement h quo, sans poser aucun fait, 
sans offrir aucune preuve à l'appui de son 
action ; qu'elle ne dénie même pas, dans sa 
conclusion d'audience, les faits posés par la 
partie Wyvtkeus, faits qui, pris dans leur 



ensemble, sont éiisifs de toute faute dans le 
chef de cette partie ; 

Quant à la conclusion reconvcntionnelle : 

Attendu qu'elle n'a pas été contestée en 
première instance et qu'elle ne l'est pas 
davantage devant la cour ; 

Attendu que la partie Wyyekons la réduit 
à la somme de 512 francs et ne demande ni 
les intérêts judiciaires, ni la contrainte par 
corps ; 

Par ces motifs,... statuant sur l'action au 
principal et en garantie de la partie Mahieu 
contre la partie Wyvekens et sur l'appel de 
celle-ci, met le jugement dont appel à 
néant ; émendant, déclare la partie Mabieu 
non fondée en son action, et, reoonvention- 
uellement, la condamne k payer à la partie 
Wyvekens la somme de 312 francs pour 
prix de la remorque de son navire ; la con- 
damne en outre aux dépens des deux in- 
stances. 

Du l*' juin 1868. — Cour de Bruxelles. 
— 3- cb. — Prée, M. Ranwet. — PI. MM De 
Smeth atné. De Kinder et Yanderplasscbe. 



GAND. 6 mars 1878. 
CALOMNIE. — iHJORB. ~ ÉCRIT. — Exprès- 

• SIORS IttCRlMINÉBS. — LaNGAGB DE LA POLI* 
TIQCB MILITANTE. 

Pour juger du caractère calomnieux ou inju» 
rieux d'un écrit, il est essentiel de l'appré- 
cier dans son ensemble, en tenant compte du 
langage usuel de la politique militante. 

Dire d'un conseil communal dont on ne pat" 
lage pas l'opinion politique, qu'il tient ses 
séances c dans un estaminet délaissé pur les 
honnêtes gens, » ce n'est pas calomnier ou 
injurier celui qui tient cet établissement, ni 
même poser à son égard un fait domma^ 
geable. 

(VANDBWBGBB, ^ C. WABLPUT.) 
ARRÊT. 

Là COUR; —Attendu que les journaux 
le Journal de Gand, de Stad Gent, et Vader Cats 
ont publié, les 8 et 9 octobre 1872, la lettre 
suivante : 

• f M. le directeur, veuillez avoir Tobli- 
geance de faire insérer ces quelques lignes 
dans votre prochain numéro : 

c Simple question. Les libéraux de Mont- 
Saint-Amand désirent savoir pourquoi le 
collège des bourgmi^stre et échevins ne leur 
fait pas connaître par affiches les jours. 
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heures et lieux de leurs séances publiques. 
Est-ce, peut-être, pour éviter un contrôle 
(cependant nécessaire) ou bien neTeuJent-ils 
pas reconnaître nos droits? Jusqu^à présent 
ces messieurs ont tenu leurs séances dans un 
estaminet délaissé par les honnêtes gens de 
la commune, puis en pleine chaussée et puis 
délibérant chez eux. Vous voyez, monsieur 
le directeur, que de cette façon les libéraux 
de Mont-Saint-Amand se trouvent dans Tim- 
possibilité d'exercer leurs droits et de con- 
trôler leurs intérêts; » 

Attendu que pour comprendre la portée, 
le but et le caractère de cette lettre, il est 
nécessaire de la considérer dans son ensem- 
ble et de la rapprocher des circonstances 
dans lesquelles elle est intervenue; que le 
premier juge en se bornant à déclarer en Tait 
que, dans tes journaux dont s'agit, il a été 
inséré une correspondance datée de Mont- 
Saint- Amand, dans laquelle il a été allégué 
que le collège des bourgmestre et échevins 
de cette commune a jusqu'à présent tenu ses 
séances dans un estaminet délaissé par les 
honnêtes gens, a fait une analyse inexacte de 
récrit incriminé, a eu le tort d'isoler la 
phrase ci-dessus, au lieu de citer tout cet 
écrit et de l'examiner et apprécier dans son 
ensemble; 

Attendu qu'il çst établi que les élections 
du !«' juillet dernier, d*oîi l'administration 
communale de Mont-Saint-Amand est sortie, 
avaient donné lieu à une grande animation po« 
litique dont la presse s'était faite l'écho ; que 
cette agitation et les récriminations récipro- 
ques ne firent que s'accroître postérieure- 
ment; que, notamment, les attaques contre le 
parti libéral s'accentuèrent davantage à l'occa^ 
sion d'une réunion de l'association libéralede 
Mout-Saint-Amand, qui devait se tenir le di- 
manche 6 octobre dans l'estaminet du sieur 
Em. Reyniers et ayant pour enseigne : De 
Wapens van Spanje ; q n'en effet. Je 29 septem- 
bre, un article fut inséré dans le Vlaamsche 
Leiuw, journal organe des adversaires des 
libéraux, article conçu comme suit : Zondag 
aanstaande, zal er een geuten feest in het voor- 
geborchte der Dampoort plaats hebben : het zal 
beginnen by Em, Heyniers in de Wapens van 
Spanje, zetel der libérale at$otiatie van Sini- 
Amand, om voort te gaan op den Dendermond- 
êchenweg. Wy noodigendenieuwsgierigen uit, 
die zich longs daar zouden wagen, de handen 
aan de porte-monnaie te houden; 

Attendu qu'en présence de cet article et 
sous rémotion des injures y contenues, les 
sentiments des libéraux furent exprimés par 
l'un d'entre eux dans l'écrit incriminé ; que 
cet écrit insignifiant, dirigé^ uniquement en 



termes de polémique politique, par no ad- 
versaire politique^ contre le collège des 
bourgmestre et échevins, ne vise poiut dans 
ses termes, ni dans la pensée de l'autear, as 
particulier tenant estaninet et bien moias 
encore l'incimé, qui n'y est, do reste, ni 
nommé ni désigné; 

Attendu que cet écrit n'a point et ne peut 
avoir, dans le langage des partis et des jour- 
naux, une portée calomnieuse, Injnrieose 
ou dommageable à quelque titre que ce soit; 
que, dans la polémique des journax, dans le 
langage de la politique militante, le mot 
honnêtes gens n'implique pas autre chose que 
la distinction des partis, qui tous revendi- 
quent le monopole de l'honnêteté ; que cela se 
trouve signalé dans le Dictionnaire de Bes- 
cherelle, au mot Honnêtes gens, in fine, oiiil 
dit : c La politique a abusé du titre d'hon- 
nêtes gens. M. de Chateaubriand serait sans 
doute embarrassé aujourd'hui d'expliqoer, 
dans le sens de sa popularité actuelle, ce 
fameux adage dont il est l'auteur ; La cham 
. et les honnêtes gens; » qu'ainsi, dansTespèce, 
les mots : c estaminet délaissé par les honnê- 
tes gens > ne signifient pas un estaminet fré- 
quenté par des gens mal famés, malhonoéies, 
mais désignent purement et simplement do 
estaminet délaissé par les gens du bord et 
du parti politiques de l'auteur de la lettre; 
que l'on ne peut donc y découvrir une ca- 
lomnie, une injure ou un fait dommageable 
quelconque à l'égard de l'intimé; 

Attendu, enfin, que le journal Foncben &/aif, 
autre organe du parti opposé aux libéraux, 
a compris lui-même la lettre dont s'agit de 
telle façon que, dans son numéro du 10 octo- 
bre, il n'y voit qu'une attaque contre le collège 
des bourgmestre et échevins de Mont-Saint- 
Amand, qu'il y répond en ridiculisant les 
libéraux de cette commune et en attaquant 
l'administration communale de Gand; que, 
quant à l'auteur de cette lettre, il se borne à 
l'appeler kluchtigaard, geestigaard, gens ; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendantet fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, 
déclare rintimé ni recevable ni fondé en ses 
conclusions, l'en déboute, le condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 6 mars i873. — Cour de Gand. - 
!'• ch. — Prés. M. Leiîèvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Metdepenningen, Seresia 
et Van Tomme. 
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BRUXELLES, 17 mal 1870. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Places de gderrb. — Rcbs 

DBS RKMPÀRTS. — YOIAIE URBAINE. ~ SER- 
VITUDES. — Passage public. — Vues. — 
Jours. — Tolérance. — Rues. — Pres- 
cription. — Enclave. — Intérêts d'at- 
tente. ^ DÉPENS. — Fonds domanial. — 
Vente. 

Les mes des remparts, affectées à la défense 
d'une place de guerre, n'ont point pour des' 
tination la circulation du public. 

Les riverains d'une rue des remparts ne peu- 
vent pas acquérir par prescription sur cette 
rue un droit de passage, de vues ou de 
jours (I). 

L'intervention administrative de l'autorité /o- 
cale d'une commune pour la vente publique 
d'un fonds domanial enclavé n'entraîne point 
l'obligation de livrer un pauage sur le fonds 
communal voisin. 

Une rue ou impasse privée peut, sans décret de 
l'autorité, acquérir la destination de voie pu- 
blique par la prescription trentenaire (2). 

L'exproprié,quel que soit l'emploi habituel de ses 
capitaux,doit êtreindemnisé delà perte d'in» 
téréu à 5 p. c. pendant trois mois, pour le 
remploi de ses indemnités du chef de la 
valeur immobilière dont ileet exproprié (3). 

En matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, les dépens de première instance 
doivent être supportés par l'exproprié, à l'ex- 
ception des frais spéciaux engendrés par les 
contestations non fondées de l'exproprié (4). 

(DAVID-VERBIST, ;— C. LA YILLE d'aNVERS.) 

Le premier jugement dont appel rendu 
entre parties par le tribunal civil d'Anvers, 
le 18 juillet 1867, était motivé eu ces termes 
en ce qui touche la valeur par mètre carré 
de la parcelle emprise : 

c Attendu que le rapport d'expertise pose 
diverses hypothèses entraînant chacune pour 
la propriété une grande difTérence de va- 
leur ; 

f Attendu que pour se faire adjuger l'es- 
timation la plus élevée, le défendeur fait 



(1) Voy. Proudhor, Du domaine publie, n<» 319» 
365» 368 ( TROPLOifo, De la prescription, n« i7i; Aobrt 
et Rau sar Zacbarijs, 3« édit., $ 3i9 ; Dbmoloiibb, 
édit. belge, t. V. n»* i96 et 457, et t. VI. no698; Dâlloz. 
Rép., y Ptaeeê de guerre, n» 46 ; cas», belge, Il dé- 
cembre I848(Pasic., 1849, 1, 98) ; eass. franc., 3 mars 
1828et20jain 1843(/. du Pal,, 1843, % 132). 

(2) Compar. Bruxelles, SI décembre 1857, 36 oc- 



observer que sa propriété se trouve en com- 
munication directe avec la voie publique au 
sud par une impasse qui y aboutit, au nord 
par la rue du rempart de Lillo, et qu'il a 
soutenu en termes de plaidoirie que, sauf 
certaines restrictions au prollt du génie mi- 
litaire, restrictions qui ont cessé avec la des- 
tination dont elles résultaient, la rue du 
Rempart doit être assimilée complètement à 
toute autre voie publique ; 

€ Que dès lors la propriété expropriée 
jouissait dans toute sa longueur de l'est à 
l'ouest des droits de vue, d'issue et autres 
qui appartiennent à toute propriété longeant 
la voie publique; 

c Attendu, quant à ces soutènements, que 
ce n'est pas seulement la destination mili- 
taire qui a cessé, mais que, par la démolition 
des remparts et par l'adoption du plan de 
travaux et voirie dont la ville d'Anvers pour- 
suit l'exécution, la rue même du Rempart a 
été régulièrement supprimée par l'autorité 
compétente ; 

< Attendu que cette suppression laisse 
subsister l'obligation de respecter les droits 
acquis aux riverains ou de réparer le doih- 
mage résultant de leur extinction ; 

c Qu'il importe donc de déterminer quels 
sont les droits du défendeur ; 

«. Attendu que rien ne justifie l'assimila- 
tion de la rue du Rempart à toute autre rue 
delà ville; 

< Que la seule appellation de rue ne sau- 
rait entraîner l'identité juridique de deux 
portions du domaine public si profondé- 
ment distinctes, et par l'autorité qui les éta- 
blit, et par la police qui les régit, et par le 
service public auquel elles doivent pourvoir; 

• Attendu , en effet , que les rues des 
villes sont établies par l'autorité civile non- 
seulement pour servir de communication, 
mais encore et surtout pour être bordées 
d'habitations et fournir aux malsons l'air, 
le jour, l'accès et tous les autres usages in- 
dispensables sans lesquelles ces rues n'au- 
raient point de raison d'être, et en retour 
desquels les riverains contractent des obliga- 
tions réciproques, soit par le seul fait de la 
construction, soit en adhérant expressément 



tobre 1859 et 16 janvier 1860 (Pasic, 1858, H. 205 1 
1861, n, 61), et la note; Liège, 21 décembre 1864 
{ibid., 1865, II, 100). Voy. aussi cass. belge, 28 juillet 
1854 (Pasic. 1854, I, 421). 

(3) Solution conforme k la jurisprudence constante 
delà conr de Bnuelles. 

(4) Voy. ce Recueil, 1871, p. 29 et 410, et les ren- 
vois. 
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aux conditions prescrites ou rappelées dans 
l'arrêté d^alignement; 

€ Attendu qu'il se lie ainsi entre Tanto- 
ritéqui rormule les conditions et le riverain 
qui bâtit dans lés limites de la destination 
essentielle d'une rue un contrat tacite oii for* 
muté, qu'aucune des parties ne peut fonipre 
sans s'exposer à réparation ; 

< attendu que la rue du Rempart établie 
par l'autorité iniliiaire dans Tunique intérêt 
de la défense de la place n'a d'autre destina- 
tion que de faciliter une circulation toute 
militaire; que non-seulemeui, à l'égal de 
toute autre propriété, elle est présumée libre 
de toute charge et servitude, mais que de 
plus, rangée dans le domaine public, elle se 
trouve placée à l'abri, comme du reste toute 
voie publique, de toute possession ou exer- 
cice de droits privés que ne suppose point sa 
destination légale; 

• Attendu que la loi du 10 juillet 1791 
comprend la rue du Rempart dans la défini- 
tion des terrains militaires dont- elle défend 
jusqu'à l'accès, sauf en ce qui concerne le 
terre-plein et les parties d'esplanade mises 
en valeur; que Ton s^accorde à comprendre 
sous cette dernière qualification la rue du 
Rempart, sur laquelle donc, aux termes de 
l'art. 28 de la loidulO juillet, il est à certains 
temps et sous certaines conditions permis 
de circuler ; 

« Attendu qu'il est impossible de voir 
dans un permis de circulation un droit de 
bfttir avec fenêtres et issues ; 

c Qu*au surplus, le permis de circuler est 
expres>ément accordé non point aux seuls 
riverains, mais à tous les habitants de la 
ville ; qu'il serait même absurde de sous- 
entendreici la restrictionde riverain6,puisque 
le terre- ploin ne peut jamais en avoir et que 
la loi autoriserait ainsi une chose impos- 
sible ; 

• Attendu que la loi de 1791 n'accorde 
donc aucun droit sur des terrains naturelle- 
ment libres et qui, k raison du service pu- 
blic auquel ils sont affectés, doivent être k 
la plus entière disposition de l'autorité mili- 
taire pour être par elle employés ou ilrans- 
formés suivant les besoins ou les progrès de 
l'art de la guerre; qu'il n'en peut être autre- 
oient que pour les droits acquis avant 1791, 
droits que la loi oblige en certaine limite de 
respecter ; 

c Attendu que le décret du 24 décembre 
1 81 1 , à son art. 75, confirme au besoin cette 
Interprétation, puisqu'il impose des restric* 
lions au droit de bâtir dans les rues qui mè- 
nent h la rue du Rempart et qu'il eût à plus 
lorte raison réglé les constructions le long de 



celte dernière, si elle devait être envisagée 
comme une rue de ville dans le sens rigoo- 
reux et usuel de ce mot; 

• Attendu que s'il fallait, à l'appui de 
principes et de textes précis, une confirma- 
tion en plus, on la trouverait dans l*aeie 
d'acquisition des auteiirs du défendeur et 
dans l'inspection des lieux contentieux; 

c Attendu que d'une part, en effet, par 
acte du 30 juin 1820, bien loin d'éublir oae 
rue ou de concéder un droit quelconque sor 
les terrains restant militaires, l'administra- 
tion des domaines se borne à vendre aui 
auteurs du défendeur une prairie proveoaot 
des fortifications d'Anvers et de la cl-deTant 
marine française, située entre le secood 
bassin et le rempart et aboutissant au oord- 
ouest et au nord, par une ligne parallèle, au 
pied du talus du terre-plein du rempart et 
distaule de huit aunes du pied de ce talus; 

ç Attendu que, d'autre part, il est re- 
connu aux débats et constaté du reste parle 
plan cadastral de la ville d'Anvers, que toit 
au moins jusqu'en 1853 la partie du ternin 
miliiaire comprise entre le pied dq talus et 
le ligne nord de la prairie vendue a si peo 
formé une rue^ même pour la circulatioa 
militaire, qu'elle a été, comme portion d'es- 
planade, mise en valeur et affermée par l'ad- 
ministration des -domaiues aux auteurs do 
défendeur, qui y ont érigé une corderie; 

c Qu'il n'existait donc de possibilité de 
circulation qu'autant qu'il était indispensable 
d'en fournir pour, le long de la limite nord- 
ouest, arriver de la rue de Lillo jusqu'à la 
corderie ; 

f Qu'à cet endroit même, les habîtaiioDs 
élevées sur la prairie se trouvent, non sur 
l'alignement de la prétendue rue, mais eo 
retrait de plusieurs mètres; qu'elles ne pren- 
nent donc ni jour ni issues sur le terrain 
militaire; 

c Attendu, au surplus, que le défendeur 
n'ayant pu, ni par lui ni par ses auteurs, ac- 
quérir aucun droit avant 1791 et toute pos- 
session non précaire du domaine roiliuire 
ayant été depuis, lors impossible jusqu'à 
l'époque récente où l'ancienne enceiote 
d'Anvers est rentrée dans le commerce, cette 
situation exclut Nouie idée de prescriptiou 
acquisitive au profit du défendeur; 

c Attendu, enfin, que le simple projet 
attribué à la ville de paver, soit la rue do 
Rempart, soit un terrain longeant la rue du 
Rempart, ne saurait avoir donné naissance à 
aucun droit sur des terrains dont la ville 
n'était pas même fondée à disposer; 

t Attendu qu'il suit de toutes ces considé- 
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rations que, sans quil soit besoin d'admettre 
la preuve des. faits cotés par le défendeur, 
faits en partie prouvés ou reconnus, mais 
tous irrelevants, il est dès aujourd'hui cer- 
tain que le terrain ci-devant militaire au, 
nord de la propriété du défendeur se trou- 
vait quitte et libre de toute servitude aux 
mains de la ville d'Anvers ou de ses ayants 
droit; 

t Attendu que le terrain du défendeur 
n'est poiut pour cela sans issue; 

ff Que la ville d'Anvers, intervenant à 
l'acte de 1820 et isolant la prairie vendue de 
la voie publique par la partie conservée de 
son domaine privé, contractait virtuellement 
l'obligation, ii titre de venderesse, de fournir 
passage sur son terrain ; 

t Que cette obligation elle l'a remplie 
lorsque, dans la vente faite le 9 décembre 
1827 d^une parcelle de ce terrain an sieur 
Weber, elle établit à l'est de cette parcelle 
une impasse qu'elle se réserve de rendre pu- 
blique et qui dans l'intervalle devait' être 
clôturée aux frais communs de tous les pro- 
priétaires riverains qui en feraient usage; 

4 Attendu que, quels que soient la nature 
et l'emplacement de la clôture en question, 
il résulte de cette stipulation une reconnais- 
sance du droit des auteurs du défendeur 
dont la propriété se trouvait au fond de l'im- 
passe; 

t Attendu que s'il ne fallait voir dans la 
claose de Pacte de 1827 qu'une simple stipu- 
lation au pro6t d'un tiers, encore elle serait 
devenue irrévocable, puisque ce tiers, en 
établissant sur un plan approuvé par la 
ville une porte en treillageau fond de l'im- 
passe, a suffisamment déclaré vouloir en pro- 
fiter; 

t Attendu que le droit de passage est 
donc irrévocablement acquis au défendeur, 
mais que jusqu'ores on n'a pas établi que la 
ruelle on impasse en question doive avoir 
une largeur déterminée ou ait été rendue 
publique ; 

c Attendu que la propriété expropriée se 
trouve donc, ou peu s'en faut, dans la troi- 
sième hypothèse prévue par le rapport d'ex- 
pertise... > 

Par ces motifs, le jugement ordonna II la 
partie demanderesse de prouver, si elle le 
prétendait, que l'impasse actuellement exis- 
unte sous le nom de Quartier grec et qui 
forine la seule issue du défendeur, pouvait 
être réduite ou modifiée sans contrevenir 
aux projets mentionnés à l'acte qui l'avait 
établie en 1827. 

Le 8 août 1868, le tribunal civil d'Anvers 
PASIC, 1873. -i- 2* PARTIS. 



rendit un second jugement , ainsi conçu en 
ce qui concerne la valeur du sol : 

< Attendu qu'elle dépend en partie de la 
nature de l'accès que lui fournit Timpasse 
appelée Quartier grec; 

< Attendu que le jugement antérieur a 
ordonné à la demanderesse de prouver, si 
elle le prétendait, que cette impasse, qui 
forme la seule issue du défendeur, pouvait 
être réduite ou modifiée sans contrevenir 
aux projets mentionnés à l'acte qui Pavait 
établie en 1827; 

• Attendu que, dans cet ordre d'idées, la 
demanderesse n'invoque que les principes 
généraux du code civil sur tes servitudes, 
mais que ces principes, quels qu'ils soient, 
sont ici sans application ; 

c Attendu, en effet, d'une part, quMI ré- 
sulte de Tensemble des aliénations consen- 
ties par la ville d*Anvers et le domaine et 
des stipulations auxquelles elles ont donné 
lieu que dès 1820, et à plus forte raison en 
1827, il ne pouvait plus être question de con- 
server au bien aujourd'hui exproprié la qua- 
lité de prairie, qu'il s'agissait au contraire de 
le mettre en valeur et de l'utiliser pour le 
commerce ; que le passage stipulé à son profit 
ne peut donc pas être limité au simple droit 
d'exploitation rurale; 

€ Attendu, d'autre part, qu'en établissant 
ce passage et en réglant Tobligation des rive- 
rains de contribuer à sa clôture, la ville 
d'Anvers se réserve aussi de le rendre pu- 
blic ; que c'est évidemment cette dernière 
alternative qui a été choisie, puisque non- 
seulement il n'appert d'aucune tentative de 
faire construire les clôtures que la ville d'An- 
vers était en droit d'exiger, mais qu'encore 
l'impasse a toujours été traitée à l'égal de 
toutes les voies publiques; qu'au surplus la 
nature même des constructions imposées à 
Weber exclut la possibilité de supprimer ja- 
mais le passage auquel elles font face; 

€ Attendu qu'à défaut de toute preuve 
contraire de la part de la demanderesse, l'im- 
passe en question doit donc être envisagée 
comme une voie publique ordinaire ; que dès 
lors il n'y a pas lieu à la réduction prévue 
dans la partie finale du rapport d'expertise 
pour une hypothèse qui ne se réalise point, 
mais qu'il n'en reste pas moins k examiner 
si les chiiïres proposés pour l'hypothèse 
principale doivent être acceptés par le tri- 
bunal, 01^ s'il existe des raisons de s'en écar- 
ter pour se rapprocher des conclusions de 
Tune ou l'autre des parties... > 

En ce qui touche les intérêts d'attente, ce 
jugement était ainsi conçu : 

c Attendu que ' rindemnité n'est point 

21 
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juste si elle ne couvre jusqu^à la perte tem- 
poraire de jonissaoce ; que, faute de pouvoir 
estimer exactement ce dernier dommage, la 
jurisprudence a supposé et admis que les 
capitaux reposent en moyenne trois mois en 
attendant un remploi, mais que cette pré- 
somption manque de base lorsque Texpro- 
prié est, comme au cas actuel, une grande 
maison de commerce, dont les capitaux ne 
sont jamais entièrement înactifs ; 

c Attendu toutefois que Texpropriation se 
poursuivant à un moment où Tescompte est 
tombé à un taux très-réduit, il est équitable 
d'allouer un supplément d'un demi p. c. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les jugements dont 
appel, rendus le 18 juillet 1867 et le 8 août 
1868 par le tribunal de première instance 
d*Anvers ; 

Attendu que les documents du procès 
offrent des éléments suffisants de décision, 
sans nouvelle expertise ; 

Attendu que les deux emprises morcelant 
la propriété de l'appelant au principal, et 
mesurant ensemble 5,957 mètres carrés, ont 
été décrétées d'utilité publique par arrêté 
royal du 23 février 1867, pour rétablisse- 
ment d'un canal dé jonction et d'une rue de 
communication entre les anciens et les non* 
veaux bassins maritimes d'Anvers; 

Qu'il y a lieu de régler l'indemnité due à 
l'exproprié eu égard à la valeur vénale des 
emprises au moment de i'expropriatiold ave- 
nue par jugement du 15 mai 1867, reconnais- 
sant l'accomplissement des formalités vou- 
lues à cette fin ; 

Que, dans cette appréciation, l'on ne peut 
tenir compte de la plus-value résultant des 
travaux qui exigent l'expropriation des em- 
prises à évaluer; 

Attendu que la propriété de l'appelant au 
principal est limitée au nord à la rue du 
Rempart dépendant des terrains militaires 
cédés, en vertu de la loi du 8 septembre 
1859, par PEtat à la ville d'Anvers, suivant 
acte du 3 novembre 1865, et rétrocédés le 
20 janvier 1866 à la société immobilière 
Ibry; 

Que l'exproprié n'a point allégué avoir 
acquis sur ces terrains un droit de servitude 
ou d'usage quelconque antérieurement à 
leur destination pour la défense militaire des 
anciennes fortifications de la place d'Anvers ; 

Que les considérations du premier juge 
apprécient sainement les faits de la cause, en 
déniant à l'appelant l'acquisition d'un droit 



de passage, de jours ou de vues sur la roeda 
Rempart depuis l'établissement de cette rue 
comme dépendance du domaine public des- 
tinée ^ la défense d'une place de guerre; 

Attendu que la rue du Rempart formant 
une dépendance imprescriptible du domaioe 
public, la preuve offerte du premier fait est 
irrelevante ; 

Que le projet allégué de créer et de paver 
uue rue parallèle à la rue do Rempart n'a 
aucune importance au procès; 

Que le troisième fait posé avec offre de 
preuve ne concerne point l'état des lien 
quant à la rue du Rempart limitant la pro- 
priété de l'appelant au principal; 

Attendu que la propriété dont il s'agit, 
provenant des domaines, ayant pour limites 
au nord et au nord-est la rue du Rempart, à 
l'ouest la rue de Lillo, au sud nn terrain 
communal d'Anvers, a été aliénée en 1820 par 
l'Etat, à l'intervention de l'Mtorilé commu- 
nale de cette ville; 

Que la propriété a été vendue à cette 
époque en deux lots, l'un étant enclavé, ac- 
quis par Van Deurme, l'autre ayant accès à 
la rue de Lillo, acquis par Rabot ; 

Que, dans cet état des choses, la ville 
d'Anvers n'a point été mise en demeure de 
livrer et n'a eu à fournir, ni en vertu de la loi, 
ni en vertu d'une convention, un passage sur 
son terrain pour l'exploitation du fonds en- 
clavé ; 

Que l'enclavement de ce fonds est venu i 
cesser dès 1821 par la confusion des deux 
lots mis en commun par les acquéreurs Van 
Deurme et Rabot pour l'exploitation de leur 
association industrielle ; 

Que cette propriété, vendue divisément à 
l'appelant au principal, s'est retrouvée, dans 
son ensemble, en communication avec la rue 
de Lillo, par suite de ses acquisitions do 
U et du 20 septembre 1850 ; 

Attendu qu'Indépendamment de cette voie 
de communication, le même bien a eu, dès 
1827, accès, au sud, au quai Napoléon par 
l'impasse du quartier grec ; 

Attendu que la ville d'Anvers a vendu à 
Weber en 1827 un terrain à bfttir d'une con- 
tenance de 1,204 mètres carrés, ayant pour 
limites au nord la propriété de Van Deurme- 
Rabot, acquise par l'appelant David-Verbist, 
et au sud le quai Napoléon ; 

Qu'aux termes des conditions de la vente 
de 1827, la ville venderesse a eu à établir sur 
son terrain une rue ou impasse donnant accès 
aux habitations à construire sur le terrain 
vendu, à la charge imposée à l'acquéreur d*j 
placer, k ses frais, une porte de clôture à 
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rentrée de Timpasse, et ce moyeoaaot la 
faculté réservée à la vendôresse de rendre ce 
passage public sans être tenue à aucune 
indemnité envera Tacquéreur ; 

Attendu que l*artîcle 76, § 7, de la loi com- 
Diunale, réglant les formalités requises pour 
roavertare de rues nouvelles, ne restreint 
point i ce mode Tacquisition d'une voie pu- 
blique ; 

Qu*un décret de Fautorité admioistratlve 
D^est point indispensable pour rétablissement 
d*ane voie publique, lorsque ce fait s*est ac- 
compli par la prescription trentenaire; 

Attendu que les habitations du qtiartier 
grec ont été érigées par Weber dans les dix- 
huit mois de son acquisition du 2 mai 1827 ; 

Que, dès cette époque, la ville venderesse, 
en exécution de ses engagements, y a établi 
une impasse ayant la profondeur de 43 mè- 
tres sur iO mètres de largeur ; 

Que cet état des choses a été concédé par 
la ville en prévision d'une situation perma- 
nente ; 

Que la clôture à établir à l'entrée de Tim- 
passe n'a jamais existé ; 

Que dès l'établissement de cette impasse 
en 1827 ou 1828, elle a servi comme voie 
de communication à la propriété riveraine 
de l'appelant David-Verbist et à l'usage du 
public; 

Que l'autorité communahe, par décision 
administrative rendue le A février 1851, en 
matière de voirie publique, a autorisé David- 
Verbîst à renouveler sur son terrain, au fond 
de l'impasse, la grille de la porte donnant 
accès à ce passage du quartier grec ; 

Que la police locale a fait poursuivre et 
condamner le propriétaire du quartier grec 
pour contravention aux lois sur la voirie 
urbaine, du chef d'avoir sans autorisation 
établi une trappe de cave donnant accès à 
ladite impasse ; 

Que l'autorité communale a établi ou to- 
léré, è l'entrée de l'impasse, une plaque lui 
donnant la dénomination de rue det Ccnstruc- 
teurs ; 

Attendu que ce passage ayant, dans ces 
conditions, depuis plus de trente ans, une 
destination permanente d'utilité publique, a 
de fait, par la prescription trentenaire, ac- 
quis le caractère d'une voie de communica- 
tion dépendant du domaine public; 

Attendu d'ailleurs que : 1° l'acte de 1827 
par lequel la ville se réservait la faculté de 
rendre public le passage du quartier grec, 
2' les faits significatifs posés depuis lors par 
elle et qui prouvent qu'elle a fait usage de 



cette faculté en ouvrant, conservant et trai- 
tant ledit passage comme une voie publique 
ordinaire, 3^ la propriété du sol de ce pas- 
sage dans le chef de la ville, et 4<> l'usage 
plus que trentenaire que le public en a fait 
sans interruption ni opposition quelconque, 
ont créé un état de choses dont la propriété 
de rappelant a dû nécessairement profiter, et 
qui n'aurait certainement pas manqué d'être 
pris en considération, comme cause de plus- 
value, en cas de vente de l'immeuble ; 

Attendu que l'exproprié, pour être in- 
demne, doit être mis à même de remplacer 
l'immeuble exproprié par un immeuble de 
même importance ; 

Qu'à cet effet 11 peut se trouver dans la né- 
cessité de laisser improductir le montant de 
ses indemnités en attendant l'occasion d'en 
faire le remploi ; 

Qu'on doit dès lors lui tenir compte de la 
perte d'intérêts qu'il subit dans l'intervalle et 
qu'on peut équitablement fixer.au taux légal 
de 5 p. c. pendant trois mois, et ce quel que 
soit l'emploi habituel que fasse l'exproprié 
de ses capitaux, en exerçant une profession 
ou industrie; 

Attendu que le jugement qui décide que 
les formalités prescrites ont été remplies et 
celui qui détermine l'indemnité forment 
dans leur ensemble le titre de l'expropriant ; 

Que les frais faits pour les obtenir étant 
une suite nécessaire de l'expropriation, ils 
doivent toujours demeurer à sa charge ; 

Que l'exproprié ne peut être tenu de sup- 
porter que les frais spéciaux qu'il a occasion- 
nés par des contestations reconnues non 
fondées; 

Attendu que les dépens en matière d'ex- 
propriation doivent être taxés comme en 
matière sommaire ; 

Que, dans l'espèce, les conclusions de l'ex- 
proprié devant le premier juge n'ont engen- 
dré aucun surcroit de dépens ; 

Attendu que les parties succon^ent res- 
pectivement sur quelques chefs en appel ; 

Par ces motifs et adoptant au surplus les 
motifs du premier juge, quant à la valeur du 
sol des emprises. 

Entendu M. l'avocat général De Le Court 
en son avis conforme. 

Statuant sur l'appel principal et sur l'appel 
incident, déclare frustratoire la demande 
d'une nouvelle expertise, et irrelevants les 
faits posés avec offre de preuve par l'appe- 
lant au principal ; 

Met les jugements dont appel au néant : 
1** en ce qu'ils ont réduit k un demi p. c. les 
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intérêts, et 2'' en ce qu'ils ont condamoé Tex- 
proprié à une part des dépens de première 
instance ; 

Emendant, condamne l'expropriant à 
payer à Texproprié 1 i/4 p. c. pour perte 
d'intérêts du montant des indemnités for- 
mant la valeur des constructions démolies, la 
valeur du sol emprise et les frais de remploi ; 

Condamne l'expropriant aux dépens de 
première instance ;... 

Dit que l'expropriant est tenu en consé- 
quence de payer à l'exproprié, etc. ; met 
pour le surplus les appels au néant ; 

Ordonne qu'il soit fait une masse des dé- 
pens d'appel ; 

Condamne l'exproprié aux deux tiers et 
l'expropriant au tiers restant de ces dépens. 

Du 47 mai 1870. — Cour de Bruxelles.— 
3« ch.-Prét. M. Girardin.— P/. MM. Woeste, 
Yervoorl et Y. Jacobs. 



BRUXELLES, 14 JulUet 1878. 

VENTE. — Chose d'autrui. — Obligation 
d'acquérir et de rétrocéder. — Contrat 
iNNOHÉ. — Validité. 

En valable et obligatoire et ne constitue pas la 
vente de la chose d'aulrui, la convention par 
laquelle quelqu*un s'engage envers une autre 
partie à acheter un terrain appartenant à 
un tiers et à le livrer à celle-ci après qu'il 
en aura fait l'acquiêition, les contractants 
sachant l'un et l'autre qu'il est la propriété 
d'autruHi). 

Il importe peu que ce tiers soit ou non le pro- 
priétaire actuel de ce lerrain (2). (Résolu 
implicitement.) 

(TIBLENS, — C. CLABS). 

Le jugement qui suit fait connaître les 
faits de la cause. Il convient, toutefois, 
d'ajouter que, lors des conventions avenues 
entre parties, le terrain qu'elles croyaient 
appartenir k la ville de Louvain était en- 
core à cette époque la propriété de l'Etat, 
mais que cet immeuble, qui était un excé- 
dant des terrains acquis pour la construction 
de la prison cellulaire, avait déjà été cédé 
par l'Etat k la ville lors de l'intentement de 
l'action. 



(1) Voy. oonf. casa, franc.. 8 janvier i866 {Patie. 
franc., 1866. p. 358; D. P.. 1866, i, 6i); Paris, 
25 août 18^ (D. P., i845, 2, 133), et voy. aussi Tar- 
rét qui suit, p. 326, et Dallok, y« VenSe, n« 529. 

(2) Voy. conf. cass. franc « 8 janvier 1866, précité. 



Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal civil de' Louvain, le 19 décembre 
1872, était conçu en ces termes : 

c Attendu que les parties reconnaissent : 
i« que, par convention du 46 mars 1865, le 
défendeur a vendu au demandeur un terrain 
à bâtir sis à Louvain, boulevard de Tirle- 
mont, ayant une façade de 52 mètres et une 
profondeur d'environ 100 mètres, et ce ao 
prix de ..., le vendeur s'engageant à livrer 
à l'acquéreur la languette de terre qoi se 
trouve entre le chemin des Carmes et la rue 
Juste Lipse, dont l'acte n'est pas encore 
passé entre lui et le propriéuire ; 2' qoe, 
par convention verbale du 21 mars 1865, le 
défendeur a vendu au demandeur la pro- 
priété actuelle de celui-ci et s'est engagé à 
acheter la languette qui se trouve entre le 
terrain précité et la rue projetée Juste Lipse, 
ayant une contenauce de 5 ares 50 centiares 
et de la fournir au demandeur après qu'il en 
aura fait l'acquisition, pour le prix du ter- 
rain à acquérir de la ville, soit fr. 1,691-25, 
être payé le jour ob le demandeur entrera 
en possession dndit terrain; 3* que, par 
convention verbale du 27 mars 1865, le dé- 
fendeur a vendu au demandeur un terrain 
formant un angle contre le fond de la pro- 
priété de celui-ci, au prix de fr. 0-20 les 
812 centimètres 354 millimètres carrés, aux 
conditions de la convention verbale do 
21 mars 1865 ; 

• Attendu que Claes demande qu'en exé- 
cution de ces conventions, le défendeur lui 
livre la languette de terrain située entre sa 
propriété actuelle et la rue Juste Lipse; 

c Attendu que la seconde convention a 
virtuelleipent annulé la force obligatoire de 
la première, et que la troisième, qui se ré- 
fère à la seconde, doit nécessairement rece- 
voir la même interprétation que celle-ci; 
qu'il s'agit donc uniquement de déterminer 
la portée de la deuxième convention et de 
savoir ^si, comme le prétend le défendcnr, 
elle constitue une vente de la chose d'au- 
trui; 

f Attendu que les termes prérappelés de 
cette convention sont exclusifs de l'intention 
de vendre la chose d'autrui, mais impliquent 
uniquement l'existence d'un contrat iuDomé 
parfaitement valable, produisant une obliga- 
tion de faire qui se résout en dommages-in- 
térêts en cas d'inexécution, par lequel Tie- 
lens s'engage à acquérir la propriété réclamée 
par Claes et à la lui transférer quand il l'aura 
acquise ; que si tant est que les termes de la 
première convention devenue inopérante ne 
cadrent pas avec cette interprétation et sem- 
blent impliquer une vente, cela ne peutsuf- 
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lire pour renverser le sens précis et formel 
de la deuxième convention, par laquelle les 
parties oui voulu définltivemenl se lier; 
que cette antinomie prouve seulement, ou 
bien quVntre le 16 ei le 21 mars les Inten- 
tions des parties se sont modiûées en ce 
point comme en d*autres, ou bien que leurs 
intentions du 16 étant déjà conformes à 
.celles mânirestées le 21, Texpression en a 
été vicieuse; que, du reste, la convention 
du 16 mars fût-elle seule alléguée, encore la 
faudrait-il Interpréter de façon à lui donner 
une valeur et s*arréter moins au sens litté- 
ral des termes qu*à.la commune intention 
des parties telle qu*elle est révélée par les 
circonstances; 

c Attendu que la volonté des contractants 
n'est pas douteuse à ce point de vue; qu'en 
effet, Tielens, aussi bien que Claes, envisa- 
geait les parcelles dont s'agit comme appar- 
tenant k autrui ; que cela résulte : 1** de ces 
termes de la éonvention do 21 mars, • le 
c prix du terrain à acquérir de la ville • ; 
2« d'un plan dressé en exécution des con- 
▼entions des parties et qui mentionne la. 
contenance de ces parcelles sous la rubrique 
spéciale de terrain de la ville; 

c Qu'en supposant que le bourgmestre de 
Louvaio eût, en 1864, verbalement vendu 
ou promis de vendre lesdites parcelles à 
raison de 11,000 francs l'heciare, celui-ci 
était trop expérimenté pour se croire pro- 
priétaire sur la foi de cette promesse faite 
par une personne incapable d'aliéner les 
biens de la ville, et pour y voir plus qu'un 
engagement d'user de son initiative de pré- 
sident du conseil communal en vue de faire 
accepter le marché offert; qu'une fois admis 
qae Tielens et Claes savaient qu'ils traitaient 
de la chose d'autrui, on s'explique qu'ils se 
soient obligés l'un |i l'acquérir et à la livrer, 
l'autre k la payer, mais on ne s'explique pas 
qu'ils aient voulu en faire l'objet d'une vente; 
qu'en effet le contrat innomé assurait d'une 
part à Tielens, qui se croyait certain d'ac- 
quérir sous peu à raison de 11,000 francs 
l'hectare, la réussite d'une spéculation heu- 
reuse, d'autre part à Claes la possession 
prochaine d'un terrain qui, par sa situation, 
avait pour lui une valeur spéciale de conve- 
nance ; qu'au contraire la vente, par la nul- 
lité même dont les parties devaient la savoir 
entachée, mettait le but que chacune d'elles 
poursuivait à la merci des caprices de 
l'autre ; 

c Par ces motifs, le tribunal... condamne 
Tielens à acheter de la ville de Louvain et à 
livrer ensuite à Claes, contre payement du 
prix stipulé, la languette de terrain qui se 
trouve entre la rue Juste Lipse et Claes; et, 



faute de ce faire,... autorise Claes à faire 
lui-même directement acquisition de la ville, 
et pour lors condamne Tielens à tenir Claes 
indemne de la différence entre le prix fixé 
par eux et celui réclamé par la ville... • 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant 
n'est pas fondé à prétendre, ainsi qu'il l'a 
fait en ses conclusions d'audience, que lors 
de la convention du 21 mars 1865 les par- 
ties croyaient Tune et l'autre que l'appelant 
était réellement propriétaire de la languette 
de terre qu'il s'engageait à livrer, puisque 
les termes mêmes de cette convention, ainsi 
que les plans enregistrés qui y furent an- 
nexés, énoncent expressément qu'à cette 
époque les parties contractantes savaient, 
au contraire, que cette languette était une 
propriété d'autrui, que le v/sndeur s'obli-' 
gealt i acquérir ultérieurement pour la li- 
vrer à son acheteur moyennant ifn prix 
convenu, prix qui pour lors était ou parais- 
sait être très-avantageux pour l'appelant re- 
vendeur ; 

Quant aux faits posésen ordre subsidiaire, 
avec offre d'en faire la preuve, par la partie 
appelante : 

• Attendu que ces faits et les démarches 
attribuées à l'intimé, fussent-ils complète- 
ment établis, n'auraient aucune relevance 
au procès, puisqu'ils n'ont rien qui soit eu 
opposition ni avec les termes ni avec le vé- 
ritable sens des conventions tel qu'il a été 
justement défini par le premier juge, et 
qu'ils s'expliquent tout naturellement par 
l'intérêt direct actuel qu'avait la partie inti- 
mée à faire accélérer les formalités admi- 
nistratives, qui seules pouvaient mettre 
l'appelant dans la possibilité d'acquérir la 
languette de terre dont s'agit, et par consé- 
quent de remplir envers lui, iutimé, l'obli- 
gation que Tielens avait contractée à son 
profit; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant. 

Du U juillet 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 3* ch.— Prés. M. le conseiller Baud«* — 
PL MM. De Becker et Jules Bara. 



BRUXELLES. 16 mal 1869. 

VENTE. — Chose d'autrui. — Brevet. — 
Achat. — Rétrocession. — Diligbncfs 
nécessaires. 

N*e$t paê nulle comme consîituani une vente de 
la choie d'autrui, la convention par laquelle 
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quelqu'un ^oblige envers un autre h devenir 
propriétaire excluiif de certaim brevets pos- 
sédés par un tiers et à les lui rétrocéder 
moyennant un prix convenu (1). (Gode civil, 
an. 1599.) 

Celte convention a pour objet rengagement de 
faire les diligences nécessaires pour se faire 
céder ces brevets, et de les rétrocéder, en cas 
de réussite, moyennant le prix stipulé. 

Le contractant n'est délié de cet engagement 
que s'il prouve qu'il a fait toutes les dili- 
gences nécessaires pour les acquérir et que 
les possesseurs des brevets ont formellement 
refusé de les céder. 

(SGâRSBZ, — C. DBMOOR.) 
ARRÊT. 

LÀ GOUR ; — Attendu que pour appré- 
cier le fondement de Faction intentée par 
rintimé à Scarsez; que représentent les ap- 
pelants^ il importe d*examiner la portée de 
la convention avenue entre ce dernier et 
Demoor; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
que ledit Scarsez s^est engagé le 23 décem- 
bre 1862 envers rintimé à devenir, en vertu 
d'actes authentiques, le^eul et eiclusif pro- 
priétaire du brevet d'invention et d'impgrta- 
tion en Belgique et en Hollande que possé-* 
daient MM. Samuel et Ozou de Yerrie pour 
un nouveau système de clef k main, et de 
rétrocéder à rintimé tous les droits qui lui 
appartiendront exclusivement à la propriété 
desdits brevets, pour en jouir dès le jour de 
la signature de Pacte définitif moyennant 
une somme stipulée, dont 3,000 francs 
payables à la signature du contrat définitif; 

Attendu qu'ils soutiennent à tort que cette 
convention est nulle aux termes de Tarti- 
cle 1599 du code civil ; qu'elle ne tombe pas, 
en eflet, sous Tapplication de cet article, 
puisqu'elle n'a pas pour objet la transmis- 
sion de la propriété d'une chose appartenant 
à autrui, mais bien l'engagement de la part 
de Scarsez de faire les diligences nécessaires 
à l'effet d'acquérir cette chose pour lui- 
même et de la rétrocéder, en cas de réus- 
siiev à son cocontractant, moyennant le prix 
convenu ; 

Attendu, dès lors, que cette convention 
est parfaitement valable et doit sortir tous 
ses effets ; 

Attendu qu'il ressort évidemment des 
termes dans lesquels elle est conçue que 



(I) Compar. Bruielles, U JaiUet 1873 {aupra, 
p. 3Î4). 



Scarsez n'a voulu s'engager à aucune autre 
chose qu'à faire tous ses efforts pour amener 
les possesseurs des brevets en question li les 
lui céder, et n'a nullement entendu se rendre 
passible, en cas d'insuccès, de dommages- 
intérêts envers son cocontractant; 

Attendu que l'intimé lui-même Ta si bieu 
compris que, dans un document qu'il a re- 
connu être émané de lui, il qualifie ladite 
convention de provisoire ; 

Attendu, au surplus, que s'il pouvait sob- 
sister quelque doute sur l'intention réelle 
des parties, ce doute, aux termes de l'arii- 
cle 1162 du code civil, devrait s'interpréter 
contre l'intimé qui a stipulé et en faveur de 
l'auteur des appelants qui a contracté l'obli- 
gation ; 

Attendu qu'il n'est pas justifié jusqu'ores 
que Scarsez eût fait Les démarches néces- 
saires auprès des possesseurs des brevets 
pour en obtenir la cession eu sa faveur, et 
qu'il ne conste pas non plus du refus opposé 
par lesdits possesseurs aux tenutives d'acbat 
du prédit Scarsez ; qu'il y a lieu par suite 
d'indaguer sur ce point ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
ne s'oppose à ce que la preuve dès faits pré- 
mentionnés soit administrée par témoins; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Sinrons et de son avis, met les jugements 
des 13 avril 1865 et 27 juin 1868, dont est 
appel, au néant ; émendant, dit pour droit 
que la réalisation de la convention verbale 
avenue entre parties le 25 décembre 1862 
était subordonnée à la condition que les pos- 
sesseurs des brevets cédassent leurs droits 
à Scarsez ; et avant de statuer ultérieure- 
ment, admet les appelants à prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, que 
ledit Scarsez, qu'ils représentent, a fait les 
diligences nécessaires pour remplir l'obliga- 
tion qu'il avait contractée de se faire céder 
les brevets en question, mais que tous ses 
efforts ont échoué devant le refus formel des 
possesseurs desdits brevets ; réserve à l'in- 
timé la preuve contraire; commet M. lecon- 
seiller Donnez pour tenir, le cas échéant, les 
enquêtes, pour être ensuite par les parties 
requis et par la cour ordonné ce qu'il ap- 
partiendra ; réserve les dépens. 

Du 15 mai 1869. — Goor de Bruxelles. 
->2« ch.-Pré^8. M. Gérard.-P/. MM. Béer- 
naert et Sancke. 
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GAND, 12 juin 1878. 

BREVET D'INVENTION. - Conthefacteur. 

— Bonne foi. — Sens des mots : agir 
sciemment. — confiscation. — produits. 

— dommages-intéréts. — publication du 
jugement. 

Le contrefacteur doit être considéré comme 
ayant agi sciemment lorsqu'il a commis les 
actes constitutifs de la contrefaçon, sachant 
qu'il contrevenait à un brevet, alors même 
qu'il n'y aurait pas eu de sa part dol et 
fraude (1). 

Dans tous les cas, il tu peut alléguer, pour 
établir sa bonne foi, qu'il s'est trompé sur la 
valeur des brevets invoqués, s'il a continué 
à contrefaire après une première saisie-des- 
cription restée sans suite (2), et s'il n'a excipé 
de la nullité de ces brevets qu'après le rejet 
de plusieurs moyens dilatoires et après avoir 
dénié la contrefaçon. 

La contrefaçon ne peut être étendue aux objets 
fabriqués à l'aide des appareils contrefaits, 
si leur production n'est pas couverte par un 
brevet et si l'appareil breveté fait subir seu- 
lement aux objets auxquels il s'applique 
une manipulation qui ne change pas leur na- 
ture (3) et ne mène qu'à un simple résultat. 

Mais, dans cette hypothèse^ le breveté a droit à 
une indemnité pour te préjudice qu'il aurait 
souffert à raison des produits obtenus à l'aide 
de la machine contrefaite. 

La publication du jugement peut être ordonnée 
à titre de réparation au profit du breveté 
dont les droits ont été publiquement mis en 
question, 

(la SOCIÉTÉ L... ET C*% — C. L...) 

Le 29 juin 1872, jogcment du tribuoal de 
€ourtrai couçu en ces termes : 

t Attendu qu'il résulte tant de la compa- 
raison du procès-verbal de description dressé 
par rhuissier Victor Uage, de Courtrai. le 
t novembre 1867 et des mémoires descrip- 
tifs joints aux brevets du demandeur, que 
du rapport des experts nommés par juge- 
ment de ce tribunal, en date du 13 août 1868, 
que la société défenderesse détient deux ma- 



(1) Conf. TiLLièRE, Traité des brevets, no 147. et 
Toy. anssi Bruxelles, 30 décembre 1867 et ii novem- 
bre 1869 (Pasic, 1868, II, 195; 1870, II, 327). Voyez 
encore Liège, 28 mars 1870 {ibid., 1870, II, 182). 

Ci) Voy.,sor ce point, les paroles de M. Forgenr an 
sénat : « Mais si, averti, il continue à faire usage de 
ce qui a été l'objet d^une contrefaçon, alors il tombe 
soos le coup de 1 art. 4 et il encourt toutes les péna- 



chînes semblables à celles qui sont brevetées 
en faveur du demandeur et qu*elle a fait 
asage de Tune d*elles, ce qui constitue des 
faits de contrefaçon prévus par Fart. 4 de la 
loi du 24 mai 1854; 

. c Qu*en effet les experts n*ont signalé que 
deux différences entre les machines brevetées 
en faveur du demandeur et eelles détenues 
par la société défenderesse, en ajoutant que 
ces deux différences étaient insignifiantes et 
Tune déciles non utile; 

c Attendu que la société défenderesse ne 
dénie pas, mais qu*aa contraire il a été re- 
connu lors des plaidoiries que, vers le mois 
de juin 1866, le sieur Pattyn, Tun de ses 
directeur8*géraBt8, s'est rendu dans Ttisine 
du sieur Desrumaiix à Reckem, où fonction- 
nait la machine brevetée en faveur du de- 
mandeur, et qu'il a examiné cette machine 
portant la mention de machine brevetée et 
connue sous le nom de Broyeuse Lefebure; 

c Attendu qu'il résulte évidemment de ce 
fait, japproché de la publicité donnée aux 
brevets dudemandeur.que U société défen- 
deresse, en détenant deux machines contre- 
faites et en faisant usage de Tune d'elles, a 
agi sciemment ou de mauvaise foi, de sorte 
que le brevet pris par le sieur Pattyn le 
28 décembre 1866 pour couvrir les machiiiea 
contrefaites et les différences insi^ifianles 
existant entre celles-ci et les machines bre- 
vetés en faveur du demandeur, doivent être 
considérés comme des précautions prises 
pour dissimuler la fraude; 

c Attendu qu'il y a donc lieu pour le tri- 
bunal d'appliquer le § 1*' de l'art. 5 de la loi 
du 24 mai 1854, en |urononçant.au profit du 
demandeur la confiscation de tous (es objets 
confectionnés en contravention de ses bre- 
vets, ou en allouant une somme égale au prix 
de ces objets qui seraient déjà vendus; 

< Attendu que les objets confectionnés en 
contravention des brevets du^ danandeur 
comprennent non-seulement les deux ma- 
chines décrites au procès-verbal de l'huissier 
Victor Hage, de Courtrai, en date du 2 no- 
vembre 1867, mais encore tous les lins qui 
x>nt été broyés au moyen d'une de ces ma- 
cbîoes; 



lités eomminées par cet article, parée qu'it cesse 
d^itre de bonne foi. » 

(S) Woy., sur ce point, TtuLièai, n» 130 ( Piciao et 
Ouif, n« 716. — Quant à la jurisprudence française, 
?oy. cass. franc., 13 et 28 mai 1833, cités par M. TU- 
Hère (D. P., 183i,l, 43; Detill., 1853, 1, 792et793); 
9 mal 1859 (D. P.. 1859, 1, 203 ; Devill., 1859, 1, 295), 
et voy. anssi Nouguier, no 1024. 
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f Qu'en effet, si ces lias ne sont pas des 
produils nouveaux, en ce sens qu'ils sont 
dans le domaine public, il n'en est pas moins 
vrai que, dans Pétatoù ils se trouvent après 
le broyajge, ils ont été obtenus à Taide d'une 
machine et d'un procédé breveté en faveur 
du demandeur, les droits exclusifs de celui- 
ci portant sur une machine et sur son emploi 
clairement décrits dans les mémoires joints 
à ces brevets; 

• Attendu que la quantité des lins apparte- 
nant à la société défenderesse qui ont été 
broyés au moyen d'une des machines contre- 
faites étant restée indéterminée, de même 
que le prix de ceux qui ont été vendus par 
la société défenderesse après avoir subi ce 
broyage, il y a lieu pour Te tribunal d'admet- 
tre le demandeur à libeller par état cette 
quantité et ce prix; 

c Attendu que la contrefaçon de la société 
défenderesse a mis publiquement en question 
les droits du demandeur, le sieur Pattyn, 
l'un des directeurs gérants, ayant fait breve- 
ter la machine contrefaite; qu'il est donc 
juste que la réparation de la contrefaçon 
reçoive également une certaine publicité, 
mais que la publication des motifs ai du 
dispositif du présent jugement dans deux 
journaux au choix du demandeur faite i trois 
reprisestet k cinq jours d'intervalle parait 
devoir suffire à cet effet ; 

c Par ces motifs, le tribunal, écartant, 
toutes conclusions contraires, déclare la 
société défenderesse contrefacteur des bre- 
vets du demandeur par détention de machi- 
nes contrefaites et par emploi de moyens 
compris dans ces brevets; la déclare contre- 
facteur de mauvaise foi; en conséquence : 
1" prononce la confiscation et ordonne la 
remise au demandeur des deux machines 
décrites dans le procès-verbal de l'huissier 
\ictor Hage, de Courtral, en date du 2 no- 
vembre 1867 ; %^ prononce la confiscation et 
ordonne la remise au demandeur de tous les 
lins appartenant à la société défenderesse 
qui ont été broyés au moyen d'une de ces 
machines, et condamne la société défende- 
resse à payer au demandeur une somme 
égale au prix des lins qu'elle a vendus après 
leur avoir fait subir ce broyage, ladite quan- 
tité et ladite somme à libeller par état ; auto- 
rise le demandeur à publier à trois reprises 
et à cinq jours d'intervalle les motifs et le 
dispositif du présent jugement dans deux 
journaux à son choix, ce aux frais de la so- 
ciété défenderesse; condamne celle-ci aux 
dépens. 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'en présence des 
conclusions prises par les p)lrties devant la 
cour, il y a lieu uniquement d'examiner : 
i^ si la société appelante a agi tciemment 
dans le sens du § 1*' de l'art. 5 de la loi da 
24 mai 1854, et, en cas d'affirmaiive, si 
parmi les objets sujets à confiscation, il faut 
comprendre les lins broyés à l'aide de la 
machine contrefaite ; 2'' s'il échet d'ordonner 
la publication du jugement ainsi que l'a dé- 
cidé le premier juge ; 

Attendu que le contrefacteur doit être 
considéré comme agissant sciemment dès 
qu'il commettes actes constitutifs de la con- 
trefaçon, sachant qu'il contrevient à un brevet 
(Picard et Olin, Traité des brevets, n«709); 

Que tel est le sens que le jugement doot 
appel a donné avec raison à l'art. 5 de la loi 
précitée, en en faisant application dans l'es- 
pèce ; 

Que si le premier juge a employé indiffé- 
remment les termes agir sciemment ei agir 
de mauvaise foi, comme ayant dans sa pensée 
la même signification, il n'a pas enteodu 
viser toutefois les éléments de dol et de 
fraude que l'on comprend usuellement sous 
cette dernière expression , éléments que 
l'article en question n'a nullement en vue et 
qui ne sont en réalité pas compris dans 1^ 
mots agir sciemment dont la loi s'est expres- 
sément servie; 

Attendu qu'il est établi par les faits de la 
cause que la société appelante a agi sdem- 
ment et qu'elle ne saurait être considérée 
comme ayant été de bonne foi ; 

Attendu en effet que la société appelaote, 
responsable en 4a personne de ses direc- 
teurs-gérants, ici en cause, des agissements 
de chacun d'eux, ne saurait nier que lors- 
qu'elle détenait et employait les broyeuses 
litigieuses, elle savait qu'elle agissait au 
mépris des brevets garantissant le monopole 
de l'intimé; 

Attendu qu'en présence de la publicité 
spéciale que l'intimé a eu soin de donner à 
ses brevets, soit par des annonces multipliées 
dans divers journaux, soit par la mise en 
œuvre de ses machines dans des expositions 
publiques, la société appelante, ne pouvant 
prétendre qu'elle aurait ignoré l'existence 
desdits brevets, cherche à établir sa bonne 
fol en alléguant que si elle s'est permis de 
faire usage de la broyeuse brevetée, c*est 
parce que, se trompant sur la valeur des 
brevets, elle a cru que ceuxH^i étaient enta- 
chés de nullité ; 
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Qae ce système de défense, qui aurait pu 
avoir quelque apparence de fondement si, 
dès le premier avertissement, la société 
appelante , reconnaissant son tort ou son 
erreur, avait cessé immédiatement de se 
servir de la broyeuse en question, devient 
inadmissible si Ton considère qu'une pre- 
mière saisie-descriplion, faite le 9 avril 1867, 
éunt restée sans suite, ei une seconde saisie- 
description ayant eu lieu le 2 novembre de la 
roénie année, c'est seulement après avoir vu 
abjuger successivement plusieurs moyen» 
dilatoires présentés par elle et après avoir 
dénié le fait de la coutrefaçon que la société 
appelante a excipé pour la première fois, le 
5i mars 1869, de la prétendue nullité des 
brevets invoqués par Tintimé à l'appui de 
son action ; 

Attendu que le jugement dont appel a 
donc décidé à bon droit qu'il y avait lieu 
dans l'espèce de faire application du § {"'de 
l'article 5 en prononçant la confiscation des 
machines contrefaites ; 

Attendu, toutefois, que c'est à tort que le 
premier juge a étendu la confiscation aux 
lins broyés à l'aide de l'une des machines et 
a condamné la société appelante à payer à 
l'intimé une somme égale au prix des lins 
qu'elle a vendus, après leur avoir fait subir 
ce broyage; 

Attendu qu'en effet la confiscation consti- 
tuant une véritable peine doit être appliquée 
d'une façon restrictive aux objets spécifiés 
par la loi ; 

Que les termes de Tart. 5 de la loi do 2i mai 
4854 s'opposent à ce que l'on puisse confis- 
quer soit des objets qui se trouvent dans le do- 
maine public et dont la production n'est pas 
couverte par un brevet, soit des objets aux- 
quels l'appareil breveté fait subir seulement 
une manipulationqui, ne changeant pointleur 
nature et ne menant qu'à un simple résultat, 
ne permet pas de les considérer comme ob- 
jets confectionnés à l'aide desdits appareils ; 

Qu'ainsi, dans l'espèce, les lins broyés par 
la machine contrefaite ne peuvent être frap- 
pés de confiscation, non -seulement parce 
que les lins broyés sont un produit qui est 
dans le domaine public, et non un produit 
spécial de la machine brevetée et dont les 
brevets obtenus par l'intimé lui auraient 
garanti le monopole de production, mais 
encore et surtout parce que ces lins n'ont 
point subi une transformation ou une modi- 
fication telle, qu'ils puissent être envisagés 
comme des objets confectionnés en contra- 
vention des brevets de l'intimé; 

Attendu que tout ce que l'intimé est en 
droit de réclamer, à raison des lins qui ont 



été broyés par la société appelante, à l'aide 
des machines contrefaites, c'est, comme il le 
demande par ses conclusions subsidiaires, 
une fndemnité à titre de dommages-intérêts 
pour le préjudice causé ; 

Attendu que les éléments de la cause ne 
permettent pas de statuer sur le montant des 
dommages-intérêts et qu'il y a lieu d'admet- 
tre l'intimé à les libeller par eut; 

Quanta la publication du jugement, adop- 
tant les motifs du premier juge, et attendu 
que, le présent arrêt modifiant en certains 
points le jugement, il y a lieu d'ordonner en 
même temps la publication du présent arrêt ; 

Par ces motifs, oui les conclusions tant 
principales que subsidiaires des parties et y 
faisant droit, de l'avis conforme de M. l'avo- 
cat général De Paepe, met l'appel au néant; 
confirme le jugement dont appel, sauf en ce 
qui concerne les dispositions par lesquelles 
il prononce la confiscation et ordonne la 
remise à l'intimé de tous les lins appartenant 
à la société appelante qui ont été broyés au 
moyeu d'une des machines, et par lesquelles 
il condamne la société appelante à payer à 
l'Intimé une somme égale au prix des lins 
qu'elle a vendus après leur avoir fait subir 
ce broyage, ladite quantité et ladite somme 
à libeller par état; met, quant à ces disposi- 
tions, le jugement dont appel au néant; 
émendant, dit que la confiscation ne doit 
porter que sur les machines contrefaites et 
<|ue pour le surplus l'intimé n'a droit qu'à 
une indemnité à titre de dommages-inlérêts 
à raison du préjudice par lui souffert par 
suite de la contrefaçon; en conséquence, 
condamne la société appelante à tous dom- 
mages intérêts à libeller par état et, pour 
être statué en premier ressort sur ces dom- 
mages-intérêts, renvoie la cause et les par- 
ties devant le tribunal de première instance 
d'Ypres; autorise l'intimé à publier le pré- 
sent arrêt avec le jugemeut de première 
instance de la façon qu'il est prescrit dans ce 
jugement; condamne la société appelante à 
tous les dépens. 

Du 42 juin 1873. — Cour de Gand. — 
I'* ch. — Prés, M. I^lièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Tillière (du barreau de 
Bruxelles) et D'Hondt. 



LIÈGE, 21 JulUet 1878. 

BREVET D'INVENTION. — Contrefaçon. 
— Confiscation. — Sens des mots : agir 
sciemment, 

Il ne suffil pas, pour que la confiscation corn' 
minée par l'art, 5 de la loi du 24 mai 1854 
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doive être prononcée, que le contrefacteur 
d'un objet breveté ait eu connaiieance de 
l'exittence du brevet. Le contrefacteur peut 
n'être pas déclaré pastible de cette pénalité 
lorsqu'il a agi de bonne foi, c'est-àrdire lorê- 
qu'il a eu des motifs sérieux et plausibla de 
ne pas reconnaître la validité, l'étendue ou 
la portée du brevet (1). 

(BROWN-RODEN, — C. DRÈZE-LALOUX ET C*^) 

L'arrél de la cour de Liège reodu dans 
cette cause le 8 août 1871 a été publié dans 
ce Recueil, année 1872, 2<> partie, p. 39. 

Le 25 mai 1872, jugement du tribunal 
civil de Liège conçu en ces termes : 

c Dans le droit : 

c il s*agit de décider si les défendeurs ont 
contrefait sciemment et de mauvaise foi les 
armes brevetées en faveur des demandeurs, 
et si par suite il y a lieu de prononcer la con- 
Cscation des objets confectionnés ; 

< Attendu qu'il est constant en fait que 
les défendeurs, après avoir payé pendant 
quelque temps le droit de poinçon exigé par 
le demandeur de ceux qui fabriquent les 
armes du système Snider, se sont refusés de 
payer cette redevance, parce qu'ils avaient 
découvert le brevet ^>chneider qui décrivait 
une arme comprenant les éléments constitu- 
tifs de Tarme SSnider, et qui était tombé 
dans le domaine public ; que des experts ont 
été nommés par ce tribunal, à Peffet de re^ 
chercher si, d'après les descripiions et spéci- 
fications reprises au brevet de Snider, et par 
la comparaison de Tensemble du système 
Snider avec les systèmes décrits antérieure- 
ment au brevet des demandeurs et tombés 
dans le domaine public, ledit Snider n'a pas 
apporté des améliorations brevetables dans 
la fabrication des armes à feu se chargeant 
par la culasse et les accessoires qui en facili- 
tent l'usage; que pendant l'instance, les 
défendeurs ont offert au demandeur de con- 
signer et même de payer sous réserve la 
redevance exigée, en attendant que la jus- 
tice ait prononcé sur la validité du brevet, 
tandis que les demandeurs exigeaient up 
payement pur et simple; que deux des ex- 
perts se sont prononcés pour la nullité du 
brevet Snider, tandis que le tribunal et la 
cour ont adopté l'avis de l'expert dissident; 

< Attendu qu'il est incontestable que les 
défendeurs ont agi avec la plus entière bonne 
foi, le terme pris dans son acception juri- 
dique ordinaire, lorsqu'ils ont fait appel aux 
gens de science et qu'ils s'en sont remis à la 



(1) Compar. Ciand, 13 juin 1873 {supra, p. 327). 



justice du soin de décider si les demandeurs, 
concessionnaires du brevet Snider» étaient 
les ayants droits d'inventeursréels ou d'usur- 
pateurs voulant s'assurer le okonopole d'in- 
ventions qui ne leur appartenaient pas; 

c Attendu que les demandeurs. Indépen- 
damment des dommages-intérêts qui leur 
s«nt dus, postulent la confiscation des armes 
contrefaites, en se fondant sur les art. 4 et 5 
de la loi du 24 mai 1854, ainsi eonçus : 

< Art. 4. Les brevets confèrent à leurs 
\ possesseurs ou ayants droit le droit exclo- 

f sif: 
c A. D'exploiter à leur profit l'objet bre- 

< veté ou de le faire exploiter par ceux qu'ils 

< y autoriseraient ; 

t B. De poursuivre devant les tribananx 

• ceux qui porteraientatteinteàleursdroits, 
c soit par la fabrication de prodaîtson rem- 

< ploi des moyens compris dans le brevet, 

< soit en détenant, vendant,exposanteo vente 
« ou en introduisant sur le territoire belge 

< un ou plusieurs des objets contrefaits, i 

< Art. 5. Si les personnes poursuivies 
t en vertu de l'art. 4, litt. b, ont agtscieiB- 

• ment, les tribunaux prononceront, au pro- 
c fit du breveté ou de ses ayant» droit, la 
c confiscation des objets confeclionBés eo 

< contravention du brevet et xles instra- 
€ ments et ustensiles spécialemeal destinés 
c k leur confection , ou alloueront uoe 
« somme égale au prix des objets qi^ seront 

< déjà vendus. Si les personnes ppufsiiivies 
c sont de bonne foi, les tribunaiix leur fe- 
4 ront défense, sous les peio«s cîHkssiis, 
c d'employer, dans un but comoiercial, les 
t machines et appareils de production re- 
^€ connus coalrelàits, et de faire usage, dans 
« le même but, des iostruments et ustensiles 
c pour coDfeetioonec les objets brevetés, 
i Dans l'un et l'autre. cas, des^. dommages- 

< intérêts pourront être alloués an brevdé 
c ou à ses ayants droit; > 

c Qu'ils prétendeat qu'il résulte de la 
doctrineetde la jurisprudence,iH>B moinsqat 
des discussions du susdit art. 5, qu'en ma- 
tière de contrefaçon, la mauvaise foi, telle 
que la loi l'entend par le mot sciemment 
employé dans cet article, doit être comprise, 
non dans le sens ordinaire, €'esl*à-dire ca- 
ractérisée par l'intention de nuise, mais dans 
un sens spécial qui implique simplement 
la connaissance qu'un tiers est inventeur et 
breveté pour l'objet contrefait ; 

• Attendu que les défendeurs reponsseot 
cette interprétation donnée par les demao- 
deurs à l'art. 5 précité ; qu!iis soutiennent 
que ce mot sciemment du § 1** y est employé 
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comme synonyme des expressions c 9ivec 
c fraude ou dol, de mauvaise foi • , et en op- 
position à celle de < bonne foi • du § â ; que 
par suite ils ne sont éventuellement passibles 
que de dommages-intérêts ; 

t Attendu que, pour se convaincre de 
Texaciitudede rinterprétation donnée par les 
défendeurs aux termes sciemment et de bonne 
foi de l^art. 5 dont iâs*agit, il sufGt de recou- 
rir aux discussions législatives invoquées 
par les demandeurs eux-mêmes à Tappui de 
leurs prétentions ; 

c Attendu, en effet, que Fart, é du projet 
du gouvernement était ainsi ponçu : 

< Les brevets confèrent à leurs posscs- 
c seurs ou ayants droit la faculté de confec- 
« tionner, etc.: 

c B. De poursuivre devant les tribunaux 
c ceux qui porteraient atteinte au droit 
c exclusif qui leur est accordé de procéder 
c contre eux en justice, à l'effet 'd'obtenir : 
c i"* la conûscation à leur profit des objets 
c confectionnés en contravention du brevet 
« d^lnvention et non encore vendus ; 2*^ une 
c somme égale au prix des objets qui seraient 
< déjà vendus ; 3** des dommages-intérêts 
c pour autant quMI y aurait lieu ; > 

c Que ces articles prononçaient donc la 
confiscation des objets confectionnés en con- 
travention du brevet et non encore vendus, 
contre tous ceux qui auraient porté atteinte 
au droit ^clusif. des brevetés ou de leurs 
ayants droit, sans distinction entre les con- 
trevenants qui auraient agi dans Tintention 
de nuire auxdlts brevetés ou ayants cause et 
les contrevenants qui auraient agi sans cette 
intention, c'est-à-dire sans distinction entre 
ceux qui étaient de bonne foi et ceux qui 
étaient de mauvaise foi ; 

c Attendu qu'après examen, la chambre 
des représentants adopta par un premier 
vote Fart. 4 ci -dessus du projet du gouverne- 
ment, mais modifié comme suit: 

c Art. 4. Les brevets confèrent à leurs 
f possesseurs ou ayants droit le droit exclu- 
t sif: 

c A, D'exploiter à leur profit i*objet bre-' 
f veté ou de le faire exploiter par ceux qu^ils 
i y autoriseraient; 

c B. De poursuivre devant les tribunaux 
c ceux qui porteraient atteinte aq privilège 
€ qui leur est accordé, soit en fabricant, soit 
t en recelant, soit en vendant ou exposant 
f en vente, soit en introduisant sur le sol 
f belge un ou plusieurs objets contrefaits, 
f sachant qu'ils le sont et de procéder contre 
I eux à l'effet d'obtenir : i*" la confiscation, 
« à leur profit, des machines et appareils 



< contrefaits et des objets confectionnés en 
t contravention du brevet et non encore 
c vendus, qui seront trouvés, chez l'uue des 
f personnes mentionnées au litt. B; S" une 
f somme égale au prix des objets qui se- 
ft raient déjà vendus; 3" des dommages- 
c intérêts s'il y a lieu ; > 

c Attendu que, par cette nouvelle rédac- 
tion, la chambre semblait avoir voulu frapper 
exclusivement ceux qui auraient porté at- 
teinte au privilège résultant du brevet par 
Tune ou Tautre des manières indiquées dans 
Fartiele, fabrication, recel, etc., sachant que 
les objets fabriqués, recelés, etc., étaient 
contrefaits, autrement dit agissant c dans 

< rintention de nuire par fraude, dol ou de 
ft mauvaise foi ; • 

< Attendu que M. le représentant Ver- 
meire, remarquant que l'article 4, tel qu'il 
venait d'être voté, tendait à consacrer une 
doctrine que lui n'approuvait pas, proposa 
un amendement qui fut renvoyé à la section 
centrale et dont la portée nous est indiquée 
dans le rapport de ce représentant, déposé 
dans la séance du 24 février 1854, et ainsi 
conçu : c D'après la rédaction de l'article 4, 

< admis au premier vote, on pouvait croire 
f que celui qui porte atteinte au droit du 
c breveté en fabriquant n'est passible des 
t poursuites et des condamnations dont il 

• s'agit audit article que lorsqu'il a agi sciem- 
c ment. M. Vermeire, se fondant sur les 
c explications données par deux auteurs 

< d'un amendement adopté au premier vote, 
« pense que les poursuites et les condam- 
t nations peuvent avoir lieu, alors même 
f que le fabricant en contrefaçon n'aurait 

• pas agi sciemment. M. Vermeire propose 
t de déclarer qu*en ce cas la fraude sera 
I toujours présumée ; > 

c Attendu que par le même rapport on 
voit que la majorité de la section centrale ne 
s'est pas ralliée à l'opinion préconisée par 
le rapporteur; qu*au contraire, comprenant 
qu*il serait injuste de traiter de la même 
façon les contrefacteurs ayant agi par fraude 
ou de mauvaise foi et ceux ayant agi de 
bonne foi, elle a proposé, en remplacement- 
de l'art. 4 voté, les art. 4 et 4 bis, qui furent 
adoptés et qui portaient : 

c Art. 4. Les brevets confèrent à leurs pos- 
c sesseurs ou ayants droit le droit exclusif : 

« A. D'exploiter à leur profit Tobjet bre- 
« veté ou de le faire exploiter par ceux qu'ils 
c y autoriseraient ; 

< B. De poursuivre devant les tribunaux 
f ceux qui sciemment porteraient atteinte 

< au droit du breveté, soit par la fabrication 
f de produits, soit par l'emploi des moyens 
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c faisant Tobjet du brevet, soit en détenant, 
c vendant ou exposant en vente, ou en 
c introduisant sur le territoire belge an ou 
c plusieurs objets contrefaits, et de procéder 
c contre eux à Teffet d*obtenir : 

c 1** La confiscation à leur profit des 
t objets confectionnés en contravention du 
f brevet et non encore vendus ; 

f 2"* Une somme égale au prix des objets 
c qui seraient déjà vendus; 

c S"* Des dommages-intérêts s*il y a lieu. 

c Art. 4 bù. Les tribunaux prononceront, 
< même eu cas de bonne foi, la confiscation 
c des machines et appareils de production 
c reconnus contrefaits, qui seraient fabri- 
f qués ou dont il serait fait usage dans un 
c but commercial, par une personne non 
t autorisée, aiusi que des instruments et 
c ustensiles destinés spéciatement à la con- 
« fection des objets contrefaits. Les objets 
c confisqués seront remis au breveté; > 

• Attendu que, saisi à son tour du projet 
de loi, le sénat, plus favorable encore que la 
chambre aux contrefacteurs de bonne foi, 
remania les articles 4 et 4 bis, qui devinrent 
alors et pour ne plus subir de modifications, 
les art. 4 et 5 de la loi du 24 mai 1854, abo- 
lissant, en faveur du contrefacteur de bonne 
foi, même la confiscation des instruments et 
ustensiles tenant à la contrefaçon et la rem- 
plaçant par une simple défense de s*en servir; 
que Içs discussions auxquelles ces deux 
art. 4 et 5 ont donné lieu au sénat prouvent 
à i*évidence que cette assemblée a entendu 
maintenir aux termes t sciemment et de 
c bonne foi », la signification que la section 
centrale de la chambre et cette dernière leur 
avaient assignée dans les art. 4 et 4 Hs; que 
ce fait a même été consigné en forme de 
considérations générales dans le rapport fait 
par M. Vérmeire, le 12 mai 1854, à la cham- 
bre, appelée alors à délibérer sur le projet 
de loi amendé par le sénat ; 

c Attendu que les demandeurs reconnais- 
sent eux-mêmes dans leurs, conclusions que 
le moi sciemment ne peut s*appliquer qu'aux 
contrefacteurs de mauvaise foi, mais qu'ils 
prétendent qu'il s'agit dans l'espèce d'une 
mauvaise foi toute spéciale qui ne doit pas 
être prise dans le sens ordinaire, mais pro 
subjectà materià; 

c Attendu que pour ôter aux mots leur 
sens usuel et y substituer un sens particu- 
lier, il faudrait une disposition formelle que 
l'on ne trouve nulle part dans la loi, qui a 
laissé ainsi aux tribunaux le soin de décider, 
suivant les circonstances, quand le contre- 
facteur a agi sciemment ou de mauvaise foi ; 



appliquer le mot sciemment dans le sens 
indiqué par les demandeurs, ce serait intro- 
duire par voie d'interprétation une présomp- 
tion légale de mauvaise foi, quoique la sec- 
tion centrale ait repoussé formellement cette 
présomption, ainsi que cela résulte du rap- 
port de M. Vermeîre cité plus haut; que si 
pendant les débats dans les chambres il a été 
dit et écrit que quiconque contrevient à oo 
brevet qu'il connaît agit sciemment et de 
mauvaise foi, Ton aperçoit aisément que les 
divers orateurs et rapporteurs sont constsm- 
ment partis decette supposition que le breret 
était valable et que sa validité ne pouvait être 
niée ni discutée raisonnablement ni loyale- 
ment par celui qui y contreviendrait : que 
l'on ne comprendrait pas, que le législatcor 
eût frappé des peines exorbitantes édictées 
par lui contre les contrefacteurs de mauvaise 
foi, celui qui a contrevenu à on brevet par 
l'unique motif qu'il connaissait rexisieoee 
du brevet; qu'une telle sévérité eût été injoi^- 
ti fiable si* Ton considère que la concession 
des brevets se fait sans examen préalable, 
aux risques et périls des demandeurs, sans 
garantie soit de la réalité, soit de la doo- 
veauté ou du mérite de l'invention, soit de 
l'exactitude de la description, et sans préjo- 
dice des droits des tiers ; que le gouverne- 
ment se borne donc purement et simplement 
à enregistrer la demande; 

c Attendu que l'excuse tirée de l'errear 
peut être invoquée pour écarter I» mauvaise 
foi ; que la doctrine et la jurisprudence nons 
fournissent maint exemple où la bonne foi 
a été admise^ bien que le contrefacteur con- 
nût l'existence du brevet; que s'il ne sajfii 
pas, comme le disait M. d'Anethan au sénat, 
que le contrefacteur s'imagine que le brevet 
soit annulable, périmé, nul, sans valeur, 
pour échapper à la confiscation, parce qo'il 
est facile au fabricant de* s'assurer de ces 
circonstances et que si le contrefacteur ne 
prend pas ces précautions élémentaires, il 
commet une faute lourde assimilable au dol, 
il n'en n'est pas de même lorsque le conu^e- 
facteur a des motifs sérieux de croire que 
l'objet breveté est identique à une antério- 
rité dans le domaine public, que le brevet 
ne couvre pas une invention, par suite qu'il 
n'a pas d'existence légale (art. f); 

c Attendu qu'il résulte de tous les faits do 
procès que les défendeurs ont pu de bonne 
foi se tromper sur le mérite do brevet Snider, 
et qu'on ne peut leur imputer une faute 
lourde assimilable au dol ; qu'en effet, no- 
tamment : la description qui a accompagné 
le brevet est obscure et incomplète; que Ton 
y revendique tous les éléments du système 
Schneider tombé dans le domaine public, 
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tandis qa*il n'y est question qu*ineideniroent 
de la barre fixe qui constitue tout le mérite 
et la nouveauté du système Snîder ; que Ton 
n*a |>as observé les prescriptions de la loi 
sur les brevets qui veut : que la description 
soit complète (art. 17), qu'elle se termine 
par renonciation précise des caracières con- 
stitutifs de rinveniion (art. 4 de Tarrété 
royal qui règle l'exécution de la loi), que les 
parties des dessins qui caractérisent spécia- 
lement rinventiou aient une teinte différente 
de celle des autres parties (art. 5 du même 
arrêté), tandis que tout est dessiné en noir 
dans la demande de Suider ; qu'en outre la 
publication faite dans un recueil spécial 
conformément à Fart. 20 ne dit pas un seul 
mot de rinventiou véritable et se borne à la 
partie do brevet relative à un verrou de fer- 
meture que le demandeur ne revendique 
même plus; qu*enfin, deux des experts nom- 
més par ce tribunal, hommes spéciaux et des 
plus honorables, ont versé dans la même 
erreur que les défendeurs; 

« Attendu que, dans un tel état de choses, 
les défendeurs peu vent être considérés comme 
ayant agi de bonne foi jusqu'à l'arrêt de la 
cour, qui a rendu les droits des brevetés 
certains en leur donnant Tautorité de la 
chose jugée; 

c Par ces motifi, le tribunal, oui M. Del- 
waide, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions contraires, déclare les deman* 
deors non recevables et non fondés k préten- 
dre que les défendeurs ont agi sciemment et 
de mauvaise fol, et par suite à faire pronon- 
cer contre eux la peine de la confiscation ; 
ordonne aux demandeurs de libeller les 
dommages-intérêts auxquels ils prétendent 
avoir droit ; donne acte aux défendeurs de 
ce que sous la réserve formelle de tous leurs 
droits et notamment quant à la date de la 
fabrication, ils consentent à produire leurs 
livres de fabrication et leur livre aux bons 
pour le banc d'épreuve; réserve les dé- 
pens... 1 

ARRÊT. 

LA COUR ;~ Attendu que la question du 
procès est de savoir si le législateur, en op- 
posant dans l'art. 5, §$ 1 et 2, de la loi du 
24 mai 1854 l'expression de bonne foi au mot 
sciemment, a entendu que, sans la mauvaise 
foi du contrefacteur, la confiscation ne pût 
être ordonnée ; 

Attendu que la disposition à interpréter a 
été introduite dans la loi par voie d'amende- 
ments parlementaires ; 

Attendu, en conséquence, qu'il faut cher- 
cher principalement dans les discussions des 



chambres belges le guide pour l'interpréta- 
tion d a texte ; 

Attendu que le législateur de 1854 a for- 
mellement pris pour poiut de départ l'idée 
que le brevet laisse intacts les droits des tiers 
et que sa valeur est subordonnée à celle de 
l'invention elle-même ; 

Attendu dès lors que l'existence matérielle 
d'un brevet né peut suffire pour frapper d'in- 
disponibilité tout ce qui est sujet à doute ou 
à contestation, sauf au juge à apprécier si le 
doute est sincère et si la contestation est 
loyale; que cela résulte notamment de l'op- 
position des termes de bonne et mauvaise foi, 
et de l'emploi de l'expression pénalité dans 
le rapport de la commission du sénat en date 
du 9 mai 1854; 

Attendu que des documents parlemen- 
taires se dégagent ainsi les deux notions 
juridiques que voici : 

Est contrefacteur passible de confiscation, 
celui qui a contrefait un objet breveté ayant 
pleine connaissance de l'existence, de la 
force, de l'étendue et de la portée du brevet; 

Peut, au contraire, d'après les circon- 
stances, être déclaré contrefacteur de bonne 
foi, non-seulement celui qui, en contrefai- 
sant, a ignoré l'existence du brevet, mais 
encore celui qui a eu des motifs sérieux et 
'plausibles de ne pas reconnaître la force, 
l'étendue ou la portée de ce brevet; 

Attendu que les circonstances de la cause 
relevées par le premier juge sont de nature 
à faire admettre en faveur de la partie inti- 
mée le bénéfice de la bonne foi ; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Bougard en son 
avis conforme, confirme le jugement à quo, 
condamne la partie appelante aux dépens. 

Du 21 juillet 1873. — Cour de Liège. — - 
f* ch. — Prés, M. De Monge, premier pré^ 
sident. — PL MM. Tillière (du barreau de 
Bruxelles), Dupont et Bury. 



BRUXELLES, 10 jviUet 1878. 

1« SOCIÉTÉ. — Achat bt revente d'immeu- 
bles. — Société civile.— Personnifica- 
tion CIVILE. — Actions. — Valeurs 
. immobilières. — cession. — mutation 
immobilière. 

2« Enregistrement. — Contrainte. — Com- 
mandement. — Élection de domicile. 

1* £ft purement citfile la société constituée 
pour l'achat et la revente d'immeubles et 
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l'exécution des travaux propres à leur don- 
ner une plus-value (1). 

Elle ne forme pas un être moral distinct de la 
personne des associés (2). 

Les actions, dans une telle société, ne sont pas 
meubles et leur transmission conventionnelle 
donne lieu à la perception du droit de mu- 
tation immobilière (5). 

2" La contrainte décernée pour la perception 
d'un droit de mutation ne doit Vètre que 
contre les personnes indiquées dans l'acte qui 
la justifie. 

Le commandement signifié pour le recouvre- 
ment du droit ne doit pas contenir élection 
de domicile. 

(couteaux et consorts, — C. LE MINISTRE DES 
FINANCES.) 

Le tribuDal civil de Bruxelles avait reoda 
le 8 août 1871 le jugemeot saivant : 

< A. En ce qui coneerne spécîiileiDent les 
opposants en cause sub n** 10980: 

< Attendu que la contrainte décernée par 
le receveur de renreglstrement n'est point, 
à proprement parler, un acte d'exécution, 
qu'elle est plutôt un préliminaire à Pexécu- 
tion et constitue le titre sur lequel cette 
exécution s'appuie ; 

c Attendu que la raison ditque le receveur 
qui trouve dans un acte desénonciationsqni, 
selon lui, justifient la perception du droit de 
mutation, ne peut et ne doit décerner sa con- 
trainte que contre les personnes tellesqu*elles 
sont indiquées à Pacte, et ce sans se préoccu- 
per du point de savoir si ces personnes sont 
ou non encore vivantes ; 

c Attendu que ce n'est que quand il s'agit 
de notifier cette contrainte et par suite de 
mettre les intéressés en mesure de se défen- 
dre, qu'il importe que la signification soit 
faite ou à la personne indiquée dans l'acte si 
elle est encore vivante, ou k ses héritiers ou 
ayants droit si cette personne est décédée ; 

c Attendu dès lors que la contrainte et le 
commandement dont s'agit, sont, à ce point 
de vue, parfaitement réguliers; 

c Attendu que cette régularité du com- 
mandement signifié le 19 février 1870 n'est 
pas altérée par le défaut d'élection de domi- 
cile; qu'il est admis en principe qu'il n'y a 
pas lieu à cette élection de domicile dans les 
poursuites exercées pour le recouvrement 
des droits d'enregistrement; 



(«.S et 3) Conf. Braxelles. SI avril 1873 {supra, 
p. 200) et la note. Yoy. aossi trib. de Verriers, 
U janvier 1873(Pasic., 1873.111, 136). 



c Qu'au surplus, il est à noter que le se- 
cond commandement, signifié le 28 janvier 
1871 et par suite antérieur à l'opposition 
formée par les héritiers Leys le 14 février 
1871, contenait élection de domicile au bu- 
reau de l'enregistrement des actes civils à 
Anvers; 

c B. En ce qui concerne toutes les par- 
ties : 

c Attendu qu'aux termes de ses statuts, 
l'Union immobilière avait pour objet : 1' ^a^ 
quisition et la revente d'immeubles; 2* i'eié- 
cution des travaux propres à donner une 
plus-value à ces immeubles; 

c Attendu que les opérations auxquelles 
s'applique l'UniojB immobilière ont un carac- 
tère purement civil; que» dès lors, elle ne 
peut à aucun titre être considérée comme 
une société commerciale ; 

c Attendu que, n'étant point une société 
commerciale, elle n'a point par elle-même 
la personnification civile que la loi accorde 
aux sociétés commerciales ; 

c Attendu que, privée de la personnifica- 
tion civile, l'Union immobilière ne peut être 
regardée que comme une réunion de diverses 
personnes ayant mis en commun des immeo- 
bles, mais restant chacune pour sa part 
virile propriétaire par indivis d'une portion 
d'immeubles correspondant à son apport 
dans l'association ; 

t Attendu, dès lors, que chaque action, 
représenuut une portion indivise des im- 
meubles mis en commun, constitue une valeur 
ayant nature et caractère d'immeuble; 

c Attendu, en' conséquence, que cette 
action peut être atteinte par le droit de mu- 
tation, s'il est reconnu ou prouvé qn'il y a 
eu transmission conventionnelle de celte 
action, même en dehors de tout acte et sans 
qu'il y ait lieu de vérifier la validité de la 
convention qui a opéré la transmission ; 

< Attendu que tout indique aux débats 
qu'il y a eu transmission conventionnelle des 
actions dont s'agit au procès, mais que ce- 
pendant les opposants demandent à prouver 
qu'ils sont devenus propriétaires desdites 
actions par une voie affranchie de l'impôt 
proportionnel et notamment par la voie de 
l'apport pur et simple, conformément aux 
art. 6 et suivants des statuts ; 

c Attendu qu'il échet d'admettre les oppo- 
sants à la preuve de ces faits par toutes voies 
de droit autres que la voie testimoniale 
(code civil, art. 1341); 

t Attendu que vainement les opposants 
soutiennent qu'aux termes des articles 529, 
1846, 1847, 1848, 1851, 4852 et 1859 du 
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code civH, les actions soDt meubles parce 
qu'elles sont des actions d'une société; 

t Qu'en effet, du texte et de l'esprit des- 
dits articles, il ressort clairement que les 
compagnies de finance, de commerce ou 
d'industrie sont les seules qui soient répu- 
tées meubles, même quand des immeubles 
dépendants de ces entreprises appartiennent 
aux compagnies ; 

c Or, Tassoctation dont s'agit n'est évi- 
demment pas une compagnie de finance; 

c Elle n'est pas non plus une compagnie 
de commerce, car elle n'est pas qualifiée telle 
par la loi et ses opérations n'ont rien de 
commercial ; 

c Elle n'est pas davantage une compagnie 
d'industrie, car dans le langage usuel et dans 
le langage juridique, le mot industrie indique 
l'application des facultés de l'homme à la 
création ou à la transformation de certains 
produits, et certes il ne s'agit pas de cela dans 
l'espèce; 

c Attendu que les opposants ne sont pas 
plus fondés à prétendre que toute société 
est une abstraction, ayant vis-à-vis des tiers 
et vis-à-vis des associés des drmts et des 
obligations distincu de ceux des associés 
pris individuellement; 

c Attendu, en effet, que, juridiquement 
parlant, cette abstraction légale ne prend 
naissance que là où il v a personnification 
civile; que la personùificatlon civile, appli- 
quée à un être inanimé, constitue une fiction 
légale qui, comme toute fiction, doit être 
soigneusement restreinte dans les limites 
qui lui ont été assignées ; 

c Que la personnification civile n'appar- 
tient qu'aux sociétés commerciales réguliè- 
rement constituées, ou aux associations qui 
ont été investies de cette personnification par 
une disposition législative nette et précise ; 

c Or, rassociation dont il s'agit n'est point 
une société commerciale,' et d'antre part 
aucune disposition du législateur ne lui a 
donné rang de personne civile ; 

c Attendu que vainement encore les op- 
posants veulent se prévaloir : A. des décrets 
des 10 et 16 mars 1810 sur les compagnies 
do canal du Midi et des canaux d'Orléans et 
de Loing; B. de la loi du 21 avril 1810; 

f Qu'en effet, si, dans ces cas, les actions 
ont pris nature de meubles; c'est parce que 
le l^islateur s'en est nettement exprimé ; ce 
qui démontre de plus près qu'en dehors des 
sociétés commerciales régulièrement créées, 
il n'y a point de personnification civile si 
elle n'est spécialement décrétée par le légi»- 
lateor; 



c Que c'est par application de ce principe 
que le législateur a eu soin de s*eu exprimer 
formellement quand il a voulu donner la per- 
sonnification civile aux sociétés de secours 
mutuels; 

c Attendu, enfin, que les opposants font 
vainement observer que si la prétention du 
fisc était accueillie, l'existence. des sociétés 
immobilières deviendrait absolument impos- 
sible et ce au grand détriment du trésor 
public; 

c Que pareille argumentation est sans 
influence au litige; que si la législation sur 
les sociétés présente des lacunes, c'est au 
législateur seul qu'il appartient de les com- 
bler; que les tribunaux n'ont qu'une seule 
mission, celle d'appliquer la loi, fût-elle 
même défectueuse; 

« Par ces motifs; ou! dans ses conclusions 
conformes H. Laurent, substitut du procu- 
reur du roi, le tribunal, déclarant les oppo- 
sauts non fondés dans leurs exceptions et 
moyens, dit pour droit que les contraintes 
dont s'agit sortiront leur effet, à moins que 
les opposants n'établissent qu'ils sont deve- 
nus propriétaires des actions mentionnées 
dans iesdites contraintes par une voie aflVan- 
chie de l'impêt proportionnel et notamment 
par la voie de l'apport pur et simple, con- 
formément aux art. 6 et suivants des statuts ; 
dit que cette preuve pourra être faite par 
toutes voies de droit, sauf la preuve testi- 
moniale... > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'on ne peut ad- 
mettre avec les appelants que toute société 
régulièrement constituée créerait une abs- 
traction, ayant vis-à-vis des tiers et vis-à- 
vis des associés des droits et des obligations 
distincts de ceux 'des associés; que cette 
proposition, vraie si elle se t)ornait à ne voir 
dans cette abstraction que la collection des 
intérêts communs, ne l'est plus si elle tend 
à considérer cette abstraction comme une 
personne morale, ayant une existence légale 
indépendante de la personne des associés ; 

Attendu que cette personnification civile 
n'appartient qu'aux sociétés commerciales 
ou aux sociétés auxquelles une loi spéciale 
l'aurait expressément concédée; que le code 
civil est resté fidèle sous ce rapport aux 
principes soit du droit romain, soit de l'an- 
cien droit français, ainsi que le constatent 
la loi première au digeste : Quod cnjuscum- 
([ue univer$itaUi,\\\, 4, et Pothier, dans son 
Traité de la Société; 

Que c'est sous l'empire de ces principes 
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qu'il faut ioterpréter le texte des art. 1845 
à 1848, 1851, 1852 et 1859 du code civil, 
dans lesquels le mot iociéié ne fait quMudi- 
quer les intérêts communs par opposition 
aux intérêts individuels des associés; ce que 
confirme encore la rédaction des art. 1862 
à 1864, qui traitent des engagements des 
engagements des associés, et non de la so- 
ciété, à regard des tiers, et Fart. 69 du code 
de procédure civile, dont le n*^ 6 a provoqué 
de la part de la section de législation du 
tribunat une déclaration catégorique restrei- 
gnant aux sociétés de commerce la qualité 
d'être moral et collectif; 

Attendu que les appelants prétendent vai- 
nement que les actions de la société de 
rUnion seraient meubles aux termes de 
Tart. 529 du code civil ; 

Qu*en effet, cet article, enattribuaut la qua- 
lité de meubles aux actions d'une compagnie 
de commerce, de financeoo d'industrie, a évi- 
demment considéré cette compagnie comme 
propriétaire de Tactif social, et, par une 
conséquence nécessaire, comme constituant 
par elle-même un corps moral; que, dans 
rbypotbèse contraire, si les associés res- 
taient propriétaires des biens sociaux, leur 
droit sur ces biens, aux termes des princi- 
pes généraux, devait être mobilier ou immo- 
bilier suivant la nature mobilière ou immo- 
bilière desdits biens; que cette doctrine, 
enseignée par Laurent dans ses Principes de 
droit civil (1), est incontestable aujourd'hui, 
et résulte à l'évidence des discussions pré- 
paratoires auxquelles adonné lieu l'art. 529; 

Adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge quant au rejet des conclusions 
tant principales que subisidiaires des appe* 
lants, sauf à leur réserver, comme il est 
juste et équitable de le faire, le droit de 
contester, le cas échéant, tous les points 
restés en dehors du débat, tel qu'il a été 
circonscrit devant le tribunal de première 
instance; 

De l'avis conforme de M. l'avocat général 
Mélot, met l'appel à néant; réserve néan- 
moins aux appelants tous moyens et excep- 



(i) Tome V, n« 805. p. 6^. 

(S) M. Laurent est d'avis qae Tart. 270 da code 
civil est limitatif (Princtpet de droit dvH, t. III, 
no 268). Voy. aussi Bruxelles, 16 novembre 1816 et 
15 décembre 1820 (Pasic, à leur date). Mais l'opinion 
contraire est généralement admise avec râlson.Voycz 
Gand. 7 février 1851 (Pasic, 1851, II, 75); Liège, 
18.décembre 1856 et 25 février 1859 {ibid., 1857, II, 
43 ; 1859. II. 299) ; eass. franc., U mars 1855 (Deyill., 
1856, 1, 655 ; D. P., 1855, 1, 235) ; CiBRÉ et Chaqvbau, 



tions non expressément résolus au jugemeat 
dont est appel, et notamment quant a l'éYa- 
I nation des immeubles et au nombre des 
actions des appelants; condamne ceax-d 
aux dépens. 

Do 10 juillet 1873. — Cour de Bruxelles. 
— î« ch. — Prés. M. Van den Ëyode. - 
PL MM. Vautbier, Beernaert et Lejeune. 



GAND, 6 février 1878. 

SÉPARATION DE CORPS. -Mesures con- 
servatoires. — NéCESSITé. 

Pendant l'instance en séparation de corps, le 
juge peut ordonner d'autre$ mesures conser- 
vatoires que celles prévues par Vart, 270 d% 
eode civil (2). 

Mais il ne doit restreindre les pouvoirs du mari 
comme chef de la communauté que s'i'/s'eti 
rendu indigne de les conserver iniacts. 

(d'h..,, — G. p...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — ... Attendu qu'en admet- 
tant que l'article 8t>9 du code de procédoie 
civile permette aux tribunaux de prescrire 
toutes les mesures conservatoires que com- 
mande l'intérêt de la femme, il est toujours 
certain qu'ils ne doivent user de ce droit 
qu'en cas de nécessité; qu'ils ne doivent 
restreindre les pouvoirs du mari que dans 
des circonstances graves et tout exceptioa- 
nelles, lorsqu'il s'est rendu indigne de les 
conserver intacts ; ^ 

Attendu que, dans l'espèce, il n*exi8te, 
quant à présent, aucune nécessité; que la 
déûance envers le mari n'est pas justiOée; 
que rien dans sa conduite ne l'a rendu 
indigne de conserver l'administration des 
biens de sa femme, qu'il les administre bieo 
et qu'il n'en a vendu ni grevé aucun ; qae si 
postérieurement l'intimé ne payait pas régu- 
lièrement à l'appelante la pension qui lui est 
allouée, s'il lui suscitait des difficultés, s'il 



quest. Ï976; Deholohbe, édit. belge, t. Il, tt« 269. - 
Quant BD pouvoir de saisir-arréter les sommes does 
à la commuDaulé, voy., en sens divers, Gaod, 7 fé- 
vrier 1851 et eass. franc., U mars 1855 (précités), et 
Chauveau, Supplcm., quest. 2976; et quant à réta- 
blissement d*utt séquestre, voy. CABfti et Cbauvbac et 
Deholombb {loe. citât.), et Douai, 6 avril 1853 (Detiu-, 
1855, â, 7U; D. P., 1856, â, 145; /. du Pal., 1855. 
2, 71) et les notes. C. C 
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posait des actes de dissipation ou de mau- 
vaise admioistration , ce serait alors que 
l'appelante serait en droit de solliciter les 
mesures provisoires que réclamerait son 
intérêt ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, met les 
appels principal et incident à néant.. 

Du 6 février 1875. — Cour de Gand. — 
!'• ch. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. ^ PL MM. Libbrecht et E. Declercq. 



BRUXELLES, 19 mal 1878. 
PREUVE TESTIMONIALE. - Possession 

ABUSIVE d'un TITBB. 

Peut être prouvée par témoins la possession 
ahusive d'un litre, et notamment la cireon- 
stance que Vun des contractants s'est emparé 
par surprise du double d'un conlrat de bail 
signé par l'autre partie, qui ne devait lui 
être remis qu'après payement d'une somme 
convenue {\), 

(donckers, — c. snepvÂkgers.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par un écrit 
signé par Tintimé et dûment enregistré, 
Snepvangers a déclaré avoir < repris une 
maison et les aiïaires de A. Donckers sur le 
Marché aux chevaux, n"* 7; i 

Attendu que rappelant a toujours affirmé 
quMi avait expressément subordonné son 
consentement au contrat de bail à la condi- 
tion que riutimé reprit pour la somme de 
400 francs le commerce de cabareticr exercé 
dans la maison louée, ainsi que les meubles 
et ustensiles servant à Texercice de ce com- 
merce, et que cette condition a été acceptée 
par riutimé; 

Attendu que récrit prémentionné consti- 
tue UQ commencement de preuve par écrit 
émané de Snepvangers, qui rend vraisem- 
blable le fait allégué; 

Qu*il est, d*ailleurs, à remarquer que riu- 
timé n'a exigé sa mise en possession de la 
maison louée que le 14 janvier dernier, bien 
que Feutrée en jouissance eût été fixée au 
15 décembre, et que, dans sa requête du 
10 janvier 1873, il disait avoir loué une 
maison et accessoires, bien que Pacte du 

(I) CoDf. Braxelles, 21 novembre iS55 (Pasic, 
1856, II. ii9) et oompar. cass. franc., 3 mai 1848 et 
15 février 1861 (D. P., 1848, 1, 115 ; 1861, 5, 384), et 
Bruxelles, 22 février 1866 (Pasic. 1867, 11. 157). 
PASIC, 1873. — 2« PARTS. 



14 décembre 1873, enregistré, ne parle que 
de la location d'une maison ; 

Attendu qoe l'appelant allègue, en outre, 
que le 15 décembre 1872, jour fixé pour 
rechange des actes de bail et le payement de 
la somme de 400 francs, Pintimé s'est em- 
paré frauduleusement d'un des doubles avant 
qu'il eût eu le temps de compter l'argent que 
Snepvangers avait jeté sur la table; 

Attendu que la preuve de cette voie de 
fait et de la possession abusive de ce double 
peut être administrée par toutes voies de 
droit et même par témoins ; 

Attendu que ces faits, pris dans leur 
ensemble, sont pertinents et relevants; 

Par ces motifs, vu l'art. 354 du code de 
procédure civile, avant de faire droit, or- 
donne à l'appelant d'établir par toutes voies 
de droit et même par témoins : 

l"" Que l'appelant avait expressément sub- 
ordonné son consentement à la convention 
de bail à la condition que l'intimé reprit 
pour la somme dé 400 francs le commerce 
de cabaretier exercé dans la maison louée, 
ainsi que les meubles et ustensiles servant à 
l'exercice de ce commerce, et que l'Intimé a 
accepté cette condition ; 

%** Qu'au jour fixé pour l'échange des 
doubles du bail et le payement du prix de 
400 francs, l'intimé s'est emparé frauduleu- 
sement et par surprise de l'un des doubles 
avant que Donckers eût eu le temps de 
compter la somme d'argent que Snepvangers 
avait jetée sur la table, et de vérifier si elle 
comprenait le prix convenu pour la reprise 
des affaires ; 

S*" Que cette somme était d'une valeur 
inférieure à 100 francs; 

Réserve à l'intimé la preuve contraire; 

Et vu réloignement des parties, etc. 

Du 19 mai 1873. — Cour de Bruxelles.— 
5"ch. — PréJ*. M. De Le VIngne.—P/. M. Jac- 
ques Jacobs (du barreau d'Anvers). 



UÉGE, 81 mal 187a 

1» DEGRÉS DE JURIDICTION. -^ Défaut 
d'Ivaloation du litige. — Cour d'appel. 
—Radiation de la cause. —Nullité du 
jugement. 

2<> RÉFÉRÉ. — Président du tribunal civil. 
— Contestation couhercialb. — Com- 
pétence. 

1" Lorsque le litige n'a pas été évalué devant 
le premier juge, qui a cependant statué sur 

n 
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la demande, il n'appartient pas à la cour 
d* appel d^annuler de ce chef la décision ren- 
due (A), 
V Le président du tribunal de première in^ 
slance est seul compétent pour statuer en 
référé dans les cas d'urgence, alors même que 
le fond du litige est de la compétence des 
tribunaux de commerce (2). 

(DEWIT BT WELSCH, — C. la SOCIÉTI^ DUTOOàGB.) 

La société intimée avait été assignée de- 
vant deux tribunaux de commerce de la 
Hollande en payement de dommages-inté- 
rêts, par les propriétaires^ du bateau î/^ntana, 
qui avait sombré près de Liège. Ils soute- 
naient que cet accident avait eu lieu par 
. la raute d'un bateau toueur de cette société. 
Celle-ci les assigna de son côté devant 
M. le président du tribunal civil de Liège 
en nomination d'experts, aux fins de consta- 
ter Kétat de ce bateau. Ce magistrat fit droit 
à sa demande. 

Appel. 

L'arrêt qui suit fait connaître suffisam- 
ment les moyens des parties. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les sieurs Dewit 
et Welscb fondent leur appel : 

1« Sur ce que, à défaut d'évaluation du 
litige, le premier juge aurait dû refuser toute 
audience à l'intimé ; 

â"" Sur ce que le juge des référés était 
incompétent, parce qu*il s^agissait d'une con- 
testation commerciale ; 

En ce qui toucbe le premier moyen : 

Attendu que la demande d'expertise faite 



(1) Voy. Adret, Compét. eiv., no 751 et les arrêts 
qu'il cite. Voy. aussi Gand,i juillet 1863 et 22 avril 
i8G8 (Pasic. 1864, II, 1S6; 1868, II. 289). 

(2) Dans Tespèce actuelle, l'inslanee entre parties 
était pendante devant deux tribunaux de commerce 

' étrangers. La solution doit-elle être la même lorsque 
la demande dont le juge du référé est soiifi se rattache 
intimement à une iii&tance déjà pendante entre par- 
ties devant les juges consulaires de notre pays? 
Voy., dans le sens de Tarrét, Bruxelles, 13 mars 1844 
et 14 féyrier 1866 (Pisic, 1844, II, 164; 1866, II, 
95) ; Gand. 22 avrlf 1868 {ibid., 1868, II, f 89). Jungt 
Kaney, 6 juillet 1850 et Douai, 20 janvier 1852 (Sir., 
1851, 2, 15; 1852, 2, 237), et surtout Rouen, 3 dé- 
cembre 1867 {Pasic. franc., 1868, p. 959). Contra : 
RoDiÉRB, Compét. et proe. rtv.^3*édit., p. 568, dont 
l'opinion parait avoir été partagée par le président 
De Bellbyme, Ordonn. mut référé, 3« édit., I, p. 388, 
389 et 562. Voy. aussi Cbauvbad, Supplém., sur Tar- 
ticle 806 (DXXVI, in fine) et la note de Dalloi sous 



par la société intimée, et accueillie par le 
premier juge, se rattache d*une manière 
intime à l'instance pendante entre parties 
devant les tribunaux de commerce de Bois- 
le-Duc et d'Eindboven ; qu*clle doit, par 
conséquent, suivre le sort de cette dernière, 
en ce qui regarde la fixation du montant des 
dommages-intérêts, et qu'elle ne devait pas 
être l'objet d'une évaluation distincte; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant même 
qu'il eût fallu une évaluation nouvelle de- 
vant le juge des référés, il n^appartîendrait 
pas à la cour d'appel d'annuler, pour simple 
défaut de cette formalité, la sentence du 
premier juge; qu'aucun texte de loi ne per- 
met à la cour de prononcer une pénalité 
aussi rigoureuse, et que cette mesure serait 
en opposition formelle avec Tesprilde la loi 
du 25 mars 1841, qui a voulu, surtout par 
les prescriptions de ses art. 15 et 16, dimi- 
nuer le nombre et les frais des procès ; 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'aux termes des art. 806 et 807 
du code de procédure civile, le président do 
tribunal de première instance a rompétence 
pour statuer en référé dans tous les cas d'ur- 
geuce,sansdistiuguers*il s'agit d'un litige civil 
ou commercial de sa nature; que ces textes 
sont encore confirmés par Part. 57 du décret 
du 30 mars I8u8, d'après lequel t leprésideot 
du tribunal tiendra l'audience des référés, 
à laquelle seront portés tous les référés, pour 
quelque cause que ce soit; • que c'est donc 
ce magistrat qui a la plénitude de juridiction 
pour statuer au provisoire dans les cas d'ur- 
gence, alors même que le fond du litige serait 
de la compétence des tribunaux consulaires; 



eass. franc., 18 décembre 1872 (D. P., 1873, 1, 139). 
11 est remarquable qu'à Paris, où la juridiction des 
référés a reçu le plus d'extension, la soldlion consa- 
crée par les arrêts des cours de Belgique précité» 
parait n'avoir jamais été admise. Voy ex en cffel 
Pari5, 12 décembre 1843 et U novembre 1846 C^. da 
Pal., I8U. I. 405; 1846, 2, 713); Paris, 20 décem- 
bre 1843 (De Bellethe. I, p. 247-248). L'opinion de 
Chauveau semble moins absolue que celle de Rodière. 
« La question, dit-il, est délicate. Lorsque la mesure 
sollicitée peut être ordonnée avec autant de rapidité 
par la juridiction déjà saisie du principal qne par 
le juge du référé, il faut repousser l' intervention de 
ce magistrat. » Et il approuve l'arrêt précité da 
14 nov. 1846, relatif 4 une demande d*experii»e. 
Rodiére, au contraire, est d'avis qne le juge des ré- 
férés ne saurait jamais, sous prétexte de l'uigence. 
connaître d'une affaire qui est de la compétence dei 
tribunaux de commerce. C. C. 
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Attendu, dans Tespèce, que le président 
da tribunal de première instance de Liège 
avait seul qualité pour ordonner une vérifi- 
cation relativement à Tétat du bateau le 
Meniana, qui se trouvait dans son ressort, et 
que cette mesure présentait un caractère 
d*urgence incontestable ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
ravis conforme de M. Faider, substitut du 
procureur général, sans avoir égard aux 
conclusions des appelants, lesquelles sont 
rejetées, met Tappel au néant, confirme les 
ordonnances de référé, et condamne les 
appelants aux dépens d'appel. 

Du 51 mai 1875.— Cour de Liège.— 5' ch. 
— Prés. M. Ruys. — PI. MM. Lion et Mes- 
treit. 



GANO, 24 JoUlet 1878. 
MARCHÉ A TERME. — Vaudité. 

MUNB INTENTION DES PARTIES. 



COM- 



Pour qH*un marché à terme puisse être réputé 
un jeu ou un pari, il faut que la commune 
intention des parties ait été que l'opération 
ne soit pas suivie de livraison effective et 
doive se résoudre en un simple payement de 
différences (1). 

(VERSTRAETSlf, — C. MICHAUX.) 
AftRÉT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu que tous les éléments de la prO' 
cédure concourent à démontrer que lorsque 
rintimé, agent de cbange, achetait ou ven^- 
dait à terme à la Bourse de Bruxelles, sur les 
ordres de rappelant, il achetait sérieusement 
d'un vendeur qui s'obligeait tout aussi sé- 
rieusement à livrer la chose vendue, ou bien 
Il vendait sérieusement à un acheteur qui 
s'obligeait tout aussi sérieusement à prendre 
livraison de la chose vendue; qu'il ne peut 
exister le moindre soupçon, ou un doute 
possible à cet égard ; 

Attendu, en effet, qu*il suffit d'examiner 
les ordres donnés par l'appelant pour être 
convaincu qu'ils sont sérieux, purs et sim- 
ples, tels que tout banquier les donne à son 
agent de change, soit pour son propre 
compte, soit pour le coinpte de sa clientèle; 
que l'on ne rencontre dans ces ordres, ni 

(1) Conf. Gaod. 10 avril 1873 {sufira, p. 236) et la 
noie. 



dans la correspondance qui les accompagne, 
le moindre indice qu'il ne s'agirait pas de 
ventes ou d'achats sérieux, mais qu'il serait 
question d'un simple pari sur les diffé- 
rences ; 

Attendu, en outre, que Texécution des 
ordres par l'intimé atteste qu'il s'agit d'opé- 
rations sérieuses, puisqu'il achetait de di- 
verses personnes, et vendait à d'autres per- 
sonnes; que souvent il n'exécutait un ordre 
qu'en partie et le complétait plus tard, 
traitant pour un seul ordre avec plusieurs 
personnes : or, non-seulement il n'y a aucune 
trace qu'il ait Jamai»été question que l'ap- 
pelant n'aurait que des dilTérences à payer, 
sans avoir de livraison à faire ou à prendre, 
mais la supposition même devient impossi- 
ble, puisque l'intimé aurait dû stipuler cela 
avec les différents acheteurs ou vendeurs 
avec lesquels il traitait successivement pour 
exécuter les ordres de l'appelant; 

Attendu, enfin, que pour réputer les mar- 
chés à terme de simples conventions de jeu 
ou de pari, il faut que la commune intention 
des parties ait été qu'ils ne doivent pas être 
suivis de livraison elfective, mais se résou- 
dre en un «impie payement, différence sur 
la hausse ou la baisse du cours des fonds ou 
marchandises dont on a traité à terme ; qu'il 
faudrait donc, dans l'espèce, que telle eût 
été l'intention commune non-seulement de 
l'appelant d'une part, mais d'autre part de 
l'intimé et de tous les tiers avec lesquels il 
a traité à la Bourse, en exécution des ordres 
de l'appelant, c'est-à-dire, de chacune des 
différentes personnes auxquelles l'intimé a 
successivement vendu ou acheté en exécu- 
tion des ordres de l'appelant : ce qui non- 
seulement n'est pas vrai ni supposable, 
mais ce qui évidemment n'est pas même 
possible, d'après la manière dont les opéra- 
tions ont été traitées par Tiniimé; 

Par ces motifs, faisant droit, met l'appel 
à néant, confirme le jugement dont appel, 
ordonne qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets, condamne l'appelant aux dépeus. 

Du U juillet 1875. — Cour de Gand. — 
l'« ch. — Pr^f. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — P/. MM. Rolîn, Vermandel, Gilquin 
et Goethals. 



BRUXELLES, 88 Juillet 1878. 
ÉTRiVMGERS.— Compétence. — Action en 

GARANTIE. 

Les tribunaux belges sont incompétents pour 
connaître de l'action intentée par un étran- 
ger contre un autre étranger à raison d'une 
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obligation commerciale contractée en payi 
étranger en dehors des cas prévus par l'ar^ 
ticle 420 du code de procédure civile, s*ils ne 
sont pas domiciliés de fait en Belgique et si 
le défendeur décline la compétence des tribu- 
naux belges (\). 
Il en est ainsi, bien qu'il s'agisse d*une action 
en garantie exercée contre un étranger par un 
autre étranger, qui a été assigné lui-même 
devant un tribunal belge par un Belge (2). 
Code de procédure civile, art. 181 .) 

(OTTO RÀDDE, — G. UKC ARTHUR ET c'^) 

DaDS Tespèce, rappelant, négociaot à 
Hambourg, assigné devant le tribunal de 
commerce d^Anyers par la maison Faick et 
Valloi, avait appelé en garantie devant le 
même tribunal les intimés, négociants à 
Londres. Ceux-ci déclinèrent la compétence 
des tribunaux belges. 

Par jugement du 5 avril 1873, le premier 
juges*était déclaré incompétent pour con- 
naître de Taction en garantie, par le motif 
qu'il n*existait aucun motif assez grave pour 
légitimer Tintervention des tribunaux belges 
dans ce débat, et que le marché conclu entre 
parties n*était pas lié au marché conclu entre 
les appelants et la maison FaIck et Valloi, 
demanderesse principale. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur Tappel principal : 

Attendu que la contestation s*agite entre 
étrangers n'ayant en Belgique ni domicile ni 
résidence, à Toccasion de deux ventes de 
marchandises conclues en pays étranger ; 

Attendu qu^en principe les lois procédant 
de la souveraineté nationale ne sont appli- 
cables qu*aux regnîcoles ; que ce n'est qu'ex- 
ceptionnellement, dans un intérêt de police 
ou pour favoriser les relations commerciales, 
que l'application en est admise entre étran- 
gers; 

Que pareille exception ne peut être ac- 
cueillie à raison de la coonexiié qui peut 
exister entre une demande principale et une 
demande en garantie; qu'il n'apparatt, en 
effet, d'aucune dérogation au principe ci- 
dessus dans nos lois de procédure en matière 
de garantie simple, et que c'est en vue de 



(f ) Conf. Broxelles, 36 juin et U norembre 1871 
(Pasic, 1872, II, 8 et H) et les notes. 
. (2) Coof. Bruxelles, 9 décembre 1853 (Pasic, 1855, 
]|,Si5) etcass. franc., 37 jinrier 1857 (Dbtill., 1857, 
1, 161 ; D., P., 1857, 1, U2). ^ Mais quant an cas où 
'étranger appelé en garantie a été partie au contrat 



combler cette lacune que la comroissioo 
instituée par arrêté royal du 23 juillet 1866 
pour la révision du code de procédure civile 
propose de décréter eu l'art. 51 du titre !<' 
du livre préliminaire de son projet de loi, 
que les étrangers pourront être assignés 
devant les tribunaux du royaume soit par on 
Belge, soit par un étranger, si la demande 
est connexe à un procès déjà pendant devant 
un tribunal belge; 

Attendu que l'article 420, § 3, du code de 
procédure civile, invoqué par l'appelant, ne 
peut recevoir application à l'espèce, puisque! 
est incontestable qu'aux termes des conven- 
tions verbales de vente en aveu au procès, en 
date du 7 et du 21 septembre 1872, le paye- 
ment des marchandises devait être effectué i 
l'étranger, et qu'il n'est pas établi, comme 
le soutient l'appelant, que le 19 décembre 
1872 il se serait engagé à payer à Anvers, et 
moins encore que semblable proposition ait 
été agréée par les intimés ; 

Sur l'appel incident des parties Feroo :... 
(sans intérêt); 

Par ces motifs, M. Van Schoor, substitut 
du procureur général, entendu en son avis 
conforme sur ta question de reuvoi, met à 
néant les appels respectivement interjetés... 

Du 28 juillet 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Auger (du barreau 
d'Anvers) et Edmond Picard. 



LIÈGE, 18 Jnin 1878. 

YÂINE PATURE. — Droit a ul secohde 
HBRBB. — Possession. — Absence de titkb. 

La possession, même immémoriale, du droit à 
la seconde herbe dans des prés non clos ne 
constitue que la vaine pâture, qvel que soit U 
mode de jouissance. 

Une semblable possession est inopérante, en 
l'absence d'un titre établissant un droit de 
copropriété ou de servitude, pour empêcher 
le propriétaire de mettre fin à l'exerciu de 
ce droit par la clôturt de son bien (3). 

(la commune de mormmont, — G. foktàine 

ET DEMANET DE BIESMB.) 

Le jugement du tribunal de Namur rçnûn 



qui sert de base k l'acUon principale intenta par 
un Belge, voy. Doaai, 10 mars 1870 {Patic fnmç., 
1870, p. 1090). 

(3) Conf. Bruxelles, S9 novembre 1873 {supra, 
p. U3) et les noies. 
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entre parties a été rapporté dans ce Recueil, 
année 187:2, 5' partie, p. 38. 

Appel. 

La commune de Mornimont demandait 
subsidiairement à prouver dcvaui la cour une 
série de faits tendant à établir que depuis 
un temps immémorial elle avait joui de la 
seconde herbe non -seulement en faisant 
paître ses bestiaux, ce qui d'après elle con- 
stituerait le droit de vaine pâture, mais 
encore en procédant à Ja location de la ré- 
colte de cette seconde berbe, même pour 
plusieurs années consécutives, ou en ven- 
dant les herbages de la deuxième coupe; 
qu*ea outre les prairies litigieuses étaient 
closes de toutes parts, alors que, pendant le 
temps requis pour la prescription, les habi- 
tants jouissaient de ces droits avant la 
promulgation du code civil. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Au fond : adoptant les mo- 
tifs des premiers juges ; 

Eu ce qui touche Toffre de preuve subsi- 
diairement faite : 

Attendu qu*en supposant même gratuite- 
ment que le pré de Sel ait fait partie de 
Teosemble de prairies connu sous le nom 
de Keuturei, il résulte des documents versés 
au procès que le droit de la commune de 
Mornimont n'était qu'un simple droit de 
value pâture dont l'intimé pouvait s'affran- 
chir par la cl6ture de son pré; qu'il est 
également prouvé dès à présent que lesdiles 
prairies n'étaient pas closes de toutes parts 
aux époques reprises dans les conclusions 
de la partie Poncelet, et que les habitauts de 
Mornimont y avaient librement accès pour 
exercer leur droit de pâturage ; qu'il s'en- 
suit que les faits articulés sub n*^ 1 à 5 ne 
sont ni pertinents ni concluants, et que les 
autres faits sont dès à présent controuvés ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
oui M. Rouvez, substitut du procureur gé- 
néral, en ses conclusions conformes, et sans 
avoir égard à la preuve sollicitée, conGrme 
le jugement dont est appel, condamne l'ap- 
pelante aux dépens. 

Du 42 juin 1875. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Prés. M. De Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Dumont et Dury (du 
barreau de Namur.) 

(1) Voy. Dbholombb, I, n» 5i, le Répert. J. du PaL, 
V* Loiê,u» 539 et Liège, 3 mars 1836 (Pasic, àsa 
date). 

(2) Conf. Dbmolombb, édit. belge, t. Xll, o»* 345- 
349, p. 119 et 120, et Aubrt et Rait, $ 345. 



GAND, 19 Juin 1878. 
OBLIGATION.— Caractèrb licite.— Loi du 

TEMPS DU CONTRAT. — CaUSE ILLICITE. — 

Ni'LLtTÉ. — Indivisibilité. 

La légalité d'une convention doit être appréciée 
d'après la loi en vigueur au temps du con- 
trat (i). 

Dans les contrats synallagmatiques, la cause 
xles prestations promise^ par l'une des parties 
ne trouve dans les engagements de l'autre 
partie (2). 

Les stipulations faites dans un même contrat 
forment un tout qui doit être pris en son 
entier, à moins qu'il ne soit établi que les 
parties ont voulu faire des opérations dis- 
tinctes et indépendantes l'une de Vautre (3). 

La règle . Nenio auditur propriam turpitu- 
dlnem allegans n'est pas applicable à celui 
qui oppose une nullité par voie d'exception, 
pour se soustraire à l'exécution d'une con- 
vention illicite poursuivie à sa charge (4). 

(van IIIËGHEM, — C. PILABT.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les parties 
reconnaissent que le 3 août 1857, peu avant 
l'ouverture de la séance fixée pour Tadjudi- 
cation définitive de plusieurs immeubles, 
qui devait avoir lieu à Tintervention du juge 
de paix du canton, elles ont fait une conven- 
tion dans laquelle elles ont stipulé : 1<* que 
les appelants ne feraient aucune encbére 
sur les lots 14, 15, 16 et 17 des biens mis 
en vente, lots que Fintimé se proposait d'ac- 
quérir; â*" que rintimé ne ferait aucune 
enchère sur le lot 18, que les appelants, de 
leur côté, se proposaient aussi d*acquérir; 
S"* que dans le cas où le lot 18 ne serait pas 
adjugé, Fintimé céderait aux appelants le 
lot 17, s'il en était acquéreur ; que les appe- 
lants céderaient à Fintimé, àisa première ré- 
quisition, unQ partie déterminée d'une par- 
celle dont ils étaient déjà propriétaires, et qui 
était connue au cadastre de Uasel, section C, 
n* 869 ; 

Attendu qu'il résulte clairement de cette 
convention et des circonstances dans les- 
quelles elle est intervenue, que les appelants 
ne se sont engagés à céder une partie de la 
parcelle 869 que parce que Fintimé, de sou 
côté, prenait Fengagement de ne pas enché- 



(3; Conf. Larohbière, Oblig., sar Fart. M33, no5^ 
et voy. aussi Colmar, 23 mai 1863 (D. P., 1863, 3, 
H3). 

(4} Voy. conf.Gaiid. 30 juillet 1852 ^Pasic, 1854, 
11, 177). 
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rir sur le lot 48 des immeubles dont Padju- 
dicatioo était annooeée ; 

Attendu que rengagement contracté par 
les appelants et accepté par Tintimé repo- 
sait ainsi sur une cause prohibée par une 
disposition formelle de la loi; que Fart. 412 
du code pénal de iSlO, encore en vigueur 
au 3 août 1857, portait, en effet, que ceux 
qui, par dons ou promesses, auraient écarié 
des enchérisseurs, dans les adjudications de 
La propriété de choses mobilières ou immo- 
bilières, seraient punis. d'un emprisonnement 
dequinze jours à trois mois et d'une amende 
de 100 francs à 5,000 francs; 

Attendu qu'aux termes des articles 1131 
et 1133 du code civil, Tobligation qui repose 
sur une cause probibéje par la loi ne peut 
avoir aucun effet; et que la validité des con- 
ventions devant s'apprécier d'après les lois 
en vigueur au moment où elles ont été con- 
tractées, c'est à bon droit que les appelants 
soutiennent que la convention du 3 août 
1857 doit être déclarée nulle et non avenue ; 

Attendu que le premier juge objecte vai- 
nement que la promesse faite par les appe- 
lants, quant à la parcelle 869, constituait 
une convention entièrement distincte de 
l'engagement de ne pas enchérir pris par 
l'intimé, et que cette promesse avait pour 
cause, d'une part, la volonté de céder et 
d'autre part, celle d'acquérir moyennant le 
prix convenu ; 

Attendu que dans les contrats synallag- 
matiques, la cause des prestations promises 
par Tune des parties se trouve dans les 
engagements contractés par l'autre; que, de 
plus, les stipulations faites par les parties 
dans un même contrat constituent un seul 
tout, qui doit être pris en son entier; que ces 
stipulations ne peuvent être divisées que 
pour autant qu'il suit établi que les parties 
ont voulu faire des opérations diverses et 
indépendantes l'une de l'autre ; 

Attendu que, dans le cas présent, la diver- 
sité des opérations, admise par le premier 
juge, ne repose absolument sur rien ; que 
même, comme il est dit ci-dessus,, elle est 



(1) Compar. cass. belge, 3 août 1848 et Bruxelles, 
28 mai 1867 (Pasic, 1848, 1, 358; 1867, 11, 294). Ge< 
arréis ont été rend os en matière de séparât ioo de 
corps. Quant aux questions d'état , voy. spéciale- 
ment le réquisitoire de M. Leclercq qui a précédé le 
- premier de ces arréis (Pasic, 1848, 1, 373 et 374) et 
Lacreut, Principes de droit civil, 1. 1, a^»iiO el'suiv. 
— En France, on tient, au contraire, pour constant 
qu'il n'appartient pas aux tribunaux de statuer sur 
l'interdiction d'un étranger et qu'ils ne sont compé- 



repoussée par Fensemble de la convention 
du 3 août 1857 et par les circonstances dans 
lesquelles les parties l'ont conclue; 

Attendu que l'intimé objecte aussi en vain 
que les appelants ne sont pas recevables à 
invoquer leur propre turpitude; que la règle 
Nemo auditur propriam turpitudinem allegant 
n'est pas applicable à celui qui oppose une 
nullité par voie d'exception, pour se sous- 
traire à l'exécution d'une convention évi- 
demment illicite que l'on poursuit k sa 
charge ; 

Et attendu que l'action introduite par l'in- 
timé devant le premier juge était unique- 
ment fondée sur la convention du 3 août 
1857 ; qu'elle doit donc être écartée comme 
non justifiée; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant; émendant, déclare 
l'intimé non fondé en son action ; le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 19 juin 1873. — Cour de Gand. — 
l"ch. — Prés, M. Lelièvre, premier président. 
— P/. MM. Libbrecht et beghers. 



BRUXELLES, 80 Juin 1878. 
ÉTRANGER. — Intebdiction. — Domicile 

RÉEL. — COMPÉTENGB. 

Les tribunaux belges sont £ompé(ents peur con- 
naître d'une demande en interdiction formée 
par un Belge contre son parent étranger, si 
celui-ci a son habitation réelle en Belgiiiue 
et s'il a eu Viniention d'y fixer son principal 
établissement {{), 

Il importe peu que le défendeur ne se soit pat 
établi dans ce pays sans esprit de retour ti 
qu'il ait toujours entendu conserver sa na- 
tionalité d'origine, 

(les époux AUMELLIM, — C. JACQUEHTKS.) 

Le 6 janvier 1872, le tribunal civil de 
Bruxelles s'était déclaré compétent pour 
statuer sur la demande en interdiction diri- 



tents que pour prescrire des mesures provisoires aux 
fins de sauvegarder sa personne et ses biens (Bsanv, 
Chambre du cunteil, 2* édit., I, n» 628). L'arrêt de U 
cour de Rouen, 5 décembre ib53 (D. P., 1854. 2, li3; 
5ia., i855, 2, 561), ne peut élre invoqué comme con- 
sacrant la solution contraire : dans cette espèce, le 
jugement qui avait pourvu, un étranger d'un conseil 
judiciaire avait acquis l'autorité de la chose jugée. 
Yoy. sur ee point cass. franc., 29 janvier 1866 (/^am. 
franc., 1866. p. 268; D. P., 1866, 1, 170). 
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gée par Fiotimé contre sa nièce la dame Âr- 
melliui. Son jugement a été rapporté dans la 
3« partie de ce Uecueil, année 1872, p. 54. 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que dans !*acte de 
mariage de leur fille, revêtu de la signature 
de rappelant et dressé le 5 août 1870 par le 
bourgmestre de Satnt-Josse-ten-Noode, les 
époux Armellini figurent comme domiciliés 
dans cette commune ; 

Attendu que, d'ailleurs, il résulte dès à pré- 
sent à sufiisance de Fensemble des faits et 
circonstances de la cause révélés par les élé- 
ments déjà acquis au procès, que les appe- 
lants ont réellement fixé leur principal éta- 
blissement à Saint-Josse-tenNoode, en 1 849, 
et que depuis lors ils ont eu et ont encore à 
ce jour leur domicile rcel dans cette localité, 
oii ils demeurent depuis plus de viugt-trois 
ans; 

Attendu que par suite il serait frustratoire 
d*ordonner à- cet égard de nouveaux devoirs 
de preuve; 

Adoptant les motifs du premier juge, en- 
tendu M. Yerdussen, premier avocat général, 
en son avis conforme, sans s'arrêter aux faits 
articulés par les époux Armellini et qui sont 
déclarés irrelevauts, met Tappel au néant ; 
condamne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 50 juin 1875. — Gourde Bruxelles. 
— l"ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. •— PL MM. Orts père, Edmond Picard, 
Dolez père et Edmond Dolez. 



GAND, 31 JoUlet 1878. 

DEGHÉS DE JURIDICTION. — Bail. — 
Demande en expulsion. -^ Etaluation lé- 
gale. — Sens des mots : pour toute la 
durée du bail. — dommages-intékêts. 

Lorsque le législateur a déterminé lui-même la 
valeur du litige, il n*est pas permis aux par- 
ties d'adopter une base d'évaluation autre 
que celle établie par la loi (1 ). 

Le mode d'évaluation établi par l'art. 5 de la 
loi du 25 mars 1841 pour les demandes en 
résolution de bail et en expulsion portées de- 
vant les juges de paix, est applicable à ces 



(1) Principe certain. Yoy . conf . cass. belge, 25 mars 
1869 (motifs) (Pasic, 1869, 1, 206). 

(2) Yoy. conf. cass. beige, 25 mars 1869 (précité) 
et Braxeiles, 28 novembre 1870 (Pasic, 1871, II, 33). 
Yoy. aossi Gand» 20 jain 1872 {ibid , 1872, II, 290). 



mêmes demandes portées devant les tribu- 
naux de première instance (2). 

Les mois de la loi : pour toute la durée du 
bail ne concernent que les années de bail 
qui restent à courir au jour de la demande, 
ces années pouvant seules constituer Vobjet 
du litige et son intérêt (3). 

Une demande de dommages-intérêts formée 
dans le cours du procès pour un préjudice 
causé depuis Vinteniement de Vaction est 
sans influence sur la compétence du juge (4). 

(vERHEUST, VEDVE MDLLIÉ, — G. VANDEPUTTE.) 

Les appelants, la yeuve Mullié et ses en- 
fants, avaient donné congé aux défendeurs 
pour le 25 décembre 4872. Ceux-ci ontsou- 
teau qu'il leur avait été accordé un bail de 
neuf ans, ayant pris cours le 25 décembre 
1866, et qu*ils avaient le droit d'occuper la 
ferme des appelants jusqu'au 24 décembre 
1875. 

Ils ont été assignés pour voir déclarer 
le congé valable et pour entendre pro- 
noncer leur expulsion des lieux loués. Dans 
l'exploit d'ajournement, Taction fut évaluée 
à 6,000 francs. Les demandeurs réclamèrent 
uliérieuremeut 2,000 francs de dommages- 
intérêts pour le préjudice qui leur aurait été 
causé par l'indue occupation des intimés de- 
puis le 25 décembre 1872. 

Le 24 mai 4873, jugement du tribunal de 
Courtrai qui déclare les demandeurs non 
fondés dans leur action. • 

Appel. 

Les intimés soutiennent que le jugement 
a été rendu en dernier ressort. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quanta la non -recevabilité 
de l'appel : 

Attendu que l'évaluation que les appelants 
ont faite du litige ne peut pas être prise en 
considération ; qu'il est de principe général 
que là oU les bases.de l'évaluation du taux 
du litige ont été Ox'ées par la loi, il n'est pas 
permis aux parties d'adopter uife base d'éva- 
luation différente, et que, lorsqu'elles le font, 
il n'y a pas lieu de s'y arrêter; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 19 de la 
loi du 25 mars 18H, les tribunaux de pre- 
mière instance connaissent en dernier res- 



(3) Contra : cass. belge, 25 mars 1869 et Bruxelles, 
28 novembre 1870 (précités), et voy. aussi la note 
sous le dernier de ces arrêts. 

(i) Conf. Liège, 6 décembre 1871 (Pasic, 1872. Il, 
54) et la note. 
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sort des demandes en payement de loyers et 
fermages, lorsque ces demandes n*excèdent 
pas 2,000 francs, à quelque valeur que le 
montant des loyers et fermages pour toute 
la durée du bail puisse s'élever; 

Qxi'k la vérité il s'agit, dans Tespèce, non 
d'une demande eu payement de loyers et fer- 
mages, mais bien de la validité d'un congé, 
d'une demande en expulsion ; mais qu'il est 
admis par la doctrine et par la jurisprudence 
que, sous l'empire de la loi de 1841, il faut, 
quant à l'évaluation du litige, suivre devant 
les tribunaux de première instance la règle 
tracée par l'art. 5 pour l'évaluation du litige 
devant les justices de paix eu matière de ré- 
solution de baux et d'expulsion; qu'il s'en- 
suit que les demandes en résolution de bail 
et en expulsion, portées devant les tribu- 
naux de première instance, doivent, comme 
celles portées devant les juges de paix, être 
évaluées d'après la valeur des loyers et fer- 
mages pour toute la durée du bail; 

Attendu qu'il est certain que ces mots : 
pour toute la durée du bail ne doivent porter 
que sur les années qui restent à courir après 
la demande, puisque ces années seules peu- 
vent former l'objet du litige et parUntson 
intérêt ; qu'en vain l'on soutient que le titre 
est contesté, puisque ce n'est pas la valeur 
que le titre a eue ou pu avoir, mais bien la va- 
leu r qu'il a conservée au moment de la contes- 
tation qui fixe sa compétence en premier ou 
dernier ressort : que c'est en eflet dans cette 
valeur que se trouve tout l'intécôt du litige; 

Attendu que l'action des appelants ten- 
dant à voir dire pour droit que les intimés 
n'avaient le droit d'occuper les lieux loués 
que jusqu'au 25 décembre 1872, tandis que 
ceux-ci prétendent que leur droit d'occupa- 
tion ne doit prendre fin que le 25 décembre 
1875, il est évident que la valeur du litige 
doit se calculer sur le nombre des années 
de fermage qui seules sont en contestation, 
c'est-à-dire d'après la valeur des fermages 
desdites trois années, et le prix annuel étant 
de fr. 523-25, il s'ensuit que la valeur des 
fermages litigieux et partant la valeur du 
litige ne s'est élevée qu'à la somme de 
fr. 1 ,569-75 et qu'ainsi il a été statué par le 
jugement à quo en dernier ressort; 

Attendu que l'appel n^est pas recevabie à 
raison de la demande en dommages-intérêts 
formulée devant le tribunal de première 
instance dans les dernières conclusions des 
appelants ; qu'il est hors de doute que cette 
demande ne peut contribuer à fixer l'évalua- 
tion du litige, puisque ces dommages- inté- 
rêts ont pris naissance postérieurement à 
l'inienteinent de l'action, ne sont plus que 



des accessoires et restent sans influence sur 
la compétence du juge; 

Attendu, en outre, que cAte demande oe 
peut servir à l'évaluation du litige; qu'en 
efi*et, tous les faits et circonstances de la pro- 
cédure concourent à établir qu'elle est exa- 
gérée, qu'elle a été manifestement faite pour 
éluder la loi sur la compétence, pour rendre 
la cause susceptible d'appel ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, déclare 
l'appel non recevabie, condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 51 juillet 1873. — Cour de Gand. — 
!'• cb. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL M. A. Du Bois. 



LIÈGE, 31 mai 1878. 

10 COMPÉTENCE COMMERCIALE. —Coh- 

VEMTION d'indivision. — BUT COMMERCIAL 

d'un moulin. 
2» ÉVOCATION. — Jugement d'incomp^ 
TENCE. — Affaire en état. 

1® L'acte par lequel des marchands-ianneun 
sont constitués propriétaires indivis d'un 
moulin à tan qu'ils exploitent en commun, 
doit être considéré comme ayant pour objet 
principal le commerce des contractants, ti 
doit dès lors être soumis, pour son interpré- 
tation, aux tr4bunaux consulaires. 

11 importe peu que l'une des parties fonde sa 
droits sur un bail, acte puretnent citiL 

2" Lonque la cour infirme un jugement d* 
chef d'incompétence, elle peut évoquer ii 
l'affaire est en état, alors que les parties ont 
conclu à toutes fins en degré d'appel (1). 

(lINCHET, — C. PARNAION.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Paction in- 
tentée à Victor Parnajon-Michaux a pour 
objet de faire déclarer que c'est sans titre ni 
droit qu'il prétend entrer dans la société 
dite : Société du Moulin à tan de Sainte-Ca- 
therine, constituée à Huy par acte reçu le 
10 mai 1810 par le notaire Chapelle ; que le 
tribunal de Uuy, jugeant consulairemeut, 



(i) Yoy. CuAUTEAu, Loisdelaproe. civ.,e\Supptim., 
quest. 1702. Gonf. Gand, 23 avril 1864 (Pasic, 1864, 
II, 223); Bruxelles, la* avril 1867 {ibid., 1867, U. 
166) et 12 février 1S68 (ibid,, 1868, II, 214) ; Uége. 
30 janvier 1869 {ibid., 1869, il. 120). 
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ayant déclioé sa compétenee, en se fondant 
sur ce que la contestation deyait être portée 
devant la juridiction civile, il y a lieu d'exa- 
miner d'abord le mérite des conclusions 
prises par les parties sur ce point du li- 
tiije; 

Attendu que l'acte précité du 10 mai 181 0, 
eu constituant trois marchands-tanneurs 
propriétaires indivis d'un moulin à tan, a 
soumis l'exercice de leurs droits à certaines 
couditions, et leur a notamment imposé 
l'obligation de ne pas céder leur part indi- 
vise à des tiers qui ne seraient ni hoirs ni 
ayauts cause des parties comparantes à l'acte; 
que c*e8t sur cette dernière stipulation que 
les appelants s'appuient pour exclure de 
leur association Tintimé, marchand-tanneur 
comme eux, qui prétend exercer les droits 
d'iiD des copropriétaires indivis, en vertu 
d'un acte authentique reçu par le notaire 
Chapelle le 26 mars 1865, acte par lequel 
la dame Ueeking, en lui vendant sa tannerie, 
lui a donné à bail son tiers indivis dans le 
moulin à tan de Sainte-Catherine ; 

Attendu qu'il est clair que l'acte du 10 mai 
contient des stipulations purement civiles, 
niais qu'il en renferme d'autres auxquelles 
on ne peut reconnaître ce caractère, si l'on 
tient compte de son objet principal et du 
but que se sont proposé les parties contrac- 
tantes ; 

Attendu, en effet, qu'en considérant le 
rapport nécessaire qui existe entre riudivi- 
sion stipulée et le commerce des contrac- 
tants, et qui démontre que le but unique des 
parties, en mettant en commun l'exploita- 
tion du moulin à tan, était d*activer les tan- 
neries possédées par chacun d'eux pour 
compte personnel, on. doit reconnaître que 
Tacte du 10 mai 1810 n'a eu en vue que le 
commerce de ceux qui y ont pris part, et 
que dès lors les contestations auxquelles son 
interprétation peut donner lieu concernent 
des actes intervenus entre commerçants 
pour leur commerce, et sont, aux termes de 
Part. 631 du code de commerce, de la coin- 
péience des tribunaux consulaires; 

Attendu que l'objection fondée sur ce que 
l'iatimé puise, ses droits dans le bail du 
26 mars 1865, acte purement civil, ne peut 
avoir d^influence sur la compétence, ce bail, 
qui est étranger aux appelants, n'ayant au- 
cun rapport direct avec l'acte de 1810, et 
n'étaut invoqué au procès qu'accessoirement 
et comme moyen, pour contester la qualité 
d'une des parties, abstraction faite de la na- 
ture àes stipulations arrêtées ; 

Attendu qu'il résuite des considérations 
qui précèdent que c'est à tort que les pre- 



miers juges se sont déclarés incompétents, 
et que leur décision doit être réformée ; 

Attendu que les appelants demandent que 
la cour, procédant par voie d'évocation, sta- 
tue déGnitivement sur le litige, et que tontes 
les parties ont conclu au fond ; 

Attendu que la cause étant en état dt; re- 
cevoir dès à présent une solution déGnitive, 
il y a lieu de procéder par application de 
l'art. 473 du code de procédure civile; 

Au fond :... (sans intérêt juridique); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, substitut du procureur géuéral, 
réforme le jugement dont est appel ; dit que 
la juridiction commerciale était compétente 
pour statuer sur l'action intentée à Victor 
Parnajon, et statuant par voie d'évocation 
sur le surplus des conclusions prises par les 
parties, dit que la cause est en état de rece- 
voir une décision déGnitive, etc. 

Du 51 mai 1875. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Préi. M. Ruys. — PL MM. Eugène 
Fabry et Cassian Lhoest. 



BRUXELLES, 18 JaATier 1878. 

i^ MARIAGE. — CÉLéBEATION EN PATS ÉTAAN- 
GEE. — DÉFAUT DE PUBLICATIONS. — APPRO- 
BATION TACITE. — Nullité. 

2« AUTOBISAJION D£ FEMM£ MARIÉF. 
— Appel. — Autorisation tacite. 

1* L* absence de publication» légales en Bel- 
gique n'entraîne pa$ néce»&airement la nul' 
lité d'un mariage célébré en pays étran- 

' 9^r{i), 

Mais le mariage est nul si les époux sont allés 
contracter mariage en pays étranger pour 
frauder les lois belges, et notamment pour se 
soustraire à l'obligation d'obtenir le consen- 
tement qui leur était nécessaire (S). 

La fin dé non-recevoir établie par l'art, 185 du 
code civil n'est pas applicable à l'action en 
nullité d'un mariage fondée sur ce qu'il a été 
contracté en pays étranger sans publications 
préalables (3). 



(I et S) Jarisprndence constante. Yoy. notamment 
Bruienes, 12 mai I8S9 (Pisic, 1869. II, 217) ; cass. 
franc., 21 janvier 1866 (D. P.» 1866, 1, 278) j Lyon, 
21 juin 1871 {Poste, franc., 1872. p. 900} et la note 
tons eet arrêt. 

(3j Voy. cependant Fonix, 3* édit.. t. II. p. 577 ; ' 
Paris, 9juinetl853CDEVtLL.,l853,2,401} ; Toulouse, 
7 mai 1866 (D. P.. 1866, 2, 109) el Bruxelles, cass., 
28 juin 1830 (Pasic. à sa date). 
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2** Lonque le mari, qvi a intenté une action en 
justice contre sa femme, l'a autorinée en 
termes généraux à ester en justice, si celle-ci 
interjette appel du jugement rendu entre par- 
ties^ elle n'a pas besoin d'une autorisation 
nouvelle pour ester devant la cour (1). 

Dans tous les cas, il autorise suffisamment sa 
femme à poursuivre son appel, lorsqu'il con- 
clut au fond devant la cour à la confirma- 
tion du jugement (2). 

(PÉRIER, — C. LES ÉPOUX DE KUTPER ET OSCAR 
DE KDTPER.) 

AU mois d'août i 871, les époux DcKuyper 
ont demandé la nullité du mariage contracté 
en Angleterre par ^eur fils Oscar, âgé de 
24^ns^ avec la demoiselle Marie Périer. 

Le 4 novembre 1871, jugement par défaut 
qui prononce la nullité du mariage. Sur Top- 
position de Marte Pcrier, le tribunal civil de 
Bruxelles rendit, le 18 mars 1872, le juge- 
ment suivant : 

c Attendu que la demande, en nullité de 
mariage se fonde : 

I 1<* Sur Tabsence de publications légales 
en Belgique; 

c â» Sur le défaut de consentement du 
père et de la mère du mari; 

t Attendu que Tabsence de publications 
légales en Belgique n'entraîne la nullité des 
mariages célébrés en pays étranger, que 
dans le cas où les époux ont eu le dessein de 
frauder les lois belges en allant contracter 
leur union hors du territoire du royaume; 

t Attendu, en effet, que la nullité d*un 
mariage ne peut être prononcée* qu*en vertu 
d'une disposition formelle de la loi, et que 
Tabsence de publications légales ne Ggure 
point parmi les causes de nullité inscrites 
dans le chapitre UI du titre du mariage; 

t Attendu que Fart. 170 du code civil ne 
fait point de Tabsence de publications une 
cause spéciale de nullité des mariages con- 
tractes hors de la Belgique ; qu*on objecte- 
rait vainement que les mots : pourvu que, 
dont se sert ledit article, impliquent Tidée 
que Texistence des publications est une con- 
dition nécessaire de la validité du mariage ; 

c Qu'en argumentant ainsi, on arriverait 
à cette conséquence inadmissible que toute 
contravention aux dispositions du cha-* 



(1) Voy. toutefois Chauveau, Supplim., qoest. 29i0 
et les arrêta qu'il cite ; cass. franc., 24 février 184! 
(Sia., 1841, 1. 315), IS décembre 1847 {ibid., 1849, i, 
293) et 18 août |R57 (ibid., 1859, 1, 253; D. P., 1857, 
1, 333); AuBRT et Rad, $ 472« MaiB voyez aussi cass. 



pitre l'*" du titre V du code civil entraînerait 
inévitablement la nullité du mariage coq- 
tracté en pays étranger ; 

c Mais attendu que les publications lé- 
gales constituent la v4ri table publicité des 
mariages célébrés hors du royaume ; quVo 
Fabsence de publications, les époux pour- 
raient éluder les prescriptions de la loi beige 
et paralyser le droit d'opposition tel qu'il e<t 
établi par le chapitre 111 du litre V; 

f Attendu que le mariage qui n'a pas été 
précédé de publications peut donc présenter 
un caractère de clandestinité, qui doit néces- 
sairement le faire annuler par le juge; d'oà 
la conséquence que le tribunal doit recher- 
cher, dans les circonstances de fait de la 
cause, si ces publications n'ont pas été omi- 
ses dans le but de frauder la loi du pays et 
de permettre aux époux de contracter od 
mariage dont la célébration eût été impossi- 
ble en Belgique ; 

t Attendu qu'Oscar De Ruyper, au mo- 
ment où il s'est marié, éuit âgé de moios 
de 25 ans ; que le consentement de ses père 
et mère lui était donc indispensable, aui 
termes de l'art. 148 du code civil ; 

c Attendu qu'en présence de cette cir- 
constance, on doit teuir pour certain qu'Os- 
car De K uy per est allé se marier en A ngleterre 
pour se soustraire k l'obligation d'obtenir le 
consentement qui lui était nécessaire ; 

c Attendu qu'on objecterait vainement 
qne ses père et mère ont consenti au mariage 
et qu'il pouvait par conséquent se marier eu 
Belgique sans rencontrer d'obstacle à ses 
desseins ; 

c Attendu, en effet, que la preuve du 
consentement n'a pas été fournie et qu'elle 
ne saurait résulter des faits cotés dans les 
conclusions de la partie Francqui ; 

c Attendu que les faits 1 à 5, s'ils étaient 
établis, ne prouveraient qu'une chose, c'est 
que le père a eu connaissance des projets de 
mariage et n'y a point formé opposition, 
mais que l'on ne saurait induire avec certi- 
tude qu'il a donné an consentement formel et 
que le consentement a duré jusqu'au mo- 
ment de la célébration ; 

c Attendu que les autres faits, si la preuve 
en était rapportée, démontreraient unique- 
ment que le père a eu connaissance du ma- 
riage et qu'il l'a tacitement approuvé, mais 



fraoç., 23 novembre 1864 {Poiie. franc., 1865, 1.320; 
D..P.. 1865. 1, 385). Voy. encore cass. franc., 19 mai 
1858 (D. P., 1858, 1. 271-272; Sia., 1858. 1,720). 

(2) Conpar. Bruielles, 26 février 1868 (Pask.. 
1868. il, 151). 
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qu*il n'en résulterait pas one Un de non-re- 
cevoir contre la demande en nullité formée 
par la partie Descamps ; 

< Attendu, en effet, que la fin de non re- 
cevoir créée par Fart. 183 du code ciTil, 
contre Taction en nullité intentée par les 
parents qui ont expressémeut ou tacitement 
approuvé le mariage, ne s'applique qu'au cas 
où la demande a pour base le défaut de con- 
sentement des personnes indiquées dans le- 
dit art. 483; qu'on ne saurait donc retendre 
au cas où la nullité est demandée parce que 
le mariage contracté en pays étranger n'a pas 
été précédé des publications prescrites par 
Fart. 63 du code civih; 

< Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le mariage doit être annulé pour défaut de 
publications légales en Belgique; 

c Qu'il est donc superflu de rechercher 
s*il existe une autre cause de nullité, tirée 
de l'absence de consentement des père et 
mère... > 

Appel de Marie Périer. 

Le ministère public émit l'avis qu'elfe avait 
besoin d'une autorisation nouvelle pour 
suivre l'instance d'appel. 

ARBÉT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la con- 
clusion de l'appelante tendant à. ce que la 
cour l'autorise au besoin à ester devant 
elle: 

Attendu que par conclusion prise devant 
le premier juge à l'audience du 11 mai 1872, 
l'avoué Slas, au nom d'Oscar-Jules-César 
DeKuyper,dontrappelante se prétend l'épouse 
légitime, a, sous réserve expresse de tous 
droits et sans reconnaissance aucune préju- 
diciable, ne reconnaissant notamment en 
aucune façon la validité du mariage allégué 
par la dame Périer, déclaré pour autant que 
de besoin autoriser celle-ci à ester en jus- 
tice; 

Que cette autorisation, donnée en termes 
généraux, est suffisante pour autoriser l'ap- 
pelante tester devant la cour; 

Attendu, au surplus, qu'en concluant au- 
jourd'hui au fond à ce que la cour déclare 
l'appelante sans griefs et mette son ^pytl au 
néant, l'intimé Oscar De Kuyper doit être 



(I et2)Yoy. conf. Braxelles. 23jaiUet I8M>,7 fé- 
▼rier 1865, 18 et 21 jaovier 1869 (Pasic. 1851, 11,215 ; 
1865, II. 338 ; 1869, H, 69 et 118j ; Colmar, 10 février 
186i; Bordeaux, 16 décembre 1867 et Ghambéry, 
12 férrier 1869 (Dbtill., 1864, 3, 122; Pmic. franc., 
1868, p. 683; 1870, p. 91); Paris, 16 avril 1865 



considéré comme autorisant à suffisance 
de droit la dame Périer à poursuivre sou 
appel; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'y a pas 
lieu pour la cour d'autoriser ladite dame i 
ester devant elle; 

Au fond : adoptant les motifs du premier 
juge; 

Par ces motifs, oui M/Verdussen, premier 
avocat général, en son avis, dit n'y avoir lieu 
à autoriser l'appelante à ester en la cause et, 
statuant au fond, met l'appel au néant. 

Du 15 janvier 1873. — Cour de*Bruxel]es. 
— !'• ch. — Prés. M, Gérard, premier pré- 
sident. — PI, MM. Lebel, Thierry et Uoute- 
kiet. 



BRUXELLES. 88 JnlUet 1878. ' 

!• ÉTRANGERS. — Jugements. — Demande 
d'exequator. — Matière commerciale. — 
Compétence des tribunaux civils. 

2« PREUVE. — Matière commerciale. — 
Tribunal civil saisi. 

i^ Les tribunaux civils sont seuls compétents 
pour rendre exécutoires en Belgique les ju- 
gements des tribunaux étrangers rendus en 
matière commerciale (1). 

// leur appartient de connaître de toutes les 
conteitations et questions que soulève celte 
demande d'exequatur (2). 

2* Le tribunal civil saisi d'une contestation 
commerciale doit appliquer les règles du 
droit commercial en ce qui concerne le mode 
de preuve (5), 

(FRANCK, '— c. RICHARDIÈRE.) 

Dans l'espèce, l'appelant avait conclu à 
l'incompétence du tribunal civil pour procé- 
der à la révision du fond du procès, et n'ad- 
mettait la compétence de ce tribunal que 
pour statuer sur la ûemsiudeiï'exequatur lors- 
que la cause serait ramenée devant lui après 
décision de la juridiction consulaire sur le 
fond. 

A l'appui de ce système, il invoquait le 
principe qu'eu matière de saisie-arrét, le tri- 
bunal civil ne peut statuer sur la validité de 
la saisie fondée sur une cause commerciale 



(D. P., 1856, % 109). Yoy. encore les autorités citées 
par Chadvead, Supplém., quest. 1900 bit et Dalloi, 
1855, 5, 197. 

(3) Conf. Laiombiéii. sar l'art. 1341, n<> il et 
Douai, 6 août 1851 {J. du Pal., 1853, 1, 96; Sia., 
1851. 3, 806; D. p., 185i, S, 18). 
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qu*aprè8 jugement du tribunal de commerce 
constata ut Texistence et le quanium de la 
créance (1). 

Le 7 mai 1873, jugement do tribunal civil 
de Bruxelles qui rejette Texception d'In- 
compétence. 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA COUR; - Sur la nullité de rajourne- 
ment: 

Attendu que, par jugement non frappé 
d*appei du 28 février 1871, ce moyen a été 
joint au fond ; 

Attendu que l'appelant le représente sans 
aborder le fond et en déclinant la compé- 
tence du tribunal ; 

Attendu que toute demande de renvoi doit 
être jugée préalablement, sans pouvoir être 
réservée ni jointe au principal ; 

Que G*e8t donc par respect pour la chose 
jugée et en exécution de fart. 172 du code 
de procédure civile que l'appelant a été dé- 
claré hic et nune non recevable en son excep- 
tion ; 

Sur la demande de renvoi : 

Attendu que l'action tend à obtenir Vexe- 
quatur en Belgique d'un jugement du tribu- 
nal de commerce de la Seine du 2 mars 
1868 et d'un arrêt de la cour de Paris du 
8 août suivant ; 

Attendu qu'il est de principe non contesté 
au débat que cette action emporte la révi 
siou du procès au fond ; 

Attendu que l'appelant admet la compé- 
tence du tribunal saisi pour statuer sur Vexe- 
quatur, mais la repousse quant à la vérifica- 
tion du bien-jugé; 

Attendu que les tribunaux civils, dans la 
plénitude de leur juridictiou, ont compé- 
tence pour statuer sur toutes les contesta- 
tions qui leur sont soumises, sauf celles 
formellement réservées aux juges d'excep- 
tion; 

Attendu que les tribunaux de commerce, 
au contraire, ne peuvent connaître que des 
contestations qui leur sont spécialement dé- 
volues; 

Attendu qu'il n'existe aucune loi qui attri- 
bue à ces tribunaux la connaissance des 
demandes ii'exeqnatur; 

Attendu que ces demandes, par leur na- 



(I) Voy. Cbaoybiu, Loti de la proe. civ. et Supplém.^ 
qaest. 1953. 



ture, par la diversité et Tlmporunce des 
questions qu'elles peuvent soulever, s'écar- 
tent, complètement des matières commer- 
ciales; qu'elles peuvent donner lieu à d<& 
questions d'ordre public et de droit interna- 
tional comme à des questions de forme et de 
procédure ; 

Attendu que la vérification du bien jugé 
de la décision étrangère ne cbange pas l'ob- 
jet du litige, qui est Vexequalur; qu'elle eu 
fait partie intégrante ; que l'une est la con- 
séquence de l'autre; 

Attendu que le juge de faction est aussi le 
juge de l'exception et qu'il peut et doit traa- 
cber toutes les questions soulevées, à moins 
d'une disposition contraire formellement 
écrite dans la loi ; 

Attendu que, dans le système de l'appelant, 
le renvoi au tribunal de con^merce ne peut 
se concevoir qu'aux fins d'un avis à émettra, 
ce qui est inadmissible; qu'il ne peut, en 
effet, s'agir d'obtenir de ce tribunal un nou- 
veau jugemeut au fond, puisque semblable 
jugement rendrait sans objet la demande 
d'exeçuaiur de la décision étrangère ; 

Attendu que le juge civil, saisi accessoire- 
ment d'une contestation commerciale, doit 
nécessairement prentire pour guide les lois 
et les principes en matière commerciale, no- 
tamment en ce qui concerne le mode de 
preuve, et qu'ainsi vient à tomber l'objection 
déduite de la différence quant au mode de 
preuves en matière commerciale et en ma- 
tière civile; 

Qu'il suit de ce qui précède que la de- 
mande de renvoi n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, M. Crets, substitot du 
procureur général, entendu en sou avis con- 
forme, met l'appel à néant; condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Ou 22 juillet 1873. — Cour de Bruielles. 
— 3«ch. — Prés. M. le conseiller Baudc. — 
PL MM. De Linge et Landrien. 



GAND, 24 jolUet 1878. 

RESPONSABILITÉ. -^ Rensbignements. - 
Fautb. 

La respomahilUé établie por Vart. 1582 Jtt 
code civil suppose rexistence d'une faute. 

En conséquence, des renseignements fournis par 
un commerçant à son correspondant, à la de- 
mande de celui ci, sur la solvabilité d'un 
tiers qui sollicite un crédit, ne tendent ceM 
qui les a donnés responsable des pertes éprou- 
vées en cas de faillite de ce tiers, que s'il sa- 
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vail qu'ils étaient erronés lorsqu'il les a 
transmis (1). 

(UÉNàRT, — C. FRBDEiaCI.) 

Le tribunal de commerce d*Alost avait 
admis les demandeurs à prouver par tous 
moyens de droit, témoins compris : \^ que 
la maison Liéuaert-Pauwelaert a répondu à 
la demande de renseignements sur la mora^- 
lité, la fortune et le crédit de Ghysbrecht 
Qu^il semble bien marcher et mériter un cré 
dit modéré ; 2* que celte réponse n*était ac 
compagnée d'aucune réserve quelconque, ni 
d'aucune mention .confidentielle ou de non 
responsabilité; 3^ que cette réponse a été 
donnée au mois de janvier 4871 ; 4** que le 
sieur Ghysbrecht n'avait en propriété que 
deux maisons et que ces maisons étaient 
hypothéquées pour 10,000 francs en princi- 
pal, dont 5,500 francs au profit des défen- 
deurs; S"* que ces deux maisons ont été re- 
vendues pour le prix de 9,100 francs ; 6<* que 
le 2 octobre 1870 un effet sur Ghysbrecht 
de fr. 415-67 a été protesté faute de paye- 
m«!iit et que ce sont les défendeurs qui en 
ont acquitté la valeur pour MM. Van Hum- 
beeck et G'** à Bruxelles; 7<* que le 17 du 
même mois un autre elTet sur Ghysbrecht 
de ri m port de fr. 445-52 a été protesté faute 
de payement à la requête des défendeurs; 
S"* qu'il était de notoriété publique à Alost 
que Ghysbrecht ne méritait ni confiance 
commerciale ni crédit. 

Appel. 

ARRÊT. 

Attendu que Faction des intimés tend à 
voir condamner les appelants comme res- 
ponsables, aux termes de Fart. 1382 du code 
civil, des renseignediènts par eux fournis 
sur le compte du sieur Jean-Bapiiste Ghys- 
brecht, dans le courant de janvier 1871, à 
payer aux intimés la somme defr.6,621-15, 
et ce à titre de réparation du préjudice 
qu'ils ont souffert à la suite desdits rensei- 
gnements ; 

Attendu que les intimés reconnaissent que 
les renseignements fournis par les appelants 
sur le compte de Ghysbrecht ont été deman- 
dés à ceux-ci par Pintcrmédiaire de MM. De 
Sauvage- Vercour etC*« à Liège, et qu'ils se 
sont boroés à ces seuls mots : semble bien 
marcher et mériter un crédit modéré; 

Attendu que la responsabilité établie par 



(1) Compar. Bruxelles, 16 avril 186i, 30 mai 1865 
Cl li avril 1869 (Pasig , t865, II, 361 et 3GS; 1870, 
II, 134) et Liège, 13 déeembre 1868 {ibùi , 1869, II, 



Fart . 1382 suppose Fexistence d'une faute, 
et que, dans Fespèce« cette faute ne pouvait 
exister, dans le chef des appelants, que pour 
autant que les renseignements qui leur ont 
été demandés et qu'ils ont fournis auraient 
été erronés et sciemment erronés ; 

Attendu qu'en termes dVtablir le fonde- 
ment de leur action, les intimés ont articulé 
huit faits dont le premier juge a ordonné la 
preuve ; qu'en agissant ainsi, il a infiigé grief 
aux appelants, puisque ces faits doivent, ou 
bien dès à présent être tenus pour formelle- 
ment controuvés, ou bien ne sont ni perti- 
nents ni concluants, c'est-à-dire ne sont 
aucunement de nature à établir que les ren- 
seignements fournis par les appelants se- 
raient erronés, et bien moins encore qu'ils 
auraient été sciemment erronés; qu'en 
effet : 

Quant au premier fait : 

Attendu que ce fait n'étant que la repro- 
duction des renseignements fournis par les 
appelants est, par lui-même, dénué de toute 
pertinence, puisque, pour engager la respon- 
sabilité des appelants, il faudrait de plus 
que ces renseignements eussent été erronés 
et sciemment erronés; qu'il importe, du 
reste, de remarquer que ces renseignements 
pourraient d'autant moins avoir fait encou- 
rir quelque responsabilité aux appelants, 
que, loin d'être aflSrmatifs, ils sont au con- 
traire dénués de toute affirmation; qu'en 
effet, dire d'un négociant : semble bien mar^ 
cher et mériter un crédit modéré, ce n'est nul- 
lement engager le correspondant auquel on 
s'adresse à entrer en relations d'affaires avec 
ce négociant, mais plutôt Fengager à se mon- 
trer circonspect, et à s'enquérir ultérieure- 
ment de sa position et du développement de 
ses affaires; qu'ainsi ces renseignements, 
simples informations, ne constituent certai- 
nement pas une recommandation, et si l'on 
peut même y voir un conseil, conseil qui 
d'ailleurs n'entraînerait aucune responsabi- 
lité, ce conseil ne serait en définitive autre 
que celui de la prudence, et laissant les in- 
timés les souverains appréciateurs de leur 
conduite; 

Quant au deuxième fait : 

Attendu que fût-il vrai que les renseigne- 
ments fournis n'auraient été accompagnés 
d'aucune réserve quelconque, ni d'aucune 
mention confidentielle ou de non-responsa- 
bilité, ce fait ne serait aucunement pertinent^ 



121). Voy. aassl Paris, 26 juillet t869 et Bordeaux, 
19 juillet 1869 {Pasie. franc,, 1870, p. 97) et la cote 
tous cet arrêt. 
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puisqu'il n'en résulterait pas que les ap- 
pelants devraient être tenus pour respon- 
sables; que la responsabilité ne natt pas 
plus de Tabsence de réserve; que des ré- 
serves même' les plus expresses ne pour- 
raient suflirc pour écarter toute responsabi- 
lité; que ce faitdoit donc demeurer absolu- 
ment sans influence sur le procès; 

Quant au troisième fait : 

Attendu qu'il n*a et ne saurait avoir par 
lui-même aucune pertinence, puisque ce qui 
pourrait engager la responsabilité des appe- 
lants, ce n'est pas d'avoir fourni aux intimé^:, 
en tel ou tel temps, les renseignements dont 
s'agit, mais bien de les avoir fournis men- 
sougèrement, c'est-à-dire sacbant qu'ils 
étaient faux ; qu'ils'ensuit que le fait articulé 
ne serait pertinent que pour autant qu'il fût 
établi aliundè que les renseignements au- 
raient été erronés, et que les appelants, au 
temps où ils les ont fournis, les savaient er- 
ronés ; 

Attendu que tout au procès concourt à dé- 
montrer que les renseignements, au temps 
où ils ont été donnés, n'étaient pas même er- 
ronés, et que, tout au moins, les appelants, 
d'après tout ce qui leur éiait connu de la po- 
sition du sieur Ghysbrecbt, devaient les tenir 
pour sincères et vrais; 

Quant au quatrième fait : 

Attendu que ce fait, tel qu'il est articulé, 
n'est ni pertinent ni concluant ; que, du reste, 
il n'est pas exact; qu'en effet il est établi au 
procès qu'au mois de septembre 4871, la va- 
leur des deux maisons n'était engagée qu'à 
concurrence d'une somme de 4.1U0 francs, 
formant la créance des appelants, la seule 
qui les affectât; qu'en outre, il n'est pas vrai 
que ces deux maisons fussent hypothéquées 
pour i 0,000 francs en principal; que cela 
résulté des faits dès à présent constants au 
procès; qu'en effet, s'il est vrai que, pour 
sûreté du crédit ouvert par les appelants à 
Ghysbrecbt, les deux maisons lui apparte- 
nant ont été hypothéquées, le 7 octobre 
I8ti9, à concurrence d'une somme de 8,500 
francs en principal, il est aussi vrai qu'il 
n'avait été usé de ce crédit en principal et 
intérêts qu'à concurrence d'une somme de 
4,100 francs; qu'il est encore vrai que sur 
ces deux maisons une inscription hypothé- 
caire à concurrence de 4,000 francs avait été 
prise le 50 -mars 1867 au proGt de Pierre 
Depoorter à Alost, et ainsi antérieurement 
à celle des appelants, mais il est également 
vrai que cette inscription, bien que non rayée 
à la date du il décembre 1871, n'avait pas 
moins cessé d'exister en fait, ainsi que cela 
résulte de tous les faits et éléments de la pro- 
cédure, notamment des actes passés devant 



le notaire Devriendt à Alost, les 15 juin 
1^68, 1*' août suivant et 24 décembre ms, 
et de l'acte du 3 septembre 1871, passé de- 
vant le notaire Verbnigghen à Alost; 

Attendu qu'il est consunt au procès que 
les deux maisons avaient une valeur de 
9,100 francs, et qu'elles n'étaient engagées 
qu'à concurrence de 4,100 au proGt des ap- 
pelants; qu'il s'ensuit que ceux-ci, bien lois 
de croire à Finsolvabilité de Ghysbrecbt, le- 
quel n'avait pas même épuisé son crédit, ont 
dû croire au contraire à sa solvabilité; 
qu'ayant dû y croire, on ne comprend pas 
que l'on puisse leur reprocher d'avoir écrit 
que Ghysbrecbt semblait bien marcher et 
mériter un crédit modéré ; 

Quant au cinquième fait : 

Attendu que ce fait, avoué par les appe- 
lants, n'est, par lui-même, ni pertinent ni 
concluant, surtout en présence de la preuve 
dès à présent acquise que les deux maisoos 
vendues moyennant le prix de 9,100 francs 
n'étaient en réalité grevées qu*à concurrence 
de 4,100 francs, ce qui laissait libre ooe 
valeur de 5,000 francs ; 

Quant au sixième fait : 

Attendu que ce fait est matériellement 
contraire à toute vérité; qu'il estœruin dès 
à présent que les appelants n'ont point ac- 
quitté la valeur de l'effet du 28 octobre, pour 
compte de MM. Van Humbeeck et C^* à 
Bruxelles, ainsi que cela résulte de leur dé- 
claration formelle et catégorique; 

Quant au septième fait : 

Attendu qu'en présence des faits et cir- 
constances de la cause, les appelants n'ont 
jamais pu considérer comme sérieux ni l'ef- 
fet en question, ni la prétendue acceptatioo 
de Ghysbrecbt, et n'y ont vu que ce qui j 
était réellement, c'est-à-dire une circulation 
fictive créée par le sieur Buyl, associé de 
Ghysbrecbt; 

Attendu que si cet effet de fr. 445-52 avait 
été réellement dû par Ghysbrecbt, celui-ci 
n'eût pas manqué de demander aux appe- 
lants d'en effectuer le payement, et ceux-ci 
n'auraient pas même été en droit de le lui 
refuser, puisqu'ils lui avaient ouvert un 
crédit de 5,5oO francs, sur lequel il n'éiait 
dû que 4,100 francs en principal et intérêts; 

Attendu qu'il s'ensuit à toute évidence que 
les appelants, indépendamment même des 
déclarations de Ghysbrecbt qui existent au 
procès, déclarations qu'il ne devait pas le 
montant de cet effet, et que r acceptation n'a pa 
été signée par lui, n'ont jamais pu considérer 
Ghysbrecbt comme débiteur réel de cette a^ 
ceptation et qu'ainsi le protêt du 17 octobre 
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Q^a pu leur apparaître comme un iudice-de 
Tiosolvabilite dudit Gbysbrecht; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède 
que le fait articulé est dépourvu de toute 
pertioence et relevanee; 

Quant au buKième fait : 

Attendu qu'il est, dès ores, établi par 
tous les documents versés au procès, qu'il est 
contraire à la vérité; que déjà dans le cou- 
rant du mois de janvier 1871, date des ren- 
seignements fournis par les appelants et 
méjue plus tard, Gbysbrecht ne méritait ni 
conGance commerciale ni crédit; qu'en eiïet : 
1"^ Tabseuce de crédit cbez lui se serait cer- 
tainement manifestée par le retard ou Je 
manquement de satisfaire aux obligations 
qu'il aurait contractées et, partant, par des 
protêts faits à sa charge ; or, si Ton excepte 
les fausses acceptations ci-dessus et qui ont 
été justement protestées, la dernière le 2 no- 
vembre 1870, le sieur Gbysbrecht ne devant 
rien de ce chef, il coaste ifu tableau des pro- 
têts déposé au greffe du tribunal de com- 
merce d'Aloftt, que ni en 1870, ni en 1871 
et jusqu'au jour de la déclaration de faillite, 
aucun protêt n'a été fait à charge de Ghys« 
brecbt ; 2<* la déclaration de créance même 
déposée par les intimés prouve péremptoire- 
ment que jusqu'à la date du 31 août 1871, et 
ainsi jusque près de huit mois après les ren- 
seignements fournis par les appelants, le 
sieur Gbysbrecht a régulièrement payé ce 
qu'il devait aux intimés; que c'est ainsi que 
leur facture du 20 janvier 1871, s'élevant 
à 730 francs, a été payée le 30 avril suivant; 
leurs factures des 24 mars, 1*' et 7 avril 
1871, s'élevant ensemble à fr. 1,679-95, ont 
été payées le 31 juillet suivant, et finalement 
leurs factures des 19 et 27 mai, s'élevant à 
fr. 2,192-65, ont été payées le 31 août sui- 
vant ; que ce ne sont donc que les livraisons 
de marchandises faites par les intimés le 
25 juillet et postérieurement qui sont de- 
meurés en souffrance ; 3** qu'il est si peu 
vrai que dès le mois de janvier 1871, il était 
de notoriété publique à Alost que Gbysbrecht 
ne méritait aucune conliance commerciale 
ni crédit, qu'il ne s'est pas trouvé moins de 
quarante-quatre fabricants ou négociants 
qui ont continué à traiter ayec lui jusqu'au 
jour de sa faillite; 

Attendu que de toutes les considérations 
qui précèdent il résulte que les faits articulés 
par les intimés, et à la preuve desquels ils 
ont été admis par le jugement à quo, sont, 
ainsi qu'il a été dit ci-desbus, où bien dès 
à présent reconnus n'être pas vrais, ou bien 
sont dépourvus de toute pertinence et rele- 
vanee ; que, dans ces circonstances, Il y a 



lieu de réformer le jugement dont appel; 

Attendu que la matière étant disposée à 
recevoir une décision définitive, les parties 
ayant conclu au fond devant le premier juge, 
il y ar lieu pour la cour d'user de la faculté 
d'évocation que lui accorde l'art. 473 du 
code de procédure civile, et partant de sta- 
tuer sur le fond définitivement par un seul 
et même arrêt, en déclarant les intimés ai 
recevables ni fondés en leur action ; 

Quant aux conclusions reconveutionnelles 
des appelants : 

Attendu qu'ils n'ont justifié d'aucun pré- 
judice; que les imputations contenues dans 
l'exploit introductif d'instance ne peuvent 
les atteindre dans leur réputation et leur 
considération, et sont amplement réfutés 
d'ailleurs par le présent arrêt ; 

Parées motifs, faisant droit, déclare les 
intimés ni recevables ni fondés en leurs 
conclusions, met le jugement dont appel à 
néant; émendant et faislint ce que le pre- 
mier juge aurait dû faire, dit pour droit que 
les faits articulés sont dès ores reconnus ou 
controuvés ou dénués de toute pertinence; 
qu'il n'échet point d'en ordonner la preuve; 
évoquant et statuant définitivement au fond, 
déclare les intimés ni recevabies ni fondés 
en leur action, déclare les appelants ulté- 
rieurement non fondés en leurs conclusions, 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances. 

Du 24 juillet 1873. - Cour de Gand. — 
l'» ch. -— Prés. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Goethals et Callier. 



BRUXELLES, 28 JnlUet 1878. 

DIVORCE. — Abandon dd domicile gonjogu. 
— Injure grave. 

L'abandon du domicile conjugal par le maxi 
ne constitue pas une cause de divorce (I), à 
moins qu'il n'ait été entouré de circon- 
stances particulières qui lui donnent le ca^ 
racière d'une injure grave (i), 

(clémence RAB.VU , ÉPOUSE RUULMANN, — 
C. RUHLMAN.N.) 

ARRÊT. 

L\ COUR; — Attendu que l'intimé, quoi- 



(1) Coof. Bruxelles, U oovembre 1871 (Paqic, 
187i. Il, 91) et Liège, 4 décembre 1867 (ibid,, 1868, 
11,38). 

(3) Voy.,sarcc point, Bruxelles, 29 juillet 1858 
(Pasic, 1853,11,384); Bruxelles, !•' mars 1854 et 
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que régulièremeDt ossigDé, nVpas constitué 
avoué; 

Attendu que rappelante qui demandait 
devant le premier juge à être admise à prou- 
ver par tous moyens de droit, témoins com- 
pris, trois faits sur lesquels elle basait son 
action en divorce, conclut à ce que la cour 
admette de piano le divorce entre elle et son 
mari ; 

Qu*elle fonde cette conclusion sur les faits 
qa*elle cotait en première instance, faits 
qu'elle considère comme dès à présent éta- 
blis, i savoir que son mari Ta abandonnée 
depuis plus de quatre ans, et que cet aban- 
don, dans les circonstances où il s*est pro- 
duit, constitue une injure grave au vœu de 
Part. 231 du code'civil; 

Attendu qu'il est constant que l'intimé a 
quitté le domicile conjugal le 11 avril 1869, 
et qu'ai la date du 5 mai suivant il se trou- 
vait en Amérique, à New- York, formant le 
projet de pénétrer plus avant dans ce pays 
pour y chercher fortune; 

Qu*il résulte des renseignements fonruis, 
que Ruhlmann se trouvait encore aux Etats- 
Unis à la fin de septembre 1869; qn*à la date 
du 31 mai 1870,6a résidence certaine n*avait 
pu éire découverte, et qu'il n*a plus, depuis, 
donné de ses nouvelles ; 

Que l'abandon allégué par l'appelante est 
donc constaté ; 

Mais attendu que l'abandon du domicile 
conjugal ne constitue par lui-même que la 
violation d'un des devoirs imposés par la loi 
aux époui, et qu'il ne peut être considéré 
comme une injure grave dans le sens de 
l'art. 231 du code civil que s'il est accompa- 
gné de circonstances particulières qui lui 
attribuent ce caractère ; 

Que ce principe découle tant des termes 
précis de l'art. 231 que des travaux prépa- 
ratoires et des discussions qui ont pcécédé 
l'adoption du titre du divorce; 

Attendu que les circonstances invoquées 
par l'appelante comme étant de nature à 
donner au départ de son mari le caractère 
d'une injure grave n'ont pas ce caractère, 
et que certaines ne sont même pas prou- 
vées; 

Qu'en effet, si l'intimé a quitté le domicile 



Liège, 4» février I8S5 {ibid., 1858, 11, 77 et 98) ; cass. 
franc., 6 février 1860 (Detill. , 1861 , 1 , 72) i Bruxellrs, 
15 janvier 1840 (Pisic, p. 18) et 7 février 1848 {ibid., 
1848, II. 180). 

(1) La solation contraire, admise par la cour de 
eastation de France le 14 Juin 1844et lel I (on 12) Jan- 



conjugal sans avertissement, rien n^établit 
que son départ ait été déterminé par aoe 
cause injurieuse pour l'appelante, qui re- 
connaît elle-même que, jusque-là, son anioB 
avait été heureuse ; 

Que l'appelante qui allègue qne, depuis 
quatre ans, son mari ne lui a envoyé ancooe 
nouvelle ni aucun secours, ne soutient pas 
qu'il l'ait laissée dans une situation pré- 
caire ; 

Attendu que rien m prouve que rintimé 
se soit, comme le dit l'appelante, systéroaU- 
quement dérobé aux recherches qu'elle a 
faites pour le découvrir, ou qu'il ait été aidé 
dans son départ par up tiers qui aurait 
même cherché à induire l'appelanle en er- 
reur; 

Attendu que l'on ne peut non plos consi- 
dérer comme constituant des injures graves 
pour l'appelante la situation où l'a placée la 
liquidation difficile des affaires de son mari 
et les saisies qui ont suivi son départ ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis conforme de M. le premier avocat gé- 
néral Verdussen, donne défait contre rin- 
timé et pour le profit, met l'appel an néant, 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du 23 juillet 1873. —Cour de Bruxelles. 
-^1" ch. —Prés. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL M. Alphonse De Becker. 



BRUXELLES. 80 mai 1878. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL.— JocuuiT 
PAa DÉFAUT. — Opposition. — Siiis ies 

MOTS : PRSMiÂRS AUDIENCE. 

L'opposition à un arrêt par défaut rendu en 
matière correctionnelle emporte de droit dtu- 
tion à la première audience correetionnelli 
qui suit immédiatement la date de l'opposi- 
tion, et non à la première audience après 
l'expiration du délai de trois jours fixé jmu 
l'article 184 du code d'inslructiom crimi- 
nelle (1). (Code d'instruction criminelle, 
art. 188.) 

(dELVILLE, — C. LS MINISTàBI PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Ya l'arrêt par défaut rendu 



vier 1862, n'a Jamais éié aecaeillie par la eoardc 
Bruxelles : toj. les arrêts de celte eoor du SI dé- 
eembre 1848 et da S3 novembre I8S0 (Pasic. \%», 
II. 339} 1891, II, 66). Voy. an sorplos les aaloriiAi 
en sensdirers ellées dans réditlon belge de F. II^ue, 
/fu/r. erim., t. III, no 434», p. 275, DOtc tS. 
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contre Uelville en date du 16 mai, lequel 
met le jugement dont appel an néant en ce 
qu*ll n'a condamné le prévenu qu*à trois 
mois d'emprisonnement...; 

Attendu que François Delville a, par ex- 
ploit du 26 mai courant, formé opposition à 
l'arrêt par défaut rendu contre lui le 16 dn 
même mois; 

Attenilu que cette opposition emportait de 
droit citation à la première audience et 
qu'elle était non avenue si le prévenu n'y 
comparaissait pas; 

Attendu que celte première audience était 
celle do 29 mai 1873 et que Delville n'y a 
pas comparu; 

Par ces motifs, déclare l'opposition du 
prévenu non avenue et le condamne aux 
dépens. 

Da 50 mai 1875. — Gonr de Bruxelles.— 
Chambre correctionnelle. — Prie. M. De 
Preile de la Nieppe. 



GAND, 9 BoAt 1878. 

PARTAGE. — Majburs. — Contestations.— 
Intervention de mineurs. — Formalités 
SPÉCIALES. — Formation des lots. 

Les formalités prescrites par l'art. 9 de la loi 
du 12 juin 1816 doivent être ohsertfées 
même lorsque les mineurs n'ont acquis, 
comme copartageants, un intérêt dans ta 
succession qu'après que le jugement ordon- 
nant le partage, qui a été rendu entre ma- 
jeurs exclusivement, a déjà reçu un commen- 
cement d'exécution. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque les actes 
posés avant l'inUrvention des mineurs ne 
sont pas en contradiaion avec ces formalités 
et n'ont produit, quant au partage, aucun 
résultat définiiif d'où découlerait un droit 
acquis pour l'une ou l'autre des parties. 

Spécialement, si dans le cours d'opérations de 
partage d'immeubles devant un notaire com- 
mis par justice, des contestations surgisnnt 
pour la formation des lou, et que l'un des co- 
propriétaires majeursvienneàdécéderlaissant 
des héritiers mineurs, il y a lieu à renvoi des 
parties devant le juge de paix, pour désigna- 
tion de trois experts qui formeront les lou 
conformément à la loi du 12 juin 1816. 

Les parties ne sont pas fondées à conclure en 
justice au maintien ou à la modification du 
travail d'évaluation des biens et de formation 
des lots du notaire précédemment commis. 

(CALLIER ET CONSORTS, — C. DE SMET ET CON- 
SORTS.) 

Dans l'espèce, les demandeurs avalent 

PASia, 1873. — r PARTIE. * 



donné assignation devant le tribunal civil de 
Gand en homologation du travail de forma- 
tion des lots du notaire commis par justice 
et pour ordonner le tirage au sort de ces 
lots. 

Les défendeurs, parmi lesquels se trou- 
vaient de9 mineurs, ayant conclu à la nomi- 
nation d'experts, en invoquant Part. 466 du 
code civil et Part. 97S du code de procédure 
civile, les demandeurs ont r^ndu que 
toutes les parties étant majeures lorsque le 
partage avait été ordonné et le notaire com- 
mis pour la formation des lots, le tribunal 
avait pu ne pas nommer trois experts, 
et que le ûotaire avah été précisément 
chargé des opérations qui auraient dû être 
confiées & des experts si les parties avaient 
alors conclu à lear nomination, ils deman- 
daientque le tribunal, déclarant non fondées 
les contestations produites contre la forma- 
tion des lots, homologuât l'état do notaire 
et ordènnftt de passer outre au tirage au 
sort. 

Le tribunal déclara les demandeurs non 
fondés en leurs conclusions et renvoya les 
parties, vu l'état de minorité de quelques- 
uns des défendeurs, devant le juge de paix, 
aux uns d'y continuer les opérations du par» 
tage, moyennant nomination par ce magis- 
trat de trois experts chargés d'évaluer les 
biens et de former les lots, conformément à 
l'art. 9 de la loi du 12 juin 1816, en donnant 
an notaire précédemment commis un nou- 
veau mandat conforme à cette loi. — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le tribunal de 
première instance de Gand, par son juge- 
ment du 26 janvier 1870, l"" a dit pour droit 
qu'il sera procédé entre parties à la descrip- 
tion des immeubles appartenant aux succes- 
sions et communauté de Gérard De Smet et 
Isabelle Van Wambeke, ainsi que des immeu- 
bles appartenant à la communauté Charles- 
Louis Callier^Van Wambeke; 2'' a ordonné 
aux parties de procéder au partage de la 
masse de ces immeubles en trois lots d'égale 
valeur, pour être lesdits lots tirés au sort 
entre Virginie Cailler, Hilaire De Smet et 
Françoise De Smet; S"* a ordonné aux par- 
ties de convenir à l'amiable entre elles d'un 
notaire devant lequel il sera procédé k toutes 
lesdites opérations , nommant d'office M. le 
notaire Kyffranck pour le cas où les parties 
ne s'entendraient point quant à ce dans le 
délai fixé; 

Attendu qu'à la suite et en exécutiou de 
ce jugement, les appelants, ainsi que Fran- 
çoise De Smet, mère des intimés mineurs du 

23 
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nom de Degerick, assignèrent le sieur Uilaîre 
De Smet, auteur des intimés du nom de De 
Smet, à comparaître le 2 mars 1870 devant 
le notaire Ryffranck aux fins de procéder 
aux opérations déterminées par le tribunal ; 

Qu'à cette date les parties comparaissant 
par elles-mêmes ou par fondé de pouvoir, 
acte leur fut donné de leurs dires et réqui- 
sitions, et après communication au notaire 
du jugement rendu, des pièces de la procé- 
dure, des notes et observations des compa- 
rants ainsi que des titres et pièces qui pou- 
vaient faciliter son travail, le notaire déclara 
ouvert le procès-verbal des opérations or- 
données et ajourna les parties au 5 avril 
suivant pour prendre connaissance de la 
description des biens à partager et du par- 
tage de la masse en trois lots d^égale valeur, 
auxquelles opérations de description et de 
partage le notaire procéderait en Tabsence 
des parties ; 

Que le 5 avril i872, par suite de la mort 
du prédit Hilaire De Smet, décédé le 13 mars 
précédent, le notaire ayant reçu de la part 
des héritiers de ce dernier défense et oppo- 
sition à ce qu'il fût procédé et passé outre en 
leur absence aux opérations du partage 
ordonné par le tribunal, ce au moins jusqu'à 
Texpiration du délai de trois mois et qua- 
rante jours accordé par la loi à Théritier 
pour faire inventaire et délibérer, ajourna 
purement et simplement les parties au 
24 juillet 1872 pour la continuation des 
opérations en observant les formalités pres- 
crites par la loi ; 

Qu'à la date du 24 juillet, par-devant le 
juge de paix du canton de Deynze, le notaire 
donna aux parties intéressées, toutes pré- 
sentes ou dûment représentées, connaissance 
de TEtat dressé par lui et comprenant : 1*> la 
description et Tévaluation des immeubles; 
%" le partage des mêmes biens en trois lots, 
et les parties déclarèrent ne pas pouvoir 
encore approuver cet état et demandèrent 
une remise pour Texaminer; sur quoi jour 
fut fixé au 28 août suivant, parties promet- 
tant de faire connaître alors leur approba- 
tion ou leur opposition ; 

Que, le 28 août, toutea les parties compa- 
raissant de nouveau, soit en personne, soit 
par mandataire, et quelques-unes d'elles 
ayant déclaré approuver l'état de description 
et de partage présenté par le notaire, l'iutimé 
Camille De Smet demanda de surseoir à 
toutes les opérations de partage jusqu'à ce 
que la position du mineur Gustave De Smet 
fût régularisée par une délibération du con- 
seil de famille autorisant l'acceptation ou la 
répudiation de la succession dévolue audit 



mineur, et déclara se réserver formellement 
le droit de présenter ultérieurement toos ses 
contredits à rencontre des opérations en 
question; 

Qu'enfin le notaire ayant donné aux par- 
ties acte de leurs dires et observations, les 
renvoya à se pourvoir devant le tribonal ; 

Attendu qu'il résulte évidemment de ces 
faits que les intimés du nom de De Smet ne 
sauraient être considérés comme ayant perdo 
le droit de contester la description et Téva- 
luation des immeubles à partager ainsi que 
la composition des lots; que sous ce rapport 
leurs droits sont restés entiers et qu'ils peu- 
vent les faire valoir dans les formes prescrites 
par la loi ; 

Attendu que lorsqu'il s*aglt de suoeessions 
auxquelles sont intéressés des mineurs 
comme copartageants, le partage doit se 
faire conformément aux prescriptions de 
l'art. 9 de la loi du 12 juin 1816, qui indique 
les mesures à prendre dans le cas où les 
intéressés majeurs et les tuteurs des mineurs 
ne s'accordent point sur la formation des 
lots, ou lorsque le juge de paix par-devant 
lequel le partage doit se faire trouve que les 
intérêts des mineurs ne sont pas suffisam- 
ment sauvegardés ; 

Attendu qu'il importe peu que dans Fes- 
pèce l'action en partage ait été introduite 
entre majeurs exclusivement et que l'inter- 
vention d'intéressés mineurs ne se soit pro- 
duite que lorsque déjà les parties avaient 
commencé la procédure pour exécuter le 
jugement ordonnant le partage, puisque les 
actes passés jusqu'ici par les parties et par 
le notaire instrumentant en ce qui concerne 
le partage ne sont point en contradiction 
avec les formalités prescrites par la loi du 
12 juiu 1816, et qu'ils n'ont produit quant au 
partage aucun résultat définitif d'oik décou- 
lerait un droit acquis au profit de l'une ou 
l'autre des parties ; 

Qu'en effet, la description et l'évaluation 
de la masse partageable, ainsi que la forma- 
tion des lots, telles qu'elles ont été préseu- 
lées aux parties par le notaire Ryffranck, ne 
sont qu'un travail préliminaire, mais consti- 
tuent néanmoins une œuvre utile en tout 
état de cause et sur laquelle les intéressés 
majeurs ainsi que les tuteurs des mineurs et 
le juge de paix lui-même ont conservé le 
droit de faire des observations, soit que l'on 
suive les formalités prescrites pour les par- 
tages entre majeurs, soit que l'on suive celles 
de la loi du 12 juin 1816; 

Que dès lors il n'existe aucun motif plau- 
sible pour s'écarter dans l'espèce, en cas de 
désaccord sur la formation des lots» des for- 
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malités protectrices des intérêts des mineurs 
que la loi du 12 juin 1816 a introduites en 
vue d'éviter des retards et des frais inutiles ; 

Attendu que par son jugement du i juin 
1873 dont appel, le premier juge n*a fait que 
régulariser la procédure en donnant au no- 
taire Ryiïranck un nouveau mandat con- 
forme à ladite loi de 1816 ; 

Par ces motifs, oui M. Lameere, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
met rappel au néant, confirme le jugement 
dont appel, condamne rappelant aux dépens. 

Ou 9 août 1875.— Cour de Gand.— 1" ch. 
— Prés, M. Lelièvre, premier président. — 
PL MM. Ad. Dubois et Vanderstichelen. 



BRUXELLES, 24 février 1878. 

1" ÉTRANGER. — Conseil judiciaire. — 
Compétence. — Domicile de fait. 

2' Administration provisoire. — Conseil 
iODiciARB. — Nomination. — Opposition 
AU jugement. 

1' Les tribunaux belges sont compétents pour 
connaître d'une demande en nomination 
d'un conseil judiciaire dirigée contre un 
étranger qui est domicilié' de fait en Bel- 
gique (i). 

L'étranger qui a son domicile de fait en Bel- 
gique doit être présumé avoir voulu conserver 
ce domicile, bien qu'il, soit allé résider en 
Angleterre^ s*il n'est pas établi qn'il a eu 
l'intention de fixer dans ce pays son princi- 
pal établissement, 

â« N'est pas susceptible d'opposition le juge- 
ment qui nomme un administrateur provi- 
soire à la personne dont on poursuit la mise 
sous conseil judiciaire (2). 

(comtesse BATOWSKA, — C. DE WALCKIERS.) 

Le 4 décembre 1872, le tribunal civil de 
Bruxelles avait rendu, sur Texception d'in- 
compétence opposée par la défenderesse, ie 
jugement suivant : 

€ Attendu que la défenderesse conteste 
la compétence du tribunal en soutenant : 
l^" qu'elle est de nationalité étrangère; 
â"" qu'en supposant que sa nationalité ne fût 



(i) Gompar. Bruxelles, 30 juin 1873 (supra, p. 3i2). 
— Quant & la preuve du domicile de fait, voy. Liège, 
25 janvier 1872 (Pasic, (872, II, 95). 

(2) Voy., dans ce Recueil, i872, 3, ZA% la note sous 
le jugement dont appel, et voy. aussi eass. franc., 
10 auûl i825 (/. du Pal., à sa date) et surtout le 



pas un obstacle à Tacquisltion d'un domicile 
en Belgique, elle n'était pas domiciliée dans 
l'arrondissement au jour où l'action a été 
intentée; 

€ Sur le premier moyen : 

€ Attendu que faction tend à faire placer 
la défenderesse sous conseil judiciaire; que 
la mise sous conseil judiciaire, dans te sys- 
tème de notre législation, est une mesure de 
protection prise par la loi en faveur des pro- 
digues et de ceux qui, sans être dans un 
état habituel d'imbécillité, de démence ou de 
fureur, sont cependant incapables de veiller 
à la conservation de leur patrimoine ; 

< Attendu que l'art. 128 de la constitu- 
tion porte que tout étranger qui se trouve 
sur le territoire de la Belgique jouit de la 
protection accordée aux personnes et aux 
biens, sauf les exceptions établies par la loi ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la compétence dans l'espèce se trouve fixée 
par un texte formel de la constitution ; 

c Attendu que la partie Slosse soutient k 
tort que l'article 128 précité n'a d'autre but 
que de mettre les étrangers à labri d'une 
expulsion ou d'une extradition arbitraire; 
que le rapport présenté par Raikem dans la 
séance du 24 janvier 1851 démontre claire- 
ment que la coostituiion a voulu établir un 
principe général; 

c Qu'on y lit en effet : c La section cen- 

< traie a pensé que la protection accordée 
t aux étrangers devait faire la règle et que 
c le législateur pouvait seul y apporter des 
c exceptions. Par là les étrangers sont pla- 

< ces sous la protection de la loi ; i 

< Attendu que la même partie n'est pas 
mieux fondée à prétendre que le tribunal 
est incompétent parce que les lois belges qui 
régissent la capacité des personnes ne sout 
point applicables aux étrangers; qu'il n'y a 
pas lieu jusqu'ores de déterminer la loi qui 
doit être appliquée à la défenderesse, qu'il 
s'agit uniquement de fixer la compétence, 
sauf à rechercher plus tard quelle est la 
législation à laquelle Stéphanie Batowska 
doit être souml^ en vertu de son statut per- 
sonnel; 

fl Attendu enfin que ladite partie Slosse 
soutient à tort que l'art. 128 de la constitu- 
tion, en lui donnant le sens le plus large, 

réquisitoire de M. Nicias-Gaillard qui a précédé 
l'arrêt de la cour de cassation de France du 6 février 
i8S6 (D. p., 1856, i, 71; Deviu.. 1856, i, 113). 
Voy. encore Bertir, Chambre du conseil ^ 2« édlt., 
1. 1, no i9 et n« 661, p. 593 et suiv. 
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suppose, pour qu*il soit applicable, que 
J*étrabger invoque la protection des lois 
belges; que rien ne justifie une pareille 
interpréution, qui est surtout inadmissible 
dans le cas où il s'agit de protéger Tétranger 
contre sa propre faiblesse et contre une 
situation d*esprit qui ne lui permet pas 
d'apprécier ce qu'exigent ses véritables inté- 
rêts ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que le tribunal sera compétent. s'il est établi 
qu'au jour de l'assignation Stéphanie Ba« 
towska était domiciliée dans l'arrondisse- 
ment de Bruxelles ; 

c Sur le second moyen : 

c Attendu que le domicile acquis confor- 
mément k l'art. 103 du code civil se conserve 
jusqu'au jour oii il est prouvé qu'il y a eu 
acquisition d'un domicile nouveau par la 
réunion des conditions exigées par ledit 
article ; 

c Attendu que c'est k la lumière de ce 
principe que doivent être examinées les 
diverses circonstances invoquées par la dé- 
fenderesse pour démontrer qu'elle n'était 
pas domiciliée en Belgique; 

c Attendu qu'il est constant qu'au 31 dé- 
cembre 1866 la défenderesse demeurait avec 
sa mère rue Joseph Jl, n' 123, et qu'elle a 
continué d'y habiter jusqu'en septembre ou 
octobre 18'ïU; 

c Attendu que cette habitation qui a duré 
quatre années prouve suflisamment que la 
défenderesse avait sa résidence rue Joseph il, 
avec l'intention d'y fixer son principal éta- 
blissement ; qu'il importe peu que Stéphanie 
Batowska n'ait pas été inscrite sur les regis- 
tres de l'administration comme ayant son 
domicile à Bruxelles ; que la preuve de l'in- 
tention peut résulter des circonstances et que 
l'on doit la trouver dans celtes qui sont 
ar quises au procès, et notamment dans le 
séjour prolongé de la défenderesse dans une 
maison qu'elle occupait avec sa mère, que 
celle-ci avait garnie d'un mobilier lui appar- 
tenant, dont elle payait les contributions et 
où la retenaient ses relations de famille et 
ses relations de société; 

c Attendu qu'il est à remarquer d'ailleurs 
que la défenderesse, tout en soutenant 
qu'elle n'avait pas son domicile à Bruxelles, 
n'indique pas où elle aurait été domiciliée de 
1866 à 1870 et ne signale pas une seule cir- 
constancequi permettraitde supposer qu'elle 
n'avait pas l'intention de fixer son principal 
établissement Ik où II est démontré qu'elle 
avait son habitation réelle ; 

i Attendu qu'il faut donc tenir pour cer- 



tain qu'elle a été domiciliée k Bruxelles jus- 
qu'en |1870 ; qu'il n'échet plus que de re- 
chercher si depuis cette date elle a acquis ou 
nouveau domicile, ainsi qu*ele le prétend ; 

c Attendu que le système de la partie Slosse 
consiste à soutenir qu'elle a acquis un domi- 
cile k Londres, Tichbome Street, n* 25, 
puisqu'elle y a établi sa résidence avec l'io* 
tention d'y fixer son principal établiasement; 

< Attendu qu'il est vrai que Stéphanie 
Batowska réside k Londres k Padresse indi- 
quée, mais que rien ne prouve qu'elle y 
habite avec l'intention voulue par la loi pour 
qu'il y ait acquisition de domicile; qu'il 
semble résulter des débats qu'elle est rete- 
nue en Angleterre, non par des liens qui 
l'attachent au sol, mais par le désir de sui- 
vre la personne avec laquelle elle a quitté 
la Belgique pour se rendre à l'étranger; 
qu'en tout cas il peut y avoir doute sur 
l'intention et que l'on doit dès lors présumer 
qu'elle a eu la volonté de conserver son do- 
micile dans le pays où elle est née, où elle 
a toujours vécu et où se trouvent sa fortune, 
sa famille et ses relations ; 

c Attendu que l'exploit du 7 mars 1872 
ne prouve pas que la défenderesse a en l'io- 
tention d'abandonner son ancien domicile; 
qu'il est à remarquer, en eflet, que le 9 fé- 
vrier de la même année le tribunal avait 
ordonné la réunion d'un conseil de famille 
pour donner son avis sur une première de- 
mande de mise sous conseil judiciaire formée 
contre la défenderesse par son frère, Alexan- 
dre Batowska ; que l'on doit donc voir dass 
l'exploit préindiqué, non pas la manifesu- 
tion d'une intention réelle, mais on moyeo 
employé par la partie Slosse pour donner le 
change sur son intention véritable et pour 
tenter de se soustraire k la juridiction des 
tribunaux belges dans la prévision du procès 
qui est actuellement dirigé contre elle; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent... » 

Le même jour, A décembre 1872, le tri- 
bunal de Bruxelles rendit, sur l'oppositloo 
de la défenderesse à un jugement du 18 mai 
1872 qui l'avait pourvue d'un administra- 
teur provisoire, iid second jugement, rap- 
porté dans ce fteciieil, année 1872, 3" partie, 
p. 342, qui la déclara non reeevable en son 
opposition. 

Appel de ces deux jugements. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motife 
repris aux jugements dont est appel, ouï en 
ses conclusions conformes M. Verdossen, 
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premier avocat général , met Tappel au 
DéaDt^ condamne rappelante aux dépens. 

Ou U février 4873.— Cour de Bruxelles. 
— !*• ch.-— Prés. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Sancke et Woeste. 

LIÈGE, 9 JvUlet 1878. 

MINES. — MiniÈRBS. -* Contravention. — 
Mesures de police. — Minerais de fer. 
— Prescription. 

La prescription de trois mois n'est applicable 
aux contraventions en matière de mines ou 
minières que pour autant qu'un procès-ver' 
bal dressé contre un individu désigné en 
constate l'existence (4). (Loi du 21 avril 
I8i0, an. 95). 

Le décret du 3 janvier i8i3 sur la police des 
mines est applicable aux minières, notam- 
ment en ce qui concerne la tenue du registre 
prescrit par l'art. 6 (^). 

Il en est ainsi surtout lorsqu'il s'agit d'une 
exploitation de minerais de fer qui a lieu à 
l'aide de travaux d'art réguliers, et a pour 
objet la mine de profondeur, 

(le MINIStiRE PUBLIC, — G. LBDOTEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le chef de prévention 
concernant ledéfautdetenuedu registre exigé 
parles art. 6dudécretdu3]anvierl8i5et2i 
du règlement général du i* mars 1850 : 

Attendu que le procès-verhal dressé sous 
la date du 29 octobre 1872 par Fingénieur 
Arnould nej relate pas cette contravention, 
qui ne se trou ve constatée que par un rapport 
en date du 13 novembre 1872 de Tlngénieur 
principal Bercbem et par les aveux du pré- 
venu; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n*y 
a pas lieu d'admettre la prescription spéciale 
de trois mois, applicable seulement, comme 
en matière forestière, dans le cas où le fait 
donnant lieu k la poursuite est constaté par 
un procès-verbal dressé contre un inculpé 
désigné; qu'il échet en conséquence d*exa- 
miner si le chef de prévention dont il s*agit 
est justifié è efaarge du prévenu ; 

Attendu, è cet égard, que le décret du 
3 janvier f8f 3 est applicable non-seulement 
aux mines proprement dites, qui doivent 
faire Tobjet d'une concession, mais égale- 
ment aux minières, qui sont expressément 

(i) Yoy. DâLLOK, Réperr, y Minet, n« iU. 
(2) Yoy. Dallox, tod. oor6o, no678, et Burt, TVatM 
de ta Ugistation des mines, II, $ 828. 



mentionnées dans plusieurs de ses disposi- 
tions; que les mesures de police et de sur- 
veillance organisées par ce règlement, et no- 
tamment la tenue du registre imposé par son 
art. 6, seraient ainsi obligatoires pour l*ex* 
ploitation de la société de Montigny-sur- 
Sambre, établie à Vezin, à supposer qu*on 
doive la considérer comme une simple mi- 
nière; 

Mais attendu que les travaux dont il s*agit 
ont en réalité pour objet une mine exploi- 
table seulement en vertu d*une concession 
aux tenues de la loi du 21 avril 1810 ; qu'en 
ce qui concerne en eifet le minerai de fer, 
il résulte des art. 68 et 69 de ladite loi que 
le caractère de rexploiution doit se déter- 
miner, non par la nature du gisement des 
substances minérales exploitées, mais uni* 
quemeut par le genre des travaux que l'ex- 
traction nécessite; que, dans Fespèce, il est 
avéré que l'exploitation de la société de 
Montigny, à Vezin, est pratiquée au moyen 
d'un système complet de travaux d'art r^u- 
liers; qu'elle a pour objet la mine de pro- 
fondeur dont l'extraction n'est pas permise 
au propriétaire de la superficie; 

Attendu qu'elle se trouve dès lors soumise 
aux règlements de police relatifs aux mines 
proprement dites et édictés à raison des 
dangers plus grands que leur exploiution 
présente; 

Qu'il importe peu à cet égard qu'une con- 
cession ait été ou non régulièrement obte- 
nue, Tapplication de ces règlements ne pou- 
vant être subordonnée à la légalité du titre 
de l'exploitant, mais dépendant uniquement 
du caractère inéme de l'exploitation ; 

Attendu que, par sa nature et son objet, 
l'obligation de tenir le registre prescrit in- 
combe au directeur des travaux de la mine ; 
que le prévenu Ledoyen se prévaut en vain 
delà pratique suivie précédemment au siège 
de l'exploitation qu'il dirige et de la tolérance 
antérieure de l'administration ; qu'à la vérité 
les directeurs qui l'ont précédé à la mine de 
Vezin n'avaieut pas établi de registre, sans 
que <ïette négligence ait donné lieu, non plus 
que dans d'autres exploitations analogues, à 
aucune observation de la part de l'adminis- 
tration ; mais que dans la matière dont il 
s'agit, le défaut d'accomplissement d'une 
obligation imposée par la loi ou les règle- 
ments suffit pour constituer la contravention, 
sans que la bonne foi de l'inculpé et l'ab- 
sence de toute intention coupable de sa part 
puissent le justifier légalement; 

Attendu que le règlement général du 
i*' mars 1850, modifié par celui du 8 avril 
1858, ne concerne spécialement que les 
mines à grisou et n'est pas en conséquence 
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applicable à rexploitation de Yezîn, qui ne 
rentre pas dans cette catégorie; 

Sur le cher de prévention consistant dans 
le Tait relaté au procès- verbal du 29 octobre 
1^72 d*avoir toléré remploi ou Tusage 
d'échelles verticales : 

Adoptant les motirs du jugement à quo; 

Sur le troisième chef de prévention : 

Attendu qu'il résulte de Pinstruction que 
défense était faite aux ouvriers par la direc- 
tion de la mine de Yezin de se servir des 
échelles verticales destinées au service des 
liompes au puits Brichebo; qu'une voie sûre 
et commode était à leur disposition pour des- 
cendre dans la mine et en sortir, au moyen 
d'une galerie spacieuse débouchant dans la 
vallée ; que, d'ailleurs, d'après la déclaration 
même de l'ingénieur rédacteur du procès- 
verbal, l'accident arrivé à l'ouvrier Trente- 
cuisse n'aurait pas été évité si les échelles 
avaient été placées suivant les règlements ; 
que, dans ces circonstances, on doit admet- 
tre que cet accident n'a pas été causé par un 
défaut de prévoyance ou de précaution de la 
part du prévenu, mais doit être attribuée 
la seule imprudence de la victime ; 

Farces motifs, vu les art. 6 et 51 du dé-' 
cret du 5 janvier 1813, 96 de la loi du 
21 avril 1810, dont il a été donné lecture, 
confirme le jugement dont est appel en ce 
qu'il a déclaré prescrite l'action publique k 
raison du fait repris sous le n* 2 de la pré- 
vention, et réformant ledit jugement pour 
le surplus, dit qu'il a à tort admis la pres- 
cription relativement au fait repris sous le 
n"" 1 de la prévenu'ou ; déclare le prévenu 
Ledoyen coupable de n'avoir pas tenu le re- 
gistre prescrit par l'art. 6 du décret du 5 jan- 
vier 1813, le condamne de ce chef à 100 fr. 
d'amende; dit qu'à défaut de payement dans 
le délai légal, cette amende pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de huit jours; 
renvoie le prévenu des poursuites du chef 
d'homicide involontaire de l'ouvrier Trente- 
cuisse ; le condamne aux dépens. 

Du 9 juillet 1873. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Ruys. — PI. M. Bury. 



GAND, 7 août 1878, 

ACTION EN NULLITÉ. — Exécution par- 
tielle. — Acceptation. — Bail. 

L'exécution volontaire, même partielle, d'une 
obligation emporte ratification tacite (1). 

(1) Voy. conf. Labombièbb. sur l'art. 1338, n« il. 

(2) Voy. conf. Labombiéhe, sur Tari. 1338, n» 47, et 



Spécialement, lorsqu'un bail a été concédé par 
un usufruitier, si, après l'extinction de l'usu- 
fruit, le propriétaire indivis du bien acquiert 
la part de son copropriétaire moyennant 
stipulation dans le cahier des charges de la 
vente, qui a été exécuté sans protestation tm 
réserves, de payer au vendeur le prorata de m 
part dans l'année courante du bail, dont 
la dau, le prix et la durée ont été indiqués 
dans cette clause, il n'est pluf recevable h 
demander en justice l'annulation du bail. 

Et il en est ainsi, bien que cette exécution vo- 
lontaire dit eu lieu sans l'intervention du lo- 
cataire (2). 

(pille, — C. CRACCO.) 

Les demoiselles Pille étaient nues proprié- 
taires de deux tiers indivis d'un immeuble 
que l'usufruitière de ce bien donna à bail 
aux époux Cracco. Après le décès de l'u&u- 
fruitière, les demoiselles Pille achètent le 
tiers indivis qui appartenait aux hospices de 
Dixmudeetqui fut vendu publiquement par 
cette administration. Elles intentent ulté- 
rieurement une action en nullité du bail 
pour vileté de prix. 

Jugement qui déclare que la vlleté de prix 
n'est pas suffisamment établie. 

Appel. Les intimés soutiennent que l'ap- 
pel est nou recevable defectu iummœ. Sul^i- 
diairement, ils soutiennent que l'action doit 
être déclarée non recevable à raison de la 
double ratification intervenue, depuis l'ex- 
tinction de l'usufruit, daus les stipulations 
du cahier des charges de la vente rédigé par 
l'administration des hospices et dans l'exécu- 
tion de la part des demanderesses quant au 
payement du prorata du loyer sans protesta- 
tion ni réserves. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en adroettaol 
que l'appel soit recevable, les éléments et 
circonstances de la procédure démonireot 
que l'action des appelants n'est ni recevable 
ni fondée ; qu'en effet, le bail dont s'agit a 
été, depuis la mort de l'usufruitière, l'objet 
d'une double confirmation ou ratification de 
la part des nues propriétaires, appelantes eu 
cause ; qu'il est établi que par acte en date 
du 8 août 1872 passé devant le notaire Joseph 
Dautricouri, enregistré, un tiers indivis 
de l'immeuble autrefois soumis k Tusu- 
fruit ayant été depuis le décès de l'usufrui- 
tière vendu publiquement par la commis- 



compar. cass. franc., il décembre 1859 (Deviu., 
1860. 1,U9;D. P., 1860, l,i6). 
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sîoD des hospices civils de Dixmude, il a 
été dit daos la description du bien : be- 
woond en gebmikt door M, Cracco-Plancke 
en %yne echtgenoote Oerminie Planche, met 
regt tôt eer$ten november i879, miu honderd 
vyf-en-Mventig francs by jaar, boven de bêlas- 
tingen, blykenspacht kontrakt aan hem verleend 
door weduwe van Joannes Manet by akte van 
6 wnember 1870, geregistreerd, etc., et qu'en 
outre il a été stipulé : 5. Van met den tae" 
slag komende koopers in vollen eigendom van 
het door hem gekochte gœd, in vry gebruik met 
het eindigen derpachters aehten, noo als boven 
breedvœriglyk is aangesiipt, en m het genol der 
pachten van sedert valdag laatst, miis aan de 
verkoopers te vergoeden de ratepaeht versehenen 
sedert zelven valdag tôt den dag der betating 
hunner voomame koopsom om door hen den zel- 
ven van de pachters te verhakn, zonder waar" 
borg van wegens de verkoopers; 

Attendu qu'il ressort à résidence de ces 
stipulations que les hospices de Dixmude 
o'ont point aliéné au pro6t des acquéreurs 
du bien, demanderesses en première instance 
et aujourd'hui appelantes. Faction eu nullité 
du bail, mais qu'ils ont coût au contraire sti- 
pulé l'exécution de ce bail, et ainsi confirmé 
celui-ci au profit des preneurs; 

Attendu, en outre, que les appelantes, en 
se conformant à ces conditions sans protes- 
tations ni réserves, ont elles-mêmes, de leur 
côté, confirmé et ratifié le bail susdit, puis- 
qu'il est constaté par la quittance du 3 oc- 
tobre 1872, transcrite à la suite du pro- 
cès-verbal de vente, qu'elles ont payé : 
< de som van twee en vyfiig francs vyf en vyftig 
centimen over de ralepacht van zelve huyzen, 
le weten : A van het huis bewoond door d'heer 
Cracco van sedert mey laatst, etc.; i 

Qu'ainsi que l'indique Zachariae, la rati- 
fication résulte de l'exécution volontaire, 
soit totale, soit même partielle de l'obligation 
sujette à annulation ou à révision (code 
civil, art. 1338, alinéa â); 

Adoptant au surplus aucuns dés motifs 
du premier juge ; faisant droit, oui en au* 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Lameere, substitut du procureur 



(1) Gonf. Paris, 20 décembre 1850 (D£Viu., 1850. 
3, 625 ; D. p., 1851, 2i 1); cass. fraoç., 5 mai 1858 
(Dbvill., 1858, 1, 535) et Besançon. 30 décembre 1862 
(D. P., 1863, 2. 63). 

(2) Quant aax demandes en séparation de corps, 
Toy. Demolombe, t. Il, no 394; Bruxelles. 29 janvier 
1857 (Pasic , 1857, II, 98) ; Besançon, 20 février 1860 
ei Paris, 22 février 1860 (Deyill., 1860, 2, 229 et 231; 
D. P., 1860, 2, 54) ; Dijon, 11 mai 1870 (jPasie. franc., 



général, met l'appel à néant, confirme le 
jugement dont appel, condamne les appe- 
lantes aux dépens. 

Du 7 août 1873. — Cour de Gand. — 
1™ ch. — Prés. M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — P/. MM. O'Elhoungne et Ad. Du 
Bois. 



BRUXELLES, 9 Juin 1878. 

!• LETTKE MISSIVE. - Propriété. — Se- 
cret.— Usage BN JUSTICE.— Exceptions. 
— Dation d'un conseil judiciaire. 

2° Étranger. -— Conseil judiciaire. 

5» Conseil judiciaire. — Prodigalité. — 
Appréciation. 

1® Les lettres missives sont la propriété des des- 
tinataires, qui ne peuvent pas être tenus de 
les restituer. 

Un mari peut légitimement s'approprier les 
lettres écrites à sa femme. 

S'il ne peut être fait usage en justice d'une lettre 
confidentielle sans le double consentement de 
celui qui l'a écrite et de celui qui l'a reçue (i)^ 
ce principe doit fléchir lorsqu'un intérêt su^ 
périeur et notamment la nécessité de proie- 
ger un intérêt social Qommandent d'y ap- 
porter une exception (2). 

Il en est notamment ainsi en matière de dation 
d'un conseil judiciaire. 

L'usage en justice d'une lettre confidentielle 
peut n'être autorisé que dans les limites exi- 
gées par la défense des intérêts de celui qui 
la produit. 

^^ L'étranger domicilié de fait en Belgique peut 
être pourvu d'un conseil judiciaire pour faits 
de prodigalité, s'il n'établit pas sa qualité 
de regnicole d'un pays dont la législation 
exclut cette mesure de protection. 

3^ La mise sous conseil judiciaire d'une femme 
peut être prononcée pour faits de prodiga- 
lité, bien qu'ils ne soient pas notoires, et 
sans qu'il faille prouver que sa ruine est pres- 
que complète, s'il est établi qu'elle est inca- 
pable de résister à ses goûts dispendieux et à 



1872, p. 213) ; cass. franc., 31 mai 1842 (Sia., 1842, 
1, 490). En est-il de même en cas d'articulation de 
dol et de fraude ? Voy., en sens divers, d'une part 
cass. franc.. 3 mai 1858 et 21 juillet 1862 (Deyill., 
1858, 1, 535; 1862; 1. 926) et d'autre part Riom, 
8 janvier 1849 (Devill., 1849, 2. 460) el Gand, 8 fé- 
vrier 1850 (Pasic, 1850, II, 113). Voy. aussi les mq- 
(ifs de l^arrét que nous rapportons. 
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sa pauion iniensée pour un dissipateur dùnt 
elle subii l'ascendant (1). 
Cest le principe des actes du prodigue plutôt 
que sa actes mimes qu'il faut envisager^ pour 
décider s'il y a lieu de lui wmmer «if conseil 
judiciaire (2). 

(C0IITES8B BATOWSKA, — C. DE WALCKIBR8.) 

Le 29 janvier 1873, jugement du tribunal 
ci^il de Bruxelles ainsi conçu : 

c En ce qui concerne la restitution de la 
lettre visée pour timbre, etc. : 

€ Attendu que les lettres missives sont la 
propriété des destinattires ; qu'en consé- 
quence, Stéphanie Batowslui n*a aucun droit 
à obtenir la restitpt^n qu'elle demande ; 

c Attendu, au surplus, que raction de- 
vrait être dirigée contre celui qui détient la 
lettre et qu'il résulte des documents versés 
au procès que la pièce réclamée se trouve 
aujourd'hui entre les mains de la personne 
qui l'avait remise au demandeur ; 

c En ce qui concerne la défense de pro- 
duire la lettre ou d'en faire usage : 

c Attendu que la lettre dont il s'agita été 
écrite par Stéphanie Baiowska à sa sœur Ma- 
rie Batowska, épouse du baron de Coéis et 
interceptée par ce dernier, qui l'a remise au 
demandeur, partie de M* Descamps ; 

c Attendu que la défenderesse s'oppose à 
la production de cette pièce, soutenant qu*elle 
est confidentielle el qu'elle ne se trouve pas 
légitimement entre les nains de la partie qui 
veut en faire usage ; 

c Attendu, en supposant que la lettre soit 
confidentielle, que la partie Slosse aîné ne 
peut point s'opposer à ce qu'elle soit pro- 
duite; que la demande formée par la partie 
Descamps est une mesure de protection 
dictée par l'intérêt même de Stéphanie 
Batowska; qu'il ne s'agit donc point de 
produire la pièce contre cette dernière, 
c'est-à-dfre dans le but de lui imposer des 
obligations qui pourraient être onéreuses ; 
mais qu'il s'agit, au contraire, d'y trouver 
la preuve de la nécessité de prendre la me- 
sure tutélairc que la famille de la défende- 
resse croit devoir provoquer contre elle ; 

t Attendu, d'autre part, que le baron de 
Coêls a pu légitimement s'emparer de la 
lettre dont il est question ; qu'il avait le droit, 
en sa qualité de mari, d'empêcher sa femme 
de recevoir une correspondance qu'il pou- 
Ci et 3) Compar. Prnzdles, 14 février 1855 et29 mai 
1S66 (Pasic, 1856, II, 317; 1866, II, 326) el Paris, 
7 janvier 1856 (Dkvill., 1856, 3, 233). 



vait considérer comme dangereuse, eo égard 
k l'opinion qu'il s'était formée de la conduiie 
de la défenderesse; 

€ Attendu^ néanmoins, en présence des 
énonciations. contenues dans la lettre, qull 
convient de n'en autoriser la production que 
dans les limites exigées par la défense des 
intérêts de la partie demanderesse, itmites 
qui seront indiquées au dispositif du présent 
jugement; 

c Par ces motifs, oui M. Heiderscbeidt, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, le tribunal dédare la partie Slosce 
aîné, Stéphanie Batowska, non fondée dans 
sa demande de restitution de la lettre; dit 
qu'il ne pourra être fait usage que des pas- 
sages suivants de la lettre : 1* celui commeo- 
çant par les mots : « Je suis toute triste de 
c penser que les quelques lignes que je t'ai 
< envoyées cetteaprès-dtuée» et finissant par 
ceux-ci : t Je ne sais encore l'adresse, ce 
sera pour la prochaine fois ; • 2"* celui com- 
mençant par les mots : c Tu me demandes 
€ si c'est de mon argent que nous vivons» et 
finissant par ceux-ci : c Mais, entre nous, 
t c'est une bonne manière de faire de l'ar- 
t gent; » dit que les parties ne pourront lire 
et citer dans leurs conclusions et plaidoiries 
que les deux passages ci-dessus Indiqués... i 

Le 19 mars 1875, le tribunal de Bruxelles 
a rendu encoreentre parties le jugementsui- 
vant: 

€ Sur la demande d'intervention : 

c Attendu que le jugement du 18 mai 
1872 a commis M* Couvert, en qualité d'ad- 
ministrateur provisoire, pour prendre soin 
de la personne et des biens de la défende- 
resse, en défendant à celle-ci de poser sans 
son assistance aucun des actes prévus par 
l'art. 513 du code civil et que parmi ces 
actes figure celui de plaider; 

« Sur la fin de non-recevoir proposée en 
ordre principal par la défenderesse : 

c Attendu qu'un des jugements précités do 
i décembre deniier a constaté qu'elle se trou- 
vait domiciliée à Bruxelles (3); 

c Attendu qu'en vertu du principe de la 
souveraineté nationale, la loi belge étend en 
général son empire sur toutes les personnes 
domiciliées, ou même simplement résidaat 
sur le territoire delà Belgique ; 

c Attendu qu'à la vérité, la doctrine et la 
jurisprudence inclinent i admettre, comme 
corrélatif rationnel de l'art. 5, S 3, du code 
civil, que les étrangers y restent soumis aui 



(3) Voy. mpra, p. 555, 
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lois persoDDelles de leur pays, mais que c^est 
là une exception et que pour échapper aux 
seules lois que nos tribuoaux, eo tbèsiB géné- 
rale, counaisseut et doivent appliquer, il faut 
évidemment établir sa qualité de regnicole de 
tel pays étranger dont la législation n^est pas 
conforme à la nôtre ; 

c Altendu que Stépbauie Batowska n*in- 
dique pas même de quelle nation elle ferait 
partie, ni quel est le sutut qui lui serait 
applicable; 

• Attendu que les documents qu'elle pro- 
duit à l'appui de sa prétendue extranéité 
paraissent plutôt démontrer le contraire; 
que notamment son père, né à Paris d'une 
mère belge, marié à Bruxelles, se trouve 
qualiflé dans l'extrait autbentique de son 
acte de mariage avec une femme belge, 
dressé le 5 août 4850 par l'officier d'état 
civil de Taintegnîes (Hainant), de capitaine 
de cnirassierb an service de Belgique, tandis 
qu'aux termes de l'arii 6 de la constitution, 
les Belges seuls sont en général admissibles 
aux emplois militaires ; 

c Attendu que d'ailleurs l'art. i28 de la 
constitution étend aux étrangers les lois 
protectrices des personnes et des biens, et 
que les dispositions qui défendent le pro- 
digue de son patrimoine contre ses passions 
et la faiblesse de sa volonté ont incontesta- 
blement ce caractère ; 

t Au fond : 

c Attendu que le conseil de famille, com- 
posé d'hommes d'une position sociale élevée 
et d'une grande honorabilité, pour le motif 
que les faits allégnés dans la requête sur la* 
quelle fut rendu le jugement précité du 
4 mai étaient à sa connaissance et restaient 
même au-dessous de la vérité, fut d'avis una- 
nime qu'une nécessité impérieuse exigeait 
que Stéphanie Batowska fût pourvue d'un 
conseil judiciaire ; 

c Attendu qu'on ne peut invoquer, pour 
interpréter l'art. 515, les opinions émises 
lors de la première discussion au conseil 
d'Etat par les orateurs peu favorables à la 
mise sous conseil pour prodigalité, puisque 
ces opinions n'ont pas prévalu ; 

t Attendu qu'à la vérité, Portails et Cam- 
bacérès avaient d'abord voulu que les faits 
de prodigalité fussent notoires et qu'on ne 
pût fouiller dans les secrets de famille, et que 
le conseil d'Etat, dans sa séance du 13 bru- 
maire au XI, se rallia à cette manière de voir 
(Locré, t. 111, p. 462); mais que le projet 
remanié, adopté sans aucune réclamation 
de leur part, dans la séance du 4 frimaire, 
écarta ce système et la condition de la noter* 



rléié par une rédaction ne contenant aucune 
restriction par rapport à la preuve; que 
cette rédaction, approuvée purement et sim- 
plement par le tribunat, obtint l'adhésion du 
corps législatif et devint notre article 515 
(ibid., p. 465 et suiv.) ; 

€ Attendu que soutenir que la mise sous 
conseil ne peut être prononcée que lorsque 
la ruine du prodigue est presque complète, 
c'est en rendre l'effet k peu près illusoire et 
l'envisager comme une peine, non comme 
une mesure de protection; or, comme l'ex- 
prime Emmery, dans l'exposé des motifs sur 
lequel le corps législatif a voté l'article, € ce 
f n'est pas pour le punir qu'il faut le frapper 
c d'incapacité, mais c'est parce qu'on le voit 
■ incapable d'exercer son droit de propriété 
c avec sagesse et en suivant les lumières de 
t la droite raison ; » 

c Attendu qu'il résulte des paroles du 
même orateur qu'il faut porter son attention 
plutôt sur le principe des actions du pro- 
digue que sur ses actions mêmes et que la 
loi a pour but d'attaquer les vices qui sont 
les causes de la prodigalité; 

c Attendu que l'énumération donnée par 
certains auteurs du code civil des causes or- 
dinaires n'est qu'exemplative, car ils n'ont 
pas cru ni pu prévoir l'infinie variété des 
passions dépensières qui peuvent hanter le 
cœur humain; ils n'ont surtout pas entendu 
exclure une des plus puissantes, les affections 
déréglées : 

t Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
travaux préparatoires que les tribunaux ont 
un pouvoir discrétionnaire pour apprécier la 
gravité des faits de prodigalité ; 

c Attendu qu'il résulte de l'esprit de la 
loi que ces faits devront être considérés 
comme plus ou moins graves, non-seulement 
à raison de l'iroporunce du tort qu'ils font 
au patrimoine, mais surtout à raison de la 
persistance et de l'intensité qu'ils révèlent 
d'une faiblesse ou d'un vice capable d'ame- 
ner la déperdition du reste de la fortune; 

c Attendu qu'il est avéré que la défende- 
resse s'est laissé séduire, au mois de juin 
1871, par un aventurier se faisant appeler 
Je comte Wilhorsi, et qu'elle est allée habiter 
avec lui à Londres ; 

€ Attendu qu'il résultedes pièces produites, 
notamment d'un dossier officiel, dont la 
communication en copie certifiée a été auto- 
risée par M. Tadministrateur de la sûreté 
publique, que W..., coudamné pour abus de 
confiance par le tribunal correctionnel de 
Verviers, le 5 août 1871, est représenté par 
la police de toutes les villes où il a passé 
comme un escroc des plus dangereux, 
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comme ayant déjà séduit plusieurs femmes 
fort riches pour les ruiner et les abandon* 
ner ensuite, et même comme le chef d'asso- 
ciations de voleiirs et d*assassins ; • 

« Attendu qu'il ressort des parties de cer- 
taine lettre adressées par Stéphanie Batowska 
à sa sœur, la baronne deCoéIs, dont Tusagea 
été autorisé, qu'elle vit sous la dépendance 
absolue de cet homme, qui se fait remettre les 
sommes qu'elle reçoit et lui demande compte 
rigoureux de ce qu'il lui laisse, qu'elle y 
avoue formellement qu'il vit de son argent ; 

< Attendu que les documents versés au 
procès établissent que la défenderesse, à la 
mort de sa mère, survenue le âl juin 1871, 
avait un revenu de 7,000 à 8,000 fr., qu'elle 
a vendu, le 25 août 1871, dix parts de ré- 
serve de la Société Générale, cotées ce jour 
1,575 francs, ayant produit une somme to- 
tale de 15,750 francs ; 

< Attendu qu'il est constaté par une lettre 
du uoiaire Van Bevere à Stéphanie Batowska, 
datée du 15 mars 1872, qu'elle reçut de ce 
notaire, à valoir en mai 1871, avant la mort 
de sa mère, 5,000 francs et après la mort 
de celle-ci, du 23 juin au 26 décembre, 
10,000 francs, ensemble 15,000 francs, fai- 
sant, avec le prix des parts de réserve pré- 
mentionnées, 30,750 francs, de sorte qu'en 
admettaut même qu'elle eût payé les frais 
funéraires de sa mère, soit 3,000 francs, 
elle a reçu en moins de boit mois 27,750 
francs ; 

€ Attendu que le demandeur affirmant 
qu'elle a dépensé toute cette somme, elle 
s'est bornée k le nier, sans même Indiquer 
le remploi qu'aurait reçu tout ou partie de 
cet argent, et que cette circonstance, jointe 
à la situation dans laquelle elle se trouvait, 
donne la conviction que dans ce laps de temps 
elle a dissipé cette somme, qui dépassait le 
triple de son revenu annuel ; 

< Attendu que dans la prédite lettre adres- 
sée à sa sœur, la défenderesse avoue s'être 
fait confectionner une robe de ville en ca- 
chemire ayaut coûté 425 francs, prix trop 
élevé pour sa fortune, ajoutant que sa taîl- 
leuse l'avait volée comme au coin d'un bois, 
qu'elle avait vendu sa montre pour 75 francs 
pour se payer des promenades à cheval, fait 
singulier qui démontre qu'elle ne sait, pas 
résister à ses désirs ; 

t Attendu que si l'ordre de vendre la 
ferme de Grandville, qui constituait la plus 
graude partie de son patrimoine, donné par 
Stéphanie Batowska au notaire Van Bevere en 
mai 187iy du vivant de sa mère, pouvait ne 
pas être un acte de mauvaise administration, 
sa persévérance dans sa résolution prit, après 



qu'elle se fut liée avec W..., un tout autre 
caractère et qu'il est avéré qu'elle abandonna 
l'intention de remployer pour celle de dissi- 
per et de donner à son amant ; 

c Attendu qu'en effet elle dit à sa sœur, 
dans la lettre dont il a déjà été question, im- 
médiatement après avoir parlé des affaires 
ou soi-disant affaires que faisait W... 
« Quand j'aurai reçu l'argent de la ferme, 
< les affaires iront bien, * mots Indiquant 
clairement sa volonté de lui donner ce prix 
pour qu'il l'emploie à ces affaires ; 

< Attendu que la* vente de ce domaine, 
effectuée par acte du notaire Van Bevere do 
t5 novembre 1871, ainsi caractérisée, appa- 
raît comme un acte d'une insigne prodiga- 
lité; 

c Attendu qu'elle objecte vainement comme 
circonstance exclusive de l'intention de dis- 
siper les termes accordés aux acquéreurs, 
puisqu'elle devait déjà recevoir le 15 mai 
1872, moins de quatre mois après la vente, 
un premier à-compte de 58,200 francs, un- 
dis qu'elle avait à dépenser, en attendant, les 
27,750 francs prémentionnés, sans parler 
des avances que le notaire ne lui aurait pro- 
bablement pas refusées ; 

Attendu que l'ensemble des faits de pro- 
digalité constatés à la charge de la défende- 
resse démontre qu'elle est absolument inca- 
pable de résister à ses goâts dispendieux et 
aux demandes du dissipateur émérîte auquel 
l'attache une passion vraiment insensée, et 
qu'ils donnent la conviction que si la justice 
n'y mettait bon ordre, sa fortune, déjà for- 
tement entamée, disparaîtrait bientôt tout 
entière par suite de ses faiblesses qui vont 
jusqu'à la laisser dilapider par les passions 
d'aotrui ; 

c Par ce$ motifs..., donne acte à la défen- 
deresse de ce que : l^... 2'... 5»...; lui 
commet en qualité de conseil judiciaire 
M« Couvert, avocat et juge suppléant à ce 
tribunal... • 

Appel de ces deux jugements. 

ARBÂT. 

LA COUR; — Vu l'acte d'appel interjeté 
contre les deux jugements rendus par le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles les 
29 janvier et 19 mars 1875, le premier reje- 
tant la demande de l'appelante tendant à ol>- 
tenir la restitution d'une lettre confidentielle 
écrite par elle à sa sœur la baronne deCoéIs, 
ou tout au moins au rejet de cette lettre du 
procès, le second de ces jugements accueil- 
lant la demande de l'intimé et plaçant l'ap- 
pelante sous conseil judiciaire ; 
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Quant au jugement du 29 janvier 1875 : 

i** En ce qui concerne la demande de res- 
titution de cette lettre : 

Attendu qu*il n*y a pas lieu de s*y ar- 
rêter pour les motifs repris audit juge- 
ment; 

%** Eu qui concerne la demande de rejet 
de cette lettre : 

Attendu que la lettre dont il s'agit est in- 
coiuesfablement confidentielle; qu*en effet, 
le secret, sans y être recommandé, résulte 
du contenu même de cette lettre ; 

Attendu qu'une lettre confidentielle ne 
peut être livrée à la publicité des débats ju- 
diciaires sans le double consentement de la 
personne qui Ta écrite et de la personne qui 
Fa reçue ; 

Attendu, cependant, que la doctrine et la 
jurisprudence ont apporté à ce principe de 
moralité et d'ordre public plusieurs excep- 
tions commandées par on intérêt supérieur, 
par l'impérieux besoin de protéger un intérêt 
social, comme, par exemple, en matière de 
séparation de corps, de dol et de fraude, de 
destitution de tutelle, etc. ; 

Attendu que la nature de l'affaire soumise 
à l'appréciation de la cour doit également 
permettre d'autoriser la production et l'usage 
de toutes les pièces propres à éclairer la 
conscience du juge, et notamment la produc- 
tion et l'usage de la lettre en question ; 

Qu'il s'agit, en effet, dans l'espèce d'un in- 
térêt social pour la protection duquel la loi 
elle-même, dans l'ensemble des dispositions 
qui le régissent, non-seulement permet mais 
encore sollicite la divulgation des secrets de 
famille, puisque, entre autres mesures, l'in- 
tervention du conseil de famille a précisé- 
ment pour but de révéler a la justice les 
faits et les motifs sur lesquels le conseil base 
l'avis qu'il est appelé à émettre ; 

Pour le surplus, adoptant les motifs du 
premier juge ; 

Et quant au jugement du 19 mars 1875: 

Déterminée par les motifs quj y sont re- 
pris; 

Oui en ses conclusions conformes M. le 
premier avocat général Verdussen, metl'ap- 



(1) Voy. Gand, 3i décembre 1851, 7 février i855 
et 5 janvier i865 (Pasic, 1852, II, 38; 1855, II, 393; 
1865, 11. 363). Mate voy. Uége, 3 décembre 1863 
{ibid., 186i, II, 191). — Il Q été jngé aussi en France 
que les frais d'appel doivent être mis à la charge de 
la partie civile, saaf son recours contre le prévenu 



pel au néant, condamne l'appelante aux dé- 
pens. 

Du 9 juin 1875. — Gourde Bruxelles. — 
l"ch. — Préi. M.Gérard, premier prési- 
dent. — PU MM. Sancke et Woeste. 



GAND, 18 août 1878. 

APPEL GORREGTIONNEL. — Partie ci- 
vile. — ACQUIBSCCMENT. — MiSE EN CAUSE. 

Nonobstant ton acquiescement au jugement^ la 
partie civile doit être mise en cause devant la 
juridiction compétente pour statuer sur Vap- 
pel du prévenu ou du ministère public (1). 

(le ministère public et stragier, — 
c. ptssonier.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que les faits prou- 
vés à charge du prévenu ne constituent pas 
le délit de calomnie ni de diffamation en- 
vers les huissiers Stragier et Verhaeghe* 
mais bien le délit puniparrarticle276du 
codie pénal ; 

Attendu, en effet, qu'il est établi que le 
24 avril 1875, dans la salle des Pas-Perdus 
du palais de justice à Ypres, le prévenu s'est 
rendu coupable d'outrages par paroles en- 
vers l'huissier Verhaeghe seulement, alors 
que celui-ci se trouvait dans l'exercice de ses 
fonctions ; 

Attendu qu'il se rencontre, dans l'espèce, 
des circonstances atténuantes résultant de 
feusemble des faits de la cause ; 

Sur les conclusions de la partie civile : 

Attendu qu'il résulte du texte de l'art. 60 
du code d'instruction criminelle, que la partie 
civilea vingt-quatre heures pour se départir, 
après sa constitution, et qu'à défaut . de ce 
faire, elle reste tenue de tous les frais de la 
procédure; 

Attendu qu'il suit de là que lorsque la 
partie civile ne s'est pas désistée à temps, 
elle doit, au regard du ministère public, de- 
meurer au procès jusqu'à la décision défini- 
tive, tant en première instance qu'en appel, 
alors même qu'elle aurait renoncé à son ac- 



condamné, bien qu'elle n'ait pas interjeté appel, 
qu'elle ail été seulement appelée en cause devant la 
cour par le minisière public et que le prévenu ail 
satisfait à la condamnation à des dommages-intérêts 
obtenue par elle en première instance : Mct2,2mars 
1865 (/. duminiit.piibl., t. VIII, p. 64). 
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tioo, soit expressément, soit tacitement, en 
ne se pourvoyant pas contre le jugement de 
première instance qui ]*aurait déboutée de 
sa demande ; et qu*elle doit supporter, le cas 
échéant, tous les frais et dépens dont la loi 
la déclare expressément responsable ; 

Attendu que ThuissierStragiers^est consti- 
tué partie civile en première instance ; qu*il 
a accepté le jugement qui repoussait son 
action en dommages-intérêts, mais que, sur 
rappel du ministère public, il a néanmoins 
dû être assigné devant la cour, pour voir sta- 
tuer contradictoirement sur les frais envers 
la partie publique; 

Attendu qu'il en résulte que les concla- 
sions de Siragier aux fins d*étre mis hors 
de cause dans Fiostance d^appel sont non 
fondées ; 

Par ces motifs, et vu les articles 276, 85 
et 40 du code pénal, 66 et i7i du code 
d'instruction criminelle, confirme le juge- 
bient à quo en ce qui concerne les faits de la 
prévention envers Stragier ; pour le surplus, 
met à néant ledit jugement en tant qu'il est 
déféré à la cour, et statuant à nouveau, con* 
damne le prévenu à 150 francs d'amende; 
dit qu'à défaut de payement de l'amende dans 
le délai fixé par la loi, elle pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de quinze 
jours ; condamne également le prévenu aux 
frais des deux instances envers l'Etat; ren- 
voie la partie civile sans frais envers l'Eut. 

Du 13 août 1873. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Pré$, M. De 
Bouck. - PL MM. Gilquin etGoethals. 



BRUXELLES, 7 juiUet 1878. 

PRESSE. — iMPaiMEDR ou ÉDJTBUa. — CON« 
GLCSIONS AD FOND. — DÉSIGNATION TARDIVE 

DR l'auteur. — Mise hors de cause. — For- 
clusion. 

• 

La désignation de Vauteur de l'article incri- 
miné comme calomnieux doit, pour jMmvoir 
toustraire Vimprimeur ou l'éditeur à lajes- 
pon$abilhé qui pè$e $ur eux, être faite dès le 
début de la procédure (1). 

Si, dans leurs conclusions au fond, ils ont ac- 
cepté la responsabilité de cet écrit, ils ne sont 
plus recevables à demander leur mite hors de 
cause, en désignant tardivement un prétendu 
auteur qui vient se substituer à eux (i). 

Dans ces circonstances, est non recevable l'in- 



(I et 3) Gompar. Broxeltes, 15 décembre 1S5S et 
i février 1834 (Pasic. 1855. Il, 108 et 145). 



tervention de la personne qui déclare éirt 
rauteur de cet article. 

(cornet, — G. ROMAIN RITTB ET DELGUSTC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -En fait: 

Attendu que Tintimé Ritte a été assigné, 
par exploit du 19 mars 1875, en sa qaaiité 
d*édtteur du journal la Vérité, pour entendre 
déclarer calomnieux, smon outrageant, cer- 
tain article inséré dans le n"* 82, daté di 
13 février, dudit journal, et s*enteodre con- 
damner par corps à titre de réparation do 
préjudice causé à Pappelant :A,k pajer s 
celui-ci la somme de 5,000 francs, à titre de 
dommages-intérêts; B. à publier dans les 
cinq jours de sa signification le jugement I 
intervenir dans ledit journal la Vérité, et 
C. à payer les fhils de publication dudit ju- 
gement dans trois journaux de la province 
au choix de rappelant; 

Attendu qu*à la date du 12 avril suivant, 
rintimé Ritte a signifié à rappelant des coo- 
clusions tendant à ce que celui-ci soit dé- 
claré non fondé en sa demande ; 

Que, dans ces conclusions, Ritte proteste 
qu*ll n*a point voulu calomnier ni outrager 
rappelant ; qu*il a laissé imprimer Partick 
incriminé sans Intention méchante, qo'îla 
été de bonne foi et n*a pas cherché à porter 
atteinte à la considération de rappelant, 
enfin qu*il retire toute expression qui aurait 
échappé k rauteur de Particle et qui poor- 
raitétre interprétée dans un sens défavorable 
k l'appelant; 

Attendu qu*à Taudience du 29 avril, 
Tavoué de Tintimé Ritte a donné lecture 
d'une requête d'intervention au nom de 
rintimé Delguste, requête non signifiée, 
dans laquelle ce dernier se déclare Pau- 
teur de Tarticle poursuivi et conclut à la 
mise hors de cause de Ritte ; que ce dernier, 
de son côté, a alors conclu également à sa 
mise hors de cause; 

En droit : 

Attendu qu'il résulte des termes de Far- 
ticle 18 de la constitution et de I article il 
du décret du 20 juillet f85f que Timprîmeur 
ou l'éditeur poursuivis ont le droit de dé- 
signer l'auteur de l'écrit incriminé et de 
dégager ainsi leur responsabilité, et que le 
juge doit, avant d'examiner le fond, vérifier 
si la personne présentée comme auteur Pest 
réellement; 

Que cette vérification est préalable k toute 
discussion au fond et que le débat relatif à 
la désignation de l'auteur de récrit poursuivi 
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doit, pour pouvoir soustraire ]*iinpriineur 
ou rédlteur à la responsabilité qui pèse sur 
lui, être soulevée dés le début de la procé- 
dure; 

Attemlu, eu effet, que la personne qui se 
prétend diffamée a intérêt à connaître immé- 
diatement Tadversaire qu*elle aura devant 
elle, et qu*il ne peut être permis à Timpri- 
meur ou à Téditeur de retarder à sa conve- 
nance le débat préalable relatif à la question 
d'auteur; 

Que, d'un autre côté, le principe de la 
mise bors de cause de Timprimeur ou de 
réditeur qui fait connaître Fauteur n*étant 
pas d*ordre public, ils sont libres de renon- 
cer i cette faculté et d'accepter la responsa- 
bilité de récrit incriminé ; 

Que dès lors Timprimeur ou l'éditeur, du 
moment qu'ils ont accepté cette responsa- 
bilité, ont formé avec celui qui les a attraits 
en justice un contrat judiciaire qu'il ne peut 
appartenir à une seule des parties de rompre 
en désignant tardivement un prétendu au- 
teur qui vient se substituer à elle ; 

Attendu, dans Tespèce, qu'il est clair qu'en 
concluant comme il Ta fait le 12 avril, Ritte 
acceptait le débat judiciaire que lui présen- 
tait rappelant et demeurait par suite néces- 
sairement en cause ; 

Attendu, en effet, que dans ces conclu- 
sioQsRJtie se met personnellement en cause, 
teod par ses explications à excuser sa con« 
doite, s'y déclare de bonne foi, nie avoir 
voulu porter atteinte k l'honneur et à la con- 
sidération de l'appelant, et déclare retirer 
toute expression qui pourrait être interprétée 
défavorablement pour le sieur Cornet ; qu'il 
termine en concluant formellement sur le 
fond du litige ; 

Qu'il est impossible, en présence de ces 
coDclusions, de ne pas considérer Ritte 
comme ayant accepté toute la responsabilité 
de Tarticle du 15 février et dès lors forclos 
de la faculté que lui accordait la loi de de- 
mander sa mise hors de cause ; 

Attendu que la partie Wyvekens (Romaîu 
Ritte) soutient vainement que l'appelant n'a 
pas acquiescé à l'écrit du 12 avril et que les 
parties avaient dès \i)fs la pleine liberté 
de changer leurs conclusions jusqu'au mo- 
meot oii elles sont tenues de les déposer sur 
le bureau du tribunal ; 

Qu'en effet, les conclusions du 12 avril 
oe uécessitaient aucun acquiescement de la 
part de Cornet et ne renferment que des dé- 
clarations personnelles à l'intimé Kitte, dé- 
clarations qu'il n'a pas modifiées plus tard 
et que n'a pu changer l'intervention sponta- 



née au débat du sieur Delguste à la date du 
29 avril, jour fixé pour les plaidoiries ; 

Qu'au surplus, ces conclusions s'adres- 
saient au tribunal qu'elles conviaient à sta- 
tuer au fond et que, par suite, elles ne pou- 
vaient être modifiée ultérieurement et après 
leur signification ; 

Attendu que les termes des déclarations 
contenues auxdites conclusions sont exclu- 
sives delà prétention de Ritte de les avoir 
faites en qualité unique d'éditeur ; 

Attendu que dans ces circonstances et sans 
qu'il y ait lieu de rechercher si l'Intimé 
Delguste peut être sérieusement considéré 
comme auteur de l'article incriminé, l'inter- 
vention de cet intimé doit être tiéclarée non 
recevable et que l'intimé Ritte a seul dès lors 
à répondre à Faction de l'appelant ; 

Attendu que Ritte ayant conclu au fond, 
le litige est disposé à recevoir une solution 
définitive; 

Attendu que la demande de l'appelant est 
fondée;... 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant ; émendant, déclare le sieur 
Delguste non recevable en son intervention; 
dit, en conséquence, que l'intimé Ritte a seul 
à répondre de l'article incriminé; évoquant, 
condamne l'intimé Ritte ; l""... 2''... 3^.. 

Du 7 juillet 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PI. MM. Woeste et Canler. 



BRUXELLES, 19 mftl 1878. 

VENTE COMMERCIALE. - Clause d'expé- 
dition DANS UN DÉLAI FIXÉ. — NaVIRE MET 
A PAETia. — DaOlT DB REFUS. — RENONCIA- 
TION TACITB. 

Dans lei venta de marchandises attendues 
d'ouire'-mer, la clause d'expédition dans un 
délai déterminé doit être entendu^ en ce sens 
qu'avant l'expiration de ce délai, la maf' 
ckandisedoit être embarquée et le navire 
prit à partir (1). 

Lacheteur n'est déchu du droit de refuser la 
marchandise à raison de Vinexéaaion de 
cette condition essentielle du marché, que 
s'U a posé du faits qui soient indubitable' 



(1) La solution admise sur la portée de cette elaose 
par le tribunal de commerce d'Anvers n*était que la 
confirmation de sa jurisprudence antérieure. Voir ses 
jugements du 31 mars 1866, du 16 décembre 1869 et 
du l"r avril 1871 {,Juritp, du port d^Ànven, 1871, 
1,188). 
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ment exclusifs de Vexerciu de ce drml et qvd 
constatent sa volontée arrêtée d'accepter le 
marché tel qu'il a été exécuté. 
Il ne suffit pas qu'il ail gardé le silence lors- 
qu'il a reçu Vavis que le navire n'avait été 
prêt à partir qu'après le délai convenu, 

(OMMEGÀNCR, — C. SCHLEICHEE.) 

Le 23 août t872, jugement du tribunal de 
commerce d^Anvers ainsi conçu : 

c Attendu qu>n matière de vente de mar- 
chandises attendues d*outre-mer, la clause 
d'expédition dans dans pn délai déterminé 
8*entend en ce sens qu'avant l'expiration du 
délai convenu, la marchandise doit être em- 
barquée et Iç navire prêt à partir; 

c Attendu qu'il est reconnu au débat que 
le navire Storkos, que le demandeur a dé- 
signé au défendeur comme ayant à sou bord 
les cinquante caisses de lard qu'il lui avait 
vendues sous la condition : expédition dé- 
cembre, n'a été déclaré à la sortie à New- York 
que le 15 janvier; 

tf Attendu que l'observation faite par le de- 
mandeur qu'il serait exorbitant d'exiger du 
vendeur d'une partie de marchandises pour 
le transport de laquelle il ne pourrait être 
contracté qu'un affrètement partiel^ la ga- 
rantie de l'expédition d'un navire dans un 
certain délai, est sans portée dans l'espèce, le 
défendeur n'ayant pu ni dû savoir si les cin- 
quante caisses que le demandeur lui avait 
vendues ne faisaient pas partie d'un charge- 
ment complet ; 

c Attendu que le retard apporté à l'expé- 
dition du navire Storkos a donc conféré au 
défendeur le droit de refuser de recevoir, en 
exécution du marché intervenu entre lui et 
le demandeur, des marchandises transportées 
par ce navire ; 

t Attendu que l'on ne peut admettre que le 
défendeur se soit rendu non recevable à user 
de ce droit parce qu'il n'aurait pas notifié 
son refus au demandeur lorqu'il a appris 
que le navire Storkos n'était pas parti en dé- 
cembre et n'avait même été déclaré à la 
sortie que le i 5 janvier ; 

< Attendu, en effet, que le défendeur ne 
pouvait perdre le droit qui lui était acquis 
que par nue renonciation expresse on par un 
fait supposant nécessairement l'intention de 
sa part d'y renoncer; 

c Q'je telle aurait été, par exemple, la ré- 
ceptîou d'un connaissement que la marchan- 
dise avait été embarquée en janvier, mais 
que l'on ne peut attacher le même effet au 
simple silence gardé par le défendeur à la 
suite de renseignements entièrement étran- 



gers à ses rapports avec le demandeur, tels 
que des indications de journattx ou mène 
des avis lui donnés par d'autres négociaots 
qui lui avaient également vendu des mu- 
chandises chargée k bord du navire Stor- 
kos; 

< Attendu qu*îl n'est pas justifié que fat 
marchandise ait été reoseignée au défendeur 
pour agréation avant le moment où il a fait 
connaître au demandeur son refus; que dès 
lors la fin de non-recevoir que le deianaDdeor 
déduit contre ce refus de ce que le défendeur 
n'aurait pas désagréé la marchandise ea 
temps utile ne peut pas davantage être ac- 
cueillie ; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non recevable en son adjoo. i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les parties re- 
connaissent et que d'ailleurs il est établi que, 
le il octobre 1871, l'appelant a vendu par 
entremise de courtier à l'intimé cinquante 
caisses de lard d'Amérique, avec la stipula- 
tion : c à livrer expédition décembre, par 
navire à désigner de New-York pour Anvers 
et sauf bonne arrivée; i 

Attendu qu'il résulte des documents da 
procès que c'est seulement le 9 janvier 1872 
que l'appelant fit savoir à l'intimé que la 
marchandise serait expédiée par le navire 
Storkos^ capitaine Erickson ; 

Qu'il en appert aussi que ce navire n'est 
parti de New-York que le 17 du même mois 
et n'est arrivé à Anvers que le 19 février 
suivant; 

Attendu que l'intimé soutient qa*il n'était 
pas tenu de prendre livraison de la mar- 
chandise, le navire Storkos n'ayant été prêta 
partir qu'après le temps convenu pour l'ei- 
pédltion, c'est-à-dire qu'après l'expiratioD 
du mois de décembre désigné à cette fin ; 

Attendu que le sens littéral comme l'es- 
prit de la convention dont il s'agit, appréciée 
au point de vue des expressions ■ i livrer 
expédition décembre» , démontrent suffisam- 
ment que les parties coutractautes ont fait 
de cette époque une condition essentielle de 
leur marché et entendu que l'époque de fin 
décembre fût le terme de rigueur pour l'em- 
barquement des objets vendus, mais sur uo 
navire qui fût prêt à faire voile avant soo 
expiration ; 

Attendu que s'il peut être vrai cependant 
que cet embarquement ait eu lieu en décem- 
bre, d'autre part il est constant au procès 
que le navire chargé de la cargaison n'a été 
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mis en état de aavigatiou qu'après que le 
délai indiqué fût écoulé ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce délai n'a dû 
être fixé qu'en vue de hâter autant que pos- 
sible l'arrivée de la marchandise à Anvers, 
lieu de sa destination, et d'en activer ainsi la 
remise entre les mains de Tintimé ; 

Qu'en effet, bien qu'aucune époque pré- 
cise n'ait été déterminée pour effectuer cette 
délivrance, néanmoins on ne peut admettre 
qu'à raison de la nature et du caractère du 
marché conclu, l'intention commune des 
parties ait été de laisser au vendeur la fa- 
culté d'ajourner indéfiniment le départ du 
navire, alors même que les objets au trans- 
port desquels il devait servir y auraient été 
déposés dans le temps convenu ; 

Qu'une pareille interprétation donnée à la 
convention litigieuse aurait évidemment pour 
résultat de rendre la vente illusoire, puisqu'il 
dépendrait de l'appelant d'en retarder à son 
gré l'entière eiécuiion et d'empécber ainsi 
qu'elle pût servir de base k d'autres spécu- 
lations commerciales auxquelles l'intimé au- 
rait eu tout intérêt à se livrer si la marchan- 
dise qu'il avait achetée lui fût parvenue en 
temps convenable; 

Attendu qu'il faut donc tenir pour con- 
stant qu'il y a eu dans l'espèce demeure en- 
courue $olo lap$u temporis, déterminant au 
profit de la partie intimée la résolution de 
la vente dont il s'agit, et rendant par consé* 
quent de la part de l'appelant toute offre de 
la chose vendue intempestive ; 

Attendu que l'appelant invoque que dès le 
2i février 1872 il a pris soin de faire avertir 
à diverses reprises l'intimé de l'arrivée de la 
marchandise au port d'Anvers, en l'invitant 
à en prendre sans retard réception ; 

Qu'il allègue, en outre, que quelques-uns 
de ces avis sont restés sans réponse et que 
les autres ont été suivis de la promesse faite 
par ce dernier de se rendre sur le lieu de 
débarquement des objets dont il était l'ache- 
teur, à l'effet de procéder à leur délivrance ; 
Attendu qu'en supposant qu'ils soient vé- 
rifiés, il faut reconnaître que ces faits, qui à 
certains égards n'indiqueraient de la part 
de l'intimé qu'une intention qui ne se serait 
pas réalisée, ne pourraient ni aller à ren- 
contre de la condition essentielle de la con- 
vention dont il se prévaut, ni même impli- 
quer son adhésion à l'expédition telle qu'elle 
s'est faite et par suite la déchéance de son 
droit à refuser la marchandise dont l'envoi 
tardif est imputable à la faute de l'appelant; 
Attendu, en effet, qu'il est de principe, 
conforme du reste à la maxime du droit ro- 
main : Juri suo renuntiasse nemo facile prœ- 



tumitur, que la renonciation an bénéfice 
d'un droit acquis est d'étroite interprétation, 
qu'elle ne peut s'induire de simples présomp- 
tions, mais qu'elle doit être expresse ou ré- 
sulter de faits qui soient réellement et in- 
dubitablement exclusifs de l'exercice de ce 
droit ; 

Que, dans la cause, il n'existe donc aucun 
élément ou aucunes circonstances d'où l'on 
puisse inférer la preuve qu'antérieurement 
à la date du 15 mars 1872, époque à laquelle 
il a refusé formellement d'agréer la mar- 
chandise mise à sa disposition, l'intimé au- 
rait manifesté la volonté bien arrêtée d'ac- 
cepter le marché tel qu'il a été exécuté par 
l'appelant; 

En ce qui touche les faits dont l'appelant 
demande subsidiairement à faire la preuve : 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites en démontrent suffisamment l'irre- 
levanceau procès; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
en tant qu'ils n'aient rien de contraire au 
présent arrêt, sans s'arrêter aux faits posés 
par l'appelant comme étant non admissibles 
et non concluants, met l'appel au néant. 

Du 19 mai 1873. — Cour de Bruxelles. 
— l'« ch. — Préê, H. Gérard, premier pré- 
sident. 



UÉGE, 21 Juin 1878. 
FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE.- Usagb. 

— ÀVERTISSEIfrBNT RELATIF A 0MB TAXE. 

Celui qui fait sciemment usage d'un avertisse- 
ment, même non signé, délivré par le rece- 
veur des contributions, qui porte une fausse 
date, se rend coupaile d'usage de faux en 
écriture publique. 

Le but spécial de la production de Vacte falsi- 
fié importe peu, du moment qu'elle a eu lieu 
avec intention frauduleuse. 

(le ministère PDELIC, — C GREGOIRE.) 

Le tribunal de Dînant avait considéré le 
fait comme constituant l'usage d'un faux cer- 
tificat. Ce jugement a été réformé par la 
cour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est resté éta- 
bli devant la cour que le prévenu Augustin 
Grégoire a, le 25 avril 1872, dans les cir- 
constances énoncées au jugement dont appel, 
fait sciemment usage d'un avertissement 
relatif à la taxe sur les chiens délivré pour 
l'exercice 1870 et portant la fausse date de 
1871; 
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Attendu que le document dont il s'agit 8e 
compose non -seulement d*un avertissement 
resté sans signature, mais aussi de la quit- 
tance délivrée à la date du 3t décembre et 
signée par le receveur des contributions, de 
la somme de 5 francs, montant de la taxe ; 
que cette quittance se lie nécessairement k 
Tavertissement, au bas duquel elle est pla- 
cée, en sorte que la falsification de la date 
de ce dernier porte également sur celle de la 
quittance ; 

Que le fait établi i la charge du prévenu 
constitue ainsi, non Tusage d*un certificat 
falsifié, mais Fusage d'un faux en écriture 
publique par altération d'un fait que l'acte 
contenant décharge de la taxe pour l'exercice 
de 1870 avait pour objet de constater ; 

Qu'il importe peu que le prévenu n'ait 
produit le document incriminé que pour 
faire preuve de la déclaration qu'il aurait 
faite de son chien pour l'année 1871, et ne 
s'en est pas prévalu pour justifier le paye- 
ment de la taxe pour ce dernier exercice; 
quel'asage du faux commis dans les condi- 
tions prévues par l'art. 196 du code pénal 
doit conserver la même qualification, quel 
que soit le but spécial de la production de 
l'acte falsifié, lonque d'ailleurs elle a eu 
lieu, comme dans l'espèce, dans une inten- 
tion frauduleuse; 

Par ces motifs, TU les art. 196, 197,213, 
2U et 80 du code pénal, émendant le juge- 
ments quo, condamne le prévenu Augustin 
Grégoire à trois mois d'emprisonnement et 
26 francs d'amende. 

Du 21 juin 1873. — Cour de Liège. — 
3« ch. - Préê. M. Rays. — PL M. Gouttier. 

BRUXELLES, 80 juin 1878. 

1* CONNAISSEMENT. - Confection en 
PATS ÉTRANGBB.—LoL — Formalités de 
la loi belge. — omission. — forcb 
probante contre les tiers. 

2<» Intervention. —Appel. — Défendeur en 
garantie. 

1* Le cannaiêiemeni rédigé dan» la forme 
mitée dans le pays ot» il a été dressé ort-il 

(I) Gompar. Foiuz, Droit internat, privé, 3« édlt.» 
1. 1, n« S96, 227 et 234, et eati. franc., 18 août 1856 
(DiTiu., 1857, 1, 586; D. P., 1857, 1, 39). Cette 
qaealioii, quelaeoor n*a point tranehée m fenm'fwf, 
semble devoir être résolue affinnativemeot, si Ton 
admet, avee rarrél que nous rapportons, que la force 
probante que l'arl. 283 accorde an connaissement 
est un principe universellement admis par les lois 
maritimes (Boolat -Patt, t. I,p.225), et si, comme dans 
respèce, rien ne tend à établir que la loi du pays où 



la même farce probante en Belgique pte catx 
rédigés dans la forme voulue par la loi belge, 
et fait'il, comme eux, foi du ekargemeat 
contre les tiers? (Non résolu) (1). 

S'il n'eet pas signé par le chargeur et s'il n'a 
pas été signé par le capitaine dans les vingt- 
quatre heures après le chargement, le con- 
naissement fait-il foi du chargement contre 
les tiers ? (Nou résolu) (2). 

Dans tous les cas, la réalité du chargement doit 
être tenue pour établie si les énonciatéous 
d'un pareil connaissement sont confinées 
par tous les éléments de la cauu, et notam- 
ment par des factures acquittées et par tes 
déclarations sous serment de Véquipage rt- 
cueillies dans la forme usitée dans le pags 
oit ces témoignages ont été reçus, 

S"" La partie appelée en garantie devant U 
premier juge par l'intimé qui a déserté le 
débat et qui n'est pas appdante ou intima 
devant la cour, ne peut intervenir en degré 
d'appel. 

(la compagnie l*escai7t bt consorts , -- 

C. FUCHS BT LOMELINO.) 

Dans respèoe, les assureurs oooteataieDt 
que la perte du navire amériGiia le Ne- 
méang, qui avait péri en mer le i*' octobre 
1869, pût être attribuée k une fortune de 
mer. Ils contestaient également la réalité da 
chargement à bord des marchandises assn- 
rées en Belgique le 20 septembre 1869. De- 
vant le tribunal arbitral, la régularité do 
connaissement produit par l'intimé n'avait 
pas été contestée eu conclusions. La sentence 
dont appel portait sur ce point ce qui suit : 

t £n ce qui concerne la preuve do 
chargé : 

c Attendu que ç^est à Tassuré de fournir 
la preuve de Texistence de la marchandise 
embarquée et exposée aux risqoes mari- 
times; 

c Attendu qa*aux termes de Tart. 283 do 
code de commerce, le connaissement rédigé 
dans les formes prescrites par la loi Eut 
preuve entre toutes les parties intéressées 
au chargement et entre elles et les assu- 
reurs; 

ce document a été dressé n'accorde pas la néne 
force probante an connaissement rédigé dans U 
forme voulue par cette loL 

(2) L'arrêt se borne à déclarer que pareil conoais- 
sèment n'est pas nu/, ce qui est incontesté (BébasbiKi 
t. IV, no.682}, sans que la cour ait, dans l^esp^cc, Jagé 
nécessaire de décider en droit si l'omission de cas 
formalités lui enlève sa force probante contre Icf 
tiers assureurs. 
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c Attend a qa*n n'est pas contesté que les 
assurés ont justifié, par un connaissement 
régulier dans la Torme, de rembarquement, 
en destination pour le port d*Anvers, des 
marchandises assurées, ledit connaissement 
produit au procès et enregistré à Anvers; 

c Attendu qu^en conséquence, à moins de 
dol on de fraude, il doit être tenu pour 
avéré, par application des principes du droit, 
que ces marchandises ont été réellement 
embarquées ; 

c Attendu, à cet égard, que les défen- 
deurs, à raison de plusieurs circonstances 
qui se sont révélées, ont prétendu et offert, 
eu tant que de besoin, de prouver que les 
marchandises assurées n*ont jamais été'mises 
à bord du navire et que Tassurance a été 
contractée frauduleusement; 

< Attendu que la preuve résultant d*un 
connaissement n'est pas absolue et qu'elle 
peut être combattue par des preuves con- 
traires, aux termes de Part. 584 du code de 
commerce ; 

< Attendu, de plus, que, s*agîssant d'une 
contestation commerciale et d'une accusation 
de dol et de fraude, la preuve est admissible 
par témoins ainsi que par présomptions 
réunissant les caractères requis par la loi...i 

Devant la cour, les eompagnies appelantes 
oot soutenu que le connaissement produit, 
qui avait été délivré à Buenos-Ayres, ne fai- 
sait pas preuve contre elles; qu'il était irré- 
gQlier : l<* parce qu'il n'avait pas été signé 
par le chargeur ; 2"* parce qu'il n'avait pas 
été signé par le capitaine dans les vingt- 
quatre heures après le chargement (art. 282 
et 2K5 du code de commerce). A l'appui de 
leur soutènement, elles invoquaient l'auto- 
rité de Locré, Esprit du code de commerce, sur 
Tart. 282. et de Bédarride, Droit maritime, 
D' 695. Elites objectaient que Tintimé récla* 
mant la force probante que la loi belge n'at- 
tache qu'au connaissement rédigé dans la 
forme qu'elle prescrit, le document produit 
ne pouvait faire foi contre les tiers assureurs 
que pour autant qu'il fût conforme aux pres- 
criptions de cette loi. 

On répondait pour l'intimé que le con- 
naissement est un acte essentiellement inter- 
Dational;que les connaissements rédigés à 
Buenos-Ayres ne portent jamais que la si- 
gnature du capitaine et qu'il y avait lien 
d'appliquer dans l'espèce la règle Locus ré- 
git actum; que la force probante du con- 
naissement contre les tiers est un principe 
nniversellement admis (Emerigon, t. 1", 
p- 545, chap. I, sect. VII) ; que lorsque la 
loi exige des formalités spéciales pour les 
contrats faits en pays étranger, elle le dit 

PASIC, 1875 — T PARTIR, 



expressément (art. 512 du code de com- 
merce); que la force probante contre les 
tiers des connaissements faits k Buenos- 
Ayres dans la forme usitée dans la républi- 
que Argentine avait été admise par jugement 
du tribunal de commerce d'Anvers du 5 no- 
vembre! 868 (/ariip. duport d'Anvers, p. 2(i5), 
et qu'elle n'est jamais contestée sur la place 
d'Anvers. On ajoutait que le défaut de signa- 
ture du chargeur n'entraîne pas la nullité du 
connaissement (Aix, 50 août f 855; Alauzet, 
n* 4872; Caumont, Diciionn.^ v* Connaiue' 
ment, n* 5), et qu'il en est de même à plus 
forte raison du défaut de signature dans les 
vingt quatre heures. 

Le chargeur Lomelino, établi à New-York, 
qui avait été assigné en garantie par Fuchs 
devant les arbitres et qui, après avoir com- 
paru devant eux par mandataire, avait cessé 
d'intervenir au litige, intervint devant la 
cour. 

L'appelant conclut à la non- recevabilité de 
son intervention. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Quant à l'intervention : 

Attendu que l'intervention n'est recevable 
en instance d'appel que de la part de celui 
qui n'a pas été appelé an jugement (code de 
procédure civile, art. 466, 474); 

Attendu que le 24 septembre 1870, Lome- 
lino a été assigné par Fuchs devant les arbi- 
tres, à l'effet d'intervenir au litige introduit 
par les ajournements du 12 janvier et do 
15 septembre 1870 pour y soutenir ses 
droits, y combattre les prétentions des appe- 
lants et au besoin lui prester garantie; 

D'où la conséquence que son intervention 
n'est pas recevable; 

Au principal : 

Attendu que pour repousser l'action en 
délaissement de l'intimé et justifier leur de- 
mande en nullité de l'assurance verbalement 
contractée le 20 septembre 4869, les appe- 
lants contestent l'innavigabilité par fortune 
de mer du brick le Naméang et l'existence 
du chargement assuré; 

Sur le premier point : 

Attendu que l'innavigabilité par fortune 
de mer du navire en question est établie par 
le rapport de mer de son capitaine, dressé 
au port de Rio-Grande-do-Sui devant le 
consul des Etats*Unis le 16 octobre 1869 ; 

Attendu que ce rapport, vérifié par ceux 
de l'équipage qui se sont sauvés et qui se 
trouvaient avec le capitaine, fait foi en jus- 
tice, sauf preuve contraire (code de com- 
merce, art. 246, 247) ; 

2i 
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Attendu qae cette preuve n'est pas rap- 
portée, qu*elle n*est pas même offerte; 

Attendu que Tinnavigabilité par fortune 
de mer du Naméang est en outre certifiée 
par le rapport de mer du capitaine Olivero 
du brick Othello qui a opéré le sauvetage de 
Féquipage du Naméang, dont un extrait, en 
date du 3 octobre 1 869, a été déposé le 1 6 sui- 
vant au consulat susdit ; 
Sur le second point : 
Attendu que le connaissement est la meil- 
leure et souvent la seule preuve possible de 
Texistence du cbargement ; 

Attendu que Tintîmé produit le connaisse- 
ment délivré à Lomelino à Buenos-Ayres^ le 
9 août 1869, par le capitaine Luessen ; 

Attendu que ce connaissement, relatif aux 
marcbandises assurées, est conçu et rédigé 
dans la forme usitée dans la république 
Argentine, comme le prouvent les nombreux 
documents de même nature versés aux dé- 
bats; 
Attendu que ce point n*est pas contesté; 
Attendu qu'il est de principe généralement 
admis dans le droit maritime de toutes les 
nations, comme l'attestent Emerigon et 
Valin, que le connaissement fait foi non- 
seulement entre le capitaine et le chargeur, 
mais encore contre les assureurs ; 

Attendu qu'en admettant avec les appe- 
lants que faute de signature du chargeur et 
d'observation du délai de vingt-quatre heures 
après le chargement pour la signature du 
capitaine, le connaissement dont il s'agit ne 
puisse valoir jusqu'à preuve contraire contre 
les assureurs, toujours est-il que ces forma- 
lités ne sont pas prescrites à peine de nullité; 
qu'elles n'ont rien de substantiel et qu'ainsi 
les tribunaux ont à apprécier la force pro- 
bante de l'acte ; 

Attendu que cette force probante, loin 
d'être énervée, se trouve confirmée par tous 
les éléments de la cause comme il va être 
établi; 

. Attendu que dès le 11 août 1869, Lome- 
lino expédiait de Buenos-Ayres à l'intimé à 
Anvers, avec le connaissement ci-dessus, les 
factures acquittées des sept mille cent cuirs 
par lui achetés à Uumaîta, le 10 juillet 1869, 
de Francisco Pereira et des cent cinquante 
sacs ou balles laines ainsi que des dix mille 
cornes par lui achetées à La Paz, le li juil- 
let même année, de José P. Lopez ; 

Attendu que ces factures doivent être 
considérées comme se rapportant à des opé- 
rations sérieuses, rien au procès ne tendant 
à établir, comme l'allèguent les appelants, 
que ces ventes seraient fictives et que les 



vendeurs Pereira et Lopez n'existeraùent 
pas; 

Attendu que le i5 août et le 2 septembre 
1869, avant de se mettre en route, le capi- 
taine du Naméang a informé l'intimé de son 
arrivée à Anvers pour la mi- octobre avec un 
chargement complet composé de cuirs, 
laines, cornes et suifs, en le priant de lui 
procurer un fret de retour, soit pour le» 
Indes orientales, soit pour l'Amérique ; 

Attendu que dans le rapport de mer du 
16 octobre 1869, le capitaine Luessen, sod 
lieutenant et les cinq hommes survivanu de 
l'équipage affirment sous serment que le 
8 septembre, le brick naufragé a mis à la 
voile chargé de divers produits en destina- 
tion pour Anvers, ce qui est exclusif d'ao 
chargement uniquement composé de soifs, 
comme le prétendent les appelants ; 

Attendu que le 23 février 1870 A.-S. Ave- 
lar, de New-York, et Pierson;, de Bostoo^ 
premier et deuxième officiers à bord du 
Naméang, ont comparu à New-York devaut 
des notaires publics à ce compétents et y ooc 
certifié sous la foi du serment, dans la fome 
usitée en cette ville, que le Naméang, au 
moment de son départ de Baenos-Ayra 
comme au moment de son naufrage, conte- 
nait non-seulement des suifs, mais encore des 
cuirs, des laines et des cornes en quantité 
parfaitement en rapport avec les quantité:» 
renseignées aux factures du 10 et du 12 joil- 
letl869; 

Attendu que ces déclarations sont confir- 
mées en tous points par celles données daib 
la même forme le 8 février, le 11 avril et le 
24 juin 1870 par J. Williame, qui comman- 
dait le Naméang avant Luessen et qui n'a 
quitté le bord que dans les derniers jours 
du mois d'août 1869, et le 3 février 1870 par 
le matelot Sergent Valentine, qui était de 
service sur le Naméang et n*a abandonné le 
navire que le 5 septembre 1869, quelques 
jours seulement avant son départ pour An- 
vers; 

Attendu qu'il n'existe au procès aucune 
preuve d'un concert frauduleux ourdi entre 
Lomelino, propriétaire du iViam^an^ et char- 
geur des marchandises assurées, et le capi- 
taine Luessen en vue de faire périr le brick 
en question, et moins encore entre ceux-ci, 
le capitaine Williame et les gens de l'équi- 
page en vue de faire croire à un débarque- 
ment fictif;... 

Attendu que la bonne foi de Lomelino et 
de Luessen peut d'autant moins être suspec- 
tée que l'assurance a été contractée à Anven» 
par l'intimé à leur insu et sans leurs instruc- 
tions, postérieurement à la mise à voile du 
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bâtimeot, peu de jours avaot le sinistre, au 
moyen d*Qiie police d^aboDuemeot de rin- 
timé qui leur était complètement inconnue ; 
qu'il eai constant que Lomelino habitant 
New-York n'était que de passage à Buenos- 
Ayres lorsqu'il y a chargé le Naméang en 
destination d'Anvers; que c'était pour la 
première Tois qu'il traitait avec cette place et 
qu'il est dès lors à présumer qu'il ignorait 
qu'il y fût d'usage pour les consignataires de 
faire assurer les marchandises leur envoyées; 
Attendu qui si de rinnavigabilité par for- 
tune de mer on ne peut inférer la preuve de 
l'existence du chargé, il n'en est pas moins 
vrai que les présomptions de fraude, s'il s'en 
rencontrait, se trouveraient fortement ébran- 
lées par la constatation de la réalité de la 
fortune de mer; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte que l'intimé a rapporté la preuve de 
l'existence du chargé, et que c'est frustratoi- 
rement que les arbitres ont admis les appe- 
lants à prouver que les marchandises assu- 
rées ne se trouvaient pas à bord du Naméang 
à son départ de Buenos- Ayres pour Anvers, 
au mois de septembre 1869 ; 

Par ces motifs, déclare Lomelino non re- 
cevable en sou intervention ; le condamne 
aux dépens de ladite intervention envers 
toutes les parties ; au principal, met l'appel 
des parties au néant ; et, statuant sur l'appel 
incident, met la sentence arbitrale du ISaoût 
au néant, en tant seulement qu'elle n'a pas 
adjugé à l'intime hic et nunc les fins de sa 
demande ; émendant, dit n'y avoir lieu par 
les appelants, parties de M' Mahieu, de pro- 
céder aux devoirs de preuves ordonnés; en 
conséquence, condamne lesdites parties à 
pyer à l'intimé la somme de2l5,425 francs, 
à savoir... 

Du 50 juin 1875. — Cour de Bruxelles. — 
3«ch.— Pr^«.M.DeLeVingne.— P/.MM.Orts 
et Louis Leclercq. 



GAND, 6 ax>ùt 1878. 

PRESSE. — DiFFAMAilON. — Lutte électo- 
rale. — Dommages INTÉRÊTS. 

Des imputations fausses et malveillantes diri- 
gées, par la voie de la presêe, contre les 
membres d'une administration charitable 
d'une commune, à raison de leur gestion, 
qui ne dénoncent pour les actes incriminés 
qu'un mobile politique, san$ s*aUaquer à 
leur probité, ne peuvent servir de fondement 
aune demande de dommages'intéréts de la 



part de ces administrateurs, si elles ont été 
publiées en temps de lutte électorale pour 
renverser des adversaires politiques, et si elles 
sont de telle nature qu'elles n'ont pu égarer 
le bon sens du public et que tout contribuable 
a pu connaître leur fausseté par l'examen, 
aux archives de la commune, des comptes 
annuels de cette administration. 
Il en est surtout ainsi lorsque les insinuations 
des articles incriminés ont, de l'aveu de leur 
auteur, pour seule raison d'ètre,son ignorance 
quant à la régularité de la gestion de ces 
administrateurs, et leur refus de répondre 
aux questions du journal. 

(carton et CONSORTS, — C. VANDER GUINSTK.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les articles dé^ 
nonces comme portant atteinte à l'honneur 
et à la considération des appelants, tous 
administrateurs des hospices civils de la 
ville d'Ypres, articles à raison desquels ces 
derniers ont intenté en leur nom personnel 
et privé une action en dommages - intérêts 
contre l'intimé, imprimeur-éditeur respon- 
sable des journaux et écrit dans lesquels ils 
ont paru, sont les suivants : 

l"" Journal d'Ypres, numéro du 26 juin 
1872, article intitulé : Appel aux électeurs : 

c Ce n'est pas tout : la bienfaisance pu- 
blique est devenue aussi le bien et la proie 
de la coterie; elle y trouve son meilleur 
instrumende rè g ne. 

c ... Bourgeois d'Ypres, si vous laissez 
faire nos matadors,... les files seront caser- 
nées dans leurs écoles communales, comme 
les garçons le sont déjà dans la Looye et 
ailleurs, sous peine, pour leurs familles, de 
se voir impitoyablement refuser tout secours 
et assistance. 

c Les immenses propriétés, les immenses 
ressources de la bienfaisance jointes aux ser- 
vices communaux mettent encore aux mains 
de la coterie la plus considérable clientèle 
qui se trouvât jamais. La coterie exerce 
ainsi son action sur toute la classe des arti- 
sans et des négociants. Des promesses et des 
menaces sans bornes lui ont fait avoir raison 
jusqu'ici des moins fiers et des moins désin- 
téressés. 

c ... Elle (la coterie) fit des économies sur 
les aumônes... Elle se fit prêteuse aux 
riches... à court d'argent. 

c Combien de gens qui ont de l'argent des 

hospices et de quel secret et de quel mystère 

• on a toujours entouré leurs noms?... 11 n'y 

a pas jusqu'à la presse libérale et impie et 
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jusqu'aux écoles sans prêtres qui usaient été 
faites bénéficiaires de ces économies-là! i 

S"" Même journal, numéro du i9 juin 1872. 
article intitulé : Encore quelque» échantillons 
de la boutique : 

€ Elle ne Tient pas non plus cette autre 
réponse requise aTCc opiniâtreté de M. Car- 
ton, président des 4iospices, quant aux 
83,000 francs de l'argent des pauvres dépo- 
sés dans des caisses spéciales dites des capi- 
taux et des assurances, et fructifiant en 
rentes ^ur particuliers. Le silence intéressé 
de M. Carton est aussi obstiné que notre de- 
mande est opiniâtre. > 

3* Nieuwsblad van Yperen en van ket Ar- 
rondisiement , numéro du 29 juin, article 
intitulé : Waerom zoo gepynd : 

t Weet gy, kieurs, waerom de liberalen %oo 
in nesten zitten en zoo gepynd uwe itemmen 
komen bedelen? t'is dat er op t'siadhuis pan- 
dertjes verborgen rooien zyn die geene ooge dan 
die der colerie en kunnen verdragen zondir ver- 
êlenzen.,. > 

Article intitulé : De Disch en de hospicen : 
t 200,000 /'ranft^n inkomen aile jare.meesl 
al gestieht en gegeven door oude brave katho- 
lieke Yperlingen, Cis een beetje dat! daarmee 
maektmen t caiue de capitaux van%ZfiQO fran- 
c ken... Daermeekrygt men kiezer$ aan de 
c hand. > 

4* Circulaire aux électeurs, distribuée à la 
même date, où un article intitulé : Hospicen 
en disch, après avoir rappelé tous les griefs 
qui précèdent, se termine par ces mots : 

c Hoe lang %uU gy die tripoleurs nog laten 
geworden ? > 

Attendu que le rapport sur Tadministra- 
tion et la situation des affaires de la ville 
d'Ypres pendant Tannée 1858, rapport pré- 
senté par le collège en séance pi4>lique du. 
conseil communal du 3 octobre 1859, con- 
state que depuis cette époque les administra- 
tions charitables ont pris la résolution d'obli- 
ger les enfants des familles secourues par 
elles c de fréquenter Técole primaire gratuite 
de la ville, sous peine d'être provisoirement 
rayés de la liste, et même définitivement, 
en cas de refus obstiné et non justifié > ; que 
cette décision reconnue à l'unanimité des 
voix par le conseil communal comme^ l'ac- 
complissement d'un devoir commandé par 
une sage interprétation de la loi du 23 sep- 
tembre 1842, a été immédiatement mise à 
exécution et qu'elle a produit les excellents 
résultats qu'on en attendait ; 

Attendu que cette question est essentiel- 
lement du domaine de la politique, à ce 
point qu'il n'appartient pas au pouvoir judi- 



dlaire de la décider; que la solution en est 
différente pour chacun des partis qui divi- 
sent le pays et que, parUnt, sans porter le 
plus léger préjudice à l'honneur et à la coo- 
sidératlon d'aucun des appelants, Tauteur 
des articles incriminés a eu le droit, en rap- 
pelant la décision prise par les administra- 
tions charitables de la ville d'Ypres, de la 
signaler comme mauvaise et exorbiunte ; 

Attendu qu'en alléguant qu'une adminis- 
tration aussi vaste et aussi considérable que 
celle des biens des pauvres donne aux ci- 
toyens qui en sont chargés un grand moyen 
d'influence, l'auteur des mêmes articles a dit 
un fait vrai ; que seulement il a altéré la vérité 
et exagéré ses propres renseignements, en 
affirmant que jusqu'alors ces administra- 
teurs avaient usé de promesses et éemenmas 
pour maintenir leur parti au pouvoir; 

Attendu, toutefois, que ces imputations 
sont de la catégorie de Celles que les partis, 
en temps de lutte électorale surtout, sont 
dans l'habitude de s'adresser mutuellement 
et que le bon sens du public rédoit à teur 
juste valeur; que partant, dans l'espèce, 
celte intempérance de langage, se produi- 
sant d'ailleurs au sujet de citoyens reconnus 
comme étant l'élite de la localité tant â cause 
de leurs sentiments d'honneur et de délica- 
tesse qu'à raison de leur position sodale, et 
n'exprimant aucun fait précis, n'a pu davan- 
tage nuire à leur considération ; 

Attendu que les comptes annuels des re- 
cettes et dépenses des hospices civils de la 
ville d'Ypres ont reçu l'approbation du con- 
seil communal, qu'un double pour chaqoe 
année en a été déposé aux archives de la 
ville, où tout contribuable a eu le droit d'en 
prendre inspection ; 

Attendu que l'examen de ces documents 
constate : 

1« Que la caisse d'AMurances créée en vertu 
d'une décision de l'administration des hos- 
pices du 5 novembre 1841, approuvée le 
18 du même mois par l'administration com- 
munale et qui a fait les hospices civils 
d^Ypres propres assureurs de leurs biens, a 
été alimentée, dès cette époque, par le ver- 
sement annuel d'une somme déterminée 
prise sur les revenus des biens des pauvres, 
de façon â constituer déjà aujourd'hui, grâce 
à l'accumulation des intérêts, un capital de 
plus de 200,000 francs converti en rentes 
sur l'Etat belge 2 1/2 et 4 1/2 p. c, inscrites 
au grand-livre de la dette publique et que, 
conformément à la décision de 4841, le rece- 
veur des hospices a si bien renseigné daus 
son compte annuel toutes les opérations 
relatives à ce fonds d'assurances, que le pu- 
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blic a eo te moyen de connaître, en tout 
tempsyteméeanismeet le service de la caisse; 
2* Que la cause des capitaux s'alimente 
principalement du produit, relativement im- 
portant chaque année, des ventes d^arbres 
de haute futaie, de la somme inscrite annuel- 
lement au budget, et prise sur les revenus 
pour satisfaire aux dépenses de réparation, 
d^agrandissement ou autres à exécuter aux 
propriétés, des remboursements de créances 
à charge de particuliers, toutes sommes dont 
il y a lieu de faire remploi soit provisoire- 
ment, soit définitivement, et dont une nota- 
ble partie est à cet effet prêtée à intérêt à 
des particuliers; qu'enfin, parfois, la caisse 
des revenus vient encore au secours de la 
caisse des capitaux pour lui permettre d'exé- 
cuter les dépenses reconnues nécessaires, 
sauf remboursement de ces avances dans 
un bref délai et à la première occasion ; 

Attendu quil a suffi à Torgane des appe- 
lants à Taudience de donner lecture des 
noms des particuliers figurant sur ces comp- 
tes annuels comme ayant reçu à titre de prêt 
i intérêt des fonds de cette caisse, pour être 
admis II affirmer, sans contestation d'autre 
part, que bien que ces prêts n'eussent pas au 
préalable été autorisés par l'autorité supé- 
rieure, ils ont toutefois (circonstance évi- 
demment bien mieux connue encore des 
personnes de la localité) été accordés sans 
préoccupation aucune des opinions polifir 
ques des emprunteurs ; 

Attendu, dès lors, qu'on n'aperçoit pas 
comment les insinuations de Fauteur des 
articles incriminés que rinstitution de ces 
deux caisses et les prêts faits par l'une 
d'elles à des particuliers ont été entre les 
mains de l'administration des hospices un 
moyen de se faire des partisans politiques, 
ont pu causer le moindre préjudice aux 
appelants, alors surtout que ces insinua- 
tions, sans s'attaquer à la probité de ces 
derniers, n'ont eu pour but que de renverser 
des adversaires, politiques et ont avoué 
pour seules raisons d'être l'ignorance de leur 
auteur quant au fonctionnement de ces 
caisses, et ce fait que le président des hos- 
pices refuiie de répondre aux questions que 
l'intimé a trouvé bon de lui poser par la voie 
du journal; 

Attendu qu'après avoir déclaré le 26 juin 
que les hospices civils et le bureau de bien- 
faisance ont fait bénéficiaires des prétendues 
économies réalisées sur les revenus des 
biens des pauvres la presse libérale et impie 
et les écoles sans prêtres, l'intimé a, dans la 
circulaire aux électeurs, limité cette imputa- 
tion contre la seconde de ces adipinistra- 



tions charitables; qu'au surplus, dans te 
lanfBge des partis politiques, la presse 
impie est celle qui défend l'indépendance du 
pouvoir civil et le principe de la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, de même que les 
écoles sans prêtres sont celles où est mis en pra- 
tique cet autre principe, que c'est dans l'église 
seulement que les prêtres doivent donner 
l'instruction religieuse, tous systèmes qu'il 
est bien permis d'adopter en Belgique et, 
partant, de s'entendre reprocher par des 
adversaires politiques, sans qu'il en résulte 
la moindre atteinte à son honneur ou à sa 
considération ; qu'enfin, les débats ont ré- 
vélé que le public n'a pu se méprendre sur 
l'articulation relative k la presse libérale et 
impie, le fait en question se réduisant à un 
prêt de 10,000 francs à intérêt fait en 1853, 
contre bonne hypothèque par le bureau de 
bienfaisance i Téditeur d'un journal libéral 
de Bruges, condamné i payer pareille somme, 
à titre de dommages-intérêts, prêt autorisé 
le 24 octobre 1853 par le conseil communal 
et le 10 novembre de la même année par la 
dépuution permanente; 

Attendu que même l'épithète de tripoteurs 
adressée aux administrateurs des hospices à 
la fin de l'article relevé dans la circulaire aux 
électeurs n'a pas causé préjudice aux appe- 
lants, puisque se rattachant exclusivement 
aux griefs énumérés dans le même article, 
ce qualificatif, malgré sa signification ordi- 
nairement injurieuse, n'a pas dans l'espèce 
une portée autre que ceux-ci; qu'au surplus, 
cela est si vrai que l'emploi de cette épithète, 
si peu en harmonie avec la pensée de l'auteur 
de l'article, a vraisemblement fait plus de 
tort à celui qui s'en est servi qu'à ceux à qui 
elle a été adressée; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la demande des appelants n'est pas 
fondée ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Dumont, met l'appel 
à néant, confirme le jugement attaqué et 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 6 août 1875. -Cour de Gand.— 2« ch. 
"Prés. M. Yalcke.-P/. MM. Ad. Dubois et 
P. Yan Biervliet. 



BRUXELLES, 17 jolUet 1878. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Inondation. — 
Administsation commonalb. — Mancbuvre 

DBS ÉCLUSES.— FORCB MAJBURB.— LÉGITIME 
DÉFBNSB. 

L'usinier dont les souterrains ont été inondés 
n'a point une action en dommages-intérêts 
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contre V administration cornmunale à raison 
des mesures qu'elle a prises en ouvrant ou 
levant le$ vannes des écîuse$, si Vinvasion 
des eaux a été un cas de force majeure et si 
cette administration n'a fait qu'user, à titre 
d'autorité, de son droit de légitime défense 
pour préserver d'un danger imminent ses 
habitants et les travaux publics de la com^ 
mune{i), 

(GOUWELOOS, — C. LÀ TILLE DE BRUXELLES.) 

Action en dommages-intérêts de Gouwe- 
loos frères, établis au hameau de Gure- 
ghem. 

Le 30 avril 1872, jugement du tribunal 
civil de Bruxelles ainsi conçu : 

< Sur la demande principale : 

t Attendu que la ville de Bruxelles et la 
Compagnie anglaise opposent k cette action 
les trois moyens suivants : 

< i"" Les demandeurs sont en faute pour 
avoir élevé leurs constructions dans une 
localité ayant été depuis de longues années 
envahie par les eaux de la Senne et pour 
avoir placé leurs marchandises dans des sou- 
terrains qui, en cas de grandes crues d'eau, 
sont exposés à être inondés ; 

c â"" L'inondation est le résultat d'un cas 
d€ force majeure ; 

• 5* La ville, en cherchant à se préserver 
contre le danger de Tinondation, a agi en 
état de légitime défense ; 

t Sur le premier moyen : 

< Attendu que c'est un fait constant que 
la Senne, recevant ses eaux d'un bassin fort 
étendu et ayant son lit plus étroit en aval 
qu'en amont de la ville de Bruxelles, est 
sujette à des débordements fréquents et 
subits, et que les prairies de Cureghem et 
d'Anderlecbt sont de temps immémorial le 
dévei-soir naturel des eaux en cas d'inonda- 
tion; 

< Attendu qu'en construisant leur usine 
dans ce bassin, les demandeurs ont dû s'at- 
tendre à des inondations de cette nature et 
qu'ils ont encore aggravé cette situation 
déjà défavorable en creusant des souterrains 
en dessous même du niveau moyen de la 
rivière et en destinant ces souterrains à des 



(i) Conf. Bruxelles, 2 janvier 4846 et 3 aoûtiSST 
(Pasic, i84«. Il, 49; 4857. II, 386) et snrtont le réqiii- 
gitoire de M. Tavocat général Corbisier qni a précédé 
ce dernier arrêt. Voy. anssi Liège, 43 Joillet 48U 
(t6tf/., 4846, 11,149). 



ateliers et à des dépôts de marchandises siis- 
ceptiblesde se détériorer par l'eau; 

c Attendu, en effet, que le rapport des 
experts constate que le fond de la Senne efit 
à la cote de IS'^fîO et le pavement des sou- 
terrains à celle de i7"*,9, que ce pavement 
est à 96 centimètres en contre*bas du point 
auquel les eaux se sont élevées au mois de 
novembre 4869 et qu'elles ont envahi, |»ar 
inflitration, les caves et ateliers souterrains 
construits dans un terrain facilement per- 
méable ; 

c Attendu qu'il suit de là que ces souter- 
rains sont susceptibles de s'infiltrer et de 
s'inonder lorsque l'eau atteint dans la rivière 
une hauteur quelque peu supérieure à 1">,30; 

t Attendu que les demandeurs doivent 
supporter toutes les conséquences de leur 
imprudence et subir tous les risques que 
cette situation pouvait engendrer, à moins 
qu'il n'y ait faute ou négligence de la part de 
la ville de Bruxelles ; 

t Attendu qu'il y a faute dans le sens de 
l'art. 1382 du code civil, lorsqu'on pose un 
fait dommageable que l'on n'avait pas le 
droit de poser; que dès lors tout acte légi- 
time ne donne pas lieu à responsabilité du 
préjudice causé, si d'ailleurs il n'a été posé 
malicieusement et à dessein de nuire; 

c Attendu que, d'après l'expertise, la res- 
ponsabilité de la ville résulterait de ce que 
les vannes de l'écluse du pont du Diable 
étaient seules ouvertes le 27 novembre, que 
celles de la petite écluse n'ont été levées que 
le lundi 39 novembre de bonne heure, et 
celles de la grande écluse seulement en par- 
tie le même jour vers midi, alors qu'en vue 
de nouveaux arrivages que la pluie excep- 
tionnelle des 27 et 28 novembre rendait 
inévitables, on devait abaisser, dès le 27 au 
soir, le niveau des eaux en amont, toutes les 
vannes éiant levées, sauf dans l'intérêt de la 
ville et sous sa responsabilité vis-à-vis des 
propriétaires en amont, à restreindre plus 
tard leur ouverture quand les eaux auraient 
atteint la hauteur à laquelle on peut les lais- 
ser monter dans des circonstances analogues 
dans l'intérieur de la ville ; 

t Attendu que les deuxième et troisième 
moyens de la ville et de la Compagnie an- 
glaise tendent à renverser cette appréciation; 
qu'en effet, s'il était jugé que l'invasion des 
eaux est un cas de force majeure, ou que la 
ville a agi en état de légitime défense pour 
se préserver d'un danger imminent, toute 
faute disparaîtrait dans son chef; 

c Attendu que la ville n'est point en faute 
en ne levant qu'une partie de ses vannes, 
dans les circonstances ordinaires, de manière 
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k ne porter aucun obstacle au cours naturel 
des eaux ; 

t Attendu qu*il est incontestable qu'elle 
avait suffisamment pourvu à cet écoulement 
avant les crues des 28 et 29 novembre ; 

t Attendu que cette crue est attribuée par 
les experts, comme elle doit Tétre en effet, 
aux fortes pluies des 27 et 28 novembre; 
mais quMl ne résulte nullement de là que la 
ville aurait dû, comme ils Taffirment, en 
prévision des arrivages des eaux, ouvrir 
toutes ses écluses dès le 27 ; qu'elle ne pou- 
vait en effet savoir, ce que les experts ont 
constaté ultérieurement, que la pluie était 
générale et allait nécessairement amener un 
gonflement anormal des eaux de la Senne ; 

c Que c'est un fait établi par Texpérience 
que cette rivière est sujette à des crues 
subites qui ne peuvent être prévues ; 

c Qu'une pluie purement locale dans un 
certain périmètre autour de la ville n'amène 
pas ce résultat, tandis que de fortes pluies 
également locales, mais se produisant plus 
haut en amont, amènent parfois, en gonflant 
les aflluents de cette rivière, des quantités 
d'eau considérables que le lit plus étroit en 
aval est incapable de déverser; 

c Que c'est ainsi que la cour d'appel a pu 
dire dans son arrêt du 2 janvier 1846 : c que 
• les débordements de la Senne sont des cas 
t de force majeure qui ne peuvent être com- 
f parés au cours naturel des eaux; > 

c Que la ville n'a donc commis ni faute ni 
négligence en ne prévoyant pas dès le 27, ni 
même le 28, la crue qui s'est manifestée 
dans la nuit du 28 au 29 ; 

c Attendu, au surplus, que la ville, agis- 
sant à titre d'autorité, en vertu de la loi des 
16-24 août i 790, titre XI, et des art. 90 et 94 
de la loi communale, avait le droit et le de- 
voir de préserver ses habitants de l'inonda- 
tion, et que c'est même en vue de parer à des 
événements calamiteux de l'espèce que les 
écluses ont été construites; 

c Que néanmoins elle a agi de manière k 
prendre sa part du préjudice ; qu'il est en 
effet établi que dès le 27 novembre au soir, 
alors que les vannes du pont du Diable 
étaient entièrement levées, celles de la petite 
écluse Tont été en partie, et que le 29 au 
matin, en présence d'une brusque invasion 
d'une grande masse d'eau, elles ont été éle- 
vées jusqu'au-dessus des eaux ; que celles-ci 
ajani encore augmenté, on a levé en partie 
les vannes de la grande écluse et occasionné 
ainsi l'inondatiou des caves dans 184 mai- 
sons du bas de la ville ; 

c Attendu enfin que la ville n'aurait pas 



davantage de responsabilité à encourir s'il 
était vrai, comme le soutiennent les deman- 
deurs, qu'elle aurait tenu ses vannes bais- 
sées, non dans un intérêt public, mais dans 
un intérêt privé et uniquement pour proté- 
ger les travaux qu'elle exécute pour l'assai- 
nissement de la Senne; que c'est en effet un 
principe de droit naturel déjà reconnu par 
la loi romaine et consacré par la jurispru- 
dence, qu'il est permis à chacun de se préser- 
ver contre un danger imminent, alors même 
qu'en agissant ainsi et en dehors de toute 
intention doleuse ou méchante, on causerait 
dommage à autrui (adventu periculum natu- 
ralû ratio permiuit le defendere : L. 4, Dig., 
ad legem Aquiliam) ; 

c Attendu que, dans l'espèce, le danger 
était sérieux, puisque les experts constatent 
que si, pour prévenir l'inondation en amont, 
Ja ville avait ouvert toutes ses vannes, elle 
aurait été inondée vingt-quatre heures plus 
tôt ; qu'ainsi le dommage qui devait en ré- 
sulter ne pouvait être évité qu'en tenant les 
vannes fermées ou en ne les ouvrant que 
successivement; 

c Attendu, en fait, que ces mesures n'ont 
pas même été complètement efficaces, puis- 
qu'il est établi par les documents versés au 
procès, que dès le 27, les travaux qui s'exé- 
cutaient dans le lit de la rivière à Tintérieur 
de la ville étaient inondés en partie, tant par 
l'invasion des eanx entrant par la petite 
écluse, que par celles qui provenaient des 
égouts et que le 29, alors que l'échelle du 
piont des Vanniers marquait 2™,70, ils de- 
vaient être entièrement submergés ; 

< Attendu que de tout ce qui précède. Il 
suit que l'inondation dont il s'agit au procès 
a été un cas de force majeure, que le dom- 
mage éprouvé par les demandeurs doit être 
attribué à la situation de leur usine et à la 
disposition de leurs ateliers et magasins, et 
que la ville de Bruxelles, n'ayant commis 
aucune faute, n'a pas encouru de responsa- 
bilité ; 

f Par ces motifs, le tribunal, bu! M. Per-. 
lau, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, et donnant acte aux appelés 
en sous-garantie Waring frères, de ce que la 
partie De^camps a déclaré se désister de sa 
demande contre eux et renoncer d'une ma- 
nière absolue au droit de leur réclamer tous 
dommages-intérêts du chef de cette demande, 
met Waring frères hors de cause ; et statuant 
entre les autres parties, sans avoir égard aux 
faits cotés par les demandeurs comme n'étant 
ni admissibles ni concluants, déclare les de- 
mandeurs non fondés en leur action, les en 
déboute et les condamne aux dépens. > 
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AEEÉT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs do pre- 
mier juge, et sur les cooclusioiis conformes 
de y. lAeloty avocat général, met Tappel au 
néant et condamne les appelants aux dépens 
envers toutes les parties. 

Du 17 juillet 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 2* cb. — Préi. M. Van den Eynde. — 
PL MM. Janssens, Duvivier et Duvigneaud. 



GAND, 6 juin 1878. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - Existence. 
— TiEES. — Peeuvb pae témoins et peé- 

SOXPTIONS. 

La tien peuvent prouver par tauUi vota de 
droit et même par témoine ou pmr présomp» 
tiotu l'existence d'une sodéii commerciale; 
Uê articiei 39 et 40 du code de commerce ne 
peuvent pae leur être opposée (i). 

(PACWELS. — C. AEBMTS.) 
AERÉT. 

LA COUR;— Attendu que Pintlmé Arents, 
à Tappoi de la demande qu'il avait formée 
en première instance, i raison de sa qualité 
de liquidateur de rassociation Schrever- 
Wocquart, et tendant au payement de la 
somme de i,500 francs pour reliquat du 
prix d'acquisition du matériel industriel 
ayant appartenu à cette association, a allégué 
devant le premier juge que le sieur Adrien 
Schrever, coassigné en première instance, 
avait fait cette acquisition au nom et pour 
compte d'une nouvelle société Pauwels et 
Schrever, dont l'appelant OcUve Pauwels 
faisait partie ; 

Attendu qu'après avoir constaté dans le 
jugement dont appel que l'appelant Pau- 
wels déniait avoir fait partie de cette nou- 
velle association, dont il prétendait n'avoir 
jamais été que simple bailleur de fonds, et 
déniait aussi avoir pris part à cette acquisi- 
tion, tandis qu'au contraire le coassigné 
Schrevei* reconnaissait de son côté qu'il avait 
fait cette acquisition au nom de la nouvelle 
association dont l'appelant faisait partie et 
soutenait même que ce dernier s'était en- 
gagé è faire les fonds de cette acquisition» le 



(I) Gonf. Port. Sœiéléê eommereialet, n^ 157 et 
'!S8, et ?oy. aaisl eonf. Gand, 3 mai 4853, Bruxelles. 
5 Janvier <g58et Liège. 13 juin 4868 (Pasic. 1853, II, 
S?4 ; 1859, II, S05 ; 1869, ||. 9) ; Nancy. 25 avril |853 



premier juge a considéré à bon droit les 
parties comme étant contraires en fait sur le 
point qui formait Tobjet de la demande; 

Attendu que c'est par suite à juste titre 
que, trouvant que les documents n'établis- 
saient pas d'une manière suffisante qoe 
l'appelant Octave Pauwels eût agi comme 
associé et non comme simple bailleur de 
fonds, ni que Tacquisition du mobilier indus- 
triel eût été faite dans l'espèce pour compte 
d'une société dont rappelant aurait fait par- 
tie, le premier juge a admis comme perti- 
nents et concluants les faits artieulés par 
l'intimé Arents, en a ordonné la preuve et 
réservé la preuve contraire à l'appelant ; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que les art. 59 et 40 du code de 
commerce ne peuvent être opposés aux 
tiers et que ces derniers sont toujours rece- 
vables à prouver l'existence d*une société 
commerciale par toutes voies de droit, même 
par témoins et par présomptions graves, 
précises et concordantes, sans qu'il soit be- 
soin d'un commencement de preuve par 
écrit; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'ao- 
cun grief n'a été infligé k l'appelant par le 
jugement à quo; 

Par eeiT motifs et ceux du premier juge, 
déclare l'appelant non fondé dans son ap(^. 

Du 5 juin 1875.— Cour de Gand.— l** ch. 
— Prés, M. Leiièvre, premier président. — 
PL MM. Van Cleemput, Arents et WlUe- 
quet. 



UÉGE, 84 mai 1878. 

!• EXPLOIT. — Ajodenbment. — Matièbk 
eéellb. — ensemble de paecelles. — 
Tenants. 

2* TftAMSCEIPTION et INSCEIPTION. — ACTIOH 
EN EEVENDICATION. — DÉTENTION SANS 
nEOlT NI TITEE. — DÉFAUT o'iNSCEIPTIOS. 

V Vexploit d'asêignation qui, en matièn 
réelle, indique deux des tenants de phàsieurt 
parcelles décrites comme formant un emem- 
hle, satisfait au prescrit de l'art. 64 du code 
de procédure civile (2). 

2* N'est pas sujette à Vmscription re^iu par 
l'article 5 de la loi du i6 décembre 1851 k 



(Dbvill., 1855,i,535{ D. P., 1855, S, 349); BeiaDooo. 
9 juin 1859 (D. P., 1859, S. 168). 

(3) Voy. cass. franc.. 37 Janvier 1868 (D. P., 18C8. 
1, 300, et la note ; Pafie. (r^nç., 1868, p. 35i), 
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detnande en revendication d* immeubles qu'on 
ditt dans l'exploit d'assignation, être déte- 
nus par l'assigné sans litre ni droit (1). 

(JOMNIAUX, — C. THIR1FAT6.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;^Attendu que les intimés ont 
reveDdiqué par leur exploit d'assignatioa 
trois parcelles se trouvant derrière leur mai- 
son sise rue Souverain-Pont, dont elles for- 
maient des dépendances, et qui sont ainsi 
décrites : t Une buerie (sic) coutenant euTi- 
ron seize pieds et demi et onze pieds et demi 
profond et sur le côté une cour mesurant 
environ trente-quatre pieds et demi sur 
seize pieds et deroiy à laquelle les requé- 
rants avaient seuls accès par une porte, et 
qui communiquait i Tancienne rue du Dra- 
gon d*Or par un long couloir ; > 

Attendu que ces énonciatioos répondent 
pleinement aux exigences de Part 64 du code 
de procédure civile, les appelants ne con- 
tesUDt pas que, d'après la teneur de l'exploit, 
il s'agit bien d'immeubles sis à Liège, et les 
trois parcelles revendiquées formant un 
ensenoble dont la nature, la situation et deux 
au moins des tenants sont indiqués, à sa- 
voir : la maison des intimés et l'ancienue 
rue du Dragon d'Or; que la nullité alléguée 
n'exis'e donc pas ; 

Attendu que, suivant le même exploit, ces 
parcelles sont détenues par les appelants 
sans titre ni droit; que l'action des intimés ne 
tend donc pas à faire prononcer Fannulation 
ou la révocation de droits résultant d'actes 
soumis à la transcription, mais a pour objet 
de faire cesser un état de fait qui, aux ter- 
mes de l'exploit, n'est fondé sur aucun titre ; 
qu'en supposant donc même que les actions 
en revendication soient régies par l'art. 3 de 
la loi du 46 décembre 185i, il n'en résulte- 
rait pas que la demande, telle qu'elle est 
intentée, eût dû être inscrite comme le veut 
cet article; qu'il y a d'autant plus lieu d'ad- 
mettre cette solution que les appelants ne 
produisent aucun titre, transcrit ou non 
transcrit, s'appliquant in terminis à la par- 
celle dont il s'agit; que le moyen d'ordre 
public déduit devant la cour de ce défaut 
d'inscription n'est donc pas fondé ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Troz en son avis conforme, dit les appelants 



(1) En ce qui concerne les actiont en revendica- 
tion, voy. Hartod, Priv. et hyp., n* 430 et le Com- 
mentaire de M. Clobs, n«« iSi 6w et 163. Voy. aussi 
Dalloz, Rép., v« Dranseription, n® 598. 

(î) Yoy, cass. .franc., 2 ayrtl fW (Pt Pm <i^, *. 



mal fondés dans leurs exceptions, confirme 
le jugement, et les condamne aux dépens 
d'appel. 

Du 24 mai 1873.— Cour de Liège.— 2« cb. 
— Près, M. le conseiller Lenaerts. — 
PL MM. Henaux et Hanssens. 



BRUXELLES, 7 et 17 joUlet 1878. 

V VENTE COMMERCIALE. — Charbons. 

— Livraisons mensuelles. — Défaut de 

PAVEMENT. — DÉFAUT o'ENLÈVEMENT. — 

\endeub. — Promesse de bons offices. 

2'' Compétence commerciale.— Demande rb- 

conventionnelle. — obligation civile. 

V En cas de vente de marchandises à livrer 
par quantités mensuelles, s'il a été convenu 
que les quantités fournies seraient payées 
trente jours après leur livraison au moyen de 
traites tirées par le vendeur, celui^i a droit 
à la résolution du contrat si des traites sont 
protettées faute de payement, à moins que 

. l'acheieur ne justifie d'un refus légitime de 
les payer. 

Il importe peu qu'il ait déclaré déposer les 
sommes dues chez un banquier, en tenant 
compte au vendeur des intérêts, (i'* espèce.) 

S'il a été stipulé que l'acheteur fournira les 
waggons nécessaires pour V enlèvement des 
marchandises, il est tenu, à peine de résilia- 
tion de la vente, de se présenter dans les 
gares de chargement avec le matériel de 
transport nécessaire pour cet enlèvement, 
bien que le vendeur se soit engagé à lui prê- 
ter ses bons offices pour lui procurer des wag- 
gons, comme représentant de l'acheteur, sans 
contracter de ce chef aucune obligation per- 
sonnelle, si ses diligences ont été infruc- 
tueuses et s'il n'a commis aucune faute dans 
l'exécution de ce mandat. (!'* et 2' espèces.) 

Quelle est l'étendue d'un pareil mandai? 
(!»• espèce.) 

2' Le tribunal de commeru, eompétemment 
saisi d'une action en résiliation d'une vente 
qui n'est commerciale que de la part du dé- 
fendeur commerçant, est-il aussi compétent 
pour connaître de la demande reeonvention- 
nelle formée par lui contre le demandeur 
non commerçant, pour réclamer la livraison 
du complément des marchandises vendues f 
(l'« espèce.) (Non résolu) (2). 



AU) ; Bruxelles, 24 avril 1818 et Liège, 6 Juillet 1835 
(Pasic, à leur date); Bruxelles. 28 janvier 1860 (ibid., 
I8S0, 11, 190) et 3 février 1864 {ibid., 1864, II. 320)' 
et BtfDARRiOB, Juridiet. eommerc, n»* 431 el 432 Voy* 
Cepe|idaQtca8S.franç.,8 uoi)t 1860 (3fi., 1861. 1, 93$). 
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Première espèce. 

(la société les houillères-unies de charle- 
roi, — c. denain.) 

La sociéié appelante avait vendu à riutimé 
le 31 juin 1872 800,000 kilogrammes de 
charbon à fournir du jour de la convention 
jusqu'au 51 décembre, par quantités men- 
suelles à peu prés égales. 

L'achetenr ayant laissé retourner impayées 
et protestées deux traites du vendeur, celui- 
ci Tassigna en résiliation du marché et en 
payement des traites protestées. Â cette ac- 
tion de la société, Tacheteur avait répondu 
en demandant reconventionnellement que le 
marché fât exécuté en son entier. 

Jjugement du tribunal de Gbarleroi du 
23 décembre 1872, qui repousse la demande 
de résiliation, accueille les conclusions re- 
conventionnelles de Denain et condamne la 
demanderesse à fournir le complément du 
marché (490,000 kilogrammes de houille). 

Appel. Le ministère public» entendu sur la 
question de compétence soulevée par l'appe- 
lante, émit ravis que le premier juge était 
incompétent pour connaître de la demande 
reconventionnelle. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que les charbons à 
fournir par la compagnie appelante à Pin- 
timé en exécution de la convention verbale 
des 21-26 juin 1872, en aveu au procès, 
devaient être payés trente jours après leur 
livraison, au moyen de traites à tirer par la 
compagnie sur Tintimé ; 

Attendu qu'à la date de Tajournement, 
Tintimé avait laissé retourner impayées et 
protestées deux traites de la compagnie 
appelante, Tune de fr. 568-40 du 31 août 
au 30 septembre 1872 pour les charbons 
fournis du 16 au 30 août, et Tautre de 
fr. 137-20 du 15 septembre au 15 octobre 
1872 pour les charbons fournis le 11 sep- 
tembre ; 

Attendu que le jour même de Tajourne- 
ment, le 2 novembre 1872, Tintimé a encore 
laissé retourner impayée et protestée une 
troisième traite de fr. 1,019 20, du 30 sep- 
tembre au 31 octobre 1872, pour les char- 
bons fournis du 17 au 30 septembre; 

Attendu que la principale obligation de 
racheteur est de payer le prix au jour et an 
lieu réglés parla vente, et que, faute de ce 
faire, le vendeur peut en demander la réso- 
lution (art. 1650 et 1656 du code civil); 

Qu'ainsi la compagnie appelante avait droit 
à la résolution de la convention ci-dessus, à 



moins que Tintîmé ne justifie d*aa motif 
légitime de refus de payer; 

Attendu que Fintimé invoque comme tel 
la non-exécution de certaines commandes; 

Qui] ajoute que rappelante a dans ses 
expéditions interverti le rang dlnscripiion 
des commandes et qu'elle lui a annoncé le 5, 
le 17 et le 18 septembre des expéditions qui 
n*ont pas eu lieu ; 

Attendu, quanta ces derniers points,qu*î1 
n'existe aucune trace dlnterversion de rang 
dans les expéditions de nature à porter pré- 
judice à rintimé ; 

Que rintimé confond, pour le 5 et le 
18 septembre, des accusés de réception de 
commande avec des avis d'expéditions, et 
que pour le 17 septembre, il est constant 
que rappelante a expédié, comme elle en a 
donné avis, un waggon de charbons à la gare 
de Bohain, à l'adresse de Gourreur-Poulain ; 

Quant aux commandes non exécutées : 

Attendu que la convention des 21-26 juin 
1872 porte que les charbons sont vendus, 
chargés, reçus et agréés sur waggons, aux 
gares de chargement; que l'acheteur doit 
fournir les waggons nécessaires à Penlève- 
roent de ses charbons et que la société ne 
fait que prêter ses bons offices pour procurer 
à l'acheteur des moyens de transport, en 
agissant comme son représentant, sans con- 
tracter aucune responsabilité personnelle de 
ce chef; 

Attendu qu'il n'est ni allégué ni établi que 
l'intimé se soit présenté aux gares de char- 
gement de la compagnie appelante avec la 
huit waggons nécessaires à l'enlèvement de 
80,000 kilogrammes de charbons destinés à 
Bonneterre, Mou et, Laurent, Laperière, De- 
jardin et Bavry, qui sont les seuls destina- 
taires indiqués par l'intimé qui n'aient pas 
été servis; 

Attendu, cela étant, qu'à l'expiration do 
délai moralement nécessaire pour l'enlève- 
ment après la commande, l'intimé a encouru 
la résolution de plein droit de l'art. 1657 du 
code civil pour chacune des commandes ; 

Attendu que s'il est vrai que pour toutes 
lesjcommandes exécutées, l'appelante, comme 
mandataire de l'intimé, a procuré à ce der- 
nier les waggons nécessaires, et si par consé- 
quent il a pu croire qu'il en serait de même 
pour celles dont il s'agit, il est à remarquer 
que l'intimé ne démontre pas que dans 
l'exécution de son mandat l'appelante soit en 
faute ; 

Qu'on ne peut, en effet, considérer comme 
une faute le seul fait relevé aux débats 
d'avoir insisté près de la compagnie du che- 
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min de fer de Chimay p4)ur obtenir d*elle les 
waggoDS nécessaires pour expédier par Anor 
les charbons en destination des gares de 
Saint-Gobert, Rotigeries et Marie, au lieu de 
les demander au chemin de fer du Nord, 
puisque la voie d'Anor, aux mois d'août et 
de septembre 1 872, était la voie la plus di recte 
et par conséquent la moins coûteuse ; 

Que pour atteindre par la voie du Nord 
les gares ci-dessus, il eût fallu descendre à 
Laoo par Tergnier pour remonter ensuite 
vers Anor, ce qui, bien évidemment, ne 
pouvait entrer dans les prévisions des par* 
ties et ce que Tintlmé ne pouvait exiger de 
la compagnie sans instructions formelles; 

Attendu que rappelante justifie de ses dili- 
gences près de la compagnie du chemin de 
fer de Chimay aux fins de se procurer les 
waggons nécessaires aux expéditions dont il 
s'agit, et de Timpossibilité où elle s'est trou- 
vée d'obtenir pour Saint-Gobert, Rougeries 
et Marie plus que trois waggons qui y ont été 
expédiés le 21 août et le 50 septembre; 

Attendu, quant aux deux v^aggons de char- 
bons commandés le 24 septembre pour Ravry 
en destination de la gare de Fresnoy-le- 
Grand, que l'avis donné par J'intime à l'ap- 
pelante le 30 septembre qu'il ne serait pas fait 
honneur à la traite de ce jour, a nécessaire* 
ment dû mettre fin à toute recherche de vrag- 
gon pour satisfaire à cette commande et en 
tous cas en arrêter l'expédition : 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que c'est sans motifs légitimes que l'intimé 
s'est refnsé au payement des charbons livrés 
et qu'il n'est pas fondé dans le premier chef 
de son appel incident ; 

Attendu que la résolution du marché étant 
prononcée, il devient sans objet de recher- 
cher Si l'intimé avait devant le premier juge 
formulé la demande reconventionnelle sur 
laquelle il a été statué, et, en cas d'affirma- 
tive, si le premier juge était compétent pour 
en connaître ; 

Attendu que par le même motif il n*y a pas 
lien de s'arrêter au deuxième chef de l'appel 
incident ; 

Par ces motifs, M. Van Schoor, substitut 
du procureur général, entendu en son avis 
conforme sur la question de compétence 
soulevée à l'occasion de la demande recon- 
ventionnelle, met l'appel incident au néant; 
et statuant sur l'appel principal, met le ju- 
gement à néant en tant qu'il a repoussé la 
demande en résiliation du marché, qu'il a 
condamné la compagnie appelante à livrer 
490,000 kilogrammes de charbons à l'intimé 
ei qu'il n'a condamné l'intimé qu'aux trois 



quarts des dépens ;émendant, déclare résiliée 
par la faute de l'intimé la convention verbale 
avenue entre parties les21-26 juin 1872 pour 
toutes les quantités de charbons non livrées; 
dit n'y avoir lieu i la condamnation recon- 
ventionnelle prononcée. 

Du 7 juillet 1875. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch.— P/. MM. Dequesne, Albert Picard 
et Orts. 

Deuxième espèce. 

(les HOniLLÈRBS-nillES, — C. HANSOTTB.) 
ÀRRÉT. 

LA COUR ;— Attendu que par convention 
verbale avenue le S8 juin 1872, la société 
appelante s'est engagée à fournir aux inti- 
mes^ sur waggons ou sur voitures, 600 tonnes 
menu pour verreries, livrables 100 tonnes 
par mois, du 1*' août au 51 décembre 1872, 
au prix de fr. 12-50 les 1 ,000 kilogrammes ; 

Attendu que les intimés ne peuvent mé- 
connaître que ce marché a été conclu aux 
conditions générales que l'appelante stipule 
dans tous ses marchés; qu'eu effet ils sont 
obligés de convenir que sept ou huit jours 
avant la conclusion définitive dn marché, 
ils ont reçu le tarif des charbons, lequel re- 
late en marge lesdites conditions ; 

Attendu qu'aux termes de Part. 2 de ces 
conditions, Tacheteurdoit fournir les bateaux 
et waggons nécessaires à l'enlèvement des 
charbons ; 

Attendu que cette clause, loin de présen- 
ter le Caractère insolite que les intimés veu- 
lent lui attribuer, est au contraire en parfaite 
harmonie avec les principes qui régissent le 
contrat de vente ; qu'en effet, aux termes des 
articles 1608 et 1609 du code civil, les frais 
d'enlèvement sont à la charge de l'acheteur 
et la délivrance doit se faire au Heu où était, 
au temps de la vente, la chose qui en fait 
l'objet, s'il n'en a été autrement convenu ; 
que, d 'ailleurs, les appelants n'ont pu igno- 
rer l'existence de cette clause qui se rencon- 
tre dans toutes les conditions générales que 
stipulent les charbonnages des environs ; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 3 de ces 
conditions, la seule obligation que la société 
appelante contractait par rapport au trans- 
port du charbon consistait à prêter ses bons 
offices à l'acheteur pour lui procurer les 
waggons nécessaires à l'enlèvement des char- 
bons ; 

Attendu que les documents que la société 
produit démontrent à l'évidence qu'elle a 
pleinement satisfait à ses engagements à cet 
^gard; que si ses réclamations ont été vaines, 
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OD oe peut cepeDdant imputer à faute à la 
société la stérilité de ses démarches ; 

Attendu que les documents que les inti- 
més ont Tersés au procès, et notamment 
ceux qui ont été versés depuis les plaidoi- 
ries, justifient entièrement la double asser- 
tion de la société appelante, c'est-à-dire 
Tobligation de la part de Tacheteor de four- 
nir les moyens de transport,. et le défaut de 
matériel à la date du marché; 

Attendu qu*il n'est pas établi que les voi- 
tures ou waggons que les appelants ont 
amenés à la fosse aient éprouvé du retard 
dans le chargement; qu'il importe dès lors 
peu de rechercher si pendant le cours du 
marché, le stock de menu était plus ou 
moins considérable sur le carreau de la 
fosse; 

Attendu que les autres faits articulés sont 
démentis par les documents du procès et 
qu'ils ne sont d'ailleurs ni pertinents ni con- 
cluants; 

Attendu que le temps convenu pour le 
retiremeut est expiré; que dès lors, aux 
termes de Tart. 4657 do code civil, la vente 
est résolue de plein droit ; qu'il s'ensuit que 
les intimés ne sont pas fondés à réclamer 
l'exécution du marché du 28 juin 1872; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
articulés, lesquels sont déclarés ni pertinents 
ni concluants, met le jugement à quo i néant; 
émendant, déclare HansotteetC*' non fondés 
en leur action; les en déboute et les con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du il juillet 1875. - Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Van den Eynde. 



BRUXELLES, 18 novemlire 1878, 

VENTE GOM M ERGIALE.-- Quantité maxi- 
mum ET MINIMUM. — iNTBRPRéTATlON. — 
DÉFAUT DB RETIREMENT. ~ DÉLAI DEMANDÉ. 

Au cag de vente de marchandkes dont la quan' 
tité a été déterminée par maximum et mini- 
mum, dttn$ le doute, le vendeur n'eit tenu de 
livrer que le minimum (1). 

La résolution d'une vente de marchandises 
livrables par quantités mensuelles n'eht point 
encourue pour défaut de retirement de lamar- 
cliandise au temps convenu par cela seul que 

(i) Voy. coDf. Liège, Il août iSSS (Pasic. 4853. II, 
i93). Mais il n'en est aiosi que dans Je doute (art. 1 162 
do code civil) et eonrormémeiit à la règle : In obseu- 
ris, quod minimum ett sepiimur. Yoy. rarrél qui 
fuil, p. 38V. 



l'acheteur a, dans le cours de son exécution, 
demandé un délai pour la prise de livraison, 
s'il ny a convention contraire et si le ten- 
deur n'a pas formellement refusé d'y con- 
sentir. 

(CASTRIE, — G. QUANONHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que par la eonvea- 
tion telle qu*elle a été définitivemeot arrêtée 
entre parties» le 44 juillet i872, Tappelaot 
s'est engagé à fournir à rintiiné, par qoas- 
tités mensuelles à peu près égales, 20v i 
250 waggons de charbon, tout-veoant, de 
Mariemont, à partir de ce jour jusqu*aa 
31 décembre suivant, à fr. 17-50 les mille 
kilos, payables à trente jours, sons déduc- 
tion de â p. c. ; 

Attendu que la correspondance échangée 
entre parties atteste qu'elles étaient entière- 
ment d'accord sur les conditions de la vente, 
laquelle a même reçu un eommenceoieat 
«l'exécution par Texpédition d'un waggon de 
charbon que l'appelant a fait faire k Tintioié 
du 17 au 20 juillet; 

Attendu que la convention devant être 
interprétée en faveur de l'appelant qui a 
contracté l'obligation, celui-ci ne peut être 
contraint à livrer plus de 200 wagons ; 

Attendu que l'appelant, se fondant sar 
l'art. 1657 du code civil, demande la réso- 
lution de la vente parce que, à la date des 
18 et 22 juillet, l'intimé loi a fait connaître 
qu'il n'était pas en mesure de prendre le 
charbon, le priant de n'en pas envoyer sans 
ordre et l'informant qu'il ne pourrait enlever 
que peu de chose jusqu'à la fin du mois 
d'août ; 

Mais attendu que les demandes de délai ue 
sauraient être une cause d'annulation de la 
vente; en effet, si l'appelant avait voola 
subordonner la vente à la condition de la 
prise de livraison dans un délai restreint, il 
aurait dû le faire connaître à Pintimé, tandis 
qu'en réponse à sa demande de délai, il s'est 
borné à lui faire savoir, le 24 juillet, qu'il 
ne savait pas si le charbonnage accepterait 
le retard ; 

Attendu, du reste, que ce n'est pas à rai- 
son du délai demandé par l'intimé pour 
prendre livraison que le marché n'a pas 
été exécuté, mais parce qu'un sieur Pape- 
lain, qui devait fournir à l'appelant le char- 
bon que celui-ci revendait à l'intimé, se 
trouvait à cette époque déjà^aus l'impossi- 
bilité d'en effectuer la livraison, comme 
Papelain le fit connaître ultérieureipent le 
25 juillet; 
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Âttenda que le 4*' août rintimé a demaDdé 
Il rappelant de lui expédier deux waggous de 
cbarboQ et qu'à la date du là août, il i'a fait 
sommer d'exécuter la convention ; 

Que dans ces circonstances, il n'y a pas 
lieu de réduire le marché de SOO waggons à 
raison des délais sollicités ; 

En ce qui touche rappel incident : 
Attendu que devant le premier juge, Tin- 
timé a conclu à des dommages-intérêts à 
raison du préjudice souffert, mais n'a pro- 
duit aucune justification à l'appui de sa de- 
mande; que c'est donc à bon droit que le 
premier juge Ta abjugée ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, 
l'intimé ne peut faire des réserves de liheller 
ultérieurement le préjudice souffert avant la 
demande ; 

Attendu qu'il y a uniquement lieu, en 
condamnant l'appelant k exécuter le marché, 
de réserver à l'intimé le droit de réclamer 
des dommages-intérêts à raison du préjudice 
souffert depuis la demande et du préjudice 
qu'il pourrait souffrir par la suite à raison 
de l'inexécution ou du retard apporté à l'exé- 
cution de la convention ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels 
tant principal qu'incident, met au néant le 
jugement dont est appel ; émendant et dis- 
posant Il nouveau, dit que l'appelant a vendu 
à l'intimé, le U juillet 1872,200 waggons de 
dix mille kilos chacun de charbon de Marie- 
mont, tout-venant, à fournir par quantités 
mensuelles à peu près égales avant le 1*' jan- 
vier 1875, à fr. 17-50 les mille kilogrammes, 
payables à trente jours, sous déduction de 
2 p. c. d'escompVs, mis sur waggon i Marie- 
mont ; condamne l'appelant à exécuter le 
marché; réserve à l'intimé ses droits aux 
dommages -intérêts à raison du préjudice 
souffert depuis le 29 août 1872, ou qu'il 
pourrait souffrir dans la suite à raison de 
l'inexécution ou du retard dans l'exécution 
du marché convenu... 

Du 18 novembre 1872.— Gourde Bruxelles. 
— !'• ch. "Prés. M. Gérard, premier prési- 
dent. -—PL MM. Orts et Dansaert. 



BRUXELLES, 80 juin 1878. 
\ENTE GOMMERGIALE. — Chabbons. — 

UdANTITÉ MAXllIDIf ET MINIMUll. — FbAC- 
TIONNCMBNT MEMSOBL. — MoiS DE FORTS 
EXPÉDITIOM.— HÉSOLUTION.— ENLÈVEMENT. 

— Matériel nécessaire. — Bons offices 
DU tendeur. — Ordres non exécutés. 

£n cas de vente de marchandises dont la quau' 



tiié est fixée par maximum et minimum, 
l'acheteur est en droit de porter ses com- 
mandes jusqu'au chiffre maximum, s'il a été 
intéressé dans le contrat par une prime spé- 
ciale à dépasser la quantité déterminée 
comme minimum (1). 

S'il a été stipulé que les marchandises vendues 
devraient éire enlevées dans le délai d'un an 
et que, dans les mois de fortes expédiii<ms, 
le vendeur ne pourra être tenu de livrer au 
delà d'une quantité déterminée, l'excédant du 
marché doit être réparti par quantités à peu 
près égales sur tous les autres mois de l'an^ 
née. 

On enUnd par mois de fortes expéditions, dans 
le . commerce de charbons livrés par un ex- 
ploitant de mines, les quatre derniers mois 
de Cannée» 

Si Vacheteur est tenu de porter ses commandes 
pour chaque mois au chiffre afférent à ce 
mois, sous peine de déchéance pour les quan- 
tités non commandées qu'il était en droit 
d'exiger, ce n'est que pour autant que les 
commandes faites pour ces mois aient été 
exécutées par le vendeur (2). 

// ne peut être Unu d'ajouter aux ordres en 
souffrance des ordres nouveaux pour conur- 
ver son droit (5). 

Si le vendeur s'est engagé à prêter ses bons 
offices à l'acheteur, comme mandataire de ce 
dernier, afin de lui procurer les waggons né- 
cessaires pour l'enlèvement de la marchan- 
dise, sans rien garantir à cet égard, il est 
uniquement tenu de faire ce qui est en son 
pouvoir pour les obtenir (4). 

(CASTIN , — c. LA SOCIÉTÉ DU BIEU-DU>CCEUR.) 

Le 22 mars 1873, jugement du tribunal 
civil de Moos conçu comme suit : 

< Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que par convention verbale des 21-28 fé- 
vrier 1872, la défenderesse s'est obligée à 
livrer au demandeur la quantité de cinq mil- 
lions à dix millions de kilogrammes de char- 
bons flénu et de charbons demi gras, à enle- 
ver de ladite époque à fin de février 1873, et 
quil a été stipulé, entre autres conditions, 
que si à la fin du marché les enlèvements 
avaient atteint un minimum de cinq mil- 
lions de kilogrammes, il serait alloué au 
demandeur une prime de i p. c., mais 
qu'elle serait de 5 p. c. si les enlèvements 
dépassaient ce chiffre minimum, et qu'à 



(1) Compar. Braxelles, 18 novembre 1873 \ëupra, 
p. 380). 

(2, 3 et 4) Compar. Braxelles, 7 jaillet f 873 (tupra, 
p. 378). 
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répoque des fortes expéditions, la défende- 
resse ne serait pas tenue de livrer plus de 
quatre cent mille kilogrammes par mois ; 

c Attendu que les parties sont en désac- 
cord sur riuterprétatiou de cette convention 
en ce qui concerne les points de savoir : 
1* quelle en est Timportance; â*" comment 
elle devait être exécutée et S"" ce qu'il faut 
entendre par mois de fortes expéditions; 

c Attendu, quant au premier point, que 
sll est vrai que dans le doute, la convention 
s'interprète contre celui qui a stipulé, il est 
également vrai qu'aux termes de Tart. i60â 
du code civil, spécial à la matière, tout 
pacte obscur ou ambigu s'interprète contre 
le vendeur lorsque les règles ordinaires d'in- 
terprétation font défaut, et qu'aux termes de 
l'art. 1157 dudlt code, lorsqu'une clause est 
susceptible de deux sens, on doit plutôt 
l'entendre dans celui avec lequel elle peut 
avoir quelque effet, que dans le sens avec 
lequel elle n'en pourrait produire aucun ; 

c Attendu que bien que le minimum seu- 
lement des charbons à enlever par le deman- 
deur eût été fixé par la convention précitée, 
les pourparlers qui ont précédé la conclu- 
sion dudit marché et les ternies mêmes des 
stipulations arrêtées permettent de détermi- 
ner les quantités que la défenderesse pouvait 
être obligée de fournir ; 

c Attendu, en effet, qu'il s'est agi en 
premier lieu entre parties d'un marché indé- 
terminé, mais avec prime de 1 p. c. par 
million de kilogrammes sans qu'elle puisse 
dépasser 5 p. c, puis d'un marché avec 
prime de 4 p. c, si les enlèvements attei- 
gnaient cinq millions de kilogrammes et de 
5 p. c. s'ils arrivaient à sept millions cinq 
cent mille kilogrammes, et enfin du marché 
litigieux ; 

• Attendu que, soit que l'on envisage les 
propositions du demandeur, soit que l'on 
s'en tienne aux offres et aux réponses de la 
défenderesse, il apparaît clairement de la 
correspondance que, dans l'intention com- 
mune des contractants, le demandeur avait 
la faculté, en restant toutefois dans les 
limites tracées par la convention, de récla- 
mer de la défenderesse telles quantités de 
charbons que ses intérêts ou les besoins de 
son commerce pourraient exiger; 

c Attendu que, dès lors, la clause de 
f cinq à dix millions i doit être entendue 
dans le sens de la possibilité pour l'acheteur 
d'arrêter ses commandes au chiffre qu'il 
trouvait bon et même de les porter aux 
limites extrêmes, s'il le jugeait utile; 

c Attendu que celte interprétation est 



d'ailleurs conforme au texte et à l'esprit de 
la convention ; 

( Attendu, en effet, d'une part, qn'eo 
stipulant une prime de 5 p. c. au profit de 
l'acheteur, si ses enlèvements dépassaient 
certaine quantité fixée comme minimum, la 
défenderesse a créé pour ce dernier uo 
intérêt, ei lui a par conséquent ouvert le 
droit de porter ses commandes au chiffre le 
plus élevé ; 

c Attendu, d'autre part, qu'il est natorel 
de penser que les parties, en cootractaot, 
ont voulu faire quelque chose de sérieux et 
d'utile ; 

f Attendu que le système plaidé par la 
défenderesse aurait pour conséquence, s'il 
était adopté, d'enlever' à la convention ce 
double caractère, que l'on ne saurait notam- 
ment justifier ni la stipulation d'une prine 
spéciale de 5 p. c, ni la fixation d'on mini- 
mum; qu'il faut donc admettre avec le 
demandeur que cette prime et ce miniraaio 
ont un maximum pour corollaire obligé, et 
que les commandes pouvaient s'élever jus- 
qu'à ce chiffre maximum ou dix millions de 
kilogrammes; 

c Attendu, quant au second point, que 
l'on ne peut séparer la convention des !il- 
S8 février 1872 de la communication verbale 
faite par la défenderesse au demandeur le 
3 du même mois; 

f Attendu qu'aux termes de cette com- 
munication, les quantités à livrer devaient 
être enlevées dans le délai d'un an, par frac- 
tions mensuelles, lesquelles ne pouvaient 
dépasser 400,000 kilogrammes dans les moi» 
de fortes expéditions ; 

c Attendu que bien que la condition do 
fractionnement mensuel ne soit pas textuel- 
lement reproduite dans la convention pré- 
citée, les éléments de la cause démontrent 
que telle a été l'intention des parties ; 

c Attendu que cette intention ressort no- 
tamment de la stipulation relative aux quan- 
tités à livrer pendant les mois de fortes 
expéditions ; que l'on ne comprendrait pas, 
en effet, que la défenderesse eût limité ponr 
cette période seulement le droit du deman- 
deur, et qu'elle eût laissé à la discrétion de 
celui-ci de faire ttlles commandes que bon 
lui semblait pendant les mois de faibles 
expéditions ; 

< Que semblable convention eût mis la 
défenderesse^ à la merci de son acheteur, eo 
permettant à celui-ci non-seulement de ré- 
clajner en un seul mois l'exécution complète 
du marché, ce qui n'est pas admissible, mais 
de porter une grave atteinte à l'économie 
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générale de son exploitation, en la mettant 
hors d'état de satisfaire dans de justes me- 
sures aux engagements qu*elle pouvait avoir 
contractés avec des tiers ; 

c Attendu, au surplus, qu*en faisant con- 
naitre les prix et conditions définitifs d'un 
marché dont elle majorait Timportaoce, eu 
égard à ceux dont il avait été question pré^ 
cédemmeut, la défenderesse n'a pas néces- 
sairement entendu parier de conditions autres 
que celles mentionnées dans sa communica- 
tion du 5 février; 

« Que les expression? précitées n*ont ni 
la signification ni la portée que le deman- 
deur prétend leur attribuer, et qu*il convient 
d'autant plus de les combiner avec Tensem- 
ble des propositions contenues dans ladite 
communication, que la convention litigieuse 
a mis fin aux négociations qui, depuis le 
31 janvier 1872, s'agitaient entre parties en 
vue d'un marché de charbons; 

c Attendu que tout ce que Ton peut 
induire de Fomission de la clause du frac- 
tionnement mensuel, c'est que le chiffre 
auquel s'arrêteraient éventuellement les 
commandes n'étant pas connu au moment 
où les parties contractaient, la défenderesse 
a abandonné au demandeur le soin de déter- 
miner, pour chaque mois, la portée de son 
droit, en prenant pour base soit le maximum 
fixé piar la convention^ soit un chiffre inter- 
médiaire en rapport avec ses prévisions 
commerciales ; 

< Qu'il suit en conséquence de ce qui 
précède que le marché dont s'agit se frac- 
tionnait par douzièmes pour l'exécution, 
tant pour le maximum que pour le mini- 
mum ; 

c Attendu, pour ce qui a trait à ce qu'il 
faut entendre par moii de fortes expéditiong, 
que les parties s'accordent aujourd'hui à 
reconnaître que l'on comprend sous cette 
désignation les mois de septembre, d'octo- 
bre, de novembre et de décembre ; 

« Attendu que la défenderesse soutient en 
outre et pose en fait, avec offre de preuve, 
que les mois de juillet et d'août doivent 
également être rangés dans cette catégorie ; 

« Attendu que ces faits sont déniés et 
qu'ils sont pertinents, puisque leur vérifica- 
tion aurait pour conséquence de réduire 
dans de notables proportions les obligations 
de la défenderesse; qu'il échet en consé- 
quence d'autoriser celle-ci à les établir, 
ainsi qu'elle y a conclu; 

< Attendu, en ce qui concerne les moyens 
de transport, qu'en principe et à défaut de 
i>tipulation contraire, les frais de l'enlève- 



ment de la chose vendue incombent à l'ache- 
teur ; 

< Attendu que les conventions intervenues 
entre parties n'imposent nullement à la so- 
ciété défenderesse l'obligation de fournir le 
matériel de transport, et qu'il serait arbi- 
traire d'aggraver les charges dont elle est 
tenue au sujet de la livraison des charbons 
litigieux ; 

c Attendu, pour ce qui est relatif à la 
condamnation provisionnelle réclamée par 
le demandeur à raison de l'arriéré des ordres 
prétenduement laissés en souffrance pendant 
les mois de mars, d'avril, ide mai et de juin 
187â, qu'il ne justifie pas et n'offre même 
pas d'établir qu'il aurait fait mettre à la dis- 
position de la défenderesse des waggons ou 
des bateaux en nombre suffisant, ni que 
celle-ci aurait refusé de les charger ; 

c Attendu que l'exécution du marché 
devant se faire par douzièmes, l'étendue de 
l'obligation de la défenderesse se détermine 
pour chaque période mensuelle par l'impor- 
tance des commandes du demandeur ; 

f Qu'il en résulte que ce dernier n'est 
pas fondé à réclamer actuellement, soit le 
complément des commandes qu'il a négligé 
de faire en temps utile, toute prétention à 
ce sujet lui étant interdite pour les quotités 
non enlevées, soit des dommages-intérêts 
pour une prétendue inexécution dont la 
défenderesse ne peut être déclarée respon* 
sable; 

c Attendu, quant au mois de juillet, qu'il 
n'est pas méconnu par le demandeur que la 
grève qui a duré pendant presque tout ce 
mois parmi les ouvriers hou il leurs a suspendu 
l'extraction de la défenderesse et a rendu 
momentanément impossible l'exécution du 
marché ; 

c Attendu que ce fait, dont le demandeur 
n'a non plus méconnu les conséquences, 
rentre évidemment dans la catégorie de ceux 
qui ne pouvaient être prévus par les parties 
et constitue un cas de force majeure ; qu'il 
s'ensuit que la défenderesse n'a encouru au- 
cune responsabilité et ne peut être tenue, à 
raison des retards subis par les livraisons 
qu'elle aurait dû faire pendant ce mois, et 
qu'il y a lieu de l'autoriser à parfaire lesdites 
livraisons et de lui accorder un délai à cette 
fin; 

c Attendu, quant au mois d'août, qu'il 
serait prématuré de statuer quant à présent 
sur l'étendue des obligations de la défende- 
resse; 

c Attendu que les parties sont en désac- 
cord sur le montant des livraisons faites 
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pendant la période de juillet 4872 au 45 fé- 
vrier 4873; 

c Que les allégations de la défenderesse 
à cet égard sont déniées et qu'il échet pré* 
liminairement de lui ordonner d'eu établir le 
bien fondé , ainsi qu^elle y a également 
conclu ; 

• Attendu que cette preuve ne peut se 
faire par témoins, les parties ne s*étant pas 
trouvées dans Pimpossibiliié de constater 
ces livraisons par écrit ; 

c Par ces mofifs, le tribunal... dit pour 
droit que, par la convention desil-23 février 
4872, le demandeur était en droit d'exiger 
de la défenderesse et celle-ci tenue de lui 
livrer un chiffre maximum de dix millions 
de kilogrammes de charbons, et ce par quo- 
tités à fournir mensuellement aux conditions 
ci-dessus énoncées; déclare le demandeur 
non fondé en ses conclusions provisionnelles 
en ce qui concerne les arriérés prétendus 
des mois de mars, d'avril, de mai et de juin 
4872, ainsi qu'en ses conclusions relatives 
aux dommages- intérêts pour le préjudice 
qu'il aurait souffert de ce chef; autorise la 
défenderesse à compenser à due concurrence, 
le cas échéant, avec les excédants qu'elle 
justifierait exister sur les livraisons de sep* 
tembre, d'octobre, de novembre et de dé- 
cembre 4872, la différence en moins sur les 
quantités qu'elle devait fournir en juillet de 
ladite auuée et à effectuer le solde, s'il en 
esty dans le mois de la signification du pré- 
sent jugement ; et, avant de faire droit sur 
le surplus des conclusions des parties, admet 
préliminairement la défenderesse à vérifier 
par tous les moyens léganx et notamment 
par témoins que les mois de juillet et d'août 
sont des mois de fortes expéditions; l'admet 
en outre i vérifier à règle de droit qu'elle a 
livré au demandeur pendant le mois de 
juillet 430,000 kilogrammes de charbons; 
pendant le mois d'août,500,000kilogrammes; 
pendant le mois de septembre, 444,000 kilo- 
grammes ; pendant chacun des mois d'octo- 
bre, de novembre et de décembre 400,000 ki- 
logrammes; pendant le mois de janvier 4873, 
550,000 kilogrammes et pendant le mois de 
février jusqu'au 45inclusivement,593,000 ki- 
logrammes... > 

Âi^el du demandeur Gastin. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi dès 
k présent qu'à l'époque où a été conclu le 
marché litigieux, les conditions générales de 
vente de la société intimée, publiées et im- 
primées en marge de toutes ses lettres et cir- 
culaires, ne portaient pas les diverses clauses 



qu'elle indique dans sa conclusion addi- 
tionnelle ; 

Qu'il est également établi que Tensemble 
de ces conditions n'étaient pas à cette épo- 
que d'un usage constant; 

Que d'ailleurs, en ce qui concerne les 
poiuts sur lesquels porte le différend sonmis 
à la cour, les documents versés au procès 
su fissent k démontrer quelle a été l'intentioD 
commune des parties contractantes, et que, 
par conséquent, il n'y a pas lieu de recourir 
à la preuve offerte par la société intimée; 

Attendu que le jugement à quo décide 
avec raison que Texécution du marché dont 
11 s'agit doit se répartir sur toute l'année, et 
ne peut pas être réservée spécialement pour 
telle ou telle période de cette année, ao 
choix de l'un ou de l'autre des intéressés; 

Que la répartition doit avoir lieo par mois, 
et que l'engagement de la société étant limité 
à un maximum de quatre cent mille kilos 
pour les mois de forte expédition, l'excé- 
dant du marché se distribue, par quantités 
i peu près égales, sur les autres mois; 

Attendu que cette interprétation est com- 
mandée à la fois et par la nature même do 
marché et par les diverses communications 
échangées entre parties à l'époque où il a été 
conclu ; mais qu'il résulte, aussi de toute la 
correspondance que c'était à rintimée, non 
à l'appelant, qu'incombait le soin de recher- 
cher le matériel nécessaire au transport des 
charbons ; 

Attendu, à la vérité, que Tintimée ne 
garantissait rien à cet égard, qu'elle était 
seulement mandataire de l'appelant, apnt 
pour toute obligation de faire ce qui était en 
elle pour obtenir le matériel nécessaire, et 
en ce qui concerne la période qui embrasse 
les mois de mars, avril, mai et juin, non- 
seulement elle n'a pas été mise en demeure, 
mais même il y a reconnaissance implicite 
dans la correspondance qu'elle n'a pas man- 
qué à son obligation ; 

Attendu qu'il suit de I^ que la demande 
de dommages- intérêts du chef d'arriérés 
dans les fournitures de mars, avril, mai et 
juin n'est pas admissible; mais il s'eusoit 
également que s'il est vrai que toutfs les 
quantités commandées pour ces quatre mois 
n'ont pas été fournies (et le fait est aujour- 
d'hui prouvé par les données que produit la 
société elle-même), il n'est pas possible de 
déclarer l'appelant non fondé à réclamer 
l'arriéré par la raison qu'il n'aurait pas mis 
des moyens de transport à la disposition de 
la société; 

Attendu qu'il n'est pas possible nou plus 
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de refuser à rappelant la différence entre 
les quantités commandées pour les mêmes 
mois de mars, avril, mai et juin, et les quan- 
tités auxquelles il avait droit; 

Attendu, en effet, que si, d'après Hnter- 
préiation admise relativement au fraction- 
nement du marché, Pappelant était tenu 
d'arriver dans ses commandes pour chaque 
mois au chiffre afférent ii ce mois, et ce, sons 
peine de déchéance pour les quantités non 
commandées, ce n'était bien certainement 
que pour autant que les commandes faites 
eussent été exécutées ; que la déchéance de 
rappelant était évidemment subordonnée à 
cette condition; et que les ordres par lui 
remis étant en souffrance, on ne pouvait 
raisonnablement exiger qu'il en ajoutât 
d'autres encore à l'effet de conserver son 
droit ; 

Attendn qu'il est constant en fait, ainsi 
qu'il est dit cl -dessus, que toutes les de- 
mandes des moi^ de mars à juin n'ont pas été 
exécutées ; 

Que dès le mois de mars, il y avait des 
commandes en souffrance ; que ee\ état de 
choses s'est maintenu et durait encore à la 
lin de juin, et qu'eu conséquence la dé- 
chéance prononcée par le premier juge doit 
être écartée, la condition à laquelle elle 
était soumise ne s'étant pas accomplie ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux 
diverses offres de preuve, lesquelles sont 
rejetées comme inadmissibles, met le juge- 
ment à quo à néant, en tant seulement qu'il 
déclare l'appelant non fondé à réclamer 
la différence entre les quantités fournies 
pendant les mois de mars, avril, mai et juin 
et celles qu'il pouvait exiger pour ces quatre 
mois ; émendant, dit que la société est tenue 
de lui fournir cette différence; confirme 
pour le surplus... 

Du 50 juin 1875.— Cour de Bruxelles.— 
i" ch. — Prêt. M. Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Louis Uclercq et Orts. 



LIÈGE, 8 Juillet 1878. 

CHEMIN DE FER. — Destinataire. — Re- 
tard. — Action. — Expéditeur. — Con- 
trat. — Livret réglementaire. 

Le destinataire qui reçoit des marchandises par 
chemin de fer, sans avoir lui-même traité 
avec l'administration, et qui réclame des 
indemnités pour cause de retard, se met au 
lieu et place de Vexpéditeur, seul contrac- 
tant, et est lié par les conditions du contrat 
fait par celui ci. 

PASÏC, 1875. — 2- PARTIE. 



En conséquence, si Vexpéditeur s'est soumis 
aux dispositions des règlements en vigueur 
qui déterminent les indemnités dues en cas 
de retard, le destinataire ne peut réclamer 
d'autres indemnités, si le retard se pro- 
duit(\). 

(baudinnb, — c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé a 
acheté de Pirlol cinquante sacs de farine li- 
vrables à Gemblonx, et que ces sacs ont été 
remis le 12 février 4872 à la gare de Cinej 
pour être expédiés à la destination convenue 
aux conditions des règlements en vigueur ; que 
l'Intimé, avisé de l'arrivé des sacs le 21 fé- 
vrier, a écrit le lendemain an chef de la 
station de Gemblonx qu'il refusait d'en 
prendre livraison ponr cause de retard, et 
entendait réclamer 200 francs de dommages- 
intérêts ponr pertes subies dans son com- 
merce; que sommé inutilement dès le 24 du 
même mois d'enlever la marchandise, il a été 
assigné à cette fin devant le tribunal de com- 
merce de Namur; qu'il persista dans son 
refus, et demanda que la Grande-Compagnie 
du Luxembourg fût condamnée à lui payer 
fr. 112-50 pour la valeur des toiles conte- 
nant les farines refusées, et 200 francs d'in- 
demnité ponr retard ; que de son côté la 
Grande-Compagnie s'opposa an refus de 
prendre livraison, soutint ne devoir aucune 
indemnité, et, subsidiairement, offrit pour 
cinq jours de reUrd d'abord fr, 7-48, et 
ensuite fr. 9-55, dus aux termes de son tarif, 
en sollicitant la condamnation de l'intimé 
aux frais de chômage et autres à libeller par 
état; 

Attendu que le tribunal, omettant de sta- 
tuer sur cette dernière demande, condamna 
l'intimé à enlever les farines, et, tout en 
admettant l'application des tarifs en vigueur, 
condamna la Grande-Compagnie d'abord à 
payer les fr. 9-55 offerts, et en outre à une 
indemnité de 50 francs pour diminution du 
cours de la farine du 16 au 20 lévrier; 

Attendu que l'Etat, qui s'est substitué à la 
Grande-Compagnie en exécution de la loi du 
15 mars 1875, reconnaît devant la cour de- 
voir l'indemnité subsidiairement offerte en 
première iusiance, mais demande la réfor- 
mation du jugement pour le surplus, et la 
réparation de l'omission commise ; que l'in- 
timé, tout en soutenant que les tarifs régle- 



(I) Voy. Li<'ge. 21 Juillet 1869 (Pisic, 1870. II. 
I 3(i7) et les autorités citées dnns la noie sous cet arrêt. 
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mentâires ne le concerDent pas, n^ayant pas 
traité avec la Graiide*Gompagnîe, se réfère 
■à justice; 

Attendu qiill n'est pas contesté en fait 
que la lettre de voiture, signée par Texpédi- 
teur, a réglé les conditions auxquelles la 
Grande-Compagnie s*est chargée du trans- 
port effectué ; que si Tintimé, destinataire, a, 
comme propriétaire de la marchandise, une 
action directe contre le ▼oiturier, il n'en est 
pas moins lié par la convention avenue entre 
celui-ci et Texpéditeur, qui est en réalité son 
negotiorum gutor; qu'eu dehors de cette con- 
vention il n'existe aucun rapport contractuel 
entre le voiturier et le destinataire, et que 
celui-ci ne peut dès lors, soit se plaindre de 
l'inexécution des obligations contractées, 
soit alléguer l'existence d'un retard dans 
leur exécution, sans exciper du contrat fait 
par l'expéditeur; que ce dernier s'étant, dans 
l'espèce, soumis en termes formels aux rè- 
glements en vigueur, c'est à tort que les pre- 
miers juges ont condamné la Grande-Com- 
pagnie k une indemnité non admise par les 
règlements ; 

Attendu que l'État est fondé à réclamer la 
réparation du dommage résultant du chô- 
mage et des autres frais occasionnés par le 
refus de prendre livraison, mais que le chif- 
fre demandé de ce chef n'ayant été discuté 
ni en première instance ni en appel, et les 
données fournies ne permettant pas à la cour 
'. de se prononcer à cet égard en pleine con- 
naissance de cause, il y a lieu d'ordonner un 
libellé ultérieur; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. De Troz, avocat général, émendant, dé- 
charge l'appelant de l'obligation de payer à 
l'intimé une indemnité de 50 francs ; con- 
damne l'intimé à payer à l'appelant pour 
chômage et autres frais une indemnité qui 
sera libellée par état ; conûrme le jugement 
pour le surplus, et condamne l'intimé aux 
frais d'appel liquidés à... 

Du 2 juillet 4875. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Pré$. M. Lenaerts, conseiller. — 
PL MM. Dupont et Robert. 



GAND, 10 Juillet 1878. 
i*» SAISIE IMMOBILIÈRE. — Commande- 

MBNT PRÉALABLE. — FORMBS. — YoiB 
PARÉE. 

2* Société civile. — Forme commerciale. — 
Firme et siège social. — Effets juri- 
diques. — Actes de procédure. —Tiers 
de bonne foi. 

^ U» art. iA et 52 de la loi du 16 août 4854 
preêcrivant à peine de nullité de$ formalitéê 



spéciales pour le commandement préalable 
à la 9ai$ie immobilière, ne sont pas appli- 
cables au cas de stipulation de voie parée. 

En pareil cas, le but de la loi est atteint lors- 
que le débiteur est suffisamment averti. (Loi 
du 15 août 4854, art. 90 et suiv.) 

2' Lorsqu'il a été donné à une société civik 
toutes les apparences d'une société commer- 
ciale, et notamment une raison sociale et «m 
siège social, les assignations et significations 
faites à ce siège et sous cette raison sont va- 
lables. 

Dans tous les cas, le tiers qui a de bonne fsi 
signifié des actes de procédure à ce domidU 
social et sous cette raison, ne peut être rends 
victime d'une erreur imputable aux associés, 
qui sont non recevables à arguer de nullité 
ces significations (4). 

(LESTGARENS, — C. DEDIER, ET DEDIER, — 
C. DEKENS.) 

Le 24 mars 1873, le tribunal civil de 
Bruges avait rendu entre parties le jugement 
suivant : 

c Attendu que l'action en nullité de l'ad- 
judication dont il s^agit est fondée sur ce qee 
Tassociation à laquelle les demandeurs ont 
appartenu étant une société civile et non une 
société commerciale, les signiGcations exi- 
gées par les art. 90, 94 et 92 de la loi da 
45 août 1854, au lieu d'être faîtes au siège 
social et à la firme D. De Keyser et C'*, place 
des Martyrs, 15, à Bruxelles, auraient dû se 
faire à la personne ou au domicile de chacun 
des associés, et qu'en entre le commande- 
ment dont le premier de ces articles fait 
mention devait porter copie entière du titre, 
conformément à Tart. 44 de la même loi; 

c Attendu, en droit, que si la qualificaiioi 
attribuée par les parties à leur acte d'asso- 
ciation ne peut altérer le caractère civil ou 
commercial qui ressort des opérations qni en 
forment l'objet, il n'est cependant pas inter- 
dit aux contractants de donner à une société 
civile les apparences d'une société de com- 
merce; 

c Attendu que le résultat principal de 
cette transrormation, qui est le fait des inté- 
ressés, est de soumettre ceux ci, sinon quant 
au fond, au moins quant à la forme, à tous 
les effets juridiques qui dérivent de la consti- 
tution d'une société commerciale, et qui ne 
sont contraires ni à une disposition formelle 
et prohibitive de la loi, ni à l'ordre public ; 

c Attendu que Padoption d'une firme et 
d'un siège social étant, en soi, une stipula- 



(1) Voy. Port, SociétéM, ii« 133. 
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tion compatible avec des opératîoDS qai, par 
lenr nature, sont essentiellement civiles, il 
doit logiquement s'ensuivre qu'une associa- 
tion, qui s'est ainsi volontairement revêtue 
d'une personnalité distincte de la personne 
des associ|és, doit supporter les conséquences 
de la dénomination ou des apparences qu'elle 
s'est données et qu'elle est, par suite, vala- 
blement assignée, sommée ou notifiée à ce 
siège et sous cette firme; 

c Qu'en tous cas, il serait incontestable- 
ment contraire à la justice et à Téquité, qu'un 
tiers qui, de bonne foi, a signifié des actes 
de procédure à cet être moral réel ou sup- 
posé, fût victime d'une faute ou d'une erreur 
qui provient de ceux-là mêmes qui préten- 
dent l'en rendre responsable ; 

c Qu'en faity d'ailleurs, il est avéré que 
toutes les formalités requises par la loi pour 
la validité d'une société en nom collectif ont 
été observées; que, notamment, les contrac- 
tants se sont choisi une raison et un domicile 
sociaux, et conformés à toutes les conditions 
de publicité prescrites par les art. 42 à 44 du 
code de commerce ; qu'en dehors de cela, 
chose importante dans l'espèce, l'acte d'où- 
vertu re de crédit, passé entre eux et le 
défendeur en garantie, le 12 septembre 1866, 
par le ministère du notaire Walravens, à 
Bruxelles, et contenant élection de domicile 
I pour la société, au siège même de la so- 
ciété, > a été conclu au nom et en faveur de 
l'aiïsociation, bien qu'à Tintervention de tous 
ses membres ; qu'enfin, après la rupture de 
leur contrat social, ceux-ci ont, devant les 
arbitres nommés, conformément à ce dernier 
acte, par le président du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, reconnu être engagés et 
tenus solidairement ; 

c Qu'il résulte ainsi de tout ce qui précède 
que le commandement, la sommation et la 
signification exigés par la loi sur l'expro- 
priation forcée, et successivement faits à la 
date des 14 août 1 869, 3 janvier et 26 février 
1870, ont été donnés valablement et que, 
partant, les demandeurs sont déchus de leur 
action en nullité, faute de l'avoir intentée 
dans la quinzaine de la notification de l'ad- 
judication ; 

c Que, dès lors aussi, l'action principale 
étant non recevable, la demande en garantie 
advient à tous égards non fondée; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis conforme M. Hynderick, substitut du 
procureur du roi, écartant toutes fins et 
conclusions contraires, déboute les deman- 
deurs originaires et le défendeur originaire, 
demandeur en garantie, dé leurs actions 
respectives; condamne ce dernier aux dépens 



de sa demande en garantie et les demandeurs 
originaires à tous les autres dépens. > 
Appel. 

ARRÊT. 

Quant à l'appel principal : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Attendu qu'il sufBtdelirele commandement 
en date do 14 août 1869, pour se convaincre 
qu'il contient copie du titre du 12 septembre 
1866 ; que d'ailleurs, s'agissant, dans l'espèce, 
de voie parée, il ne peut y avoir lieu d'appli- 
quer les dispositions des articles 14 et 52 de 
la loi du 15 août 1854; qu'il est certain que 
les art. 90 et suivants se bornent à prescrire 
un commandement, sans en déterminer la 
forme et sans comminer la peine de nullité ; 
que le but de la loi est atteint lorsque le 
débiteur se trouve suffisamment averti ; que 
cela résulte clairement du texte de la loi, et 
se trouve confirmé par les discussions qui 
ont eu lien,*à ce sujet, au sénat, et notam- 
ment par les discours de MM. d'Anetban et 
Faider ; 
Quant à l'appel incident : 

Attendu qu'il est juste et logique de con- 
damner la partie succombante à tous les frais 
que son action a occasionnés, y compris ceux 
nécessités par la demande en garantie que 
l'action en nullité comportait; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Lameere, substitut du procureur gé- 
néral, înet rappel principal à néant, confirme 
le jugement dont appel ; et, statuant sur l'ap- 
pel incident, condamne les appelants au 
principal aux dépens de l'action en garantie 
dirigée par Dédier contre les sieurs Dekens; 
condamne les mêmes appelants au principal 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 10 juillet 1873. — Cour deGand. — 
i"ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Hahn et Biiaut (du bar- 
reatJ de Bruxelles) et Gilquin (du barreau de 
Gand). 



BRUXELLES, 28 août 1878. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Dessin de 

DENTELLE. — DÉPÔT. FABRICANT FRAN- 
ÇAIS. — Succursale belge.. 

Pour i'auurer, en Belgique, la propriété iTun 
dessin de dentelle, le Français doit faire le 
dépôt de son dessin en double eaumplaire au 
greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, 
bien qu'il ait en Belgique un établissement 
industriel» 
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// ne peut faire de dépôt utile au greffe du 
conseil des prud'hommes, 

(le ministère public, FRANCFORT ET ELIB, — 
C. YAN BLàDBL.) 

1^20 juin 4875, jugement du tribunal de 
Turnhout ainsi conçu : 

c Attendu qu^anx termes de l*art. 425 du 
code pénal de 4810, qui est resté en vigueur 
depuis la publication du code beige de 1867, 
la contrefaçon n*est punissable que si elle se 
fait au mépris des lois et règlements relatifs 
à la propriété des auteurs; qu'il importe 
donc avant tout de rechercher si la partie 
civile est ou non propriétaire du dessin 
n® 548 dont la contrefaçon est poursui- 
vie; 

t Attendu que dû^on considérer la pro- 
priété d'un dessin industriel comme étant la 
reconnaissance d'un droit natu4*el apparte- 
nant en Belgique aux étrangers en dehors de 
toute réciprocité internationale, il n'en se- 
rait pas moins incontestable que le gouver- 
nement a en tout temps la faculté de déter- 
miner les conditions moyennant lesquelles 
cette propriété pourra être exercée; 

c Attendu que si l'art. 4 5 de la convention 
conclue le 4*' mai 4864 entre la Belgique et 
la France, rendue exécutoire par la loi du 
27 mai de la même année, accorde aux su- 
jets français la même protection qu'aux 
Belges en ce qui concerne la propriété des 
dessins ou modèles industriels et dé fabri- 
que, l'art. 46 de la même convention subor- 
donne l'octroi de cette protection à la con- 
dition du dép6t en double exemplaire au 
grelTe du tribunal de commerce de Bruxelles; 

c Attendu que cette convention interna- 
tionale, qui définit et reconnaît des droits 
réciproques, est de stricte interprétation; 
que l'art. 46 est conçu en termes prohibitifs; 
qu'il ne distingue pas entre Français ayant 
une succursale, une fabrique en Belgique et 
ceux qui ont leur établissement industriel 
au delà de la frontière ; que les travaux pré- 
paratoires de la loi du 27 mai 4864 ne con- 
tiennent pas la moindre trace de l'intention 
qu'auraienteueles parties contractantes et le 
législateur de donner aux mots Français et 
Belges, sujets des hautes parties contractantes 
et nationaux, des art. 45 et 46, un sens autre 
que leur sens grammatical et légal; qu'au 
contraire, on a voulu simplement, par la con- 
vention du f mai 4861 , étendre aux dessins 
industriels et aux modèles de fabrique le 
principe de protection de la propriété des 
auteurs étrangers, que la convention du 
22 aoôt 4852, rendue exécutoire par la loi 



du 42 avril 4854, avait introduit pour lei 
œuvres de littérature et d*art {Anneles par- 
/emematr^fj 860-4 864, p. 4555; 4 853 1854, 
p. 4559, Moniteur, 22 avril 1854); 

c Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que si même avant la convention do 4^ md 
1860 le Français, ayant une fabrique ou le 
siège de ses affaires en Belgique, pouvait, ce 
qui a toujours été contesté, comme le Belge, 
en se conformant aux prescrits de Fart. 15 
de la loi du 18 mars 1806, s'assurer la pro- 
priété d'un dessin industriel par le dépôt 
aux archives du conseil des prud'hommes, 
encore faudrait-il décider, en présence des 
termes formels de l'art. 16 précité, que ce 
Français ne peut faire aujourd'hui de dépôt 
utile qu'au greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles; 

c Que la décision contraire ferait oaftre des 
dilBcultés journalières, en créant pour le 
juge la nécessité de faire, dans chaque cas 
particulier, porter son examen sur TexistcDce 
réelle en Belgique d'une fabrique, d'une so^ 
cursale ou d'un établissement industriel, et 
sur la nécessité de cette existence, soit ao 
moment du dépôt seulement, soit an momeat 
du dép6t et des poursuites; 

c Attendu que jusqu'à la décision des 
contestations qui pourraient naître à cette 
occasion, la validité du dépôt fait aux ar- 
chives du conseil des prud'hommes serait 
inceruiue et qu'il est de l'intérêt de l'indus- 
trie nationale comme de l'industrie étrao- 
gère d'éviter pareille incertitude ; 

c En fait: 

c Attendu que s'il n'a pas été dénié qoe 
la maison Francfort et £lie a en Belgiqoe 
une succursale et qu'elle y fait travailler des 
dentelles, il est avéré qu'elle a son sré^ 
principal à Paris, que ses gérants ont leur 
domicile en cette ville et qu'ils appartien- 
nent à la nationalité française ; 

c Attendu que le dessin n** 548 a été, le 
6 septembre 4872, déposé en un seul exem- 
plaire aux archives du conseil des prud'hom- 
mes à Bruxelles et qu'aucun dépôt n*a été 
fait au greffe du tribunal de commerce; 

c Attendu que le dépôt n'est donc pas 
régulièrement effectué et que la maisoo 
Francfort et Elle ne peut être reconnue pro- 
priétaire du dessin précité; 

c Par ces motifs, le tribunal annule Tio- 
structlon et la citation et tout ce qui a suif i, 
renvoie les prévenues des fins de la pour 
suite ; condamne la partie civile à tous la 
frais, même ceux faits par la partie pu- 
blique. » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, qu'il est 
res»té éubli devant la cour, et qu'il n'a pas 
été contesté du reste, que les sieurs Franc- 
fort et Elie sont Français; 

Attendu qu*il est demeuré également con- 
stant qu*ils ont à Paris leur domicile et par 
suite leur principal éubllssement, n'ayant 
en Belgique qu'une succursale, ainsi qu'eux- 
mêmes l'ont d'ailleurs déclaré formellement, 
non-seulement dans leur plainte du 14 sep- 
tembre 1872, mais encore dans leur acte 
d*appel du 24 juin 1873, od ils se qualifient : 
fabricants* de dentelles, domiciliés à Paris, 
rue du Sentier, iO, ayant une succursale à 
Bruxelles, place de la Monnaie; 

Adoptani au surplus les motifs du premier 
juge; 

Met au néant l'appel du ministère pu- 
blic et celui de la partie civile ; condamne la 
partie civile aux frais d'appel. 

Du 23 août 1873. — Cour de Bruxelles. 
—Chambre correctionnelle. — P/. MM. Hou- 
tekiet, Thiry, Bilaut et Devolder. 



LIÈGE, 9 JnlUet 1878. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Statuts. — 
Opérations non prohibées. — Actes con- 
traires AUX STATUTS. — RESPONSABILITÉ 

des gérants. — assemblée générale. — 
Approbation du bilan. — Conséquences. 

Ut opérations qui ne gont pas interdites par 
les statuts d'une société anontpne et qui ren' 
trent dans l'objet de cette société ne peuvent 
être considérées comme prohibées par cela 
seul qu'elles ne sont pas expressément auto- 
risées {{), , 

Les actes contraires aux statuts ne lient pas la 
société, et s'il en résulte un dommage, les 
gérants sont tenus de le réparer (i). 

Les gérants qui, sans violer les statuts, font 
avec un tiers un contrat ruineux pour la 
société, échappent à toute responsabilité, si 
le conseil de surveillance, connaissant le 



(1) Voy. Dalloi, t« Société, n<» 1483 et 1484 ; Db- 
URCLg, Sifeietis eommere., n«* 437 et suir., 488et 
496; BiDAKKioE, Société», t. I, n» 388. On peat eon- 
lolter aussi Braielles, 25 arril 1856 et 26 Janvier 
1863 (molifs) (Pasic, 1857, 11/129; 1863, II, 338). 

(2) Voy. eats. belge, 13 mai 1864 (Pasic. 1864, 1, 
^64) e( le réquisitoire qiii Ta précédé, p. 275. 

(5) Voy. Dalloz. vo Société, n** 1539 et 1543 ; eass. 
rranc.,27 décembre 1853 (D. P., 1834, 1, 145J ; casi. 



contrat et ses conséquences, garde le silence 
devant l'assemblée générale, et si celle-ci 
donne son approbation au compte de ges- 
tion (5). 
L'approbation du bilan implique l'approbation 
du compte de gestion, si, diaprés les statuts, 
ce compte doit être soumis à l'approbation de 
l'assemblée. Celle-ci surveille la gestion par 
ses délégués, et doit, en l'abtence de réserves, 
être censée avoir approuvé tout acte qui 
n'étant pas contraire aux statuts et n'ayant 
pas été celé au conseil de surveillance, est de 
simple administration (4). 

(la banque de SERAINGy — G. DE B... ET D...) 
ARRÊT. 

LA COUR ; - Attendu que, d*après Tex- 
ploit d*assigoatioD, Tactlou n'ât pour objet 
que la réparation du dommage résulté pour 
la société aDOoyrue appelante des actes anti- 
statutaires et contraires aux règlements 
sociaux accomplis par les intimés de B... 
et D..., comme administrateurs-gérants de 
ladite société, dans leurs rapports avec la 
société Renkîn, Nierstraz et Dubois fils, et 
avec la Compagnie du chemin de fer du 
Nord, au sg jet de Tentreprise des travaux de 
construction du cben^in de fer de Namur à 
Dînant; que depuis, par les conclusions 
prises devant les arbitres, la société appe- 
lante a étendu sa demande à la réparation du 
préjudice résulté des fautes commises par 
lesdits administrateurs dans leur gestion 
concernant cette même affaire; qu*il y a 
avant tout lieu de rechercher si les opéra- 
tions critiquées sont contraires aux statuts 
de la société appelante ; 

Attendu que par une convention verbale 
avenue le 28 mars 1860 entre de B... et 
Crooy, d*une part, et Renkin, Nierstraz et 
Dubois fils d'autre part, les premiers, agis- 
sant comme administrateurs-gérants de la 
Banque de Seraing, ont pris pour celle-ci 
Tobligation de fournir les fonds nécessaires 
pout les travaux du chemin de fer de Namur 
à Givet, sous les conditions suivantes : l'que 
Renkin, Nierstraz et Dubois fils remettraient 
à la banque en traites et autres effets de 



franc., 3 mai 1853 (/. du Pat., 1854, 1, 459), et la noie 
de M. Cabantous sous cet arréL 

(4) Voy. Liège, 3 février 1869 (Pasic, 1869, II, 186). 
Quant aui aetes prohibés par les stataU, Toyez 
Bruielies, 26 Janvier 1863 (précité); Bruxelles, 
H avril 1864 (i6iVi., 1866, II, 42) et 30 juillet 1868 
{ibid,, 1870. 11, 34Ô); Dijon, 10 avril 1867 {Patic, 
franc., 1867, p. 1246). 
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commerce la valeur. des avances qu*elle fe- 
rait; 2*' que Dubois père donuerait à la 
banque une garantie de cent mille francs; 
S** que les mandats des travaux seraient 
délivrés à la banque qui en toucherait elle- 
même le montant, et V que la banque pour- 
rait en tout temps, aux frais des entrepre- 
neurs, vérifier leur comptabilité, inspecter 
leurs livres et faire surveiller leurs travaux, 
le tout en sus des intérêts et commissions à 
Gxer par la banque; 

Attendu qu aux termes de Tart. 2 litt. A, 
des statuts, tels qu'ils existaient en 4860, la 
Banque de Seraing avait pour objet de prêter 
des fonds soit sur hypothèque, soit moyennant 
d'autres garanties jugées suffisantes par le con- 
seil d'administration ; que, suivant fart. 19, 
les divers actes confiés au conseil d'adminis- 
tration et notamment les prêts ne pouvaient 
être faits que par deux administrateurs au 
moins ; qu'aux termes de Part. 28, les prêts 
à découvert étaient prohibés, mais qu'aucune 
disposition ne défendait les avances en 
compte courant ou les avances îndéGnies, 
pourvu qu'elles ne fussent pas faites à dé- 
couvert; que les art. 50 et suivants, s'occu- 
pant plus spécialement des prêts, détermi- 
naient, il est vrai, sous quelles conditions 
pouvaient être faits les prêts avec garanties 
hypothécaires ou sur dépôt de. titres ou 
d'obligations de toute espèce, d'effets publics 
ou privés, d'actions dans les différentes 
sociétés ou de marchandises, mais que ces 
articles ne disposaient nullement qu'il était 
interdit aux administrateurs d'accepter d'au- 
tres garanties; que de l'ensemble de ces 
dispositions il résulte que les administrateurs 
de B... et Grooy out valablement pu faire 
avec la Société Kenkin, Merstraz et Dubois 
la convention précitée, du moment que les 
garanties stipulées constituaient d'après eux 
une couverture suffisante ; que c'est là un fait 
d'administration qui engageait leur respon- 
sabilité comme gérants, et qui eût pu, à ce 
titre, être l'objet de critiques fondées, mais 
qui n'a rien de contraire aux statuts ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître qu'à la date du iO mars 1860, 
de B..., agissant comme administrateur- 
gérant, s'est, au nom de la société appelante, 
verbalement porté caution de la société 
Renkin, Nierstraz et Dubois vis-à-vis du 
chemin de fer du Nord, tant pour ce qui 
concerne les travaux de l'entreprise que 
pour le cautionnement exigé des entrepre- 
neurs; que cette convention, préparée par 
de B... et Grooy, mais déflnitivement arrêtée 
par de B...seul, est entièrement étrangère 
à l'objet de la société, et ne peut trouver sa 
justification dans aucune disposition des 



statuts ; qu'elle est donc antistatutaire et n'a 
pu lier la société ; 

Attendu que le caractère Inridiqne de ces 
deux contrats étant ainsi établi, il importe 
de constater que la société appelante a elle- 
même plaidé devant la cour que de B... 
et Crooy ayant dû connaître le câbler des 
charges de l'entreprise à faire par Renkin, 
Nierstraz et Dubois, et s'étant engagés au 
nom de la banque à fournir l'argent néces- 
saire aux travaux, ont implicitement pris 
l'obligation de se porter fort poor le cau- 
tionnement préalable exigé des entrepre- 
neurs; que ce point, qui seul aurait pu pré- 
senter quelques doutes, n'étant pas contesté, 
il n'appert pas que les autres avances, qoi 
ont été si ruineuses pour la banque, aient 
été plutôt faites en exécution de la seconde 
convention que de la première ; qu'en effet, 
la société appelante s'était valablement liée 
vis-à-vis des entrepreneurs et devait, quels 
que fussent ses engagements comme caution, 
faire face aux exigences de l'entreprise et 
fournir les fonds nécessaires à son achève- 
ment; que rien ne prouve que l'exécu tien 
donnée à cette convention n'eût pas été la 
même si l'obligation contractée vis-à-vis do 
chemin de fer dii Nord n'eût pas existé ; qo'il 
est même à remarquer que le cautionnement 
ne fut versé que postérieurement an 15 no- 
vembre 1860, alors que déjà des travaux 
étaient exécutés pour plus de 75,000 francs 
et que les frais de matériel et de premier 
établissement étaient faits ; qu'il est évident 
qu'une fois les capitaux sociaux engagés à ce 
point dans l'entreprise, la banque a dû cher- 
cher son salut dans l'achèvement des travaux 
et faire de nouvelles avances pour assurer le 
recouvrement des premières ; qu'il n'est donc 
pas prouvé que le contrat antistatutaire 
avenu entre de B... et le chemin de fer do 
Nord ait été pour la banque une cause spé- 
ciale de dommages; que cela est d'aouot 
plus douteux que le cautionnement par elle 
versé est rentré dans sa caisse, ou a tout an 
moins été utilisé pour l'exécution de ses 
autres obligations; qu'il suit de ces circon- 
stances de fait qu'il n'y a pas même lieo 
d'examiner si un acte licite on lui-même, 
posé en dehors des statuts, mais qui n'est pas 
attaqué par des tiers, est frappé d'une nullité 
telle que la société qui l'exécute ne peut le 
valider, et qu'il ne reste qu'à apprécier si la 
convention faite avec les entrepreneurs, 
pour avoir été aveuglément conclue et im- 
prudemment exécutée, continue, malgré la 
position prise par ta société, à engager la 
responsabilité des administrateurs Intimés; 
Attendu que pour faire cette appréciation. 
Il est indispensable de constater d'abord 
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<]Q*aux termes de fart. 24 des statuts, le con- 
seil d'admiûlstration de la société appelante 
doit, au V juin de chaque année, rendre 
compte de sa gestion, et que ce compte doit 
être soumis à V approbation de rassemblée 
générale, d*où il suit que le rôle de cette 
assemblée ne consiste pas, comme le plaide 
la banque, à constater si le bilan lui sou- 
mis est conforme aux écritures, mais a 
pour objet d'approuver le compte de gestion, 
c^est-à-dire de faire siens tous les actes 
d^administration qu'elle ne désapprouve pas, 
et de donner du chef de ces actes dé* 
charge à ses administrateurs; que ceux qui 
poursuivent le procès actuel l'ont ainsi 
compris eux-mêmes, puisque, dans rassem- 
blée générale du 46 mars 4871, voulant 
prévenir toute confusion entre leurs actes 
et ceux de leurs devanciers, ils ont pris soin 
de faire une réserve formelle pour que l'ap- 
probation donnée au bilan ne puisse avoir 
pour conséquence de valider d'autres actes 
que les leurs; que le conseil de surveillance 
a, plus nettement encore, dans cette assem- 
blée, exprimé la même pensée; qu'il doit du 
reste en être ainsi, car, aux termes des 
statuts, l'assemblée générale exerce par ses 
délégués une surveillance continuelle sur les 
actes des administrateurs et peut, par leur 
intermédiaire, être mise au courant de ce 
qui l'intéresse et surtout de ce qui pourrait 
imprudemment engager son avenir; que son 
hilence vaut évidemment décharge pour tout 
ce qui n'étant pas antistatutaire, et n'ayant 
pas été celé au conseil de surveillance, est 
desimpie administration; que, s'il en était 
autrement et si on devait considérer son 
approbation comme ne pouvant être invo- 
quée que dans le seul cas de ratification 
expresse, on réduirait à néant le rôle du 
conseil de surveillance, et on arriverait à ce 
résultat, pratiquement impossible, de forcer 
chaque actionnaire faisant partie de l'assem- 
blée générale à se prononcer sur le mérite 
de tous les faits de la gestion de l'exercice 
entier ; 

Àttendu.qu'eû présence des considérations 
qui précèdent, le seuf point à examiner est 
de savoir si la société appelante, en acceptant 
successivement sans réserves la démission 
des deux signataires de la convention criti- 
quée, en approuvant tous les comptes de 
gestion postérieurs à la date de cette conven- 
tion, et en confiant depuis lors à deux 
reprises et par acclamation les fonctions 
d'administrateur-gérant à D..., n'a pas Im- 
plicitement ratifié tous les actes non anti- 
statutaires qu'elle relève aujourd'hui comme 
étant des fautes engageant la respousàbitité 
de ces deux adipinistrateurs ; 



Attendu que la convention conclue le 
28 mars avec les entrepreneurs a été con- 
signée au registre relatant les résolutions du 
conseil d'administration ; qu'aux termes de 
l'art. 25 des statuts, le conseil de surveillance 
doit prendre connaissance des actes de 
l'administration au moins une fois par mois ; 
que ce conseil a donc dû connaître l'opéra- 
tion dont il s'agit; que, quoi qu'il en soit, 
elle a été connue avant l'assemblée générale 
du 24 juin 4860, dans laquelle la démission 
de de B... fut acceptée et son dernier compte 
approuvé; qu'en effet, D..., qui prétend 
l'avoir ignorée dans le principe, l'exécutait 
dès le 46 juin; que le conseil de surveillance, 
en partie renouvelé le 24 «juin, et qui dès le 
2 juillet prit des mesures concernant l'af- 
faire en question, ne fit au sujet de celle-ci 
aucune observation lors de l'assemblée gé- 
nérale du 47 décembre 4860, dans laquelle 
fut acceptée sans réserves la démission de 
Crooy, second signataire de la convention 
critiquée; que le sieur Delame de Rossius, 
nommé administrateur à la même date, et 
qui, dans l'assemblée générale du 24 mars 
4862, exposa toutes les phases de cette 
affaire, n'en dit rien, pas plus que le conseil 
de surveillance, lors de l'assemblée générale 
du 24 mars 4864, quoique les conséquences 
désastreuses de l'opération ne fussent plus 
guère douteuses alors ; qu'il a dans son rap- 
port de 4862 expliqué ce silence en disant : 
c que les travaux n'étaient qu'à leur début, 
et que, d'après tous les renseignements 
pris alors auprès des ingénieurs de la 
Compagnie française, on pouvait encore 
croire à une meilleure issue i, mais qu'il 
n'en reste pas moins constant qu'à cette 
époque la convention ne fut, pas plus que 
son exécution, l'objet des critiques soulevées 
aujourd'hui, et que les comptes de gestion 
furent approuvés sans réserve ; qu'il est vrai 
que depuis le 24 mars 4862, les administra- 
teurs ont, à diverses reprises, exprimé aux 
assemblées générales le regret de ne pas 
pouvoir leur communiquer les résultats défi- 
nitifs de ^opération, mais qu'il j a loin de là 
à la réserve alléguée par l'appelante; qu'il 
n'est d'ailleurs pas établi que l'approbation 
chaque fois donnée par l'assemblée au 
compte de gestion ait jamais fait mention de 
cette réserve; qu'on ne peut rien induire des 
poursuites ordonnées en 4865 contre de B... 
et de l'exécution de la décision prise à cet 
égard à la diligence de D... lui-même, cette 
poursuite étant, d'après le rapport fait à 
l'assemblée, motivée par des actes qualifiés 
antistatu laires et qu^on a pu croire par 
conséquent non susceptibles d'être ratifiés 
par une approbation de compte; qu'il est 
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même à remarquer que daus Fassigaation 
doQoée le-5 mai 1865 à de B..., il ue lui est 
fait aucun reproche au sujei de Tobligation 
coutractée le 28 mars avec les entrepreneurs, 
et qu*il y est uniquement rendu responsable 
des engagements quMI a contractés vis-à-vis 
de la Compagnie du chemin de fer du Nord ; 
qu'on ne peut rien induire non plus de ce 
que D.«., qui avait vu pendant plusieurs 
aunées approuver sa gestion, et qui en 1867 
avait été réélu administrateur par acclama- 
tion, a déclaré, lors de sa retraite en 1870, 
qu'il ne considérait pas Tacceptation de sa 
démission comme le déliant de sa responsa- 
bilité; qu'il est évident, en effet, qu'en 
parlant ainsi il n*a pu faire allusion qu'à la 
responsabilité dont il était en ce moment 
tenu, et qu'on ue conçoit pas qu'il eût pu 
entrer dans sa pensée de renoncer à toute 
décharge antérieurement obtenue ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la conveution antistatutaire faite avec la 
Compagnie du chemin deferduNord n'ayant 
pas été par elle-même la cause d'un préju- 
dice spécial, et la convention du 18 mars, 
après avoir été régulièrement conclue, ayant 
été exécutée par l'ensemble des représen- 
tants légaux de la banque avec approbation 
implicite des assemblées générales, l'action 
en responsabilité dirigée de ce double chef 
contre les intimés principaux, même avec 
rettension lui donnée par les conclusions, 
est mal fondée; 

Attendu qu'il n'y a par suite pas lieu de 
s'occuper du recours éventuel exercé par 
D... contre deux membres du conseil de 
surveillance; qu'il importe seulement, au 
point de vue des dépens, de constater que ce 
recours est en partie fondé sur la participa- 
tion des membres de ce conseil à certains 
actes d'exécution critiqués, et qu'à ce titre il 
eût pu, en cas de condamnation, avoir un 
effet utile pour D...; 

Par ces motifs, dit l'appel mal fondé, 
confirme la sentence qui en est l'objet, et 
condamne la société appelante aux dépens 
d'appel vis-à-vis de toutes les parties. 

Du t juillet 1873. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Fréi. M. Lenaerts, conseiller. — 
PL MM. Dereux, Gérimont, Boseret, Hamal, 
Bury et Lohest. 



BRUXELLES, 14 JnUlet 1878. 

AVEU. — Instances diverses. — Force pro- 
bante. 

L'aveu judiciaire fait pleine foi contre ton 
auteur, non- seulement dan$ l'itutanu où il 



a été fait, mais encore dan* une itutance 
antérieure entre les m&mu parties (I). 
// en est notamment ainsi quant à l'avem d'un 
accord entre parties aux fins de régler d'après 
un mode déterminé leur sùuation respective. 

(rICUEBA ,— <:. LA SOCIÉTÉ 00 RIEU-DU-COKUK.) 

Le jugement dont appel du tribunal civil 
de Mous du 16 mai 1872, qui a été réformé 
par la cour, portait notamment ce qui suit : 

c ... Attendu que les demandeurs invo- 
quent à tort dans la causeactuelle, comme des 
aveux judiciaires, les écrits émanés de la pai^ 
tie adverse dans des procédures antérieures, 
c'est-à-dire les comptes produits par le Kieii- 
du-Cœur dans les instances dont s'agit ci- 
dessus; qu'en admettant qu'on puisse eoo- 
sldérer lesdits comptes comme renfermaDt, 
daus les instances où ils ont été rendus, des 
aveux judiciaires quant au mode de caleaier 
les intérêts, il est de principe qu'un avea 
judiciaire ne peut être invoqué comme tel 
daus une autre instance que celle dans 
laquelle il a été fait... i 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que par acte passé 
le 10 novembre 1785 devant les hommes de 
fiefs du pays et comté du Hainaut, rendu 
exécutoire par le tribunal de première 
instance de Mons le 29 thermidor an viii, le 
sieur Ambroise Richebé, aux droits duqael 
se trouvent les appelants, vendit aux auteurs 
de la société intimée une quotité du charbon* 
nage dit des Produits, parmi, entre autres 
obligations, celle de lui payer |e trentième 
de tout le charbon qui serait extrait, lequel 
trentième serait levé en argent; 

Attendu que par suite de contestations 
soulevées entre parties en ce qui touche le 
mode de fixation et de perception du denier 
convenu, il est intervenu, à la daie du 
9 août 1861, un arrêt de cette cour, statuaut 
souverainement, d'une. part, que dès Tin- 
stant oh ce tantième était déposé sur le 
carreau de la fosse, sa valeur en argent se 
trouvait acquise aux appelants, et d'autre 
part que, pour en déterminer le montant, on 
ne pouvait avoir égaWl qu'aux prix de ventes 
des charbons telles qu'elles s'opéraient aux 
rivages du canal de Mons à Gondé; 

Attendu que cette décision ordonna eu 
outre que, quant aux charbons extraiu du 
1«' mars 1852 au 26 mars 1855, il en serait 



(1) Yoy. coof. caM. fraoç., 9 mai 1834 (/. du PmÂ., 
k sa date) «t 16 mars ISUS {Pane, franc,, ISSB, 
p. 1094) ; Ma«sk il YucK sur Zacbam^ t 111, p. 53^ 
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rendu aox appelants un compte dressé 
d*après les bases qui y sont énoncées ; 

Attendu que les appelants soutiennent, en 
ordre prluclpal, que pour le règlement des 
compte^ à intervenir sur pied dudit arrêt, il 
a été convenu verbalement entre parties que 
la société intimée serait tenue de laisser 
ouvert à leur profit un compte courant et 
d*intéréts et de les y créditer, chaque tri- 
mestre, de la valeur de leur trentième de- 
nier et des intérêts de cette valeur à raison 
de 5 p. c. Tan ; 

Attendu qu'il est constant au procès que, 
le 4 octobre 1H6i, la société intimée soumit 
aux appelants un compte qui, formé suivant 
les prescriptions de Tarrêt précité et même 
d'après certaines indications que ceux-ci lui 
avaient fournies, comprenait notamment les 
intérêts* calculés à raison de 5 p. c. Tan, de 
chacune des sommes qui leur étaient dues à 
titre de trentième denier ; 

Attenda que dans d*autres comptes pro- 
duits à des dates postérieures comme con- 
séquence nécessaire dudit arrêt, et notam- 
ment (fans celui rectificatif du 12 décembre 
1861 , notifié à la partie intimée au nom des 
appelants par acte d*huissier du même jour, 
Ton y voit, en les appréciant dans leur en^ 
semble» établi en forme de compte courant 
le débit comme le crédit des parties, avec la 
même imputation d'intérêts que celle se 
rapportant au compte antérieur ; 

Attendu que des difficultés ayant surgi 
entre elles i raison de ces comptes, mais 
toutefois sur "des points étrangers aux inté- 
rêts qui y figuraient, cette cour, par arrêt 
du 17 juillet 1862, statuant à cet égard et 
précisant notamment la hauteur des sommes 
dues aux appelants, tant en principal quMn- 
téréts, y énonce expressément que ces inté- 
rêts sont calculés d'après la règle admise et 
suivie par les parties; 

Attenda que cette décision, comme le 
constatent les documents de la cause, a été 
pleinement exécutée par la société intimée 
sans protestation ni réserve ; 

Attendu qu'il est en outre démontré que, 
par suite d*assignations à elle notifiées, à la 
requête des appelants, les 23 novembre 1861 
et 21 mars 1867, elle a été amenée à pro- 
duire judiciairement d'autres comptes, dans 



S36. note % et sortout MAKCioi,»ar Tart. 1396, d« S 
et Dauoz, Rép., t« ObU^tion, n« 509S. Contra : 
LiRoiiBi&Re, sur l'art. 1356, o« 5 ; Meiliii, Qum/., 
V* OmfuêiMi, % 1 ; TouLLio, édit. franc., t. Ylll, 
a« 36 et AcBar et Rao, i« édli., t. VI. p. 335. S 751. 
C'e»t, penftoos-uoua. pour la première foie que celte 



lesquels elle a suivi le même mode de régler 
les droits des appelants relativement à leur 
trentième denier et aux intérêts qui y cor- 
respondaient ; 

Qu'on remarque, en effet, dans ces comp- 
tes, dressés sous les dates des 5 février 1864 
et 11 janvier 1868, dûment notifiés aux 
appelants, que des sommes à eux dues du 
chef de ce dernier y sont renseignées, sauf 
la qualificaiion de compte courant avec les 
intérêts y afférents et bonifiés notamment 
par irimeitre, respectivement à chacune des- 
dites somiues ; 

Attendu que la transaction verbale du 
20 février 1870, invoquée et non contestée 
au procès, n'a été conclue entre parties 
qu'en vue seule de résoudre certains débats 
soulevés sur la valeur à attribuer au tren- 
tième denier, mais qu'elle n'a aucunement 
trait au mode suivi par le calcul des intérêts 
portés en compte ; 

Qu'on peut donc, avec raison, induire de 
cet état de choses qu'elles ont plutêt entendu 
en reconnaître et en maintenir désormais 
l'application; 

Attendu que s'il est vrai qu'il n'est produit 
au procès aucun titre éublissant expressé- 
ment la convention alléguée par les appe- 
lants, d'autre part on doit admettre que 
l'ensemble des faits et circonstances de la 
cause eu démontre suffisamment l'existence; 

Qu'en effet, elle se justifie par des comptes 
successifs qui, pendant une période de plu- 
sieurs années, ont été formés par la société 
intimée elle-même, comme une conséquence 
de l'arrêt prémentionné du 9 août 1861 et 
des exploits d'assignation des 23 novembre 
de la même année et 2t mars 1867 ; 

Que les mentions faites dans ces comptes 
de l'attribution, sous la forme de compte 
courant et d'intérêts, et des redevances dues 
aux appelants et des intérêts y relatifs fixés 
partrimestre,impliquentnécessairementdela 
part de la société intimée à laquelle elles sont 
opposées, la reconnaissance ou l'aveu d'un 
accord conclu entre parties, aux fins de régler 
d'après ce mode leur situation respective; 

Qu'au surplus, l'arrêt prérappelé du 
17 juillet 1862 constate clairement la réalité 
de cet accord, lorsqu'il décide expressément 



question est tranchée par une eoar de Belgique. 
L'arrêt de la cour de Gand du 2i février 1S56 (Pasic, 
1856, II, 130) est relatif à un aveu fait vis-à-vis d'uue 
autre partie. Voy. aussi cass. belge, 6 août 1834. 
Quant à Tautorité de Yoet iuvuquée par Merlin, 
voy. les observations de SIabcadé, lœ. citai. 
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que les intérêts qu'elle alloue aux appelants 
sur des sommes représentant leur trentième 
denier, sont comptés d'après un mode adopté 
et suivi par les parties; 

Attendu qu'en statuant de la sorte, cette 
décision n'a eu évidemment en vue que les 
intérêts légaux pouvant être dus sur la 
somme revenant en principal aux appelants, 
et non des intérêts judiciaires proprement 
dits, comme le prouve d'ailleurs son dispo- 
sitif qui, fixant le quantum en principal et 
en intérêts, a condamné en outre la société 
intimée à le leur payer avec les intérêts judi- 
ciaires; 

Attendu, au surplus, qu'on ne peut révo- 
quer en doute, comme semble l'admettre le 
premier juge, que l'accord dont il s'agit 
aurait été- conclu pour Tavenir; 

Qu'il résulte en effet des éléments du pro- 
cès que les parties, en le contractant, ont eu 
surtout pour but de mettre, autant que pos- 
sible, fin à des difficultés ou des complica- 
tions incessantes entre elles, à raison du 
mode suivi antérieurement pour le règle- 
ment de leurs comptes respectifs ; 

Attendu que c'est à tort que, pour repous- 
ser la reconnaissance ou Paveu dont les 
appelants se prévalent à titre de preuve 
suffisante de la convention qu'ils allèguent, 
le premier juge a statué qu'un aveu judi- 
ciaire ne peut être invoqué dans une instance 
autre q^ue celle dans laquelle il est inter- 
venu ; 

Attendu que l'art. 4356 du code civil, qui 
énonce que l'aveu judiciaire fait pleine foi 
contre celui qui l'a fait et qui ensuite lui 
imprime la force d'une présomption légale, 
est conçu dans des termes généraux qui 
n'excluent nullement dans une instance 
ultérieure le caractère absolument probant 
d'une reconnaissance ou d'un aveu fait dans 
une instance antérieure , alors surtout , 
comme dans l'espèce^ qu'il porte, dans le 
procès où il est opposé comme dans celui où 
il est émis, sur des faits présentant des 
rapports entre eux et discutés aussi entre 
les mêmes parties ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Verdussen, premier avocat général, met 
le jugement dont il est app^;l au néant; 
émendant, déclare suffisamment prouvée la 
convention invoquée par les appelants ; dit 
en conséquence que la partie intimée est 
tenue de laisser ouvert à leur profit un 
compte courant et d'intérêts ; de les y cré- 
diter chaque trimestre de la valeur dé leur 
trentième denier et des intérêts de cette 
valeur à raison de 5 p. c. l'an, depuis le jour 
où elle leur sera acquise jusqu'au jour du 



règlement, et ce, en l'absenèe même de 
toute demande en justice, libre k riotimée 
d'y débiter les appelants des payements eo 
compte à eux faits et de leurs intérêts, de- 
puis la date de ces payements jusqu'au jour 
du règlement... 

Du U juillet 1873. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Prés, M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Louis Leclercq etOrts. 



GAND. 14 août 1878. 

!• JUGEMENT. — Prématorité. — Cokclc- 
sions. — réservbs inopérantes. 

2*» Responsabilité. — Maîtres et commet- 
tants. — Obligation inditisible. — 
Condamnation m solidum, — Conclu- 
sion nouvelle. 

i"" Lorsque le défendeur a été constitué en de- 
meure par le tribunal de conclure à toutes 
fins et qu'il lui a été ordonné de rencontrer 
les (aits articulés a l'appui de la demande 
si, après avoir reconnu la pertinence de m 
(aits et la preuve acquise au profit du de- 
mandeur, il articule à son tour, avec offre 
de preuve, d'autres faits qu'il dit être élisift 
du fondement de l'action inuntée contre iw, 
en ajoutant qu'il se réserve tous ses droiu et 
moyens au fond, le juge peut, sans s'arrêter 
à cette réserve, statuer au fond, si le fond a 
été réellement débattu par le défendeur et à 
la cause est en état de recevoir une solution 
définitive (i). 

Le jugement qu'il rend au fond n'est point pré- 
maturé, ces réserves étant inopérantes per 
application de la maxime : Protesiatio acioi 
contraria non valet (â). 

2» La responsabilité civile des maîtres et cm- 
mettants, établie par l'art. iZSi du ecàt 
civil, n'est pas limitée aux seuls actes du 
préposé qui rentrent dans l'exercice réel de 
son mandat; elle s^éund à tout dommage 
résultant d'un abus qualifié par la loi crime, 
délit ou quasi-délit, qui a été commis par U 
préposé dans les fonctions auxquelles il était 
employé (3). 

Spécialement, le maître dont le commis a fait 
escompter des traites fausses qu'il a fabri- 
quées au nom de son patron, est responsable 



(1 et 2) Mais il est de jurisprudence coostanic qae 
le jugement au fond est prématuré, si la partie qui 
n*a pas conclu au fond, n'a pas été mise en dmeare 
d'y conclure. Yoy. cass. belge, 9i décembre 1^ 
(Pasic, 1872. 1, iS3) et la notesoos cet arrêt, 

(5) Voy. LAaOMBiÈae, sur i*art. I38i, n«» 8, 9, 10 : 
Gand, S8 avril 1869 (Pasic, 186», 11, »6); Paris 
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du dommage causé au banquier qui les a 
escomptées, si ce préposé était habituellement 
chargé de présenter les effets de son maitre à 
Cescompte chez ce banquier et d*en recevoir 
le produit, et si le faux par contrefaçon de 
signature n'était pas tellement apparent qu'il 
dût faire naître un soupçon chez toute per- 
sonne attentive. 

Sa responsabilité est encore plus évidente si, 
après avoir acquis la preuve de l'infidélité 
de son commis, il l'a maintenu dans ces 
fonctions spéciales, sans avertir le banquier. 

Si l'auteur de ces faux était le préposé com- 
mun de deux personnes, qui remployaient 
habituellement pour l'escompte de leurs effets 
chez ce banquier, et s'il a successivement con- 
trefait la signature de l'une ou de Vautre 
au bas de traites fausses qu'il créait au nom 
de l'une d'elles, leur obligation de réparer 
tout le dommage que ces détournements dis- 
tincts ont causé par leur faute commune est 
une et indivisible, et la responsabilité de cha- 
cun des deux maîtres est engagée pour le 
tout (1). 

Bien que le demandeur ait conclu divisément 
dans le principe contre chacun des défendeurs 
au payement des sommes détournées par le 
préposé à l'aide de ces faux au nom de cha- 
cun d'eux, la solidarité peut être prononcée 
contre eux, s'il a requis ultérieurement la 
condamnation solidaire de tous les défen- 
deurs, sans que ceux-ci aient conclu à la 
non-recevabilité de cette conclusion, qui a été 
prise avant qu'aucun d'eux eût acquiescé à 
la demande (2). (Code civil, art. 121 1 , § 3.) 

(VBRHAEGHE-DE NAETER ET c'% — C. LUC- 
ADOLPHE TRULIN ET JACQUES-EUGÈNE TRULIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les coocIusîods des par- 
ties et autres pièces du procès, toutes dû- 
meot signifiées et enregistrées; 

Sur l'appel incident : 

Âitendo que les intimés fondent leur appel 
incident sur on premier moyen déduit de ce 
que le jugement à quo du M décembre 1872 
aurait décidé prématurément que les faits 
articulés k Vappui de la demande sont 
dès ores suffisamment établis au procès en 
ce qu'ils ont d'essentiel et de pertinent à la 
cause; 



15 mai 1851 (Sm.. 1851, 3. 359; D. P.. 1852, % 2i0) ; 
Qrlé&DS,21 décembre 185i (D. P., 1857, 3, 30; Sik.. 
1835, 2. 661) et lano(e;ca8s. franc., 5 novembre 
1855 et 13 déeembre 1856 (Su., 1857*, 1, 375 et Wî). 
(I) Voy,, quant à la reapontabilité in êotidum, 
eas8. franc., 35 juillet 1870 (Ptuie, franc,, 1872, 



Attendu que, devant le tribunal de pre- 
mière instance, les demandeurs, par leur 
écrit signifié le 25 janvier 1871, avaient 
conclu à toutes fins, articulant, au fond, une 
série de dix-huit faits à l'appui de leurs 
conclusions, conformément aux prescrip- 
tions de l'article 252 du code de procédure 
civile; 

Attendu qu'en réponse à cet écrit, les 
intimés, persistant à conclure à la division 
de la demande en deux parties distinctes et 
offrant, au besoin, la preuve de certains faits 
par eux cotés à l'appui de celte exception, 
soutinrent : 

1" Que le sieur Firmin Dufour, signalé 
comme l'auteur des faux et des détourne* 
roents repris en l'exploit introductif d'in- 
stance, n'était pas leur préposé commun et 
qu'en abusant de leurs signatures respec- 
tives, il avait agi au nom de chacun d'eux 
et pour une affaire non commune ; 

Une, du reste, les deux assignés, quoique 
frères habitant la même maison, exerçaient 
chacun et avaient exercé de tout temps un 
commerce entièrement distinct et séparé ; 

Qu'ainsi, ils ne pourraient jamais être 
tenus solidairement des dommages-intérêts 
réclamés ; 

S*" Qu'en présence de leurs conclusions in- 
cidentelles et des motifs qui s'y rattachaient, 
il adviendrait prématuré de rencontrer hic 
et nunc, soit les conclusions au fond des 
demandeurs, soit même les faits articulés 
par ceux-ci pour en établir le fondement ; 

Attendu que par un premier jugement du 
5 juillet 1871, le tribunal, c sans rien en- 
tendre préjudicler et tous droits des parties 
demeurant réservés, jotflfnf* l'incident au fond, 
pour y être fait droit par le même jugement, et 
à ces fins, avant de procéder ultérieurement, 
ordonna aux défendeurs de rencontrer perti- 
nemment et par écrit l'articulation de faits 
signifiée en cause par les demandeurs, pour, 
ce devoir accompli, être par les parties con- 
clu et par le tribunal statué ce qu'en justice 
sera trouvé convenir; * 

Attendu que les intimés exécutèrent ce 
jugement, sous la réserve de tous droits, 
actions, moyens et exceptions au fond, par 
la signification de leurs écrits respectifs en 
date du 15 novembre 1871, sans contester 



p. 283) et la note ; Demolohbe, édit. belge, t. XIII, 
n<» 391 et suiv., p. 82 ellAnoMBiéaB, sur l'art. 1382, 
n*3i. 

(2) Sar rinterprétatioD de Tart. 1211, S 3, voy. Db- 
HOLOMBB, édit. belge, t. XIII, n<* i77, p. Ii7, et La' 
ROHBiàRB, sur l'art. 1211. n» 9. 



Digitized by 



Google 



396 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



la pertiDeace des faits articulés, et recooDais- 
saut, en somme, la vérité et Teiactitude de 
la plupart de ces faiis eu ce qu*ils ont d*e8- 
sentiei et de décisif au procès ; 

Attendu que, dans cetre situation, les 
intlmésayantétéainsi constitués en demeure, 
par un jugement passé en force de chose 
jugée, de conclure à toutes fins, et chacun 
d*eux s'étant expliqué au fond, comme il 
vient d*étre dit, sur les faits qui servent de 
base à Paction des appelants, la cause éiait 
réellement en état et le premier juge auto- 
risé, nonobstant toutes réserves contraires 
et d*ailleors incompatibles avec les actes de 
la procédure, à statuer dans les termes de la 
disposition critiquée ; 

Que pour les mêmes motifs, le tribunal 
était naturellement en droit d^apprécler, dans 
son jugement du it décembre 1872, la per- 
tinence des faits établis, en les déclarant de 
nature à engager la responsabilité des inti- 
més et i justifier le fondement de Faction 
en dommages-intérêts intentée contre eux; 

Attendu que vainement on objecte : 

i^Que les intimés n'avaient ni conclu ni 
débattu au fond, soit sur les faits articulés, 
soit sur la responsabilité qui pouvait en ré- 
sulter ; 

S"" Qu'ils s'étaient réservé tous leurs 
moyens au fond et que le débat ayant exclu- 
sivement porté sur les approfondissements 
requis pour l'instruction de la cause, il y 
avait lieu, tout au moins, avant de statuer 
sur le mérite de l'action des appelants, d'or- 
donner aux intimés de conclure et de plaider 
à toutes fi us ; 

Attendu, en effet, qu'indépendamment des 
déclarations et explications au fond, consi- 
gnées par les intimés dans leurs écrits du 
13 novembre 1871, il appert des qualités du 
jugement dont appel qu'à l'audience du 2 dé- 
cembre 1872, les avocats des parties ont 
plaidé et développé les moyens k l'appui de 
leurs conclusions respectives; 

Qu'évidemment, dans l'état de la cause et 
d'après les conclusions échangées entre les 
parties, ce débat, analogue à celui qui s'est 
produit plus tard devant la cour, a dû porter 
sur tous les points litigieux et spécialement, 
au fond, sur les moyens déduits de la preuve 
acquise et de la portée des faits articulés en 
termes de preuve directe, faits que les appe- 
lants persistaient à représenter comme jiis- 
tlûcatlfs de la demande ; 

Attendu, d'autre part, que les intimés, en 
posant, à leur tour, avec offre de preuves, 
des faits prétenduemeutélisifs de l'action des 
appelants, reconnaissaient même virtuelle- 



ment la pertinence et la preuve acquise des 
faits sur lesquels la demande est fondée, car 
il est clair qu'en l'absence de tout élément 
de preuve directe, les intimés n'auraieot pas 
eu de justification à tenter pour se soustraire 
aux conséquences de la responsabilité civile 
invoquée contre eux ; 

Qu'il faut également ranger parmi les 
moyens de défense qui ont trait an fond du 
procès : 

1" Les quatre derniers faits cotés par les 
intimés et qui tendent directement à faire 
rejeter sur les appelants la responsabilité 
des soustractions commises par le sieur Du- 
four; 

2' La conclusion finale de leurs écrits do 
25 janvier et du 17 juin 1872, par lesquels, 
complétant leur articulation de faits, ils 
demandaient que le tribunal les admit à en 
subministrer la preuve, en déboulant (es de- 
mandeurs de toutee conelusiom à ee contrairet 
et avant faire droit sur leurs canclueimu au 
fond; 

3* Leurs conclusions ayant pour objet de 
combattre la solidarité requise contre eux 
par les appelants; 

Attendu qu'il est donc absolument Inexact 
de prétendre que les intimés n'ont ni concis 
au fond, ni débattu le fondement de l'action 
et que la décision frappée d'appel incident 
serait prématurée sous ce rapport; 

Qu'au surplus, s'ils croyaient avoir intérêt 
à discuter d'une manière plus approfondie 
les moyens du fond et à prendre de plus 
amples conclusions k cet égard, ils en ont 
eu toute la latitude devant le premier juge, 
qui leur avait même ordonné de rencontrer 
les faits d'une manière pertinente et qui, 
joignant au fond la demande de disjonctioi, 
avait annoncé l'intention expresse de sta- 
tuer sur le tout par un seul jugement; 

Mais attendu qu'il ne peut appartenir à 
l'une des parties, contre le gré de l'autre, 
d'apporter à la solution du procès des en- 
traves ou des lenteurs non justifiées, ni de 
prolonger outre mesure et sans motifs l'in- 
struction et les débats de la cause; 

Que, parunt, les réserves insérées par les 
Intimés dans leurs divers écrits de conclu- 
sions devraient être tenues, à ce titre déjà, 
pour inopérantes et sans valeur, si elles 
n'étaient, avant tout, inconciliables avec 
leurs agissements et neutralisées, dans Peut 
de la procédure, par l'effet de la maxime : 
Prolestatio actui contraria non valet; 

Attendu, quant aux réserves inscrites 
dans le jugement du 5 juillet 1871, que le 
tribunal lui-même ne s'y est pas arrêté, les 
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envisageant avec raison comme étrangères 
am débats soulevés par les agissements pos* 
teneurs des parties ; 

Sur l^appel principal et au fond : 
Attendu quMl couste, en fait, des pièces 
du procès et spécialement des aveux et dé- 
clarations des intimés : 

A. Que les deux frères Luc-Adolphe 
Trulin fils afné et Jacques Eugène Truiin, 
intimés en cause, habitent la même maison 
et y tiennent leurs bureaux dans le même 
local, quoique exerçant chacun un commerce 
distinct et séparé ; ^ 

Que, sans être associés, Tun des frères 
remplace d*ordinaire l'autre en cas d'absence 
ou d'empêchement, et qu'il leur est déjà 
arrivé de signer ensemble un ou deux effets 
tirés sur des correspondants communs; 

B. Qu'avant sa disparition, qui date du 
âO septembre 1870, Firmin Dufour, commis 
au service de Jacques-Eugène Trulin depuis 
quatre ans, était particulièrement chargé 
d'aller chez MM. Verhaeghede Naeyer et G*% 
banquiers desintimés, présentera l'escompte, 
tantôt pour Jacques Trulin, tantôt pour Luc 
Trulin, ou pour les deux en même temps, 
leors effets de commerce ou billets et d'en 
recevoir le net produit; 

Qu'à cet égard, Jacques Trulin, notam- 
ment, a déclaré en termes exprès qu'il avait 
pris Uufour à son service comme commis 
depuis quatre ans et que son bureau 
étant tenu dans le même local que celui 
de son frère Luc, c'était Dufour qui était le 
plus souvent chargé, tant pour son dit frère 
que pour lui Jacques Trulin, d'aller au bu- 
reau de la maison Verhaeghe-de Naeyer 
et C* escompter les billets et en recevoir le 
montant ; 

Que, de son côté, Luc Trulin a pleinement 
confirmé la déclaration qui précède, ajoutant 
que c'était lui qui le plus souvent envoyait 
Dufour chez MM. Verhaeghe-de Naeyer et G'% 
aussi bien avec ses propres effets qu'avec 
ceux de son frère Jacques, par la raison que 
ce dernier se rendant habituellement, dès 
huit heures du matin, à sa fabrique de pro- 
duits chimiques, située boulevard du Dock, 
se trouvait le plus souvent absent de son 
bureau au moment où l'envoi des effets de- 
vait se faire; 

Que, du reste, les intimés ont implicite- 
ment reconnu aussi que, pour leurs rapports 
avec la maison Yerhaegbe-de Naeyer et C*% 
ils n'avaient pas d'autre préposé habituel que 
Dufour ; 

C. Que« dans ces circonstances, le samedi 
17 septembre 1870, Firmin Dufour est allé, 



comme d'ordinaire, présenter i l'escompte, 
dans les bureaux de MM. Verhaeghe-de 
Naeyer et C'«, au nom de Jacques- Eugène 
Trulin, en un bordereau, cinq traites cau- 
sées taleur reçue en eepèees et portant cha- 
cune la fausse signature/. E, Trulin, comme 
tireur : 

La première, de l'import de fr. 4,795-f 5, 
datée de Gand le 40 septembre 1870, payable 
le 25 du même mois et tirée sur Huyghe- 
Pottier, fabricant à Renaix, pour solde de 
compte; 

la deuxième, de l'import de 5,500 francs, 
datée de Gand le 17 septembre 1870, payable 
le 25 du même mois et tirée sur Theyvaert- 
Derynck, négociant à Iseghem, pour solde 
de compte ; 

La troisième, de l'import de 4,650 francs, 
datée de Gand le 1 7 septembre 1870, payable 
le 25 du même mois et tirée sur Van Rolle- 
ghem-Maeyer, fabricant à Iseghem, pour 
solde de' compte; 

La quatrième de l'import de fr. 5,489-10, 
datée de Gand le 10 septembre 1870, 
payable le 25 du même mois et tirée sur Pol- 
let, négociant à Iseghem, pour solde de 
compte ; 

Et la cinquième, de l'import de fr. 6,375-01 , 
datée de Gand le 17 septembre 1870, payable 
le 25 du même mois et tirée sur Callens 
frères, fabricants à Aerseele» pour solde de 
compte; 

Ensemble de l'import de fr. 26,809-26 ; 

Que ledit Dufour, auteur des faux ci-des- 
sus spécifiés» s'est fait remettre ainsi le net 
produit des traites escomptées, soit une 
somme de fr. 26,658-60, qu'il a frauduleuse- 
ment détournée en se l'appropriant ; 

Que plus tard seulement lesdites traites, 
écrites sur des formules lithographiées à 
l'usage de Jacques Trulin, ont été reconnues 
fausses, ainsi que la signature qui s'y trou- 
vait apposée ; 

D. Que le lundi suivant, 19 septembre, 
Dufour s'est de nouveau rendu, en sa qua- 
lité, chez MM. Verhaeghe-de Naeyer et G'" et 
y a présenté à l'escompte, au nom de Luc- 
Adolphe Trulin, en un bordereau, cinq 
autres traites, causées comme les précé- 
dentes et revêtues chacune de la fausse signa- 
ture L. il. Trulin fiU aîné, comme tireur : 

]^ première, de l'import de fr. 4,925-01, 
datée de Gand le 20 septembre 1870, payable 
le 25du même mois et tirée sur Pascal Poliin, 
armurier à Ypres, pour solde de compte ; 

La deuxième, de l'import de fr. 5,925-1 1 , 
datée de Gand le 20 septembre 1870, payable 
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]e 25 dito et tirée sur Sustendael, armurier 
à BeaumoDt, pour solde de compte; 

La troisième, de Fimport de fr. 4,875-04, 
datée deGand le 20 septembre 4870, payable 
le 50 dito et tirée sur Pardaens frères, tenant 
un dépôt d'armes de luie à Bruges, pour 
solde de compte ; 

La quatrième, de Timport de fr. 5,821-05, 
datée de Gand le 20 septembre 1870, payable 
le 50 dito et tirée sur Noir-Faiise, armurier à 
Liège, pour solde décompte; 

EtlaciDquième,derimportdefr.6,02910, 
datée de Gaud le 20 septembre 1870, payable 
ie 50 dito et tirée sur Souweine-Coulon, 
arquebusier à Tournai, pour solde de 
compte ; 

Ensemble de Timport de fr. 25,575 29 ; 
, Que ledit Dufour, auteur des faux sus- 
mentionnés, s'est fait remettre ainsi fraudu- 
leusement le net produit des cinq nou- 
velles traites escomptées, soit la somme de 
fr. 25,477-84, qu'il a également détournée 
CD se l'appropriant ; 

Que, plus tard seulement, ces mêmes 
traites, écrites sur des formules lithogra- 
phiées propres au sieur LucTrulin et ornées 
de vignettes, ont été reconnues fausses, ainsi 
que la signature qui s'y trouvait apposée ; 

E. Que le lendemain, 20 septembre, Du- 
four est encore allé présenter à l'escompte 
chez MM. Verhaeghe-de Naeyer et €*% six 
effets à l'échéance des 25 et 30 septembre 
1870, ensemble de l'import de fr. 1,843-80, 
au nom du sieur Luc-Adolphe Trulin fils 
afné, à qui II en a remis le montant, déduc- 
tion faite de l'escompte ; 

Que, toutefois, l'intimé Luc Trulin reçut, 
le même jour, vers une heure, à l'adresse de 
son frère Jacques, une lettre du père de 
Firmin Dufour, annonçant que ce dernier 
avait dû se rendre à Bruxelles auprès d'un 
frère malade; mais que, dès le jeudi suivant, 
22 septembre, la mère lui déclara que cette 
lettre était lausse et que son fils Firmin était 
çn fuite avec la fille du cabaret le Louvre; 

Que, néanmoins et même à la suite de 
cette révélation, les intimés ne prirent au- 
cune information Jii mesure pour tâcher 
de découvrir la retraite de Dufour et ne 
donnèrent aucun avis à MM. Verhaeghe-de 
Naeyer et €*%• 

Que le samedi, 24 septembre, vers cinq 
heures de relevée, le sieur Jacques Trulin 
reçut de Theyvaert-Derynck, d'iseghem, un 
télégramme ainsi conçu : « On a présenté 
effet fr. 5,500 négocié le 17 courant chez 
Verhaeghe-de Naeyer. Répondez, i 

Qu'alors, ne doutant pas que Dufour n'eût 



escompté, en leurs noms, de faox billets, 
Luc Trulin, instruit, le même joar, par 
une lettre du sieur Gallens, d'Aerseele, qn'oa 
était venu lui réclamer le payement indu àt 
la traite de fr. 6,375-01 tirée sur lui ao nom 
de Jacques Trulin, se rendit chez MM. Ver- 
haeghe-de Naeyer et 0% où il apprit que 
Dufour avait escompté pour fr. 52,3^ 55 
d'effets et en avait touché le montant ; 
' F. Que les intimés ont ainsi continué à 
employer Dufour aux mêmes fonctions, dans 
leurs rapports avec les appelants, jusqu'au 
20 septembre 1870, jour de son départ, quoi- 
qu'ils eussent acquis depuis plusieurs mois 
la preuve de son improbité, de son incon- 
duite et du peu de confiance qu'il méritait; 

Qu'en effet, le sieur Jacques-Eugène Tru- 
lin, d'une part, a déclaré, sur ce point, que, 
plusieurs mois avant la fuite de Dufour, alors 
que déjà il se méfiait de lui à cause de sa 
conduite, et qu'il le surveillait, il s'était 
aperçu que Dufour avait reçu des sommes 
sans les porter en compte dans les livres; 
que s'en étant expliqué avec Dufour, celui-ci 
reconnut avoir détourné et dissipé uoe 
somme de 1 ,500 francs au préjudice dudit 
Jacques Trulin et que, le 5 juillet 1870, Du- 
four signa, devant deux témoins, on écrit 
par lequel il avouait avoir détourné de la 
caisse 1,500 francs en plusieurs fois et s'obli- 
geait à restituer celte somme au moyen 
d'une retenue de 300 francs par an sur ses 
appointements ; 

Qu'à son tour, l'intimé Luc- Adolphe Tru- 
lin a fait connaître, d'autre part, que le 
10 septembre 1870, en l'absence de son 
frère Jacques, il avait chargé Dufour d'aller 
chez MM. Verhaeghe-de Naeyer et C** es- 
compter divers effets de commerce et en re- 
cevoir le montant; que dans l'après-midi, oe 
le voyant pas revenir au bureau, il devint 
inquiet et se rendit en la demeure de Dufour, 
où il trouva le père et la mère de eelui-d ; 
que le père déclara qu'il croyait son fils au 
bureau et que la mère se mit à la recherche 
de sondit fils et vint dans l'après-midi ap- 
porter à M. Luc Trulin la somme que Firmin 
Dufour avait touchée en échange des billets 
escomptés; qu'ensuite, Luc Trulin apprit 
encore, à ce sujet, que la mère de Dufour 
avait dû lui reprendre l'argent de force au 
cabaret oh elle Pavait découvert ; 

G. Qu'enfin, ces divers incidents, connus 
de l'un comme de . autre des intimés, avaient 
ébranlé la confiance de ceux-ci dans le 
sieur Dufour, à tel point qu'ils confessent, 
dans leurs écrits, avoir exercé sur lui, depuis 
lors, une surveillance toute particulière, 
Jacques Trulin ajoutant que c'était surtout 
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en coDsidérâtioD des parents de Dufour qa'it 
a cootinué à remployer comme commis après 
la preuve acqoise de son infidélité, et Luc 
Trulio déclarant, k son tour, qu'il n'avait 
continué à lui faire escompter ses effets chez 
JMM. Verhaeghe-de Naeyer et C'« jusqu'au 
âO septembre 1870, que pour des sommes 
minimes et en soignant la rentrée immédiate 
des fonds provenant de l'escompte ; 

Que, cependant, il n'a pas été dénié par 
les intimés qu'avant la fuite de Dufour, ils 
s^étaient complètement abstenus de faire part 
des motifs de leur juste défiance envers lui, 
à MM. Verhaegbe-de Naeyer et G'«; 

Attendu qu'il résulte à toute évidence des 
faits et constatations qui précèdent : 

i** Que Firmin Dufour était le préposé 
de Tun comme de Tautre des intimés et le 
inandataire ou représentant commun de 
ceux-ci dans leurs rapports d'affaires avec la 
maison de banque Verbaegbe-de Naeyel* 
et C'% spécialement pour l'escompte de leurs 
effets de commerce et billets, et pour la 
recette du produit de leurs effets ou billets 
escomptés ; 

2* Que c'est en ladite qualité et dans les 
foDctionsauxquelles les intimés l'employaient 
habituellement ainsi, soit pour eux-mêmes, 
soit Tun pour l'autre, que Firmin Dufour a 
commis, au moyen de faux eu écritures, les 
détournements de fonds ci-dessus spécifiés ; 

Attendu, quant au premier point, que 
Dufour, dans ieslimitesdu mandat susénoncé 
dont il était investi, agissait, en effet, d'après 
les ordres exprès ou tacites, sous Pautorité 
et sous la surveillance des intimés, qui, dès 
lors, sont tenus de répoudre de son fait ^ ce 
titre, telles étant les conditions qui caracté- 
risent, selon l'art. 4584 du code civil, la 
qualité de commettants dans leur chef et 
celle de préposé dans le chef de Dufour ; 

Qu'à cet égard, il n'importe aucunement 
que ce dernier fût le commis particulier de 
Jacques Trulin et non celui de Luc, puisqu'il 
est avéré que Dufour avait mission habituelle 
d'aller chez le banquier, aussi bien pour 
l'un que pour l'autre, escompter leurs effets 
et en recevoir le produit; 

Attendu, sur le second point, que Dufour, 
en escomptant, le 17 et le 49 septembre 
1870, au nom de ses commettants, les fausses 
traites créées par lui, posait des actes en 
apparence réguliers et conformes à ses pou- 
voirs ordinaires ; 

Attendu qu'en principe la responsabilité 
civile des commettants n'est pas limitée aux 
seuls actes du préposé qui rentrent dans 
l'exercice réel de son mandat, mais qu'elle 



s'applique également et surtout aux dom- 
mages résulunt d'abus qualifiés crimes, 
délits ou quasi-délits parla loi, pourvu que 
le fait dommageable ait été commis dans 
les fonctions auxquelles l'agent était em- 
ployé; 

Que, partant, l'existence de cette dernière 
condition étant établie d'une manière indé- 
niable au procès, les intimés allégueraient 
en vain qu'on ne peut les rendre civilement 
responsables de crimes et délits pour lesquels 
ils n'avaient donné aucun mandat à Dufour, 
car ils sont garants du dommage selon la lot, 
par cela seul que les actes de leur préposé se 
rattachaient à l'objet de sa mission et devaient 
être réputés accomplis dans l'exercice de 
son mandat, surtout que l'erreur des appe- 
lants qui ont escompté les fausses traites se 
trouve être pleinement justifiée par les cir- 
constances de la cause; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en coutinuant k 
employer Dufour comme mandataire pour 
l'escompte de leurs billets chez MM. Ver- 
baeghe-de Naeyer et C'*, après la preuve 
acquise de son iroprobité et sans en avertir 
le banquier, les intimés assumaient naturel- 
lement sur eux une responsabilité tou(e spé- 
ciale, qui les lie d'une façon d'autant plus 
étroite et rigoureuse que, sans l'avoir voulu, 
ils ont en quelque sorte surpris la bonne foi 
des appelants, en contribuant à entretenir 
chez ceux-ci une confiance qu'eu x*mémes 
avaient perdue; 

En ce qui touche la solidarité : 

Attendu qu'après avoir fait assigner les 
deux défendeurs par le même exploit intro- 
ductif d'instance et conclu divisément contre 
chacun d*eux au payement des sommes 
remises à Dufour, le 47 et le 19 septembre 
4870, sur la foi de leurs signatures respec- 
tives, les appelants, par leur écrit du 25 jan* 
vier 4874, se fondant sur ce que ni l'un ni 
l'autre des ajournés n'avait acquiescé à la 
demande (art. 4244, § 5, du code civil), ont 
demandé acte au tribunal qu'ils entendaient 
conclure et concluaient solidairement contre 
eux aux fins dé l'action; 

Attendu que, sans exciper d'aucune fin de 
non-recevoir de ce ch'ef, les défendeurs se 
sont bornés à contester qu'il y eût lieu à la 
solidarité réclamée, fondant leurs objections, 
d*abord, sur ce que l'action des demandeurs, 
si elle est une dans son principe, ne l'est pas 
dans sa cause ni dans son objet, puisqu'elle 
comprend des faits distincts et séparés, 
accomplis à des jours différents et au nom 
de personnes diverses qu'aucun lien d'inté- 
rêt ne rattache entre elles; en second lieu, 
sur ce que Firmin Dufour n'était pas le 
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préposé commua des deux défendeurs et que 
Teût-il été, il ne serait jamais admissible que 
ces derniers pussent être tenus solidairement 
de ce qui aurait été fait par ce préposé, 
agissant exclusivement au nom de Tun d'eux 
et pour un affaire non commune; 

Attendu que les appelants ont persisté, 
depuis, à conclure à la condamnation soli- 
daire des intimés, et qu'il échet donc de 
décider si ceux-ci sont tenus solidairement 
des fins de la demande ; 

Attendu que les faits et circonstances qui 
donnent lieu à la responsabilité civile invo- 
quée dans Tespèce ne permettent pas de 
limiter Tobligation de chacun des intimés 
suivant l'étendue de sa faute personnelle on 
de sa participation indirecte au préjudice 
causé, tous deux ayant à s'imputer, dans 
une mesure indéterminée, d'avoir fait choix 
d'un préposé indigne de confiance, de ne pas 
l'avoir surveillé d'assez près dans l'accom- 
plissement de son mandat, de l'avoir main- 
tenu en fonctions malgré son inconduite et 
son improbité reconnues, de s'être abstenus 
d'en avertir le banquier et de n'avoir pris 
aucune précaution pour prévenir ses cou- 
pables etreprises envers des tiers; 

Qu'à la vérité, il s'agit au débat de deux 
actes dommageables distincts, l'un accompli 
le 17 septembre, an nom de Jacques Trulin, 
et l'autre le 19 dito, au nom de Luc Trulin, 
sans que Du four, dans la fabrication ou 
l'usage des faux, ait pris prétexte d'affaires 
communes aux deux intimés ; 

Mais attendu que la responsabilité de 
ceux-ci n'en reste pas moins entière et 
collective pour le détournement du 17 comme 
pour celui du i9 septembre, le préjudice, 
dans Tua et l'autre cas, étant l'œuvre de leur 
préposé commun agissant dans le cercle de 
ses attributions et du mandat de confiance 
dont il était investi ; 

Qu'il est sensible, d'ailleurs, que les 
fictions imaginées par Du four pour mieux 
atteindre son but n'ont pu altérer ni modi- 
fier en rien le principe ou l'étendue de la 
responsabilité de ses commettants. 

Attendu qu'il suit de ces observations 
qu'en fait, l'obligation des intimés est une 
et indivisible dans sa source et qu'elle engage 
la responsabilité de chacun pour le tout 
(in soUdum)^ aussi bien quant au premier 
chef de dommage qu'à l'égard du second, 
comme s'il n'y avait qu'un seul obligé; 

En ce qui concerne les faits articulés, avec 
offre de preuves, par les intimés : 

Attendu que, des sept faits cotes eji termes 
de défense parles intimés, les trois premiers, 



tendant à établir qu'il existe une sécession 
complète d'affaires commerciales entre les 
frères Trulin, sont sans portée juridique ai 
procès, sauf les circonstances énoncées plus 
haut sub litt. A et déjà appréciées par la cour; 
Sur le quatrième fait, portant qae dans 
les deux signatures apposées au bas des 
traites fabriquées par Dufour, le faux est si 
apparent et si manifeste qu'il devait néces- 
sairement frapper toute personne quelque 
peu réfléchie et attentive : 

Attendu que ce n'est là qu'une appré- 
ciation, qui n'est guère susceptible d'être 
prouvée par témoins et qu'il est inutile de 
soumettre à une vérification par experts, 
mais dont l'inexactitude ressort du simple 
rapprochement des fausses traites et des 
pièces de comparaison produites et reconnue» 
pour telles par les parties; 

Qu'en effet, la question soulevée n*est pas 
de savoir si les traites sont fausses, ce qui est 
avéré, ou si l'imiution des signatures est 
plus ou moins parfaite, mais si la contrefaçoo 
est tellement apparente que le faux deraii se 
trahir à première vue aux yeux de toute 
personne quelque peu attentive ; 

Attendu qu'il n'en est p9S ainsi, et que b 
simple comparaison des billets démontre, an 
contraire, que par leurs vignettes, leur coo- 
texiure, leur signature et leurs dîmensioDS, 
les fausses traites présentent l'aspect des 
billets ordinaires des frères Trulin et ne 
devaient éveiller aucun soupçon à priori dans 
l'esprit des appelants; 

Que, de plus, la circonstance que les faussa 
traites étaient présentées à l'escompte par le 
préposé habituel des intimés excluait encore 
par elle-même toute suspicion de fraude, à 
raison de la confiance dont MM. VerhaeglI^ 
de Naeyer devaient croire le sieur Dnfoir 
investi de la part de ses'commettants ; 

Sur le cinquième fait,^ déduit deceqoe 
l'importance des fausses traites, sortant toot 
à fait des habitudes des intimés et delà 
nature même de leur commerce respeciif, 
devait aussi éveiller les soupçons et les 
défiances des appelants : 

Attendu qu'en l'absence de toot soupçon 
de fraude, l'importance des fausses traites 
escomptées par Dufour ne devait éveiller 
d'autre pensée dans l'esprit de MM. Ver- 
haeghe-de Naeyer que celle du crédit des 
intimés ; 

Attendu, d'ailleurs, que la disproportion 
signalée par les intimés repose sur on ealcol 
réduit au chiffre d'une partie des escomptes 
opérés, depuis le f janvier jusqu'au 17 sep- 
tembre 1870, à la requête des frères Trulin. 
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taodis que c'est réellement Penseroble de 
leurs opérations de banque qu*il faudrait 
considérer pour avoir notion de Kimpor- 
tance de leurs affaires commerciales au de- 
hors; 

Qu'au surplus et dans toute hypothèse, 
MM. Verhae^he-de Naeyer et C n'auraient 
pu se convaincre de cette prétendue dispro- 
portion qu'en faisant faire un relevé complet, 
sur leurs livres, de toutes les remises et opé- 
rations antérieures effectuées chez eux pour 
le compte des intimés ;- 

Mais attendu qu'une semblable recherche, 
tout à fait inusitée et du reste impraticable 
ai l'obligation devait en être généralisée dans 
le& affaires de banque, ne pouvait raisonna- 
blement incomber aux appelants, sous peine 
de responsabliliié personnelle, dans l'occur- 
rence, âi moins qu'ils n'y fussent sollicités 
par quelque motif préalable de défiance ; par 
exemple, si les frères Trulin les avaient 
avertis de Tinconduite et des malversations 
de Dufour, ou s'il s'était présenté quel- 
que autre indice de nature à éveiller les soup- 
çons; 

Qu'enfin, il importe aussi de ne pas perdre 
de vue que si les sommes détournées en 
deux fois par Dufour s'élèvent ensemble à 
52J36 francs, les fausses traites présentées 
à l'escompte étaient au nombre de dix, tirées 
sur des correspondants divers, à de courtes 
échéances et pour solde de compte, avee 
toutes les précautions propres à déguiser la 
frande ; 

Sur le sixième fait, relatif aux observations 
préalables qui auraient été échangées entre 
les appelants et leurs commis, au sujet de 
l'apparence suspecte des fausses traites pré- 
sentées à l'escompte par Dufour : 

Attendu que cette assertion est trop vague 
pour impliquer ridée d'une faute imputable 
aux appelants et qu'au surplus, l'apparence 
des fausses traites ne présentait rien de sus- 
pect; 

Sur le septième fait, concernant la dispo- 
sition des bureaux chez MM. Verhaeghe- 
de Naeyer et C** et la circonstance qu'en 
autorisant le payement des fausses traites, 
les appelants n'ont pu être mus dans leur 
confiance par la considération (fe la person- 
nalité de Dufour, qu'ils ne voyaient pas du 
cabinet particulier oti ils se tiennent : 

Attendu que ce fait n'est d'aucune perti- 
nence au procès, car si les appelants n'ont 
pas vu Dufour lorsqu'il s'est présenté dans 
leurs bureaux le 17 et le 19 septembre 1870, 
leurs commis ou préposés ont dû le voir, ce 
qui suffirait à démontrer que sa présence n'a 

PASIC. 1875. — 2« PARTIS. 



pas été ignorée de ceux qui avaient le pou- 
voir d'autoriser l'escompte des traites; 

Attendu, au résumé, sur le fodd, que de 
l'examen des faits de la cause appréciés dans 
leur ensemble, on est bien forcé de conclure 
que les appelants n'ont aucune faute réelle 
^ s'imputer dans les circonstances qui ont 
permis à Dufour de réaliser ses fausses 
traites, mais qu'an point de vue de la res- 
ponsabilité définie par l'art. 1384 du code 
civil, le dommage* dont ils poursuivent la 
réparation est exclusivement dû à la con- 
fiance tout à fait irréfléchie que les intimés 
n'ont cessé de témoigner d'une manière 
ostensible audit Dufour, jusqu'au jour de sa 
fuite, et à la faute grave qu'ils ont commise 
de le maintenir en fonctions, k partir du 
5 juillet 1870, en gardant, vis-à-vis de 
MM. Yerhaeghe-de Naeyer et C*«, le secret 
de son incondbite et de son improbité con- 
statée; 

Que, toutefois, les appelants n'ont droit 
qu'à la restitution des sommes réellement 
soustraites par Dufour, à concurrence du net 
produit des traites escomptées, et à l'intérêt 
judiciaire desdites sommes, suivant la de- 
mande ; 

Attendu qu'il résulte, en dernière analyse, 
de toutes ces considérations que le juge- 
ment dont appel doit être infirmé et que la 
cause est disposée à recevoir une décision 
définitive ; 

Par ces motifs, déboute les intimés de leur 
appel incident et, statuant sur l'appel prin- 
cipal, met au néant le jugement à quo ; émen- 
dant, déclare non pertinents, non concluants 
et non admissibles les faits articulés par les 
intimés; en conséquence, dit qu'il n'y a pas 
lieu d'en appointer la preuve, non plus que 
de procéder à une expertise ; évoquant la 
cause pour le surplus, déclare l'action et les 
conclusions des appelants fondées et justi- 
fiées jusqu'à concurrence du montant des 
sommes soustraites par Dufour; par suite, 
condamne les Intimés solidairement à payer 
aux appelants la somme de fr. 26,fi58*60 et 
celle de fr. 25,477-84 , ensemble la somme 
de fr. 52,136-44, avec les intérêts judiciaires 
depuis la demande jusqu'au parfait paye- 
ment ; condamne, en outre, les intimés aux 
dépens des deux instances. 

Du 14 août 1873. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Bouck. — P/. MM. D'El- 
houngue, Goethats et Gilquin. 
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LIÈGE, £8 JuUlet 1878. 

DOUANES. — Exportation. — Tiers ac- 
quéreur. — Documents non produits. — 
Caution. — Droits pâtés. — Recours. — ^ 
Privilège. — Surrogation. 

L'acquéreur de marchandises déclarées en ex- 
portation par le vendeur, et comme telles 
déchargées des droits d'accise, ne devient pas 
personnellement débiteur de âts droits envers 
l'Etat si l'exportation n'a pas lieu. 

Le commissionnaire en douanes qui a dû, en ce 
cas, payer les droits comme caution du négo- 
ciant vendeur, a un recours privilégié contre 
celui-ci^ aux termes de Vart. i 19 de /a loi 
générale du 26 août 1832, mais non contre 
le tiers acquéreur qui n'est pas le débiteur 
de l'Etat. 

Le négociant vendeur ne peut dès lors, pour 
avoir remboursé au commissionnaire son 
avance, se prétendre subrogé contre l'acqué- 
reur à un privilège qui n'existe pas. 

Si le vendeur a un recours contre l'acqué- 
reur en défaut de reproduire les documents 
constatant que l'exportation a eu lieu, aucun 
privilège n'est attaché à ce recours. 

(van aken, de poorter et pottieuw, — 
c. drumel-pirlot.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu queDrumel-Pirlot, 
après avoir acheté de Yan Akeo, négociant 
à Anvers, quinze barriques de sucre desti- 
nées à Texportation, n*a pas justifié de Tac- 
complissement des formalités prescrites pour 
obtenir la décharge des droits d'accise ; qu'en 
conséquence, De Poorter et Pottieuw, com- 
missionnaires en douanes dans la même 
ville, et qui avaient cautionné Van Aken, ont 
été obligés de payer, pour droits dus à TÉtat, 
une somme de fr. 2,489-01, dont Van Aken 
leur a fait le remboursement; que Drumel- 
Pirlot étant tombé en faillite, Van Akea 
produisit à la masse pour le prix de la 
marchandise livrée et pour les droits payés, 
en réclamant de ce dernier chef une colloca- 
tion par privilège; que sa créance, admise 
aujourd'hui comme chirographaire, est con- 
testée comme privilégiée ; 

Attendu, en ce qui concerne De Poorter 
et Pottieuw, que leur présence au litige n'a 
aucune raison d'être, puisqu'ils reconnais- 
sent avoir été complètement désintéressés 
par Van Aken ; 

Attendu, en ce qui concerne le privilège 
réclamé par ce dernier, qu'il ne résulte 
d'aucune disposition des lois sur la matière 
que le tiers, acquéreur de la marchandise 



destinée à l'exportation et qui ne remplit pas 
les formalités requises pour obtenir la dé- 
charge des droits d'accise, serait persouoel- 
lement débiteur de ces droits vis-à-vis de 
l'Etat; que les dispositions successivement 
consacrées par la loi générale du 26 août 
1822 et par les lois du 18 juin 1836 etda 
7 août 1849 prouvent au contraire qu'en 
cette matière, c'est contre le déclarant et sa 
caution que le recours de l'Etat s'exeree; 
d'où il suit que Drumel-Pirlot, qui est teno 
vis-à-vis de Van Aken à raison des rapports 
contractuels existant entre eux, n'est pas le 
débiteur de l'Eut, et que ce n'est dès lors pas 
pour lé compte de ce failli que De Poorter et 
Pottieuw ont payé la somme réclamée parle 
trésor ; que par suite aussi ces agents n'ont 
jamais eu le privilège auquel Van Aken pré- 
tend être subrogé, puisque, aux termes de 
l'art. 19 de la loi du 26 août 4822, ce privi- 
lège n'est accordé aux- expéditeurs et aux 
agents en douane que contre ceux pour U 
compte de qui ils acquittent les droits ; 

Attendu que vainement Van Aken allègue 
que le failli, en ne remplissant pas les for- 
malités prescrites et en obligeant aii^i De 
Poorter et Pottieuw* à payer, a commis ua 
quasi-délit donnant à ces agents une action 
directe contre lui ; que dût-on même l'ad- 
mettre, il n'en resterait pas moins constant 
que cette action ne donnerait lieu à aucun 
privilège, puisque, comme il a été dit ci- 
dessus, les conditions requises par l'art 119 
précité font défaut ; 

Attendu que Van Aken ne peut en nom 
personnel réclamer le privilège ; qu'il n'est 
pas fondé non plus à prétendre que sod 
payement n'a été en réalité que l'exécation 
d'un mandat lui donné par le curateur, rien, 
dans les pièces produites, ne justifiaui cette 
allégation ; 

Par ces motifs, oui M. De Troz, avoat 
général, en son avis conforme, dit l'appel 
mal fondé, confirme le jugement et con- 
damne les appelants aux frais de l'appel. 

Du 25 juillet 1875. — Cour de Liège. - 
2« ch. — Prés. M. Lenaerts, conseiller. — 
PL MM. Bansart (du barreau de DioaDt)et 
Dupont. 

GAMD, 4 août 1878. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. - Cita- 
tion. — Libellé des faits. — Eafts vir- 
tuellement COMPRIS.— Faits non spÉari^s. 
— Consentement du prévend. — Compé- 
tence. 

En matière correctionnelle, le tribunal ne m^ 
connaître que des délits énoncés et spécifiéi 
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dans Vordonnanu de renvoi ou dans la cita- 
tion signifiée au prévenu (i). (Code d*instruc- 
tioD criroioelle, art. i82 el 183.) 

// suffik, toutefois, que les divers faits de la 
prévention soient virtuellement compris dans 
l'ordonnance ou dan» la citation (2). 

Spécialement, une citation énonçant plusieurs 
escroqueries, qui sont divisées par catégories 
d'après les lieux des délits, atec désigation 
dans chaque catégorie de quelques-unes des 
victimes et l'addition des mots « et autres • 
pour les victimes non dénommées, suffit pour 
saisir le tribunal correctionnel de la connais- 
sance de toutes les escroqueries de même 
nature commises dans ces lieux. 

li peut connaître aussi des faits non compris 
dans la citation, lorsqu'ils ont fait l'objet de 
l'instruction préparatoire{Z) et que, devant le 
premier juge, le prévenu a accepté le débat 
contradictoire sur chacun de ces faits (4). 

(rOWTS, — C. LE MINISTÈRE PtBLIC.) 
ARRÊT. 

Là COUR ; — Quant à rexception fondée 
surce«que le tribunal correctionnel d'Ypres 
était incompétent pour statuer, comme il Ta 
fait, sur les prétendus faits d^escroquerie 
commis au préjudice de Yandecandelaere, 
Bruynooghe, Buyse, Van Isacker» Bodin, 
Kestelyn et Hondegbem, par le motif qiie 
ledit tribunal n'était régulièrement saisi de 
la connaissance de ces cbefs de préyention, 
ni par le réquisitoire du ministère public, 
ni par Tordonnance de renvoi de la chambre 
du conseil: 

Attendu que les art. i83 et 183 du code 
d'instruction criminelle établissent en prin- 
cipe que les tribunaux correctionnels iie sont 
saisis et ne peuvent connaître que des faits 
délictueux^ énoncés et spécifiés dans les or- 
donnances ou citations signifiées au pré- 
venu ; 

Attendu que ces dispositions intéressent 
en même temps la liberté de la défense'et la 
vindicte publique ; 

Que cela est vrai surtout sous Tempire du 
code pénal de 1867, qui ordonne Tapplica- 
tion d'une peine distincte à cbaque fait 
délictueux (art. 60); 



(1) Voy. notamment cass. belge, 16 Join 1873 
(Pasic, 1873, 1. 23i) ; Bruxelles, 2 mai et 30 mai 1868 
{Mfid., 1868, II, 330 et 300) { Gand, 22 Janvier 1866 
(i6M<.,1866, II, 17i). 

(2) Compar. Bruxelles, 10 mars 1862 (Pisic, 1863, 
II. 372); cass. franc., 12 mai 1835 (D. P., 1835, 1, 362). 

(^ Compar. cass. franc., 29 Juin 1838 (Sia., 1839, 
l,69i). 



Attendu, toutefois, qu'il suffit, pour satis- 
faire au vœu de la loi, que Tordonnance ou 
la citation comprenne virtuellement les dif- 
férents faits de la prévention, surtout lors- 
que dans la cause il s'agit de faits identiques, 
sur la désignation desquels l'instruction 
préparatoire et les interrogatolres\lu prévenu 
n'ont pas permis à ce dernier de se mé- 
prendre ; 

Attendu, à la vérité, que Rowys ne fut cité 
que sous la prévention d'avoir escroqué cer- 
taines sommes d'argent : 

1" A Siaden, au préjudice de Delaey, De- 
praiter, Vermeulen c et autres ; • 

S"" A Vlamertinghe, au préjudice de Ver- 
bruggbe, Vermeer6cb,Yerbeke c et antres; t ^ 

Que le tribunal n'était donc taxativement 
saisi que de la connaissance de six cbefs de 
prévention ; 

Mais attendu que l'expression c et autres » 
contenait virtuellement citation, à raison 
d'autres faits de même nature, commis de la 
même manière, dans les mêmes communes 
de Staden et de Vlamertingbe ; 

Qae le tribunal a donc pu valablement 
connaître des faits commis : 1* à Staden, au 
préjudice de Vandecandelaere, Bruynoogbe, 
Buyse, Van Isacker; 2* à Vlamertingbe, au 
préjudice de Bodin; 

Que l'appelant a d'autant moins raison de 
se plaindre qu'ayant été spécialement inter- 
rogé, par le juge d'instruction, sur chacun 
des faits ci-dessus, ainsi que cela résulte d'un 
procès-verbal en date du 9 avril 1872, il avait 
reconnu avoir reçu effectivement toutes les 
sommes dont il s'agit, et qu'il avait présenté 
en même temps ses moyens de déCense contre 
les diverses préventions d'escroquerie mises 
à sa charge ; 

En ce qui concerne le fait commis à Re- 
ningbelst au préjudice de Kestelyn et à Zuid- 
schote au préjudice de Hondegbem : 

Attendu que ces cbefs de prévention n'ont 
été compris, ni expressément dans la cita- 
tion, ni virtuellement dans l'expression 
c et autres; » 

Attendu, néanmoins, que dans l'instruc- 
tion écrite, le prévenu avait été interrogé 



(i) Quant au consentement à être jugé sur le 
délit non spécifié, conf. cass. franc., 10 juin 1853 
(SiR., 1853, 1, 460 { D. P., 1853, 1, 319) et i octobre 
1855 (D. P., 1855, 1, 454); cass. beige, 16 juin 
1873, précité (motifs); Hélib. Instruction erimi-' 
nette, édit. belge, I. III, n» 4155. Contra : Amiens, 
22 novembre 1851 (D. P.. 1851, 2. 233; Sia., 1853, 2, 
400). 
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et s*était défendu sur ces faits, aussi bien 
que sur ceux comiQÎs à Staden et à Vlamer- 
tioghe; 

Que de plus il conste du procès-verbal 
d'audience, qu*il a accepté le débat contra- 
dictoire sur cbacun d^eux ; 

Qu*il a enteudUfSans soulever aucune pro- 
testation, la déposition de tous les plaignants, 
ainsi que le réquisitoire du ministère public 
concluant à l'application de treize peines 
distinctes ; 

Qu*enfin, il a présenté sa défense sur cba- 
cun des treize faits de prévention, tant par 
lui-même que par son défenseur M* Ver- 
lynde ; 

Attendu, au surplus, qu'à supposer la 
citation inopérante quant aux sept chefs de 
prévention qui n*y sont pas spécifiés, le pré- 
venu a pu valablement accepter le débat sur 
iceux, et présenter volontairement sa dé- 
fense (art. 15 de la loi du 1^ juin 1849); 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi qu'à Staden, à la 
date du 30 septembre et du l"" octobre 1872. 
Bowys, dans le but de s'approprier la chose 
d'autrui, s'est présenté chez plusieurs culti- 
vateurs, assurés à la compagnie la Minerva; 
qu'il a pris frauduleusement tantôt la qualité 
de fondé de pouvoirs du sieur Deviiegbere, 
agent général de la compagnie le Lloyd belge, 
tantôt celle d'inspecteur, ajoutant que les 
autres n'étaient que des saute-ruisseaux 
{achterlopers) ; qu'il leur a affirmé faussement 
que la compagnie ia Minerva n'existait plus, 
qu'elle avait cédé son portefeuille à la com- 
pagnie As L/oj^d^e/^e, qu'ils n'étaient plusassu- 
résetqu'au cas de sinistre, ils n'auraient plus 
droit à aucune indemnité ; qu'il a sur-le- 
champ rédigé des polices provisoires et des 
quittances sur des imprimés de la compagnie 
le Lloyd belge; 

Attendu qu'à l'aide de ces fausses qualités 
et de ces manoeuvres frauduleuses, employées 
pour persuader l'existence d'un pouvoir ou 
d'un crédit imaginaiie et pour abuser de la 
confiance ou de la crédulité, il s'est fait 
remettre, savoir : 1* parDelaey, fr. 61-69; 
2*» par Depraitere, fr. 14-75 ; 3* par Vermeu- 
len, fr. 28-05 ; 4* par Vandecandelaere, 
fr. 25-60 ; 5<> par Bruynooghe, fr. 30-07 ; 
6*" par Buyse, fr. 30-54 ; 7^* par Van Isacker, 
fr. 22-99, sommes qu'il n'avait aucune mis- 
sion de recevoir pour la compagnie le Lloyd 
belge et qu'il a employées pour ses besoins 
personnels ; 

Attendu qu'il est également établi qu'à 
\lamertiughe et à Reningheist, à- la date du 
Il et du 12 décembre 1872, ledit appelant, 



dans le but de s'approprier la chose d*aatrui, 
s'est présenté chez plusieurs cultivateors, 
assurés à la compagnie la Minerva; qu^il a 
pris la fausse qualité d'agent de la compagnie 
la Helvetia, taudis qu'en réalité son maDdat 
avait été révoqué par écrit le 15 septembre 
précédent, et que le 16 il avait renvoyé lui- 
même son diplôme d'agent au directeur 
Van Bombergbe, à Anvers; qu'il a écrit sor- 
le-champ des polices provisoires et des 
quittances sur des imprimés de la compagnie 
la Helvetia, imprimés qui ne lui avaleoi été 
remis précédemment qu'à l'occasion de son 
mandat; qu'il exhiba en même temps un 
carnet portant le nom des personnes assurées 
à la compagnie la Minerva, qui depuis le 
1«' juillet 1872 avait cédé son portefeuille à 
la compagnie /a ^e/«f<ta; 

Attendu qu'à l'aide de ces fausses qualités 
et de ces manœuvres frauduleuses, employées 
pour persuader rexistence d'un pouvoir on 
d'un crédit imaginaire et pour abuser de la 
confiance ou de ta crédulité, il s'est fait re- 
mettre, savoir : 1* par Verbeke-Dumon, 
fr. 37-35 ; 2» par Yermeersch, fr. 22-55 ; 
S"" par Verbruggbe, fr. 21-83 ; 4* par4todin, 
22 francs ; 5.** par Kestelyn, fr. 13-1 5, sommes 
. qu'il n'avait pas mandat de recevoir pour la 
compagnie la Helvetia et qu'il a employées 
pour ses besoins personnels ; 

Quant au treizième chef de la prévention : 

Attendu que le- 2 mai 1872, époque à la- 
quelle Rowys a reçu du sieur Hondeghem, à 
Zuidschote, la somme de fr. 122-86, en sa 
qualité d'agent et pour le compte de ia com- 
pagnie la Helvetia, il était en réalité Tageut 
de celte compagnie, et qu'il a versé Targent 
entre les mains de son directeur; 

Que ce fait est donc dépourvu de tout ca- 
ractère de criminalité ; 

Par ces motifs, déclare l'appelant Rowys 
non fondé dans l'exception d'incompétence 
soulevée en cause; 

Et statuant au fond, réforme le jugement 
à quo. en tant qu'il a condamné ledit Rowys 
à un emprisonnement d'un mois et à 16 fr. 
d'amende à raison du treizième chef de la 
prévention ; le déclare acquitté de ce chef; 

Et vu les articles invoqués dans le juge- 
ment 2k Quo, confirme ledit jugeinent quant 
aux peines prononcées à raison des douze 
autres faits d'escroquerie ; condamne Rowys 
aux frais de l'instance d'appel. 

Du 4 août 1873. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PrésM. Vaicke, 
conseiller. — P/. M. Van Gbendt. 
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BRUXELLES, 87 juin 187£. 

SERMENT DÉCISOIRE. — Fait irrelevant. 
— Pouvoir du jigb, 

U n'y a pas lieu d'ordonner la prestation du 
serment déféré sur un fait qui n'est pas dé- 
cisif {i). 

Et il importe peu que la partie adverse ait 
déclaré accepter ce serment, si elle a contesté 
la relevance de ce fait et donné des expli- 
cations inconciliables avec son existence, 

(SCHNÉE, — C. MERTENS.) • 
ARRÊT. 

LA COUR;— ...Au fond: 

Attendu que, pour la seconde demande 
reconventîonnelle,PappeIant,àdéfauid'autre 
juslification, a déféré à Tintimé le serment 
décîsoire sur le hii qui sert de base à sa 
prétention, à savoir que rappelant a amené 
à rintîmé, comme client, le baron de Forck 
et que celui-ci a commandé des impressions 
à rindmé pour une valeur de 10,000 francs; 

Attendu qu*en admettant que ce fait fût 
avoué par Tintimé dans les termes où il est 
articulé, il n*en résulterait nullement que 
rintimé serait de ce chef débiteur de l'ap- 
pelant ; 

Attendu, à la vérité, que rappelant a 
allégué dans>ses conclusions quil est d'usage 
que les imprimeurs allouent, à ceux qui leur 
fournissent des clients, une commission de 
5 p. c. sur le montant des impressions que 
ces clients leur commandent; mais que, de 
son côté, rintimé conteste un tel usage et 
que rappelant n'offre pas d'en prouver la 
réalité ; que d'ailleurs tout tend à démon- 
trer qu'à défaut de convention spéciale des 
parties, le fait dont il s'agit ici ne pourrait 
jamais donner lieu qu'à une rémunération 
purement facultative, sans créer aucun lien 
juridique entre l'appelant et l'iotimé ; 

Attendu en conséquence que, par lui- 
même, le fait sur lequel porte le serment 
prémeniionné n'est ni concluant ni décisif 
au procès, et que dès lors il n'échet pas 
d'ordonner un acte de procédure frustra- 
loire; 



(1) Jarisprudence constante. Voy. nolammentGre- 
noble. 17 juillet i858 (Sir., 1858, % i33); Agen, 
8 décembre 1858 (D. P., 1859. 3. 19). Yoy. aussi 
Larohbièrb. sur l'art. 1359, n« U et 15, et les notes 
He IVdition belge, et Bruxelles, 39 mai 1865 el2i juil- 
let i866 (Pasic, 1865. Il, 233; i866, il, 109)4 



Attendu que si, en dé6nitiye, l'intimé dé- 
clare accepter le serment proposé, ce n'est 
qu'après avoir, dans les mêmes conditions, 
dénié l'usage auquel est subordonnée la per- 
tinence du fait déféré et donné des explica- 
tions plus ou moius inconciliables avec ce 
même fait, et avoir ainsi mis en relief l'inu- 
tilité et les inconvénients de l'admission du 
serment dans l'espèce ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la demande reconventionnelle d'une somme 
de 500 francs n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 27 juin 1872. — Cour de Bruxelles. 
— Prés. M. Maus, conseiller. — PL MU. Des- 
maretsei DeBroux. 



BRUXELLES, 7 août 1878. 

BAIL A FERME. — Pailles et fcivier. — 
Indemnité. 

L'obligation qu'un bail à ferme impose au fer- 
mier de convertir en fumier toutes ses pailles, 
sans pouvoir vendre ou détourner ces pailles 
et fumiers, et de les laisser, à l'expiration 
du bail, au profit du propriétaire, entraîne- 
t-elle l'obligation de les laisser sans indem- 
nité (2)? (Code civil, art. 1778.) 

L'indemnité est de droit, s'il ne résulte pas 
clairement des stipulations du bail que le 
fermier doit les abandonner gratuitement (3). 

// en est notamment ainsi s'il a été stipulé qu'il 
aurait droit aux arrière- fumures de la der- 
nière année, et s'il n'a pas reçu lui-même 
les pailles et engrais lors de son entrée dans 
la ferme. 

(veuve MOREL, — c. LES HÉRITIEBS LANDRIEU.) 

Le 1*' juin 1871, le tribunal civil de Tour- 
nai avait rendu le jugement suivant, qui fait 
connaître exactement les stipulations entre 
parties ; 

c ... Sur le second cbef des prétentions 
de la demanderesse, à savoir que les pre- 
neurs ne peuvent vendre ni détourner aucun 
des fumiers soit actuellement existants, soit 
à provenir jusqu'au moment .de leur départ 



(2 et 3) Compar. Rouen,? octobre 1864 (Sir., 1865, 
% li3) et Liège, 16 janvier 1858 (Pisic, 1859, H, 69^. 
Voy. toutefois Douai, i juin 184d (Sm., 1850, 2, 506) 
et Bruxelles. 7 août 185!2(Pasic., 1854, ir, 174).-Selon 
TnonovG, Louage, n» 785, la clause qui impose l'obli- 
gation de convertir en fumier foutes les pailles des 
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des pailles de la ferme et quils sont tenus de 
laisser enlever par la demanderesse ou son 
nouveau fermier, ou ses préposés, tous fu- 
miers existants et tous autres avenir, au 
fur et à mesure qu'ils seront produits et ce, 
sans aucune indemnité; et sur le troisième' 
chef, que la demanderesse a droit à toutes 
les pailles non converties en fumier lors de 
la sortie des défendeurs de la ferme sans 
leur devoir aucune indemnité : 

i Attendu que celte double prétention de 
la dame Morel, de prendre les fumiers et les 
pailles existants dans la ferm&et k la sortie 
du fermier sans devoir payer dMndemnité à 
celui-ci, prend sa source dans l'art. 5 du bail, 
qui dispose que la preneuse devra bien et 
dûment labourer, fumer et ensemencer les 
terres, convertir toutes les pailles qui en pro- 
viendront en fumier pour leur fertilisation, 
sans pouvoir vendre ni autrement détourner 
lesdites pailles, fumier et récoltes, tant sur 
pied qu'engrangées; qu'elle devra, âi la fin 
du bail, laisser lesdites pailles et fumiers au 
profit de la propriétaire; 

c Attendu que cette question est une 
question d'interprétation, c'est-à-dire qu'il 
s'agit de savoir quelle a été la commune in- 
tention des parties contractantes; 

< Attendu que le contrat de bail est un 
contrat synallagmatique et commutatif, dans 
lequel les libéralités ne se présument pas et 
ob il n'est permis de voir une dérogation au 
principe d'indemnité inscrit en l'art. 1778 du 
code civil, que pour autant que cette déro- 
gation soit formelle ; que le doute, s'il existe, 
doit, en pareille occurrence et ainsi que J'en- 
seigne l'art. 116^ du même code, s'interpré- 
ter contre le bailleur, qui est, lors du renou- 
vellement du bail, le mattre de la situation 
et qui doit s'imputer de n'avoir pas dicté plus 
clairement ses volontés à son fermier; 

€ Attendu qu'il est d'autant plus ration- 
nel d'exiger que la dérogation à l'art. 1778 



récoltes exonère le propriétaire de toute iDdemnité. 
Voy. eo ce sens Merlin. Qwst,, ▼« Fumier^ no % et 
compar. Bruxelles, 7 août 1852 (précité) et Amiens, 
18 mai 1824. Contra : MARCADii, sur l'art. 1778. n» 2; 
Melz,f 8 juilleti86l (Sir., 1861,3, 590) etDouai,i9juiI- 
let 1850 (ibid., 1850, 2, 306; D. P.. 1852, 2, 98). Ce , 
dernier arrêt est approuvé par M. le conseiller Pont, 
Remu erit.f I, p. 195 et suiv. Après avoir établi qu*il 
résulte de l'art. 1778 que le fermier est propriétaire 
des pailles de la dernière année, aussi bien que de 
celles des années antérieures, il ajoute que l'abandon 
gratuit de ces pailles, en tant qu'il n'aurait pas reçu 
celles de la première année, constituerait une libé- 
ralité de sa part, qui ne peut pas se présumer. « Il 



du code civil, pour être admise, soit formelle 
et sans aucune ambiguïté, que cet article 
renferme un principe de toute justice qui 
n'était pas admis par toutes les coutumes : 
il veut que le fermier, dans l'intérêt général 
de l'agriculture, subisse l'expropriafion de 
ses pailles et fumiers qui sont dans la ferme 
à sa sortie,i mais que cette expropriation se 
fasse sans détriment aucun pour le fermier 
qui reçoit la juste valeur de sa chose ; que 
la question ainsi envisagée, ou peut dire que 
l'indemnité est de droit, qu'elle n'a même 
pas besoin d*étre stipulée et que c'est la non- 
indemnité au contraire qui, pour être ad- 
mise, doit être expressément stipulée, ou da 
moins résulter clairement des clauses com- 
binées du bail; 

c Attendu que cette dérogatiou expre^e 
au principe d'indemnité ne se rencontre pas 
dans l'art. 5 susvisé du bail, et qu'on ne sau- 
rait voir son équivalent dans les mots : an 
profit du propriétaire, qui sont susceptibles 
de diverses interprétations; que cette déro- 
gation ne résulte pas davantage de Tensemble 
des clauses du bail ; 

< Qu'au contraire, il résulte clairement 
de l'art. Il et de Tarticle Onal du bail que le 
fermier doit être indemnisé des pailles et 
fumiers qu'il laisse à sa sortie. En effet, par 
l'art. 11, le fermier est Indemnisé des arrière* 
fumures de la dernière année; conçoit-on 
qu*il ait tenu à être indemnisé de fumures 
qui sont incorporées au soi, qui appartien- 
nent au propriétaire du fonds, fumures dont 
il ne reste plus qu'une faible partie et ponr 
lesquelles la loi n'accorde pas d'indemnité, 
et que, d'autre part, il ait bénévolement fait 
donation Ae pailles et de fumiers qui ne font 
point corps avec la terre et dont l'art. 1778 
du code civil oblige le bailleur à rembourser 
la valeur, à moii» que le fermier ne les ait 
reçus à son entrée dans la fermé, ce que la 
demanderesse n'a point établi et ne demande 
pas à établir? 



faudrait donc, ajoute-t-il, une danse bien expresse on 
au moins une stipulation inconciliable avec l'exer- 
cice du droit de fermier pour que le propriétaire 
pût être affranchi de l'indemnité... La clause que 
le fermier sera tenu de convertir en fumier tontes 
les pailles de la récolte présente-t-ellc ce caracière ? 
Non assurément. Il en résultera, si l'on vent, que 
toutes les pailles et fumiers sont affectés aux terres 
de la ferme... mais il serait hors de toute raison 
qu'une affectation établie ou rappelée par les termes 
du contrat eût, sous ce rapport, d'autres effets que 
Taffeclation prononcée par la loi. » — \oy., au sor- 
plus, snr l'obligation dont il s'agit, Gand, 7 août 
1867 (Pasic, 1868, 11.21). 
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f Âtteodu que yainement la demande- 
resse, pour combattre rargumeotation puisée 
en Tart. 11, fait-elle remarquer que lorsque 
les parties ont voulu accorder une indem- 
nité au fermier, elles ont dit comment cette 
indemnité serait ùxée; qu'elles Font dit à 
l'art. 11 pour les arrière-fumures, et non à 
Tart. 5 pour les pailles et fumiers restés dans 
la ferme, parce qu'elles n'ont pas youIu d'in- 
demnité au cas de ce dernier article; qu'en 
effet, au cas de l'art. 11, si le fermier pré- 
tend à la fin du bail qu'il y a des arrière- 
fumures, c'est à lui à Taire constater à ses 
frais leur existence, leur importance et leur 
valeur, tandis que l'estimation des pailles et 
engrais de la ferme, au cas exceptionnel où 
les parties contractantes ne peuvent la faire 
de commun accord, est faite par experts, 
non plus aux frais du fermier, mais à frais 
communs, auquel cas il était superflu de 
parler d'expertise ; 

c Attendu que l'article final du bail révèle, 
comme Part. 11, l'intention commune des 
parties sur cette question d'indemnité ; qu'en 
effet, cet article porte que les clauses extraor- 
dinaires imposées à la preneuse par le pré- 
sent bail sont évaluées, pour la liquidation 
des droits d'enregistrement, à 20 francs an- 
nuellement; or, les clauses extraordinaires 
imposées à la preneuse sont le payement de 
la contribution foncière et les grosses répa- 
tions k la ferme, charges qui absorbent l'éva- 
luation faite dans le bail, et cette évaluation 
de 20 francs par an eût été portée à 600 fr. 
au moins, si la preneuse avait pris pour troi- 
sième charge extraordinaire l'obligation de 
laisser les pailles et engrais sans indemnité; 
car cette charge extraordinaire, si l'on s'en 
rapporte à une sorte d'expertise qui a été 
faite de ces pailles et engrais, eût été pour la 
preneuse une pertesèche de plus de 6,000 fr., 
soit 666 francs pour chacune des neuf années 
de bail; d'où il faut conclure que la pre- 
neuse, dame veuve Landrieu, n'a pas pris à 
sa charge de laisser gratuitement à sou pro- 
priétaire les pailles er engrais de la ferme; 

t Attendu que les autorités invoquées par 
les parties interprètent diversement la ques- 
tion dont il s'agit, c'est-à-dire la seconde dis- 
position de l'art. 1778 du code civil, quand 
l'indemnité n'y est pas formellement stipu- 
lée; qu'il est même arrivé à la même cour 
d'avoir tantôt accordé, tantôt refusé l'indem- 
nité au fermier ; c'est que chaque arrêt a été 
rendu pro subjectâ materiâ, en d'autres 
termes, les cours et tribunaux ont, pour 
chaque affaire qui leur est soumise, cherché, 
comme il est fait plus haut, la commune in- 
tention des contractants dans les clauses 
combinées du bail ; qu'il y a donc lieu de 



décider que la demanderesse doit le prix des 
pailles et engrais qu'elle a emportés de la 
ferme;... 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. Gil- 
mont, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, dit pour droit que la 
demanderesse doit aux défendeurs le prix, 
au 1" janvier 1866, des pailles et des fu- 
miers qu'elle a trouvés dans la ferme et sur 
les champs et dont les quantités ont été in- 
diquées par experts ; nomme pour fixer la 
valeur de ces pailles et fumiers..., et con- 
damne la demanderesse à payer aux défen- 
deurs fr. 3,276-14 pour arrière-fumures de 
la dernière année. • 

Le 18 juillet 1872, un second jugement de 
ce tribunal condamna la dame Morel à payer 
la somme de fr. 6,612-15, pour indemnité 
de ces pailles et fumiers. 

Appel de ces deux jugements. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges, et faisant droit par un 
seul arrêt, M. l'avocat général Mélot entendu 
en son avis conforme, met les appels au 
néant, condamne l'appelante aux dépens. 

Du 7 août 1873. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Van den Eynde. — 
PL MM. De Becker et Woeste. 



GAND, 7 août 1878. 

MANDAT. — Excès de pouvoir. — Tiers. 
— Achat de lins. — Usage des lieux. 

En matière commerciale, lorsque le commis^ 
sionnaire chargé d'acheter a dépassé les 
limites de son mandat, le tiers est sans action 
contre le mandant, s'il s'est sciemment écarté, 
dans le marché qu'il a conclu, des règles 
usuelles du commerce qu'il exerce (1). 

// en est notamment ainsi pour le marchand de 
lins, qui vend à un commissionnaire, à Cour- 
trai ou dans les environs, en accordant, 
contrairement à l'usage invariable du lieu, 
terme et crédit pour le payement (2). 

(LEROT» — c. DEMETER ET DE VLEUGELE^) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en admettant 
avec le premier juge que Tintimé aurait 
subm'inistré la preuve qui lui était imposée, à 



(1) Vojr. PoHT, 8UP rart. 1998, n" 106iet suiv. 

(2) Quant à Tosage des lieux, oompar. Delaharbb 
et Lepoittir, t. Il, n" 3S5. 
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savoir que les lins dout s^agit oui été aclietés 
par le commissioanaire De VIeugele comme 
mandataire et au nom de l*appelant, il est 
certain et constant, d'après les éléments et 
faits de la cause, que ce mandat n'aurait été 
autre que celui d'acheter au comptant, ainsi 
qu'il est de règle et d'usage invariable sur la 
place et dans les environs de la ville de 
Courtrai pour l'achat des lins; 

Attendu qu'il est de principe, tant en 
matière civile qu'en matière de commerce, 
qu'un mandataire ne peut dépasser les limi- 
tes de son mandat; qu'il est évident que le 
iparchand de lins qui est obligé de connaître 
les usages du commerce qu'il exerce, et qui 
sciemment, comme dans l'espèce, traite avec 
un semblable commissionnaire en dehors 
des règles ordinaires et qui sont d'usage, 
uotamment en lui consentant, contrairement 
à cet usage, terme et crédit pour le paye- 
ment, cesse d'avoir le mandant pour obligé, 
et n'a d'action que 'contre le mandataire; 
l'art. 1998 du code civil porte expressément 
que le mandant n'est pas tenu d'exécuter les 
obligations prises par son mandataire pour 
tout ce que celui*ci a pu faire au delà de son 
mandat; qu'il n'est pas permis d'accorder 
un recours personnel contre le mandant au 
tiers qui volontairement, sciemment, à ses 
risques et périls, s'écarte, avec lemandataire, 
des bornes du mandat; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'il y a lieu de réformer le jugement à quo, 
et de décider que l'appelant ne peut être 
tenu à raison du crédit ou des termes que 
l'intimé aurait consenti k accorder à De Yleu- 
gelé; 

Par ces motifs, faisant droit,met le jugement 
dont appel ànéant, émendant et faisant ce que 
]epremierjugeauraitdûfaire,déclare l'intimé 
ni recevable ni fondé en son action contre 
rappelant, le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 7 août 1875.^Cour de Gand.— i" ch. 
— Frés, M. Leiièvre, premier président. — 
PL MM. D'Elhonngne et Goethals. 



BRUXELLES, 80 Janvier 1868. 
FAILLITE. — Revendication. — Effets de 

COMMERCE. 

Le droit de revendication dee effel$ de com- 
merce %e trouvant en nature dans le porte- 



{{) Conf. Rbrouird, Des faUlitet, 3« ëdit. franc., 
t. Il, p. 3U et 346 ; Pardessus, d» 128i ; cass. franc., 
5 février 1812 (/. du Pal,, à sa date). Voy. anssi 
Bruxelles, 18 mars 1867 (Pasic, 1867» H, 2i6). 



fenille du failli aux conditions déterminées 
par Varticle 566 de la loi sur les failiiiei^ 
s'étend aux encoisuments faits avani la 
déclaration de la faillite pour compte de qui 
de droit en vertu d'une convention intervenue 
avant le jugement déclaratif de la faiiliu 
entre le failli et le propriétaire de ces efets, 
qui les avait revendiqués (1). 

L'affectation spéciale des effets à des payeméents 
déterminés qui est exigée par Varticle 566, 
comme condition du droit de revendication, 
doit s'entendre d'une destination explicite 
indiquant d'une manière claire et précise 
l'emploi de chaque remise (2). 

S'il n'y a qu'une affectation vague avec passa- 
tion en compte courant, fa revendfcaiûm est 
impossible. 

Et il importe peu, dans ce cas, que les efeis 
aient été transmis avec endos en blanc es à 
remplir (3). 

(LE CURATEUR A LA FAILLITE DESPRET KT d% — 
G. LE CURATEUR A LA FAILLITE VAN REUTH.) 



Le 25 mars 1867 Je tribunal de 4 
d'Anvers avait rendu le jugeaient suivant : 

c Attendu que c'est à tort que le défen- 
deur oppose à l'action en revendication de 
la partie demanderesse de divers effets de 
commerce jusqu'à concurrence d'une somme 
^e 8,400 francs, une première fin de non- 
recevoir tirée de ce qu'à l'époque de l'inten- 
tement de l'action, la faillite du sievr Van 
Reuth n'avait pas été judiciairement décla- 
rée; qu'en effet, la partie demanderesse 
soutient n'avoir remis les effets dont il eu 
question au procès au défendeur qu'avec 
mandat de les négocier ; que dès lors et en 
présence des soutènements des demandeuns, 
l'action revcDdicatoire éuit évidemment 
recevable à l'époque où elle a été intentée ;• 
que la déclaration judiciaire de la faillite de 
Yan Reuth intervenue postérieurement à 
l'intentement de Faction ne saurait modifier 
les droits des parties tels qu'ils exisuient à 
l'époque prédite; 

i Attendu que la deuxième fin de non- 
recevoir opposée par le défendeur se fonde 
sur ce que la revendication ne saurait porter 
que sur les effets se trouvant dans le porte- 
feuille du failli au moment de la déclaration 
de sa faillite ; 

i Attendu qu'il est reconnu en point de 
fait que, parmi les effets revendiqués, plu- 



(3) Conf. Rerodaro, toc. cit., sor l'art. 574, n» 5, 
t. II, p. 548. 

(3) Comp. Renne», 37 novembre 1867 (PonV* 
frtmç,, 1868, p. 600). 
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sieurs ont été encaissés dans Tintervalle 
entre la cessation de payements et la décla- 
ration de la faillite ; 

i Attendu'qu*il est reconnu également, en 
ce sens qu'il n'est pas dénié par le défen- 
deur, que les effets dont s'agit sont restés 
déposés entre les mains de M. Van Dael, avo- 
cat à Anvers, et n'ont été encaissés par lui 
que pour compte de qui de droit, suivant 
l'issue de l'action en revendication ; 

f Attendu qu'il s'agit de savoir si, dans 
l'espèce, la demande en revendication peut 
porter non-seulement sur les effets encore 
en portefeuille à Pépoque de la déclaration 
de la faillite^ mais encore sur les encaisse- 
ments prémentionnés ; 

f Attendu que cette question doit se 
résoudre dans ce dernier sens en présence 
de la convention intervenue antérieurement 
à la date du iO août entre la Banquç de 
^avre et Van Reuih, convention qui assi- 
mile les encaissements sosinvoqués aux 
effets encore en portefeuille à l'époque du 
jugement déclaratif de la faillite Van Reuth, 
d'où suit que la deuxième fln de non- rece- 
voir opposée par le défendeur est dénuée de 
fondement ; 

c Attendu que la troisième fin de non- 
recevoir, basée sur l'existence d'un compte 
courant dans lequel seraieut venues se fon- 
dre les remises effectuées par la demande- 
resse au sieur Van Keuth, et sur ce qu'il ne 
serait pas établi jusqu'ores que la demande- 
resse serait créancière de celui-ci, se confond 
par son objet avecie fond du débat, lequel 
porte également sur l'existence d'un compte 
courant; 

f Au fond : 

c Attendu que l'arlicle 566 (nouveau) du 
code de commerce exige, pour que la reven- 
dication soit admise, que les effets aient été 
remis par le propriétaire au failli avec sim- 
ple mandat d'en faire le recouvrement et 
d'en garder la valeur à sa disposition, ou que 
le propriétaire les ait spécialement affectés 
à des payements déterminés ; 

c Attendu que, par ces mots, la^loi a 
entendu parler, non d'une spécialité vague, 
mais bien d'une destination explicite tirée de 
la correspondance ou d'autres documents 
approbattfset indiquant d'une manière claire 
et précise l'emploi de chaque remise ; 

c Que toutes les remises autres que celles 
susinvoquées rentrent dans la catégorie de 
celles envoyées en compte courant et ne 
sauraient plus être revendiquées ; 

f Que, dans l'espèce, il ne saurait être 
sérieusement contesté qu'un compte courant 



a existé entre parties; qu^en effet, il résulte 
de la teneur de la correspondance avouée 
aux débats que les parties faisaient ensemble 
des opérations consistant dans l'envoi réci- 
proque de valeurs négociables ou effets de 
commerce qui n'étaient pas suivis d'un paye- 
ment Immédiat et qui étaient portés en 
compte courant; que cela résulte notam- 
ment du contexte avoué d'une quittance 
remise le i2 juillet 1866 par Van Reuth à 
Despret, administrateur de la Banque de 
Wavre, dans laquelle Van Reutb reconnaît 
avoir reçu de Despret et C* une somme de 
i,700 francs au crédit de leur compte, va- 
leur au 13 courant; que c'est en vain que' 
l'on admettrait les demandeurs à prouver par 
témoins que la valeur prédite n'aurait pas 
été remise en compte courant; que cette 
allégation est controuvée par un ensemble 
de preuves écrites, que, partant, les offres 
des demandeurs quadt à ce point ne sont 
pas admissibles ; 

t Qu'enfin rien ne prouve au procès que 
les remises revendiquées par la Banque de 
Wavre aient été faites à Van Reuth avec 
simple mandat d'en faire le recouvrement 
ou qu'elles auraient reçu une affectation 
spéciale ; 

i D'où suit que l'action intentée par la 
partie demanderesse est dénuée de fonde- 
ment... t 

Appel de Despret et C. Dans leurs con- 
clusions subsidiaires, ils posèrent notam- 
ment les faits suivants : 

a. Que tous les effets n'ont été remis à 
l'intimé par l'appelant qu'avec un endosse- 
ment en blanc, ou tout au moins non causé 
et non daté ÇS^ fait); 

h. Que tous ces titres existaient encore en 
nature dans le portefeuille de Van Reuth à 
la date du 25 juillet t866; 

Et c. Que les titres revendiqués qui n'y 
seraient plus aujourd'hui ont été ou bien 
réalisés après la faillite, ou bien encaissés 
par suite d'une convention entre parties du 
10 août 1866 par M. l'avocat Van Dael pour 
compte de qui il appartiendra suivant la 
décision de la justice dans le procès actuel 
(4« et 5« faits). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant aux fins de non- 
recevoir opposées à la demande : adoptant 
les motifs du premier juge ; 

Au fond : 

Sur les conclusions principales des appe- 
lants : adoptant également les motifs du 
premier juge; 
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Sur la conclusion subsidiaire desdits appe- 
lants ; 

Attendu, quant aux deux premiers faits 
posés, qu'il est dès maintenant clairement 
établi par les documents de la cause, ainsi 
que le reconnaît le jugement à quo, que les 
affaires réciproques des parties se traitaient 
d'une manière générale en compte courant ; 
que Tadmission à preuve de conventions 
contraires, qui n'ont à leur appui que la 
simple affirmation de la partie appelante, 
serait frustratoire et doit être écartée ; 

Quant au troisième fait posé : 

Attendu que ce fait, avoué d'ailleurs par 
les intimés , n'emporte point affectation 
spéciale et dérogation à l'usage des parties 
de porter en compte courant les effets ainsi 
transmis avec endos à remplir; qu'il est 
donc irrelevant ; 

Quant aux quatrième et cinquième faits : 

Attendu qu'ils n'ont qu'une portée de 
liquidation ; qu'ils présupposent le principe 
de raffêctatiou ou du mandat spécial ac- 
cueilli et la demande en revendication ad- 
mise; mais qu'en présence de la décision 
con Armée qui la rejette, ces deux faits n'ont 
aucune relevance; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
De Le Court et de son avis, sans s'arrêter 
aux faits posés subsidiairement, met l'appel 
à néant. 

Du 20 janvier 1868.— Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Pr^8. M. Ranwet. — PI. MM. De 
Mot et Vande Walle. 



LIËGE, 9 août 1878. 

ENQUÊTE.— -Reproches. — Agent de pouce. 
— Serviteur ou domestique. — Certificat. 

L'agent de police, rédacteur d'un procès-verbal 
concernant un fait qui donne lieu à une 
contestation civile entre la commune dont il 
est ragent et un particulier, ne peut être 
reproché comme serviteur ou domestique (i)^ 
ou comme ayant délivré un certificat sur un 
fait relatif au procès (2). 



(1} Goiif. Bruxelles, S6 novembre 1853 (Pasic, 
1834, H, 20) ; Poiliers, 3 juin 1847 (D. P., 1847, % 
122), et Dalloz, y^Enqtiête, n» 505; et, en sens con- 
traire, l'arrêt qu'il cite cod. loco. 

(2) Voy. Bonceunb, t. H, p. 160. no256; Garré et 
Gdacvead, quest. 1110 et 1114 ôm/Thominb, t. JI, 



(la société du gaz de NAHUR , — C. LA TILLE 
DE NAMUR.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que par son arrêt 
du 7 avril 1869, la cour a ordonné à la Tille 
de Nainur d'établir par tous moyens de 
droit, preuve testimoniale comprise, cer- 
tains faits de nature à justifier la retenue de 
582 francs dont la société appelante de- 
mande à être relevée; que le procès-Terbal 
de Tenquéte directe a été clos le 2i octobre 
1872, et que les cinq témoins produits par 
la ville ont été reprochés comme étant à soit 
service et comme étant les auteurs d*un 
rapport écrit sur les faits de la cause; 
qu'appelés à s'expliquer sur ces reprocha, 
le premier témoin a déclaré être brigadier 
de police, et les quatre autres, être agents 
de police de la ville deNamur ; que tons ont 
reconnu avoir rédigé un rapport concernant 
l'éclairage de la ville à l'époque dont il 
s'agit au procès ; 

Attendu qu'un agent de la police locale, 
qui exerce un mandat de l'autorité publique 
et qui, en cette qualité, est chargé d'une 
mission de surveillance intéressant, soit la 
bonne administration, soit le bon ordre oo 
le repos public, ne peut être assimilé à un 
serviteur ou domestique ; 

Qu'on ne peut pas davantage admettre 
que,- dressant en acquit de sa charge, et 
avant tout procès, un rapport sur les faits 
qu'il est appelé à constater, il puisse être 
assimilé à celui qui, peur avoir délivré 
librement et volontairement un certificat sor 
des faits relatifs à un procès, devient repro- 
chable ; que ce serait donner à l'art. 283 du 
code de procédure une portée qu'il n'a pas, 
cette disposition n'ayant pu avoir en vue que 
ceux dont les certificats, volontairement 
délivrés dans rintérétde l'une ou de l'autre 
des parties, attestent une sorte de complai- 
sance que le législateur met en stispicioo; 
qu'il n'y a pas plus de motifs pour écarter la 
déposition d'un témoin rédacteur d'un pro- 
cès -vy'bal que celle de témoins entendus 
dans une première enquête annulée, ou celle 
de témoins instrumentaires dans un acte 
authentique ; 

D'où il suit que les reproches articulés 



p. 127, 11® 333 ; Dalloz, v« Enquête, n»» 476 et soiv. 
et 479 ; Bruxelles, 8 mai 1841 (Pasic, 1842, II, 256; 
Liège, 17 mars 1849et23 jailiet 1859 (ibid., 1849, II, 
206; 1860, 11, 85); Bruxelles, 5 août 1867 et 8 mai 
1869 {ibid., 1867, 11, 350 ; 1869, II, S85). 
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contre les témoins dans J*enquéte dont il 
s'agit ne sont pas fondés ; 

Attendu, etc... ; 

P4r ces moUrs, oui M. De Troz, avocat 
générai, et de son avis en ce qui concerne 
les reproches, dit ceux-ci mal fondés et 
autorise en conséquence la lecture des dé- 
posrtions faites par les témoins reprochés... 

Du 9 août 1873. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Lenaerts, confeiller. — 
P/. MM. Charlier et Dohet (du barreau de 
Namur). 

BRUXELLES, 7 décembre 1871. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Journal. 

— Titre. — Disposition typographique. 

— Domaine public. 

Ne constitue pas un acte de concurrence dé- 
loyale envers les propriétaires de /'Illustra- 
tion de Paris le fait de prendre pour titre 
d'un journal illustré édité à Bruxelles les 
mots : nilustration européenne (1). 

La disposition des caractères et de la vignette 
de la première page d*un journal français 
n'est, dans le chef de VédiUur de ce journal, 
une propriété susceptible d'être revendiquée 
en Belgique, que t'U a rempli les formalités 
exigées par la convention du V mai 1865. 

Le seul fait d'imiter ou reproduire ce qui est 
tombé dans le domaine public ne peut con^ 
stituer un acte de concurrence déloyale. 

(marc et C*% — C. SPÉE.) 

Le 17 juillet 1871 , le tribunal de com- 
merce de Bruxelles avait rendu entre par- 
ties le jugement suivant : 

1 Attendu que les demandeurs soLt 
propriétaires d'une publication périodique 
éditée à Paris, sous le titre de 17//tf<lraa'on, 
journal universel; 

€ Attendu que le défendeur a fondé à 
Bruxelles une publication périodique , à 
laquelle il a donné le titre de Vlllustration 
européenne; 

c Attendu que Taction des demandeurs 
tend à faire condamner le défendeur à ces- 
ser sa publication sous le titre et dans sa 
formeaciuels, avec adjudication de 100,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts et insertion du 
jugement dans divers journaux ; 

€ Attendu que cette action est fondée : 



(I) Compar. cass.' franc., 16 jaillet 1853 (Devill., 
1853, i. 545 ; D. P., i853i 1, 109) et le rapport qui a 
précédé eet arrêt; Gand, 9 février 1871 (PASic.,i871, 
II, (89) et la note.Voy. toutefois Orléans, iO (on 



{^ sur ce que le titre Vlllustration appartient 
exclusivement aux demandeurs ; 2** sur ce 
que la première page du Journal publié par 
le défendeur présente, dans le même for- 
mat , les mêmes dispositions , avec une 
Vignette d'un genre identique, et un titre 
imprimé dans les mêmes caractères que le 
journal des demandeurs; 

c Attendu, quant au tiire Vlllustration, 
que le mot illustration est un mot du do- 
maine public , servant à indiquer d'une 
manière générale tous les journaux et toutes 
les revues illustrés édités dans les diverses 
parties du monde; 

c Attendu que le défendeur a ajouté à ce 
mot le mot européenne ; que le titre l7//tis- 
tration européenne diffère d'une manière 
sensible de celui de la publication des de- 
mandeurs ; 

c Attendu, d'un autre côté, que le journal 
des demandeurs s'édite à Paris, tandis que 
celui du défendeur s'édite à Bruxelles et que 
le prix des deux publications est essentiel- 
lement différent ; 

c Attendu qu'il suit de là que le défen- 
deur, en prenant pour titre de sa publication 
les mots : Vlllustration européenne^ n'a fait 
qu'user de son droit et n'a commis aucun 
acte de concurrence déloyale; 

c Quant à la disposition de la première 
page du journal Vlllustration européenne: 

c Attendu que Tactiou des demandeurs 
ne saurait être recevable que si les deman- 
deurs ont en Belgique un droit de propriété 
sur la disposition de la première page de 
leur journal; que si cette disposition n'est 
pas en Belgique sortie du domaine public 
pour devenir la propriété des demandeurs, 
chacun a le droit de s'en servir ; qu'il ne 
peut, en effet, y avoir concurrence déloyale, 
dans le seul fait de prendre une disposition 
de caractères et de vignette qui n'est la pro- 
priété privée de personne ; 

c Attendu que les demandeurs sont fran- 
çaiset que leur publication est faiieen France; 

c Attendu que, soit que l'on considère le 
journal des demandeurs, avec son titre 
et ses dispositions de caractères et de 
vignette, comme une marque de fabrique, 
soit qu'on le considère comme une pro- 
priété industrielle et littéraire, les deman- 
deurs n'ont pu acquérir pour les dispositions 

19) jaillet 1854 (Devill., 1835,3,49; D. P., 1855, II, 
157); trib. comm. de la Seine, 28 décembre 1868 
(Patte, franc., 1868, p. 472) et la note, et voy. aussi 
Blarc, Contrefaçon, 4« édit., p. 375 et s., '384 et 387. 
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des caractères et des vignettes de leur jour- 
nal une propriété exclusive en Belgique 
qu'en remplissant les formalités prescrites 
par la convention conclue entre la France 
et la Belgique le 1^' mai i»65 ; 

i Attendu que les demandeurs nejusti-' 
fient pas de Taccomplissement des formalités 
exigées par ce traité; 

« Attendu, d'un autre côté, qu*en dehors 
de Pehiploi du titre VliÏMtration européenne 
et de rimilatlon du format et de la disposi- 
tion des caractères et des vignettes de leur 
journal, les demandeurs n^articu lent à charge 
du défendeur aucun fait, aucune manœuvre 
qui puisse être considérée comme un acte 
de concurrence déloyale ; 

t Que, bien au contraire, il résulte des 
pièces produites que le défendeur a tou- 
jours cherché à prémunir le public contre 
toute confusion entre sa publication et celle 
des demandeurs ; 

i Attendu qu*il suit de là que l'action 
des demandeurs manque de base à tous 
égards;... 

« Par ces motirs, le tribunal déboute les 
demandeurs de leur action... • 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met rappel au néant. 

Du 7 décembre 1871 .— Cour de Bruxelles. 
— 2» ch. — Prés. M. Gérard. — PL MM. Le- 
jeune, Landrien et De Mot. 

GAND, 17 avrU 1878. 

SUCCESSION. — Partagb entre les deux 
LIGNES. — Testament. — Dérogation. — 
Legs universel. 

L* article 735 dti code civil qui porte que toute 
succesêion échue h des ascendants ou à des 
collatéraux se divise en deux parts égales, 
Vune pour les parents de la ligne paternelle, 
rautre pour ceux de la ligne maternelle, est 
sans application, lorsque ce partage entre les 
deux lignes est virtuellement exclu par /'f n> 
stitution testamentaire (!). 

// en est notamment ainsi dans le cas d'un legs 
universel fait à une catégorie déterminée de 
collatéraux (les cousins germains)^ surtout si 



(1) Voy. conf. Demolombb . édit. belge, f. VII, 
n* 3G9, p. 153, et compar. Angers, (3 décembre 1850 
(D. P., 1851, 3, 16) : casa, franc., 12 aoilt 1851 (/. du 
PaL, 1851, 2, i33);. Bruxelles, 19jaiol863 (Pasic., 
18C3, llî 356) el le réquisitoire de M. ilyn ierick qui 



le testateur n^an\uUement manifesté son inten- 
tionde i'en référer àla règle établie par cttte 
disposition pour les successions ab intestat. 
L'institution d'un légataire universel n'est 
soumise à aucune formule sacramentelle (i). 

(beuiels, — c. brcggeman.) 

Le 25 janvier 1873, jugement du tribunal 
civil de Termoude ainsi conçu : 

t Attendu que l'action intentée par les 
demandeurs, héritiers dans la ligne pater- 
nelle de feu M. Joseph-Augustin Hehiels, en 
son vivant prêtre, domicilié ai Saint-Nicolas, 
contre les défendeurs, héritiers dans la ligne 
maternelle du même Joseph -Augusiio Be- 
biels, tend à voir dire et déclarer pour droit 
qu'aux termes des dispositions testamen- 
taires de ce dernier, il sera, après division 
de la succession en deux paris égales, dont 
Tune pour les parents de la ligne paternelle 
et Tautre pour les parents de la ligne mater- 
nelle, procédé entre les demandeurs et les 
défendeurs au partage de ladite succession 
non par tête, mais par souches ; 

c Attendu que répondant à cet^ action, 
les défendeurs, partie Eyerman, tout en 
reconnaissant que suivant les dispositions 
testamentaires du de cujus, il y a lieu à pro- 
céder au partage de sa succession par sou- 
ches et non par tête, soutiennent néanmoins 
que ce.partage ne doit pas être précédé d'une 
prédivision entre les deux lignes, conformé- 
ment à Part. 755 du code civil, parce que le 
titre commun en vertu duquel ils sont tous 
appelés à recueillir la succession est une 
disposition de legs universel incompatible 
avec la prédWislon entre les deux lignes, 
suivant Tan. 755 du code civil ; 

c Attendu qu'à Tâppui de leurs soutène- 
ments respectifs les parties invoquent deux 
testaments olographes de feu M. Behiels, le 
premier du 7 septembre 1851, le second du 
1« juillet 1867; 

c Attendu que le premier porte : c N* 7. 
^c Ik wil en bevele dat mijne familie mijne na- 
f latenschap erve staaksgewyte Inj reprensenta- 
f tie en oneindig, > et le second : « N^ 52. De 
c dispositie gemaakt onder n^ 7 verandere ik 
f als volgt : Ik wil en begeere dat mijne na/a- 
c tenschap verdeeld worde tusschen aile die 
i gène die mijne regttweers zullen geweest sijn, 
I Indien er van mijne regtzweers voor mij zul- 



a précédé cet arrél {Belg.judie,, t. XXI, p. 1126 et 
1127). 

(2) Conf. Bemolombe, édit. belge, t. X, n* 345. 
p. il7; Jlelz, 6 avril 1870 {\Pa»ic. framç., 1870, 
p. 1085)61 la note. 
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< !en ov rleden tijn, moeten hun kind of kin- 
€ deren hun representeren en in hunne plaaU 

< van mijne nalatenschap erven met uitêluiting 
c van aile degene die mij eene verderen graad 
c zuUen be$taan. Deze disposiUe verhindert 
c geene andere di^positien genomen in dees 
c mijn testament ; maar de gène die ik door 
i andere dispositie vervangen heb^ blijven ver- 
c vangen. De verdeeling tusschen mijne regt^ 
c zweert of hunne kinderen waarvan ik in dezer 

< n" 32 gewag make, moet gebeuren staaksge- 
c wijte en niet per hoofd ; t 

€ Attendu qu*eQ admettant avec les de- 
mandeurs que la prédivision de toute succes- 
sion en deux parts égales, Tune pour la ligne 
paternelle, Tautre pour la ligue maternelle, 
soit prescrite par Tart. 733 du code civil 
d^une manière générale et doive ainsi s'im- 
poser comme volonté présumée du défunt, 
même dans les dispositions testamentaires, 
cette règle néanmoins doit se restreindre 
aux seules dispositions* testamentaires avec 
lesquellescepartagepréalable est compatible; 

< Attendu que dans le legs universel le 
testateur, donnant Tuniversalité de ses biens 
à une ou plusieurs personnes, exclut par 
cela même tout partage préalable entre les 
deux lignes paternelle et maternelle, chacun 
des légataires universels, par la nature même 
de son legs, ayant un droit éventuel à la to- 
talité des biens de la succession ; 

c Attendu que par son testament du 
1 *^' juillet 1867, le (/ecttjuj change et remplace 
celui du 7 septembre i85t ; 

c Attendu que le testateur ne faisant pas 
conuaitre les motifs pour lesquels il a fait ce 
changement, c'est dans le dernier testament 
du 1^' juillet 1867 qu'il faut chercher sa 
volonté; 

t Attendu que par ce testament le testa- 
teur veut que sa succession soit partagée 
entre tous ses cousins germains et, eu cas de 
prédécès, entre leurs enfants par représenta- 
tion, à l'exclusion de tous autres parents à 
un degré plus éloigné, partage devant se 
fare par souches et non par tête ; 

t Attendu que pour reconnaître si celte 
disposition contient un legs universel, il faut 
examiner si elle présente les caractères vou- 
lus par l'art. 1003 du code civil ; 

I Âttendtj que la loi ne prescrivant au- 
cune formule sacramentelle, ce n'est pas aux 
termes qu'il faut s'arrêter, mais aux effets que 
la disposition doit produire; 

i Attendu que par la disposition testa- 
mentaire dont il s'agit, le testateur donne 
l'universalité des biens qu'il laissera à son 
décès {sijne nalaienschap) à plusieurs per- 



sonnes (ses cousins germains) ou leurs en- 
fants par représentation ; 

c Attendu qn'eo agissant ainsi, le testa- 
teur substitue sa volonté propre à celle du 
législateur, «t les personnes qu'il institue 
puisent leur droit, non dans la loi, en qua- 
lité de parents collatéraux, mais dans le 
titre commun, le testament du 1*' juillet 
1867, comme légataires universels; 

c Attendu que pour faire prévaloir leurs 
prétentions quant au partage préalable entre 
les deux lignes, les demandeurs soutiennent 
en vain que le premier testament du 7 sep- 
tembre 1857 admet le partage* et qu'il n'a 
été remplacé par celui du 1^*^ juillet 1867 
qu'en ce qui concerne la représentation, 
le premier admettant la représentation à 
l'infini, tandis que le second restreint la 
représentation aux enfants de germainsiivec 
exclusion de tous parents plus éloignés; * 

c Attendu que cela fût-il, ce n'est pas 
dans un testament révoqué qu'il faut cher- 
cher ta volonté du testateur, mais bien dans 
celui qui le remplace; que dût-on chercher 
cette volonté dans le testament révoqué du 
7 septembre 1851,. ce testament contenant 
le même legs universel que celui du 1*' juil- 
let 1867, sauf quant à la représentation, est, 
de même que ce dernier, incompatible avec 
la prédivision entre les deux lignes pater- 
nelle et maternelle et, partant, loin de l'ad- 
mettre, la repousse; qu'il s'ensuit que les 
soutènements des demandeurs ne spnt pas 
fondés ; 

c Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Timmermans, substitut du 
procureur du roi, dit qu'il sera procédé 
entre les demandeurs et les défendeurs au 
partage de la succession de feu M. Joseph- 
Augustin Behiels, en son vivant prêtre à 
Saint-Nicolas, par parts égales et <par sou- 
ches, sans distinction de ligne ; « 

c Dit qu'il peut être procédé audit par- 
tage par l'exécuteur testamentaire, le notaire 
Gecrts à Saint-Nicolas, tant en présence 
qu'en l'absence des parties après qu'elles 
auront été sommées d'y assister, et que la 
part revenant aux défaillants sera, à la dili- 
gence dudit exécuteur testamentaire, dépo- 
sée à la caisse des consignations judiciaires; 
dit que les dépens seront prélevés sur la 
masse, t 

Appel. 

La cour de Gand a statué en ces termes : ■ 

ARRÊT. 

LA GOUR;~Quant aux conclusions prin- 
cipales : 
Adoptant les motifs du premier juge; 
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Âtteuda, en outre, que si le testateur 
uMustitue pas ses cousins germains, en termes 
formels, héritiers universels, si leur qualité 
de légataire universel résulte seulement de 
ce qu'ils sont appelés conjointement, par 
une seule et même disposition, à prendre 
toute la succession, d'un autre côté, il ne 
rappelle, par aucune expression, la division 
de ses cousins par lignes, et par là il indique 
clairement qu'il n'a aucun égard à cette 
division pour le partage de ses biens ; 

Attendu que, dans l'espèce, les règles 
légales sur les successions sont complète- 
ment remplacées par les dispositions testa- 
mentaires; que celles-ci règlent, à elles 
seules, la transmission des biens ; qu'elles ne 
peuvent se combiner avec les règles légales, 
puisque, par aucun mot de son testament, 
le testateur ne s'est référé à ces règles. Les 
' cousins germains ou leurs enfants viennent 
à la succession, non comme héritiers légaux, 
mais bien comme légataires universels ; de 
telle sorte que s'il n'y avait que dans une 
des ligues des cousins germains ou des en- 
fants issus d'eux, ils prendraient toute la 
succession, à l'exclusion des parents plus 
éloignés de l'autre ligne ; 

Attendu que, dans le système plaidé par 
les appelants, il faudrait admettre les pa- 
rents plus éloignés à recueillir la moitié de 
la succession, ce qui serait le renversement 
de la volonté formelle du testateur, puisqu'il 
donne toute sa succession à ses cousins 
germains et à leurs enfants; qu'en appelant 
ceux-ci à l'exclusion des parents plus éloi- 
gnés qui seraient cependant ses parents* les 
plus proches dans une ligne, il a nécessaire- 
ment écarté le partage en deux parts égales 
pour chacune des lignes ; 

Quant aux conclusions subsidiaires : 

Attendu que l'intention du testateur 
n'étant pas douteuse, il est inutile d'exami- 
ner si la preuve offerte subsidiairement par 
les appelants est admissible ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général De Paepe, met l'appel 
à néant, déclare les appelants ni recevables 
ni fondés en leurs conclusions principales et 
subsidiaires, confirme le jugement dont ap- 
pel, ordonne qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets, condamne les appelants aux dépens. 

Du i7 avril 1873. — Cour de Gand. — 
!'• ch. — Préê. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Libbrecht et L. Goethals. 



BRUXELLES. £9 mal 1878. 

ARRÊTÉS ROYAUX. — Publication. — 
Intérêt local. — Rue. — Taxe commu- 
nale. — Ratisses et trottoirs. 

L'arrêté royal, approuvant une délibération d'un 
conseil communal, qui décrète d'utilité pu- 
blique, dans'un intérêt purement communal, 
le prolongement d'une rue, ne doit pas être 
publié en entier au Moniteur. // suffii qu'il 
y soit publié par extrait rappelant l'objet de 
celte délibération (i). 

Le propriétaire à front de la rue nouvelle ainsi 
décrétée, qui n'est pas exproprié pour i'exé' 
cuthn de ce prolongement, n'est pas un inté- 
ressé auquel cet arrêté royal doive être no- 
tifié. 

L'arrêté royal qui approuve l'établissement 
d'une taxe communale sur les bâtisses ou les 
trottoirs ne doit être publié au Moniteur 
que par extrait (2): 

// suffit que le règlement communal qui a établi 
cette taxe ait été régulièrement porté à la 
connaissance des intéressés par affiches dans 
la commune. 

(van IMSCHOOT, — C. LA COMMUNE DE LAEKBK.) 

Le 20 mai 1872, le tribunal civil de 
Rruxelles avait rendu le jugement qui suit : 

c Attendu que Taction tend à faire décla- 
rer que c*est sans titre ni droit que la com- 
mune de Laeken réclame du demandeur aoe 
somme de 4,147 francs, du chef de certaîoes 
taxes sur les bâtisses et sur les trottoirs.et ne 
consent à lui délivrer Tautorisation de bâtir 
que contre payement desdits droits ; 

f Attendu que le demandeur se base, pour 
justifier sa prétention, sur ce que les arrêtés 
sur lesquels se fonde la défenderesse n*oot 
pas été régulièrement publiés et qu*en tous 
cas ils ne lui sont pas applicables, par le 
motif qu^ils n'ont trait qu'aux bâtisses à front 
de rues nouvelles, ce qui ne serait point le 
cas de Tespèce; 

c En ce qui concerne la publication : 

c Attendu qu'il n'est point méconnu que 
les arrêtés dont question ont été publiés par 
mention et extrait au Moniteur et affichés au 
nom de la loi ; 

c Attendu que le demandeur allègue à 
tort que semblable publication serait insuf- 
fisante ; 



(I cl 3) Compar. cass. belge, 96 décembre 1838, 
34 décembre 18i9 (Pasic, 1850, 1, 1S6) et SS mars 
1853 (ibid., 1855, 1, 186;. 
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< Attendu, en effet, que les arrêtés dont 
s*agît De s'occupant que d'intérêts purement 
communaux et ne rentrant pas par suite 
dans la catégorie de ceux qui intéressent la 
généralité des citoyens, il n'y a pas lieu de 
leur appliquer les dispositions légales rela- 
tives à ces derniers; 

< Attendu qu'il suffît d'une publication 
par extrait au Moniteur pour que ces arrêtés 
soient valablemeut publiés, puisqu'ils n'ont 
pour objet qu'un intérêt local ; 

< Attendu, au surplus, que les règlements 
dont la légalité est contestée ont été régu- 
lièrement portés par affiches à la connais- 
sance des intéressés, ce qui n'est pas plus 
contesté ; 

< Attendu enGn qu'une doctrine et une 
jurisprudence unanimes se sont constam- 
ment prononcées dans ce sens; 

c Que, par suite, et en conséquence des 
considérations qui précèdent, le demandeur 
ne peut sérieusement contester la force obli- 
gatoire et l'existence légale des règlements des 
6 octobre 1868 et 13 octobre 1864, dont la 
commune de Laeken lui fait l'application; 

c Quant à l'applicabilité à l'espèce des rè- 
glements dont s'agit : 

c Attendu que le règlement sur les bâ- 
tisses du 6 octobre 1868 n'établit aucune dis- 
tinction entre les bâtisses à front de rue ou 
autres et régit celles élevées dans les rues 
anciennes comme dans les rues nouvelles ; 

< Attendu que le règlement du 13 octobre 
s'applique au prolongement des rues an- 
ciennes comme aux rues entièrement nou- 
velles ; 

c Attendu quMl n'est pas contestable que 
les constructions dont il est question ont été 
établies dans le prolongement d'une rue éta- 
blie aux frais de la défenderesse, comme 
cela résulte de l'arrêté royal du 5 janvier 
1871, décrétant le prolongement de cette 
rue; 

c Att^du que la commune défenderesse 
conclut reconventiomiellement à ce que le 
demandeur soit condamné à lui payer les 
sommes de fr. â35-99et fr. 3,911-50, du chef 
de la taxe sur les bâtisses et de celle sur les 
trottoirs ; 

c Attendu qu'il suit des considérations ci- 
dessus développées que ce chef de demande 
est fondé ; 

c Par ces motifs, le tribunal, M. Perlau, 
substitut, du procureur du roi, entendu en 
son avis conforme, déclare le demandeur 
non fondé. » 

Appel de Van Imschooi. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas 
méconnu que l'arrêté royal du 5 janvier 
1871, approbatifde la délibération du con- 
seil communal de Laeken du 11 octobre 
1870, adoptant un plan pour le prolonge- 
ment de la rue Herry jusqu'à la route de 
Bruxelles à Anvers, a été inséré par extrait 
au Moniteur et dans le délai légal ; 

Attendu que ledit arrêté, pris pour les 
besoins particuliers de la commune de Lae- 
ken, n'intéresse pas la généralité des citoyens; 
que la déclaration d'utilité publique faite par 
le pouvoir royal pour rexécutiou du plan 
précité ne s'applique évidemment qu'à l'uti- 
lité locale ; que les mots : utilité publique 
s'entendent tout aussi bien de l'intérêt com- 
munal ou provincial que de l'intérêt natio- 
nal; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la loi du 28 février 1845 n'exigeait pas, dans 
l'espèce, une publication en entier au Moni- 
teur, mais seulement une publication par 
extrait ; 

Attendu que l'extrait publié de l'arrêté du 
5 janvier 1871, rappelant l'objet de la déli- 
bération approuvée, doit être considéré 
comme suffisant; 

Attendu, en outre, que la commune de 
Laeken a reçu notification de l'arrêté dont il 
s'agit par l'envoi que lui en ont fait les autori- 
tés compétentes ; qu'elle avait évidemment 
intérêt à cette notification, ayant demandé 
l'approbation de sa délibération; que, dans 
tous les cas, l'appelant, auquel le projet 
n'enlevait aucune parcelle de sa propriété, 
n'était pas un intéressé dans le sens de 
l'art. 4, § â, de la loi du 28 février 1845 ; 

En ce qui concerne les arrêtés relatifs aux 
taxes dont le payement est réclamé et les 
conventions reconventionnelles de l'intimé : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

De l'avis de M. l'avocat général Mélot, met 
l'appel au néant. 

Du 29 mai 1873. — Cour de BruxelleS. 
— 2« cb. — Prés. M. Van den Eynde. — 
PL MM. Orts, Pinson et-Dedeyn. 



LIÈGE, 6 août 1873. 

PRESSE. -— Prescription. — Notaires. — 
Fonctionnaires publics. 

Les notaires, quoiqu'ils soietit qualifiés de fonc- 
tionnaires publia par Vart. {"delà loi du 
25 ventôse an xi, n'ont pas celte qualité au 
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point de vue du décret du 20 juillet 1B31 
sur la presse (1). 
En conséquence, Vaciion puMt^ue et l'action 
civile auxquelles donnent lieu les impu^ 
talions dirigées contre eux à raison des 
actes de leur ministère, ne se prescrivent pas 
par trois mois. 

(rOELANS, — C. PONCELBT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant op- 
pose à Taction de riotimé la prescription de 
trois mois établie par Fart. 12 du décret du 
-20 juillet 1851 pour les délits prévus par 
l'art, i de ce décret, punissant la calomnie 
envers des fonctionnaires publics, ou envers 
des corps dépositaires ou agents de Fauto- 
rité publique, ou envers tout autre corps 
coustitué ; 

Attendu que les notaires sont, il est vrai, 
qualiûés de fonctionnaires publics par Tar- 
ticle 1" de la loi du 25 ventôse xi et que 
cette qualification leur avait déjà été donnée 
par Fart. 1*', sect. II, de la loi des 29 sep- 
tefflbre-6 octobre 1791, mais que la question 
ne se trouve pas tranchée par ce seul fait; 
qu'il s*agit de savoir s'ils doivent être rangés 
au nombre des fonctionnaires publics aux- 
quels s'applique le décret de 1831 ; 

Attendu qu'à Pégard des fonctionnaires 
publics» il faut, comme le dit Tietemans 
(t. VII, p. 364), c s*en tenir, pour chaque 
cas particulier, aux dispositions qui s'y rap- 
portent, les étudier dans leur esprft, et y 
découvrir la pensée du législateur, moins 
d'après leur texte que d'après leur objet ou 
leur but; > 

Attendu que, dans l'art. 5 du décret de 
1831, le législateur a pris soin de détermi- 
ner exactement la signification des mois fonc- 
tionnaires publics, employés dans l'article 
précédent ; que ledit article 5 admet, en effet, 
à la preuve des faits imputés l'auteur d'un 
délit de calomnie dirigé contre les dépositaires 
ou agents de l'autorité, ou contre toute autre 
personne ayant agi dans un caractère public ; 
que cette rédaction est la même que celle des 
lois françaises du 18 mai 1819 (art. 16) et 
du 26 mai suivant (art. 20), lesquelles, 
d'après une jurisprudence constante, ne sont 
pas applicables aux notaires ; que Fart. 5 se 



(4) Cette question n'a, peosons-noas, jamais été 
résolue en Belgique. Elle Fa élé souvent en Fronce, 
sous Fempire d'une législation différente, et poslé- 
rieuremcnt à notre décret du 90 juillet 1834. On 
peut consulter, quant au sens des ternies employés 
par Fart. 4 de ce décret, cass. belge, 4 mars 4847 et le 
réquisitoire de M. Leclcrcq qui l'a précédé, Bruxelles, 



trouve littéralement reproduit dans Ta rt. 447 
du nouveau code pénal, dont la portée est 
précisée par les documents parlementaires 

Îjui ont précédé sou adoption ; que M. Le- 
ièvre, rapporteur de la loi à la chambre des 
représentants, invoquait la jurisprodeoce 
française, et faisait remarquer c qu'en 
France, on considère comme dépositaires 
«u agents de l'autorité publique, ou comine 
revêtus d'un caractère public, tons ceux qai, 
par délégation médiate ou immédiate du goa- 
vernemeût, exercent, dans un intérêt public, 
une portion de son autorité on font exécuter 
ses ordres, et que cette définition est égale- 
ment applicable chez nous » (Nypels, 
t. III, p. 290, D<» 69) ; queM. Forgeur, ciiargé 
de présenter le rapport aii sénat, rappelait 
cette définition et s'y rallfait sans réserve 
{ibid. p. 594, n* 54), et qu'enfin, dans tout le 
cours de la discussion, elle n'a soulevé au- 
cune objection au sein des chambres; 

Attendu que s'il en est ainsi, on ne peut 
sérieusement appliquer les termes do dé- 
cret à des officiers qui, bien qu'ioveslis de 
leurs fonctions par le gouvernemenCy n'exer- 
cent leur ministère que dans un iotérét 
privé, à des agents dont Fintervention est 
absolument étrangère à la politique et 
n'exige pas, au même degré que celle des 
repr&entants de l'autorité publique, le con- 
trôle incessant de la presse ; 

Attendu, d'ailleurs, que le congrès natio- 
nal a fait usage de l'expression fonctionnaires 
publics sans avoir la pensée d'y comprendre 
les notaires; qu'en effet. Fart. 24 de la con- 
stitution, conçu dans le but d'abolir à ja- 
mais l'art 75 de la constitution du 22 fri- 
maire au viii, qui exigeait une autorisation 
spéciale pour poursuivre les agents da goo- 
véruemeot autres que les ministres, s'est 
exprimé en ces termes : c Nulle autorisation 
préalable n'est nécessaire pour exercer des 
poursuites contre des fonctionnaires publia 
pour faits de leur administration ; t 

Attendu que Finfraction dont l'intimé de- 
mande la réparation n'est donc soumise qu'à 
la prescription établie par Fart. fiSBducode 
d'instruction criminelle, qui régit également 
Faction civile résultant du délit ; que, dès 
lors, l'exception proposée par l'appelant 
n'est nullement fondée ; 



18 janvier 4872 et cass. belge, 15 avril 187S (Pasic. 
1847, 1, 315 ; 1872, II, 73 ; 1873, I, 306). Voy. an sur- 
plus, en ce qui touche les noiaires , Dalmi, Réf., 
r» Fonctionnaire publie, n» 54; y« Presse^Ouingt, 
no* 745, 903, 905, 907, 938, T516 et soir.; v« Aotaire. 
n«>228, 231 et les arrêts qu'il cite. Voir aussi Colmar. 
16 octobre 1866 (Sir., 1867, 2, 48) et la noie. 
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Aq fond : adoptant les motifs du premier 
juge; 

El atteDdu que les causes d^atténaation 
mentioDDées dans le jugement h quo permet- 
tent de réduire le montant de la condamna- 
tion à 300 francs et qu'il y a lieu, par suite,^ 
en vertu de Part. 4 de la loi du 27 juillet 
i 871 , de décbai:;ger rappelant de la contrainte 
par corps prononcée contre lai ; 

Par ces motifs, rejette Fexception de pres- 
cription ; confirme le jugement dont est ap- 
pel ; réduit néanmoins la condamnation à la 
somme de 300 francs; décharge rappelant 
de la contrainte; le condamne aux dépens. 

Du 6 août 1873. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Préi, M. Lenaeris, conseiller, — 
PL MM. Poncelet et Gérimont. 



BRUXELLES, 16 Janvier 1671. 
FAILLITE. ~ Réhabilitation. — Qoittancb 

POUR SOLDE DE COMPTE. ^ ReMISK DE LA 
DETTE. 

Un failli ne peut être admi$ à la réhabilitation 
que pour autant qu'il ait intégralement payé 
tous $69 créanciers. 

Il ne suffit pas qu'il produise des quittances 
portant pour solde de compte, s'il lui a été 
fait remise par ses créanciers d'une partie 
de ses dettes (t). 

(cl...) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Vu la demande en réhabili- 
tation présentée à la cour le 26 février 1870 
par CI..., pharmacien à ..., déclaré en état 
de faillite par jugement rendu en juillet 1861 
par le tribunal de première instance de 
Charleroi, jugeant consulairement, et les 
pièces jointes à la requête; 

Vu les conclusions de M. le substitut du 
procureur général Bosch, tendant au rejet 
delà demande; 

Attendu qu*aux termes de Tart. 586 de la 
loi du 18 avril 1831, le failli ne peut obte- 
nir sa réhabilitation qu*à la condition d'éta- 
blir qu'il a intégralement acquitté, en prin- 

(1) Voy. les obser?alioDi de Treilëabd etdeDsFBB- 
>0R. lors de ladiscossion au conseil d'État de l'art. 605 
do code de commerce, et yoy. aassi conf. Rbrodiro, 
FamUti, 3« édit. franc , t. Il, p. 511 ; Bédabbiob, 
FaUtitei, t. III, n«* 1310 et 1317, et Rennes,il sep- 
tembre 1846 (D. P., 1851 , 2, 152). L'exposé des motifs 
<le l'art. 586 de la loi belge s'est approprié ces paroles 

PASIC. 1873. — 2« PARTIE. 



cipal, intérêts et frais, toutes les sommes 
par lui dues; 

Attendu que les pièces josUficatives que 
le requérant produit, loin d*éublir que 
toutes les sommes par lui dues ont été inté- 
gralement acquittées, établissent an con- 
traire qu*il n*a pas même effectué les paye- 
ments que lui imposait le concordat qu*il a 
obtenu le 20 septembre 1861, aux termes 
duquel il devait payer 30 p. c. ; qu'en effet, 
les payemenu faits en 1862 et 1863 à P..., 
G... et T... sont les seuls qui atteignent les 
30 p. c. stipulés; que les payements faits 
en 1862 k F..., S..., M..., et en 1869 i X..., 
représentent 10 p. c. de ces créances ; qu*en- 
fin, la somme de 3,900 francs payée en 1869 
k la Caisse industrielle ne représente que 
25 p. c. de cette créance ; 

Attendu que si les quittances que le re- 
quérant produit portent pour solde de compte, 
ce solde ne s'applique qu'aux sommes que 
les créanciers avalent le droit de réclamer 
aux termes du concordat; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 18 janvier 1871.— ^Cour de Bruxelles. 
— 1" cb. — Prés. M. Tielemans» premier 
président 



GAND, 28 JviUet 1878. 

qHAMBRE DU CONSEIL. — Grxffibr. - 
Absence. — Ordomnânck. — Signatdrb. 
— Omission. 

Ni la non-présence du greffier dans la chambre 
^du conseil pendant le rapport du jugé d'in- 
struction, ni r omission de la signature de et 
fonctionnaire au bas de Vordonnance, qui a 
été signée par les juges qui l'ont rendue, 
n'entachent celle-ci de nullité (1). 

▲rr£t. . 

(NBTRINCKi DB BRAB4NDBRB ET CONSORTS, — 
c* LB MINISTàRE PUBLIC.) 

LA COUR; — Quant au moyen de nullité 
fondé sur ce que Tordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Courtral qui a 
renvoyé les prévenus en police correction- 
nelle n'est pas revêtue de la signature du 



de l'eiposé des motifs de Fart. 604 de la loi Trançaise : 
« La réhabilitation a ses conditions éeriies dans la 
loi et il ne peut dépendre de la volonté des créanciers 
de changer ces règles, auxquelles sont attachés le 
caraclère et l'honneur de la réhabilitation. > (Misa- 
TBRS, Comment., p. 775). 
(1) Voy. Gand, 37 mars 1872(Pasic., 1871 II. 23i). 

27 
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greffier et, partant, que rien ne constate la* 
présence de ce fonctionnaireà laditechambre; 

Attendu que bien que Tart. 168 de la loi 
sur Torganisation judiciaire du 18 juin 1869 
proclame que € le greffier assiste le juge dans 
tous les actes et procès-verbaux de son 
ministère, » il y a lieu de remarquer que 
les art. 127 et suiv. du code dinstruction 
criminelle, qui ont spécialement réglé la 
composition de la chambre du conseil et le 
mode de procéder devant elle, se sont bornés 
à dire que cette chambre est composée de 
trois juges, saos parler du greffier; 

Attendu, de plus, que Fart. 224 du même 
code interdit la présence du greffier pendant 
la délibération des juges de cette chambre, 
ei que cette présence n*est sans inconvénient 
que pendant le rapport du juge d'instruction ; 

Attendu, toutefois, que, dans cette limite, 
la présence du greffier est inutile, Part. 127 
du code d'ÎDstruction criminelle ayant, à la 
différence de Tart. 222 relatif k la chambre 
d'accusation, chargé le juge d'instruction de 
faire lui-même le rapporta la chambre du 
conseil ; 

Attendu que Tutilité de Finterveniion du 
greffier n'est réelle que pour transcrire l'or- 
donnance, c'est-à-dire quand déjà l'ordon- 
nance existe pour avoir été arrêtée par les 
juges, d*où il suit que s'il est vrai que la non- 
présence du greffier constitue une irrégu- 
larité, il serait irrationnel de la considérer 
comme entraînant nullité, alors surtout 
que cette sanction n'est prononcée par au- 
cune loi ; 

Attendu que, pour les mêmes considéra^ 
tious, il n'y a pas lien d'envisager la signa- 
ture du greffier comme indispensable à la 
validité de l'ordonnance; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aucune disposition 
légale ne prononce de ce chef non plus la 
nullité; que c'est ainsi même que l'art. 234 
du code diustruction criminelle, spécial à la 
chambre d'accusation, a été interprété par 
la jurisprudence, lorsque l'existence de la 
décisiou de cette chambre est suffisamment 
constatée ; 

Aftfndu que tout démontre que la loi du 
18 juin 1869 n'a pas voulu se montrer plus 
rigoureuse sous ce rapport que le code d'in- 
struction criminelle; d'où il suit que, quaud 
même les prévenus qui ont accepté la juri- 
diction correctionnelle devant laquelle ils 
ont été renvoyés seraient encore admissibles 
aujourd'hui à se prévaloir de l'irrégularité 
dont il s'agit, encore devraient-ils être dé- 
clarés non fondés dans l'exception proposée 
pour la première fois en appel; 



Au fond : 

AdopUnt les motifs du premier juge et 
faisant application de toutes les dispositions 
invoquées par lui ; 

Par ces motifs, sUtuant par défaut contre 
Neyrinck, Dumonier et Tiberghien, et con- 
tradictoirement à l'égard des autres, rejette 
le moyen de nullité proposé, et statuant ao 
fond, met les appels à néant, confirme le js- 
gement attaqué et condamne rappelant lye 
Brabandere aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 22 juillet 1873. — Cour de Gand. - 
Chambre correctionnelle. — Préê. II. De 
Bouck. — PL MM. De Wylge et Callier. 



BRUXELLES, 14 déoembre 1871. 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — CimâLSO- 

ClAL BÉPASSé. — ASSBNTIVBNT. — LlOOf- 

]>àTBi]R. — Avances. — Intérêts. — So- 

LIDAEtTÉ. 

L'asiocié qui a tadiement consenti à Ununla 
dépemes faites par ton coa$soeié en sa qua- 
lité de gérant de la fabrique sociale, et qui 
a $u que ce$ dépensée dépassaient le capital 
social, n*estplus recetable h les critiquer, 

Vassocié qui a fait des avances pour ses cosi- 
sodés a droit aux intérèu à dater du jour 
de ses avances {{). 

Dans une société commerciale, i'assodé liqui- 
dateur n'a pas une action solidaire contre 
ses coassociés pour le remboursement da 
avances qu'il a faius pour Us besoins de U 
liquidation. 

Il ne peut exerur son recours contre ehatn 
d'eux que pour leur part et portion dans /< 
dette commune (2). 

(CEOQUBT, — C. GORINFLOT ET DBTHf.) 
iRRÉT. 

LA COUR ; — Au principal et sur la eon- 
tribiition aux dettes pendant la liquidation 
et sur la provision : 

Attendu que de tous les éléments de la 
cause et de l'aveu même des parties, il ré- 
sulte qu'il s'agit dans l'espèce d'une vériuble 
société en non collectil, comme l'a i bon 
droit reconnu le premier juge ; 

(I) CoDf. Tao»LOto. Société, nfeOSct PoRT,SQaêléf, 
n* 413. Yoy. aussi Dburclb, n* 188. 

(3) Voy. coDf. Port, Soeiétés, n*4S6; Dcuiai. 
Sodétia eommire,, qm 264 et 265 ; Tionoic. Sotiélé, 
n« 611 et eass. franc., 8 janvier 1862 (S»., «861* i, 
477 iD. P., 1863,1,7$). 
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Attendu que cette société était essentiel- 
lement provisoire et à titre d'essai, et par 
suite d*une durée fort limitée; 

Attendu que le but de la société étant 
d'arriver à la conslatation rapide des résul- 
tats promis par Tlnventeur des procédés à 
exploiter, pour en arriver à la constitution 
d'une vaste société en commandite, Tintérét 
commun des associés devait les réunir dans 
une surveillance active des essais tentés, et 
ne permet pas de supposer facilement chez 
aucun d*eux Tignorance des faits pratiques 
de la marche des opérations et des actes gé- 
néraux d*administration de la société ; 

Attendu que lors de la seconde convention 
verbale du iO mars 1867, rappelant est dé- 
signé comme directeur-gérant de la société 
d'essai ; qu'il est chargé, moyennant salaire 
ou part spéciale dans les bénéfices, de la 
construction, de rétablissement et de l'ap- 
propriation des appareils, de la mise en 
marche, de la direction et de la surveillance 
de la fabrication ; 

Attendu qu'en cette qualité l'appelant a 
dû avoir spécialement connaissance de tous 
les frais généraux de la société et de l'impor- 
tance de tous les achats de matières pre- 
mières, puisqu'il les recevait pour les dis- 
tiller; 

Attendu que c'était lui qui les expédiait et 
facturait les produits fabriqués; qu'il lui iu- 
corobait particulièrement, en étudiant les 
procédés, de déterminer les prix de reviçnt; 
qu'il devait chaque semaine envoyer à l'in- 
timé Gorioflot tous les éléments de la comp- 
tabilité dont celui-ci était chargé; qu'il suit 
de tous les faits que l'appelant n'a pu ignorer 
en aucun temps l'état des affaires sociales et 
a ainsi tacitement approuvé les dépenses 
faites au delà du capital Oxé par les conven- 
tions; qu'il le pouvait d'autant moins qu'il 
avait droit mensuellement à un état de si- 
tuation des comptes à envoyer par Gorinfloi 
et que la délibération du 13 septembre 1867 
mettait formellement tous les livres et 
pièces de comptabilité à la disposition des 
associés; 

Attendu que si Gorinflot a été reconnu 
Tagent commercial, chargé des ventes et des 
achats et si la comptabilité générale a été con- 
ûée à ses soins, ces attributions ne détrui- 
sent point la certitude acquise que l'appelant, 
par la nature de ses fonctions, a eu néces- 
sairement connaissance des faits administra- 
tifs posés par Gorinflot ; 

Attendu que si le capital de la fabrique 
d'essai a été fixé d'abord à 10,000 francs, 
puis à 15,000 francs, il ne s'ensuit pas né- 



eessairement qu'il n*alt pu être dépassé légi- 
timement; 

Attendu que le 16 septembre. les associés 
décidèrent que la fabrication devait marcher 
sans désemparer ; que la distillation devait se 
faire pour qu'en tout état de cause, les ma- 
gasins fussent constamment fournis de mar- 
chandises ; 

Attendu qn'ik cette date il était certain que 
le capital primitif avait déjà été dépassé, 
puisqu'ils votaient un supplémentde 5,000 fr., 
non-seulement pour pourvoira l'avenir, mais 
aussi pour couvrir le déficit existant; 

Attendu que cette extension du capital 
prouve non-seulement qu'ils amnistiaient 
Gorinflot de Tavoir dépassé, mais qu'ils vou- 
laient continuer les efforts tentés pour la jus- 
tification des procédés expérimentés, dont 
ils espéraient des bénéfices considérables ; 

Attendu que Gorinflot, en dépassant le 
nouveau capiul voté, n'a fait que ce qu'H 
avait fait une première fois dans l'intérêt de 
la marche des expériences ; qu'il ne conste 
d'aucune observation ou avertissement de 
l'appelant à cet égard ; que ces dépenses pro- 
venant des mêmes causes que le premier 
déficit couvert le 16 septembre. Il n*a pu 
davantage les ignorer; qu'elles étaient d'ail- 
leurs consignées dans la comptabilité géné- 
rale, mise en tout temps k sa disposition; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que c'est 
à bon droit que le premier juge a vu dans 
l'ensemble des faits de la cause l'assentiment 
tacite de l'appelant aux dépenses faites par 
Gorinflot au delà du capital expressément 
admis; 

Attendu que ces dépenses étant ainsi un 
fait consenti par tous les associés, ceux-ci 
doivent contribuer aux nécessités de leur 
liquidation, comme l'a reconnu le premier 
juge; 

... Sur le huitième chef, fr. 768-50 pour 
intérêts au 31 décembre 1868 pour avances 
faites : 

Atendu que l'associé qui fait des avances 
doit en recevoir le remboursement avec les 
intérêts du jour où elles ont eu Heu ; qu'en 
versant ainsi des fonds pour ses coassociés, 
il est dans la position d'un mandataire ta- 
cite; 

Attendu qu'un mandataire doit être rendu 
indemne des conséquences du mandat ac- 
compli; que les fonds avancés auraient par 
le placement produit leurs fruits civils; qu'il 
est donc équitable et juridique de le désinté- 
resser de ces avances par le payement des 
intérêts à partir des avances faites ; 

... Quant au droit à la solidarité pour Go* 
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rinflot contre ses coassociés du chef de son 
compte personnel : 

Attendu qu*aucune disposition de loi ne 
prononce la solidarité pour Tassocié, même 
liquidateur, qui aurait fait des avances pour 
les besoins de la liquidation et qui agit contre 
ses coassociés ; 

Attendu qu*on ne peut, en principe, sup- 
pléer au silence de la loi quant au lien spé- 
cial et exceptionnel de la solidarité ; 

Attendu que si elle est admise dans les 
sociétés en nom collectif pour les obligations 
contractées à regard de tiers, c*est parce que 
ceux-ci traitent avec Tétre moral collectif; 
mais que cette fiction cesse alors que c*est un 
associé qui fait une partie de cet être collec- 
tif qui agit par action récursoire contre un 
coassocié, qui se trouve alors devant lui 
dans sa personnalité distincte; 

Attendu qu*en soldant la créance d'un 
tiers, Tassocié satisfait à uqc obligation dont 
il était débiteur solidaire avec ses coassociés; 
que, d'après Tart. 1214 du code civil, il n'a 
dans cette occurrence qu'un droit de répéti- 
tion contre chacun d'eux pour leur part et 
portion ; 

Attendu que l'art. 2002 ne peut avoir d'ap- 
plication dans l'espèce; qu'il est tout spécial 
au mandat pur, c'est-à-dire à cette gestion 
confiée à un tiers qui se chaîne d'adminis- 
trer Taffaire d'autrui ; mais que dans l'espèce 
la personne qui agit gère en même temps 
sa propre chose et satisfait à des obligations 
auxquelles elle était tenue devant le tiers 
même pour le tout; 

Que les principes généraux sur la solida- 
rité contenus aux obligations sont donc plus 
spécialement applicables; que si on voulait 
étendre forcément TappUcation de l'art. 2002 
k l'espèce, on arriverait k cet étrange résul- 
tat que le coassocié par l'avance faite se 
créerait une position nouvelle et plus avan- 
tageuse au détriment de ses coassociés, puis- 
que, réduisant son obligation à sa part 
personnelle, il se dégagerait de tous les dan- 
gers de l'insolvabilité de quelques-uns de 
ses coassociés ; que c'est donc à tort que le 
premier juge a admis la solidarité quant aux 
réclamations de Gorioflot touchant son 
compte personnel ; 

Par ces motifs, met la sentence àquok 
néant en tant seulement qu'elle a admis à 
l'avoir de Gorinflot un droit de commission 
de fr. 681-75 pour achats et ventes et un 
droit de recouvrement de fr. 78-58, et en ce 
qui concerne la solidarité admise en faveur 
des réclamations deceiui-ci ; émendantquant 
à ces points, dit pour droit que ces deux pré* 
dites sommes seront biffées de l'actif de 



Gorinflot et qu'il ne peut agir solidairement 
contre ses coassociés du chef de son compte 
personnel ; et rejetant tout moyen oa fins 
contraires, confirme pour le sarplns la sen- 
tence dont appel. 

Du 14 décembre 1 871. —Cour de Bruxelles. 
-- 2* ch. - PTé$. M. Gérard. — Pi. MU. Ed- 
mond Picard et Orts. 



. BRUXELLES, 18 aoAt 1867. 
1« JUGEMENT. — Juges. — CoRCUsioirs 

ET DÉBATS. — ASSISTISCE. Puai 

TBSTIMOItlALB. 

2" Double écrit. — Pseuve costbaiec. — 

EXÉCUTION. — Vice couvert. 
3*^ Compte courint.— Novation. — Emti 

de commerce. — DlSTRACTlOH. — Ds- 

mande séparée. 

1* Un jugement n'est pas nul parce que Iesj9§et 
qui l'ont rendu n'auraient pas assisté à toioa 
les plaidoiries de la cause, s'il est conuaté 
par les qualités et les motifs de ce jugement 
qu'ils ont été présents à l'audieitce ou la 
conclusions définitives ont été lues ou rdua 
et débattues (1). 

La preuve testimoniale n'est pas admisnkk 
contre le contenu du jugement quiénomucti 
faiu, 

2* Lorsqu'un acte mentionne qu'il a été ftk 
en autant d'originaux qu'il y a de partiet^ii 
n'y a pas lieu d'admettre la preuve du cob- 
traire, lorsque la partie qui a firme qu'il n's 
été fait qu'un seul original n'énonce oucum 
fait précis à l'appui de son allégation (S). 

iitt surplus^ l'exécution volontaire de cet acu 
prouve sa ratification et rend non recevabU 
à invoquer ce vice de forme (3). 

3* Quoique la passation d'une créance en compte 
courant opère novation, de telle sorte qu'tlle 
.ne puisse plus être l'objet d'une demande 
séparée, il est toutefois facultatif à ceux qui 
ont établi le compte courant d'en distraire 
certaines opérations qui y avaient été primi- 
tivement comprises (4). 

Pareille distraction a lieu notamment lorsqst 
des traites impayées, dont l'import avait Hi 
porté en compte courant par le tiers porteur 



(1) Yoy. eus. fnnç., 34 décembre 1855 (D. P^ 
1856, 1, 56; Dbvill., 1857, 1, 96). Yoy. aussi ea»i. 
fraDç.. 7 février 1872 {Pasic. franc., 1873, p. 251). 

(2) Voir Gond, 5 mai 1854 et Brozelles, 14 mars 
1864 (Pasic, 1854. Il, 331 ; 1866, II, S49). 

(3) Jurisprudence eonsUnte. Yoy. Liège, 5 Jnilld 
1871 (Pasic, 1871, II, 304). 

(4) Yoy. Bordemz, S3 jaoTier 1851 (motifs) (/. du 
Pûl., 1851, 1, 512 ; D. P., 1851, 2, ISQ. 
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au débit du tneuty ont été emuite remms à 
celui-ci $ur $a demande, pour lui permettre 
d'exercer ton recourt contre le tiré et de prO" 
duire cet efett k la faillite de ee dernier. 

(FODCART-CATTIER, — C. CARLIBR IT UON.) 

lie moyen de nullité da jugement du 
17 juillet 1866 éuit fondé sur ce qo^un des 
juges da tribunal de commerce de Moos, qui 
avait assisté aux premières audiences des 
plaidoiries, avait été remplacé ultérieure- 
ment par un autre juge. 

On répondait que c'était devant ce dernier 
magistrat que Foucart avait produit son 
compte courant et ses conclusions, qui 
avaient été lues et débattues devant lui. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur Fappel du jugement du 
17 juillet 1866; 

En ce qui touche le chef des conclusions 
de rappelant tendant à la nullité du juge- 
ment dont est appel : 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que ledit jugement aurait été prononcé 
par des juges qui n'ont pas assisté à toutes 
les plaidoiries de la cause ; 

Attendu qu'aux termes des dispositions 
des lois sur la procédure, qui ne font en cela 
que consacrer les principes et le droit de la 
défense en justice, la nullité invoquée devrait 
être prononcée si rappelant rapportait au 
procès la preuve que, lors de la prononcia- 
tion du jugement, le siège était composé 
d'autres magistrats que ceux qui étaient pré- 
sents à Taudience où les conclusions défini- 
tives ont été lues et oii les débats et les plai- 
doiries se sont engagés et se sont terminés 
sur le contenu desdites conclusions; 

Mais, attendu qu'il est constant en fait 
qu'à l'audience du tribunal de commerce de 
Mous du 18 avril 1866, le siège était com- 
posé des mêmes juges qu'à celle du 17 juillet 
suivant à laquelle le jugement a été pro- 

DODCé ; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte tant 
des qualités du jugement que des énoncia- 
tions contenues notamment dans les deux 
premiers motifs du jugement lui-même, 
que les conclusions prises à l'audience du 
18 avril 1866 y ont été lues, de même que 
celles antérieurement prises par les parties, 
et que c'est sur ces conclusions que les dé- 
bats et les plaidoiries ont porté ; 

Attendu que la foi due à ces énonciations 
contenues dans un acte authentique ne peut 
être ébranlée par les allégations contraires 
de l'appelant, et que d'ailleurs la preuve de 



ces allégations, qui porterait ici sur le con- 
tenu d'un acte authentique, ne peut être 
admise en la forme qu'elle est demandée; 

Qu'il y a donc lieu de déclarer l'appelant 
non fondé dans ce premier chef de con- 
clusions; 

Au fond : ... 

Sur le grief tendant à faire déclarer nul 
et sans effet vis-à-vis de l'appelant l'acte de 
crédit du 19 avril 1861 : 1* pour n'avoir pas 
été fait en autant d'originaux qu'il y avait 
de parties ayant un intérêt distinct, et 
S"" comme étant le résultat du dol et de 
l'erreur : 

Attendu, sur le premier point, que l'acte 
susdit du 19 avril 1861 mentionnant qu'il a 
été fait en cinq doubles, c'est avec raison 
que le premier juge n'a pas admis l'appelant 
à prouver qu'il n'a été fait qu'eu un seul 
original, alors que ledit appelant n'énonçait 
aucun fait pour appuyer son dire; que, pas 
plus devant la cour que devant le tribunal, 
l'appelant n'a fondé son allégation sur quel- 
que fait qui fût de nature à en faire admettre 
la preuve; que de ce chef donc il y a lieu à 
confirmer la décision du premier juge ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'acte du 19 avril 
1861 a reçu son exécution de la part de 
l'appelant ; que cela résulte et de la corres- 
pondance des parties, et plus spécialement 
encore de la procuration donnée par l'appe- 
lant aux intimés le 23 juillet 1861, à l'effet 
de les autoriser à agir vis-à-vis des faillites 
Delacroix et Verkens, et ce sous la réserve 
la plus formelle de ton engagement tolidaire 
en vertu de Vacte du 19 avril 1861 ; 

Que cette exécution, qui porte en elle la 
preuve de la ratification de l'acte dont s'agit, 
rend même l'appelant non recevable à en 
invoquer encore le vice de forme; 

Attendu, sur le second point, que l'appe- 
lant qui invoque pour la première fois et en 
appel le moyen de dol et d'erreur est resté 
en défaut d'articuler devant la cour aucun 
fait sérieux revêtant le caractère de dol ; 

... Sur le grief relatif au chef du jugement 
portant condamnation au payement des trois 
sommes s'élevant ensemble à fr. 66,054-99 : 

Attendu qu'à la date des 18 et 22 avril 1861 , 
rappelant a tiré six traites aux numéros et 
de l'import suivants, savoir...; 

Attendu que ces six effets, remis par ledit 
appelant à F. Delacroix et G**, ont été en- 
dossés par cette dernière maison aux intimés, 
qui les a crédités en compte courant et en 
sont ainsi devenus les propriétaires ; 

Attendu qu'à leur échéance, les traites 
dont s'agit ont été retirées par les intimés 
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pour le compte^de rappelant et que rimport 
en a été porté au débit de son compte cou- 
rant en totalité pour les acceptations A. De- 
lacroix et pour moitié pour celles de Mal- 
raux frères; 

Attendu que vainement l'appelant soutient 
n*éire pas débiteur du montant de ces traites, 
pour le motif qu*il n'en aurait pas touché 
I impori ; 

Qu'en effet, lors même qu*ll n'en aurait 
pas reçu, ainsi qu'il le dit, la contre-valeur 
de F. Delacroix et 0% il n*en serait pas 
moins tenu d'en payer le montant aux inti- 
més, soit en leur qualité de tiers porteurs 
des effets, soit en vertu de l'acte de solidarité 
du 19 avril 186i, soit enfin parce qu'ils en 
ont effectué le payement pour le compte du- 
dlt appelant; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que l'appelant cliercbe à se soustraire à la 
condamnation au payement des six traites en 
disant qu'en matière de compte courant, la 
balance du compte définitif constitue seule 
l'une des parties débitrice de l'autre et que 
l'on ne peut en distraire un poste du débit 
pouren faire l'objetd'une demande séparée; 

Attendu, en effet, que s'il est dé règle que, 
par le compte courant, un nouveau titre est 
substitué à Pacicien, qu'il s'opère une nova- 
lion qui modifie les droits des parties pour 
se résumer dans le solde de ce compte, — 
solde dont le payement ne peut être exigé 
qu'après le règlement du compte, — il est 
admis aussi qu'il est facultatif à ceux qui ont 
établi un compte courant, d'en distraire 
certaines opérations qui y avaient été primi- 
tivement comprises; 

Attendu qu'il est avéré entre les parties 
que les six traites dont s'agit ont été remises 
par les intimés à l'appelant, dans sou intérêt 
personnel et sur sa demande, pour le mettre 
à même d'en faire la production comme 
créancier à la faillite de F. Delacroix et C^% 



qu'il reconnaît en avoir fait l'usage pour le- 
quel elles lui avaient été remises et qu'il dit 
les avoir ensuite brûlées ; 

Attendu que, dans semblable cireonstajice, 
il faut tenir que les parties ont été d^accord 
pour distraire de leur compte courant les- 
dites traites et pour leur rendre leor carae- 
tère primitif de traites pures et simples 
tirées par l'appelant, dont lui-même a poor- 
suivi directement le remboursement contre 
un tiers et dont le payement pouvait aussi 
dès lors être ultérieurement exigé de lui en 
debors du solde du compte courant ; 

Attendu, au surplus, que, quel que sût le 
sort de tous les autres postes portés au crédit 
du contredit de l'appelant en date du 18 avril 
1866, il est certain dès maintenant que ledit 
appelant demeurera en fin de compte débi- 
teur envers les intimés de sommes au moins 
égales à Tiinport des acceptations de A. De- 
lacroix et Alairaux, dont s'agit ici ; qu'ils 
sont donc en droit de conclure au payement 
de cette partie du solde, liquide et due indé- 
pendamment du ré^ultat de la liquidation 
quant aux autres postes du contredit ; 

... Par ces motifs, M. le premier avocat 
général Corbisier entendu et de son a\îs, dé- 
boute l'appelant de sa demande en nullité du 
jugement du 17 juillet 1866; 

Statuant au fond, met au néant ledit juge- 
ment en tant seulement qu'il a condamné 
l'appelant à payer aux intimés la somme de 
fr. 15,743-53, formant la seconde moitié des 
traites tirées par lui sur Malraux; déclare les 
intimés non fondés dans cette partie de leurs 
conclusions; confirme ledit jugement dans 
toutes ses autres dispositions; et statuant 
sur l'appel dn jugement du 4 décembre 1866, 
met au néant ledit appel; condamne l'ap- 
pelant aux dépens d'appel. 

Du 12 août 1867. — Cour de BruxeUes. 
— !'• cb. - Prés. H. De le Vingne. — 
PL MM. Jamar et De Meester. 



ERRATUM. 



Pige 169. 2« col., in fine. Au lieo de : « MM. Lejcone et Uçlercq ». ii faiil lire : • MM. Lejeooe 

et Edouard De Linge. » 
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191 


513 


359 


831 


124, 162 


1183 151 


1452 296 


1690 


70 


2074 


117 


529 200 


,342 


882 


158 


1304 38 


1456 217 


1717 


61, 151 


2075 


117 


548 


258 


896 


65 


1319 198 


1471 63 


1733 


133 


2076 


117 


657etsuiv 


.193 


900 


153, 174 


1326 191 


1473 240 


1778 


405 


2124 


5 


670 


198 


1025 


96 


1328 118,228 


1503 16 


1837 


71 


2277 


258 


691 


142 


1027 


96 
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61 


59 


171 


28 257 94 


443 85 


455 


164 


473 


344 


68,70 


50 


172 


27,124 


261 59, 232 


449 450, 124 


456 


205 


474 


215 


142 


191 


181 


139,339 


378 47 


451 27. 98 


466 


215 


584 


205 


147 


124 


188 


235 


422 205 


454 91 


472 


224 


806,807 


337 


150 


189 252 


290 


434 189 
















CODE DE COMMERCE. 






46 20 


,134 142 


105 1189 90,249 307,308 147 631 


35 632 


200 


109 


234 156 


1831283 352 435,436 278 

CODE PÉNAL BELGE. 






66 


130 


246 


129 


317,318 170 


387 295 


445 


15 


463 


130 


67 


130 


247 


129 


361 166 


418, 419 171 


447 


15,83 


557 


130 


196, 197 


368 


289 


113 


















CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 






9,11 


230 


127etsuiY.417 


184 193 


214 90 322 


289 479,483 


229 


66 


383 


134 


149 


188 35i 


227 247 358 


229 640 


276 


67 


11 


182,183 402,27 
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1822. 




Loi des 28 8eptembre-6 octobre. 


142,340 


Loi du 26 août, art. 119. 


402 


AH VI. 




1851. 




Loi du 28 germinal. 
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Décret du 20 juillet, art. 4 et 5. 
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AH TU. 




— art. 7. 


11 


Loi du 22 frimaire, art. 61. 


144 


— art. 11. 


364 


- art. 68. 


107 


~ art. 12. 


416 


— art. 69. 
Loi du 22 pluviôse. 


99 
103 


1855. 








Loi du 5 octobre. 


52,91,93 


AH XI. 








Loi du 28 ventôse, art. 68. 


5 


1841. 




AH Zll. 




Loi du 25 mars, art. 5. 


343 






— art. 14. 


I9S 


Décret du 23 prairial. 


22 


— art. 15 et 16. 


3Sà 






— art. 22. 
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AH Zlll. 








Loi du 23 pluviôse. 


181 


184S. 




1807. 




Loi du 28 février, art 4. 


414 
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1846. 
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Loi du 26 février, art. 7. 


18 


Loi du 16 décembre, art. 34. 


37 
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32, 106 


1808. 




1848. 
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Loi du i"» mai, art. 10. 


24 


1810. 




1880. 




Loi du 21 avril, art. 95. 


357 


Loi du 28 janvier. 


280 


1815. 




1881. 




Décret du 3 janvier. 


357 


Loi dif 18 avril, art. 445. 


18,117 


1816. 




- art. 465. 

— art. 473. 


9 
71 


Loi du 12 juin, art. 9. 


353 


— art. 525. 


108 






— art. 557. 


183 


1817. 




— an. 566. 


408 


Loi du 27 décembre, art. 2. 


40 


— art. 586. 


417 






— art. 593. 


134 


1818. 




Arrêté royal du 20 octobre. 


178 


Loi du 12 mars. 


10 


Loi du 16 décembre, art. 20. 
— art. 49. 


126 
219 


1820. 




— art. 63. 


42, 219 


Ui du 27 avril, art. 23. 


30 


— art. 67. 

- art. 75. 


42 
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Loi du 5 mai. 


293 


1869. 
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1870. 




Loi du 21 février, art. 2. 
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B. 
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B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
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316 
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246 
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154 
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65 
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33 
302 
147 
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49,126 
158 
411 
252 

25,418 



20 février. Cour militaire. 137 
18 mars. B. 71 

26 B. n 



22 avril. 

2 mai. 

8 

10 

16 

22 

25 

29 

13 juin. 

19 



1872. 

B. 
6. 
L. 
L. 
B. 
L. 
B. 
6. 
B. 
6. 
L, 
B. 
B 
G. 
L, 
B. 
G. 
B. 
L. 
B. 
B. 
B. 
L. 
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29 

8 août. 
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21 G. 
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7 B. 

9 L. 
Il B. 
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20 B. 
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13 
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129 

68 

64 
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84, 105 

273 

79 

37 

405 
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16 

46 

16 
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9, 58,60 

18 

114 

19 

41 
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312 

18 

34 

90 

27 

34 
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14, 69 

15,24 

35 

10, 63, 70 

28,380 

5 
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25 novembre. B. 
28 

28 
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L. 

4 décembre. B. 
4 L. 
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B. 

L. 
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B. 

G. 



B. 56, 59, 96, 98 
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21 
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31,44 

38,42 

83 
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l«r février. 
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5 

6 
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G. 
L. 
B. 
B. 
G. 
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52 

61 
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L. 
B. 
L. 
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L. 
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117 
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139, 302 
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1875. 



6 février. 


G. 


7 


L. 


8 


L. 


iO 


B. 


il 


G. 


12 


G. 


12 


L. 


17 


B. 


19 


G. 


21 


G. 


24 


B 


26 


G. 


26 


L. 


28 


G. 


5 mars. 


L. 


6 


B. 


6 


G. 


6 


L. 


10 


B. 


12 


G. 


12 


L. 


13 


G. 


13 


L. 


14 


G. 


14 


L. 


19 


G. 


19 


L. 


20 


B. 


21 


B. 


22 


G. 


26 


G. 


27 


G. 


29 


B. 



P«gM. 

536 

106,166 
69, 189 

107,303 
113 
99 
170 
144 
232 
167 
B 156, 214, 355 

171, 190 
143 
167 

150,153 
134 
317 
185 

109,168 

181 

157, 159, 193 

175, 205, 

214,225 
180 

164, 219 
205 
156 
225 
183 
166 
193 
187 
198 
149 



2 avril. 

3 

5 

9 
10 
10 
12 
17 
19 
21 
22 
23 
24 
24 
25 
29 
30 

1« mai. 

1" 

1« 

5 

8 
U 
15 
19 
21 
24 
29 
29 
29 
30 
31 

5 juin. 

9 
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B. 

B. 
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L 

B 

G. 

G. 

G. 

B. 

B. 

G. 

G. 

B. 

G. 

B. 

G. 

L. 

B. 

G. 

L. 

B. 

L. 

L.239, 

B. 

B.240, 

L. 

L. 

B. 

G. 

L. 

B. 278, 

L. 

G. 

B. 
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245 
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200 
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290 

256 

296 

220 

251 

235 
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271 

207, 249 

293 

247, 263 

293 

337, 365 

276 

217. 376 

274 

279,288 

254, 414 

352,400 

337,344 

576 

359 



12 juin. A88. 

12 

12 

12 

18 
19 
21 
30 

2 juillet. 

7 

9 
10 
10 
14 
17 
21 
22 
22 
23 
23 
24 
28 
31 

4 août. 

6 

6 

7 

7 

9 

9 
13 
14 
23 



1873. 

duBrabant 289 



223 
314, 327 

282, 3iO 



275,341 
367 
980,341 
368,381 
L. 385 

B. 297, 364, 377 
L. 357,989 

B. 333 

B.' 315, 324, 3» 



B. 
L. 
B. 
G. 
B. 
L. 
G. 
B. 
G. 
G. 
G. 
L. 
B. 
G. 
G. 
L. 
G. 
G. 
B. 



573,37: 
339 
317 
417 
351 
401 

330,348 
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343 
403 
371 
413 
406 

358,407 
353 
410 
363 
3(H 
3?! 
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Baeten. 
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BaiUy. 
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Banque du crédit agricole. 31 


Aareuts. 




33 


— de Seraing. 


389 


Abeels. 




274 


— de l'Union. 


135 


André. 




181 


— de Waea. 


108 


Angélique. 




9 


Bassot. 


143 


Arents. 




376 


Basiin. 


297 


Armellini. 




342 


Batowska. 


555,360 


Asselberghs 


, 


53 


Baudienne. 


385 


Auvert. 




63 


Bayer. 
Beaucourt. 


14 
190 




B 




Beaulieu (faillite). 

Beg... 

Behiels. 


293 
295 


Badlingion. 




25 


412 





Ff- 


Bernard. 


246 


Bertrand. 


161 


Bonaparte (Pierre). 
Bonehill. 


235 


196 


Borguet 


213 


Borremans. 


161 


Bouhon. 


153 


Bourlon. 


83 


Bracq. 


171 


Bril. 


181 


BrownBoden. 


330 


Bruggeman. 


104, 412 


Bruynseraede. 


147 


Bureau de bienfaisance 


de Liège. 


116,271 
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Bureau de bienfaisance 

de Pamel. 233 

Buzon (veuve). 61 



Cahen. 


280 


Gallier. 


353 


Cappeilemans. 


20 


Caretie. 


113 


Carette-Delobel. 


42 


Carlier. 


421 


Carton. 


371 


Castin. 


381 


Gastrie. 


380 


Caulereels. 


303 


Cellier. 


78 


Charbonnages. Voy. So- 




ciélés. 




Charlier el C»*. 


89 


Cl... 


417 


Clabos. 


144 


Claes. 64 


,324 


Claessens. 


155 


Clarys. 


16 


ClauwaerL 


38 


Closon. 


213 


Cockerill. 


112 


Coenegracbt. 


106 


Coghen. 
Cote. 


292 
68 


Colpaert. 


198 


Commune de Grimmin- 




gen. 


258 


— d'Ixelles. 


267 


— deJupille. 


271 


— de Laeken. 


414 


— de Mornimont. 


340 


— de Saffelaere. 


51 


Compsignie Belgian public 


Works. 


78 


— de TEscaut. 


368 


— du Luxembourg. 


97 


— Securitas d'Anvers.l59 


Comel. 


364 


Coupez. 18,65, i 18 


Couteaux. 


334 


Couteaux et O: 


158 


Cracco. 


358 


Crastan. 


79 


Croquet. 


418 


Cunningbam. 


302 


Curateur Angélique. 


9 


— de la Banque du 


i 


crédit agricole. 


31 


— Coupez. 18 


,118 


— Daele. 175,226 


— Despret et 0\ 


408 


— Hubert 


17 


— Meynne. 

— Moll frères. 


16 


20 


— Spiuels. 


108 


— Van Leeuw. 
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— VanReuth. 
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Curtis. 


loi) 



Daele. 175, 

Danneels. 

Dascotte. 

Dassonville. 

Dautricourt. 

David. 

David- Verbist. 

Debaare. 

De Blieck. 

De Brabandere. 

De Brauwere. 

De Carlier. 

Declercq. 

Dédier. 

De Dorlodot. 

Deelehs. 

De Gobart. 

De Groote. 53, 

Dehan. 

Dekens. 

Dekerf. 

De Kuyper. 

De la Fontaine. 

Delafosse. 

Delavende. 

Delecueillerie. 

Deleuze. 

De Lezaack. 

Delgusle. 

Delhalle. 

De Lhoneux. 

Deloen. 

Delville. 

Deman. 

Demanet de Biesme. 

De Mare. 

De Marnix. 

De Mcvius. 

De Mey. 

De Meyer. 

Demoor. 

De Muelenaere. 

Denain.- 

Denis. 

De Penaranda. 

De Permentier. 

De Pitteurs. 

De Poorter. 

De Rue. 

Descamps. 

Desmet. 

De Smeth. 

Despret et C^. 

Dessaux. 

De Steiger. 

De Terwangne. 

Detby. 

Deuclair. 

De Vidts. 

De Vinchant. 

De Vleueele. 

De Voecnt. 

De Walckiers. 

De Wit. 
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167 
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42 
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340 

61 
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407 
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457 
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93 
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215 
407 
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395,360 
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Donckier. 
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Donnay. 


42 


Donnet. 
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Doornaert. 


91 


Dréze-Laloux. 


330 


Druart. 


151 


Drumel. 


402 


Dubois. 


98,268 


Dubois Quenne. 


221 


Dubost. 


69 


Dubreucq. 


273 


Duclos. 


206 


Dumonceau. 


288 


Dutalis. 


302 


Duval de Beaulieu. 


31 


Duvivier. 


312 
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Eegennont. 305 

Euaert-Cbaboceau. 290 

Elle. 388 

Enregistrement(adm.del*). 99 
Erdinger. 79 

Ernsi. 150 

Essingh. 127 

Etat belge. 37, 40, 60, 76, 147, 
150,208,211,254, 
282, 288, 293, 385 
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Nicolas et Saint 
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Faucille et C^*. 

Favier. 

Feyerick. 

Fivé-Marie. 

Floryn. 

Fontaine. 

Foucart-Cattîer. 

Francfort. 

Franck. 

François (veuve). 
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Frederici. 

Fucbs. 
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Gbeyssens. 

Gillan-Schmit. 
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Godiscbalk. 

Gordinne. 

Gorinflot. 
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418 

218 

374 
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Hansolle. 379 

Hay (veuve). 40 

Heimes. 277 

Hella. 52 

Herman et G*«. 326 

Hill. 33 

Hochedez. 59, 245 

HoIIanders. 36, 64 

Hospices de Bruges. 99 

— de Flobecq. 65 

— de Namur. 263 

— de Nieuport. 181 
Houillères-Unies. 378, 379 
Houtard. 263 
Hubert. 17 
Huet-Lisart. 114,224 
Huyghe. 91 
Hye (veuve). 49 



Imschoot. 103 



Jacobs. 


73 


Jacobs frères. 


135 


Jacobs-Donckerwolke. 


290 


Jacoby. 


205 


Jacquemyns. 


342 


Jamar et O; 


159 


Janssens. 


96 


Jaumin. 


239 


Joachlm. 


78 


Joaniaux. 


377 


Jotlrand. 


263 


K 




Kennes. 


178 


Kernkamp. 


139 


Kestelyn. 


27 


Kesteman. 


181 


L 




L...elC»«, 


327 


Labis 


42 


Lagarrique. 


44 


Lagasse. 


174 


La Housse. 


206 


Lallemaud. 


239 


Lambert. 


280 


Lambert et C»«. 


300 


Lancsweert. 


257 


Landrieu. 


405 


Leblanc. 


107 


Leclercq. 


193 


Lecocq. 


198 


Lecourt. 


240 


Ledeboer. 


36 


Ledoyen. 


357 


Lefebure. 


300 


Lefevre. 


167 


Legrand. 
Leken frères. 


17 


89 



Lelièvre. 

Lelubre. 

Lemattre. 

Lenain. 

Lennard. 

Lepage. 

Lequoin. 

Leroy. 

Lestgarens. 

Lesueur. 

Liégeois. 

Liénard. 

Lienart. 

Limpens. 

LincheU 

Lion. 

Ix>melino. 

Loncheval. 

Lovinfosse. 

M] 

Mac Artbur et 0«. 
Madeley. 
Marc et 0*. 
Marchandise. 
Maricq. 
Marlier. 
Martin. 
Massange. 
Massart. 
Malon. 
Mauhin. 
Mazure. 
Meerschaert. 
Meeus. 
Melanovitch. 
Mertens. 
Meynne. 
Michaux. 
Micheau. 
Michiels. 
Mineur. 

Ministre des finances. 64, 1 07, 
144,188,201,247,343. 
Ministre des travaux pu> 
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65 
83 
205 
278 
108 
191 

231,407 
386 
194 
105 
238 
349 
288 
544 

303, 421 
368 
191 
282 



340 

139 

411 

124 

13 

94 

139 

218 

245 

238 

162 

267 

288 

138,225 

315 

208,405 

16 

539 

44 

13 

84,94 



blies. 
Mintjens. 
Miren. 
Misotten. 
Moens. 
MoU frères. 
MonpeL 
Monich. 

Montellano (duc de). 
Morel (veuve). 
Mortgat. 
Moxhon. 
Muller. 
MuUié. 
Mulkens (veuve). 



N 



Namur. 

Neurenberg. 

Neyrinck. 



92 
155 

71 
162 
171 

20 
143 
316 

97 
405 
305 
185 

68 
343 
211 



42 

257 
417 



North. 

Nys. 



Ommeganck. 
Opdebeeck. 
Orman. 
Otto Rade. 



P... 

Paar. 

Parmentier. 

Parnajon. 

Pauwels. 

Penaranda(de). 

Périer. 

Petin, Gaudet et CK 

Petrement 

Pettre. 

Philippe. 

Pilaet. 

Pille. 

Plas. 

Ponceleu 

Pottieuw. 

Pouiliière. 

Proverus. 

Province de HainaaL 

Pyssonier. 



Quanonne. 



147 
136 



368 
83 
65 

340 



336 
139 
251 
3U 
376 

99 
346 
112 

63 
168 
196 
341 
258 
234 
416,235 
403 

98 
158 
168 
363 



380 



Rabau. 

RapaerL 

Rase. 

Rasse. 

Raymaekers. 

Reding. 

Reman. 

Renard. 

Renson. 

Requeite. 

Richardière. 

Richebé. 

Ritte. 

Robaye. 

Roelans. 

Rdhr et Wheylandt. 

Roulman. 

Rowys. 
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P«gw. 



Schmitz. 
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Schmitz et G**. 


173 


SchQée. 


405 


Schoep. 
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Schutz. 


279 


Schweiing. 


90 


Servaes. 
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Seyrig. 


127 


Sirejaeob. 28, 
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Smith. 


316 


Snepyangers. 
Société Gapellemans, 


337 


Rommel et O; 


20 


— charbonnages réu- 




nis de Charleroi. 


57 


— du chemin de fer 




de Bruges II Bian- 




. kenherghe. 


214 


— des chemins de fer 




vicinaux. 


279 


— du chemin de fer 




de Jonction belge- 




prussienne. 


150 


— des conduites 




d*eau. 


225 


— du crédit général 




li^eois. 


225 


— du forfait Dorlodot. 57 


— du gaz de Namur. 


410 
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droz. 
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— les Houillères- 
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— . JamaretG^«. 
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300 
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— Traînard et G»*. 


46 


— du louage. 
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411 
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363 
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Vandereecken. 
Vander Ghinst. 
Vanderheyden. 
Vandermeulen. 
Vandevoorde. 
Vande Walle. 
Vandeweghe. 
Vandoorne. 
Van Dyck. 
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Vanhecke. 
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Van Laer. 
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Van Lee. 


237 


Van Lersberghe. 
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Van Leeuw. 
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Van Marck. 
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Van Mieghem 


341 


Van Mons. 
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Van Neste. 


237 


Van Overloop. 


294 


Van Reuih. 


408 


Van Roy 
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Vaulier. 
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312 
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395 
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Verheust 
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86 
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Veys. 
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Viceroy. 
Ville d'Anvers. 
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ABORDAGE. — 1. Arrêté du 30 Janvier 
1863. — Steamer, - Précautions, — CM- 
mage. — L'abordage entre un navire à voiles 
et un navire sous vapeur est présumé, en 
régie générale, provenir de la faute de ce 
dernier. 

C'est surtout lorsqu'ils se meuvent pour se 
mettre en route ou lorsqu'ils vont arriver à 
destination que les' navires sont tenus d'ob- 
server, pour prévenir les abordages, les me- 
sures prescrites par l'arrêté royal du 30 jan- 
vier 1863. 

Il importe peu que le navire abordé, faute 
d'engins suffisants, n*ait pas exécuté, pour 
éviter Tabordage, une manœuvre qui eût été 
superflue si l'abordeur avait fait son devoir. 

Il est dû à l'abordé, qui est provisoirement 
empêché d*exercer son industrie, une indem- 
nité d'attente, à majorer, s'il y a lieu, en 
degré d'appel. (Brux., 31 juillet 1871 ) 49 

— 2. Faute commune. — Feux réglemen- 
taires. — Entrée dans les bassins, — L'abor- 
dage dû à la faute commune de plusieurs 
capitaines doit être supporté par eux pro- 
portionnellement à la gravité des fautes res- 
pectives. 

Un capitaine commet une faute grave s'il 
n'a pas à bord les feux réglementaires pres- 
crits par l'arrêté royal du 30 janvier 1863. 

Le navire qui approche du musoir des bas- 
sins au moment propice où les navires sont 
admis à en sortir, est tenu de redoubler de 
précautions pour éviter un abordage. (Brux., 
16 mai 1872.) 68 

•^ 3. Navire à V ancre. — Voilier remorqué. 
— Le voilier en marche, remorqué par un 
steamer, qui aborde un navire à l'ancre, est 
responsable de l'abordage. 

L'abordeur offrirait en vain de prouver : 
10 que le navire abordé obstruait, lors de 
l'abordage, la passe navigable du fleuve, et 
2» qu'il n'avait pas un homme de garde sur 
le pont pour effectuer les manœuvres néces- 
saires. (Brux., 25 avril 1871.) 33 

— 4. Navire remorqué, — Remorqueur, — 
Responsabilité. — Le capitaine qui fait remor- 



quer son navire ne eeme paa d'être tenu de 
veiller à sa conduite et à sa direction. 

Vis-à-vis des tiers, il est responsable du 
dommage causé par l'abordage de son navire 
avec d'autres vaisseaux, sauf son recours 
contre le remorqueur, s'il prouve que celai-ci 
est en faute. 

Le capitaine du remorqueur ne peut être 
déclaré responsable par cela seul que l'abor- 
dage a eu lien pendant que le remorqueur 
faisait faii*e au navire remorqué une évolu- 
tion dans la rade ; il faut, pour que sa ree- 
ponsabilité soit engagée, qu'il soit établi qu'il 
a réellement commis une faute. (Bruxelles, 
1« juin 1868 ) 316 

— 5. Responsabilité pénale. — Capitaine. 

— Pilote à bord. --Action civile. - Le capi- 
taine d'un navire peut être déclaré pénale- 
ment responsable des conséquences d'n 
abordage, malgré la présence d'un falote à 
bord. 

Les art. 435 et 436 du code de commerce ne 
sont pas applicables à l'action civile intentée 
devant tes tribunaux de répression du chef 
d'un homicide involontaire causé par un abor- 
dage. (Brux., 30 mai 1873.) 278 

ACCISES. — Distilleries. ~ Hausses mo- 
biles. — Procès-verbaL — Foi due. — (Liège, 
22 mai 1872.) 64 

AC0UIE8GB!1£BNT.~1. Acte respectueux. 

— Réserves inopérantes. — Lorsqu'un Juge- 
ment déclare nui un acte respectueux et dé- 
cide qu'il ne pourra être procédé à la célé- 
bration du mariage qu*aprés un nouvel acte 
respectueux, la notification de ce nouvel acte 
avant toute signification du jugement rend 
non recevable l'appel qui en avait été inter- 
jeté, bien que l'acte porte la mention expresse 
qu'il n'est fait qu'en tant que de besoin et pour 
le cas où le jugement serait confirmé. (Brux., 
24 février 1873.) 214 

— 2. Commandement. — Payement des 
dépens. — Volonté d'acquiescer. — Preuve 
testimoniale. — Le payement des dépens, 
effectué sans réserves par la partie condam- 
née, après signification avec commandement 
du jugement non exécutoire par provision 
nonobstant appel, n'est pas un acquiescement 
susceptible de rendre 1 appel non recevable. 
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Le fait de racquiescement à un Jogement 
ne peat dtre|étabii par témoins. (Oand, 16 jan- 
vier 1873.) 294 

— 3. Saisie imminente. — Erreur de fait. 

— Recevabilité de l'appel, — Le payement des 
condamnations prononcées par un Jugement 
n'emporte pas acauiescement, s'il résulte des 
circonstances qu*il n*a été effectué par l'ap- 
pelant que pour éviter le scandale d'une saisie 
et dans la faussa^opinion que, lors du paye- 
ment, l'appel de ce jugement avait déJA été 
notifié. (Brux., 22 avril 1872.) 9 

— Voy. Appel correctionnel; Appel inci- 
dent; Expropriation pour utilité publique. 

AGTB DB GOMICBRGB. ~ Voy. GOMPÉ- 
thncbcommbroialb; Preuve; Prruvb tes- 
timonialb; Société oivilb; Société com- 

MBRCULB. 

ACTTB DB I.*ÈTAT CIVIL. — Déclaration 

incomplète. - Délit, — Est coupable du délit 
prévu par l'art. 361 du code pénal celui qui, 
ayant assisté à un accouchement, n'a pas fait 
la déclaration de naissance prescrite par la 
loi, si, en présence du refus de l'officier de 
l'état civil de rédiger l'acte de naissance en 
langue flamande, il se retire, sans faire con- 
naître le jour et l'heure de la naissance, le 
sexe de l'enfant et les prénoms qui lui sont 
donnés. (Brux., 21 mars 1873.) 166 

ACTTB RBSPBGTUBUX. — Voyez Ac- 
QUIBSOBMENT. 

AGTB SOUS SBIM6 PRIvA. - Quittan- 
ces. — Date certaine. — Tiers. — • Faillite. — 
L'art. 1328 du code civil n'est pas applicable 
à de simples quittances ou reçus de sommes. 

Bien que non enregistrées, elles font foi de 
leur date même vis-à-vis des tiers. (Gand, 
29 mai 1873.) 288 

— Voy. Date certaine ; Double écrit. 

ACTION dVIIA. — 1. Officiers de police 
judiciaire. — Compétence des tribunaux civils. 

— Dans les cas prévus par les art. 479 et 483 
du code d'instruction criminelle, la partie 
lésée par le délit du fonctionnaire public n'a- 
t-elle pas le droit de porter devant les tri- 
bunaux civils l'action en réparation du dom- 
mage qui lui a été causé f (Bruxelles, 2 avril 
1873.) 229 

— 2. Prescription. — Contravention. ^Ju- 
ridiction civile. — Exception d'ordre public, 

— L'action civile en réparation du dommage 
causé par un fait constituant un délit ou une 
contravention, bien qu'elle soit exercée sé- 
parément devant la juridiction civile, est 
soumise à la même prescription que l'action 
publique résultant de ce fait. 

La prescription, en ce cas, constitue une 
exception d'ordre public, qui peut être pro- 
posée en tout état de cause et doit même être 
suppléée d'office par le juge. L'autemr du fait 
n'a pas pu y renoncer valablement. (Liège, 
21 mai 1873.) 276 

— Voy. Action publique ; Compétence cri- 
minelle; Partie civile; Prescription. 



ACTION BN NTTLLITA. — Exécution 
partielle, — Acceptation. — Bail. — L'exé- 
cution volontaire, même partielle, d'une obli- 
gation emporte ratification tacite. 

Spécialement, lorsqu'un bail a été concédé 
par un usufruitier, si, après l'extinction de 
l'usufruit, le propriétaire indivis du bien ac- 
quiert la part de son copropriétaire moyen- 
nant stipulation dans le cahier des charges 
de la vente, qui a été exécuté sans protesta- 
tion ou réserves, de payer au vendeur le pro- 
rata de sa part dans l'année courante du bail, 
dont la date, le prix et la durée ont été indi- 
qués dans cette clause, il n'est plus recevable 
à demander en justice l'annulation du bail. 

Et il en est ainsi, bien que cette exécution 
volontaire ait eu lieu sans l'intervention du 
locataire. ( Oand, 7 août 1873.) 358 

— Voy. Prescription. 

ACTION BN RBVBNDIGATION. — Voy. 
Transcription et inscription. 

ACTION PUBLIQUB. — Citation directe, 

— Non-recevabilité de la partie civile. — 
Conséquences. — La femme séparée de biens 
ne peut se constituer partie civile sans l'au- 
torisation de son mari. 

Lorsqu'un prévenu a été condamné par 
défaut en première instance, si le tribunal 
n'avait été saisi que par la citation directe de 
la partie civile, et si, sur l'appel du prévenu, 
l'action de celle-ci est déclarée non recevable, 
aucune condamnation pénale ne peut être 
prononcée ou maintenue à charge de l'appe- 
lant. (Brux., 2 octobre 1872.) 312 

ADMINISTRATEUR PROVISOIRB. — 

Voy. Conseil judiciaire. — 

ADULTÈRB. — Condamnation. — C?iOse 
jugée à l'égard de la femme. — Pardon, — 

— Appel du complice. » Lorsqu'un jugement 
portant condamnation contre la femme adul- 
tère et son complice a acquis à l'égard de la 
femme, qui n'en a pas intei}eté appel, l'au- 
torité de la chose jugée, si son mari consent 
à la reprendre, cette réconciliation n'éteint 
pas l'action publique à l'égard du complice, 
qui a interjeté appel de ce jugement. 

En conséquence, l'action du ministère pu- 
blic doit suivre son cours contre ce dernier. 
(Brux., 19 avril 1873.) 295 



AJOURNEMENT. 



Voy. Exploit. 



APPBL. — 1. Délai. — Signification in- 
complète. — La signification d'un extrait de 
la feuille d'audience ne contenant que les mo- 
tifs et le dispositif du jugement ne fait point 
courir le délai d'appel. (Brux.,6 déc. 1872.) 85 

— 2. Garant, ^ Délai expiré. — Conclu- 
sions du garanti. — Recevabilité. — Garantie 
simple. — Garantie formelle, — L'appel in- 
terjeté par le demandeur tant contre le dé- 
fendeur que contre le garant mis en cause 
par celui-ci, permet à ce défendeur, qui n'a 
notifié aucun appel au garant dans le délai 
de la loi, de former contre lui un appel inci- 
dent par voie de conclusions, même après 
Vexpiration de ce délai. 
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Il n*y a pas lien de distinguer à cet égard 
entre la garantie simple et la garantie for- 
melle. (Liège, 22 janvier 1873.) 112 

— 3. Jugement susceptible (Topposition, — 
Partie comparante, — Recevabilité. — L'ar- 
ticle 455 du code de procédure civile, qui 
déclare les appels des jugements susceptibles 
d'opposition non recevables pendant la durée 
du délai pour l'opposition, n'a eu en vue que 
les défaillants et n'a été édicté que contre 
eux seuls. 

Cette disposition ne peut donc pas être invo- 
quée par rintimé qai a fait seul défaut devant 
le premier juge. (Gand, 14 mars 1873.) 164 

— 4. Signification. — Saisie-exécution. — 
Commandement, — Double élection de domi- 
cile. — Est exceptionnelle et de stricte inter- 
prétation la disposition de l'art. 584 du code 
de procédure civile qui permet au débiteur, 
frappé d'un commandement à fin de saisie- 
exécution, de signifier son appel au domicile 
qui doit être élu parle créancier dans la com- 
mune où doit se faire l'exécution. 

£n conséquence, est nul Tappel d'un juge- 
ment d*un tribunal de commerce signifié au 
domicile élu dans le lieu où siège ce tribunal, 
alors même que l'exploit de signification de 
ce jugement à fin de saisie-exécution contient 
élection de domicile dans ce lieu, indépen- 
damment de celle faite conformément à l'ar- 
ticle 584. 

Il en est en tout cas ainsi lorsque l'acte 
d'appel porte en termes exprés qu il est fait 
au domicile élu conformément à l'art. 422 du 
code de procédure civile, et qu'il est en outre 
constant qu'aucune exécution n'était possible 
dans la commune de ce domicile, l'élection 
de domicile dans cette commune ne pouvant, 
dans cette hypothèse, avoir aucune portée et 
l'intimé n'ayant pas pu avoir l'intention d'y 
recevoir la signification d'un acte d'appel. 
(Gand , 13 mars 1873.) 205 

— Voy. Acquiescement; Demande nouvelle; 
Exception; Eccébution provisoire; Faillite; 
Intervention ; Jugement préparatoire, 

APPEL CORRECTIONNEL. — Partie 
civile. — Acquiescement. — Mise en cause. 
— Nonobstant son acquiescement au juge- 
ment, la partie civile doit être mise en cause 
devant la juridiction compétente pour statuer 
sur l'appel du prévenu ou du ministère pu- 
blic. (Gand, 13 août 1873.) 363 

APPEL. INCIDENT. — Acquiescement. — 
L'appel incident n'est plus recevable de la 
part de celui qui a clairement exprimé sa vo- 
lonté de conclure à la confirmation pure et 
simple d'un jugement. (Liège, 8 fév. 1873.) 189 

ARBITRES. — Voy. COMPROMIS; RÉCUSA- 
TION. 

ARBRES. — Voy. Vol. 

ARME PROHIBÉB. — Revolver. -> Port 
illicite. — Le pistolet de poche revolver con- 
stitue une arme prohibée, dont le port est 
interdit. (Liège, 12 février 1873.) 170 



ARRÊTÉS ROYAUX. -^ PublieatiÔTi. — 
Intérêt local. -^ Rue. — Taxe communuUe. 

— Bâtisses et trottoirs. — L'arrêté royal ap- 
prouvant une délibération d'un conseil com- 
munal, qui décrète d'utilité publique, dans 
un intérêt purement communal, le prolonge- 
ment d'une rue, ne doit pas être publié en. 
entier au Moniteur. Il suffit qu'il y soit pu- 
blié par exti*ait rappelant l'objet de cette dé- 
libération. 

Le propriétaire à front de la me nouvelle 
ainsi décrétée, qui n'est pas exproprié pour 
Tezècution de ce prolongement, n'est pas un 
intéressé auquel cet arrêté royal doive être 
notifié. 

L'arrêté royal qui approuve l'établissement 
d'une taxe communale sur les bfttissee on 1m 
trottoirs ne doit être publié au Moniteur qnû 
par extrait. 

Il suffit que le règlement communal qui a 
établi cette taxe ait été régulièrement portée 
à la connaissance des intéressés par affiches 
dans la commune. (Brux., 29 mai 1873. ) 414 

ART DE GUÉRIR. — DistrOnOion dé 
remèdes» — Eœamen et visite des malades. 

— Celui qui vend et livre habituellement un 
remède contre les rhumatismes, en indi- 
quant la manière de s'en servir, exerce illé- 
galement l'art de guérir, bien qu'il n'y ait pas 
eu de sa part examen et visite des malades. 
(Liège, 16 novembre 1872.) 10 

ASSIGNATION. — Voy. Enquêtr ; Ex- 
ploit. 

ASSISTANCE MARITIME. - Voy. 5a- 

VIRB. 

ASSURANCES TERRESTRES. ^A^r&ncf. 

— Absence d'élection de domicile. — Incom- 
pétence. — Si une société d'assurances sl, en 
dehors de l'arrondissement du tribunal dans 
lequel se trouve son domicile, une agence 
dont la mission est de rechercher les assu- 
rances et de toucher les primes sans pouvoir 
obliger la société ou contracter en son nom, 
on ne peut en induire, en l'absence de toute 
convention à cet égard, qu'elle possède chex 
son agent un domicile élu qui la rend Justi- 
ciable du tribunal du lieu où l'agence est 
étabUe. (Liège, 12 mars 1873.) 159 

AUTORISATION DE FEMME MARAB. 

— Appel. — Autorisation tacite. — Lorsque 
le mari, qui a intenté une action en justice 
contre sa femme, l'a autorisée en termes 
généraux à ester eu justice, si celle-ci inter* 
jette appel du jugement rendu entre parties, 
elle n'a pas besoin d'une autorisation nou- 
velle pour ester devant la cour. 

Dans tous les cas, il autorise suffisamment 
sa femme à poursuivre son appel, lorsqu'il 
conclut au fond devant la cour à la confir- 
mation du jugement. (Brux., 13 janvier 1873.) 

345 

AVAL. *- Non-commerçant, — Bon ou 
approuvé. — Solidarité. — L'aval n'est que 
le cautionnement défini par l'article 2011 du 
code civil. 
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Celui qui appose sa signature pour aval sur 
un effet de commerce concourt avec le débi- 
teur principal à poser un acte commercial, 
bien qu*il ne soit pas lui-même commerçant. 

En conséquence, il ne peut exciper de Tar- 
tide 1326 du code civil et soutenir que son 
a-val est nul parce qu'il n'a pas été précédé du 
bon ou approuvé requin par cette disposition. 

Et il est codébiteur solidaire du montant 
de l'effet. (Bm., 6 février 1873.) 191 

— Voy. Cor ipétence commerciale» 

AirEU.-^'/mstances diverses,— Force pro- 
bante. — ^/M aiiNUciaire fait pleine foi contre 
•w»|A5J^/^5ïon-8eu5>^t dans l'instance où 
*• ' "^ *ait, mais encore^ans une instance 
antô]^itire entre les mêmes parties. 

I): m est notamment ainsi quant à l'aveu 
dy accord entre parties aux uns de régler 
d'^ jrés un mode déterminé leur situation 
rr ,pective. (Brux., 14 juillet 1873.) 392 

AVOCATS. — Taœe communale. — Léga- 
* ^té. — La délibération d'un conseil communal 
. 'iui établit une taxe communale sur les avo- 
cats d'une ville est légale et constitution- 
nelle ? Liège, 6 mars 1873.) 185 

AVOUÉ. — Voy. DlSClPLINB. 



BAIL. — 1. Cession. — Sous -location. — 
Refus de consentement. — La stipulation que 
le locataire ne peut céder son bail qu'avec le 
consentement du bailleur emporte- 1- elle dé- 
fense de sous-louer f 

Lorsqu'il a été stipulé que le locataire ne 
peut céder son bail qu'avec le consentement 
da bailleur, celui-ci n'est pas tenu de faire 
connaître les motifs de son refus de consen- 
tement, et il n'appartient pas aux tribunaux 
de les discuter et de les déclarer non légi- 
times. (Brux., 6 janvier 1873.) 61 

— 2, Clause résolutoire. ■— Sous-location. 

— Défense sous peine de résiliation. — Effets. 

— Délai pour déguerpir. — La clause d'un 
bail qui fait une défense au preneur ou lui 
impose une obligation sous peine de résilia- 
tion, constitue la clause résolutoire expresse 
régie par l'art. 1183 du code civil. 

Elle ne permet pas au juge d'accorder un 
délai pour faire cesser l'infraction. 

Il en est notamment ainsi lorsqu'une clause 
du bail défend au locataire de sous- louer en 
tout ou en partie sous peine de résiliation. 

Mais il peut être accordé au locataire un 
délai pour déguerpir. (Brux., 11 juillet 1872.) 

151 

— 3. Sous-location interdite. — Tolérance, 

— Résiliation. — La contravention à la dé- 
fense de sous-louer n'entraîne pas nécessai- 
rement la résiliation du bail par le seul fait 
de la sous-location, lorsque la résolution de 
plein droit n'a pas été formellement stipulée 
par les parties pour le cas d'infraction à cette 

PASIC, 1873. — 2« PARTIE. 



prohibition. Le juge est autorisé à apprécier 
les faits et leur gravité pour statuer sur la 
demande de résolution. 

Il n'y a pas lieu, notamment, de prononcer 
la résolution lorsque le bailleur avait d'abord 
toléré la sous-location et reçu les loyers sans 
protestation ni réserve, surtout si ce mode 
de jouissance a pris an depuis l'action. 
(Liège, 14 août 1872.) 41 

—\oy. Action en nullité; Enregistrement; 
Privilège; Référé. 

BAIL A GENS. — Voy. USINES ANCIENNES. 

BAIL A FERME. ~ Pailles et fumiers. 

— Indemnité. — L'obligation qu'un bail à 
ferme impose au fermier de convertir en 
fumier toutes ses pailles, sans pouvoir vendre 
ou détourner ces pailles et fumiers, et de les 
laisser, à l'expiration du bail, au profit du 
propriétaire, entraîne- t-elle l'obligation de 
les laisser sans indemnité ? 

L'indemnité est de droit s'il ne résulte pas 
clairement des stipulations du bail que le 
fermier doit les abandonner gratuitement. 

Il en est notamment ainsi s'il a été stipulé 
qu'il aurait droit aux arriére- fumures de la 
dernière année, et s'il n'a pas reçu lui-même 
les pailles et engrais lors de son entrée dans 
la ferme. (Brux., 7 août 1873.) 405 

BILLET A DOMICILE. — Caractère. — 
Obligation civile. — Prescription.^ Bien que 
le billet à domicile puisse contenir une remise 
de place en place, il ne constitue pas en lui- 
même un acte de commerce, indépendam- 
ment de son objet et de la qualité du sous- 
cripteur. 

S'il a pour cause une obligation purement 
civile entre non - commerçants , la circon- 
stance que l'import du billet est payable par 
le souscripteur dans un lieu autre que celui 
où il a été souscrit, ne change pas sa nature, 
et l'action en payement de cet effet ne se 
prescrit pas par cinq ans. (Brux., 5 mai 1873.) 

249 

BILLET A ORDRE. — Yaleur en compte. 

— Provision due au titre- — Le payement 
d'un billet à ordre causé valeur en compte 
n'est pas subordonné à la liquidation d un 
compte. Provision est due au titre. 

La valeur fournie consiste dans l'obliga- 
tion, pour le créancier ou bénéficiaire du 
billet, de porler l'import de l'effet A l'avoir 
du souscripteur dans le compte à régler. 
(Gand, 12 juin 1873.) 314 

— Voy. Compétence commerciale, 

BLESSURES PAR IMPRUDENCE. — 

Voy. Homicide. 

Voy. Degrés de juridio- 



BORNAGE. 

TION. 



BOURGMESTRE. — Officier de police ju- 
diciaire. — Les bourgmestres n'ont la qua- 
lité d'officiers de police judiciaire que dans 
les communes où il n'y a pas de commissaire 
de police. 

i8 
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On ne peut attribuer cette qualité aux 
bourgmestre et ôcheyins réuuib et délibérant 
en collège. (Brux., 2 avril 1873.) «i^'JE 229 

BREVET D'INVENTION. ~ 1. Cession. 

— Déchéance. ^ Négligence du vendeur ou 
de ses agents. — Résolution, — Dommages- 
intérêts. — L*acquéreur d'un brevet qui, par 
le fait du vendeur ou de ses agents, n'a pu 
remplir les conditions indispensables pour 
en empêcher la déchéance, peut exiger la ré- 
solution du contrat, mais il n'a droit à une 
indemnité "que s'il prouve l'existencej d'un 
dommage. (Liège, SJfévrier 1873.) 139 

— 2. Compétence. — Vente. — Commer- 
çants. — Contestation. — Naturç commer- 
ciale. — Tribunal civil. — Plénitude de 
juridiction. — La contestation entre deux 
commerçants relative à la cession d'un brevet 
faite dans un but commercial est de la com- 

Fétence des tribunaux de commerce, mais si 
action a été portée devant le juge civil, sans 
que la compétence soit déclinée, ce juge, qui 
possède la plénitude de juridiction, peut con- 
naître de la contestation. (Liège, 5 février 
1873.) 139 

' — 3. Contrefacteur. — Bonne foi. — Sens 
des mots : agir sciemment. — Confiscation. 

— Produits. — Dommages-intérêts. — Pu- 
blication du jugement. — Le contrefacteur 
doit être considéré comme ayant agi sciem- 
ment lorsqu'il a commis les actes constitu- 
tifs de la contrefaçon, sachant qu'il contre- 
venait à un brevet, alors même qu'il n'y aurait 
pas eu de sa part dol et fraude. 

Dans tous les cas, il ne peut alléguer, pour 
établir sa bonne foi, qu'il s'est trompé sur la 
valeur des brevets invoqués, s'il a continué 
à contrefaire après une première saisie-des- 
cription restée sans suite, et s'il n'a excipé 
de la nullité de ces brevets qu'après le rejet 
de plusieurs moyens dilatoires et après avoir 
dénié la contrefaçon. 

La contrefaçon ne peut être étendue aux 
objets fabriqués à l'aide des appareils contre- 
faits, si leur production n'est pas couverte 
par un brevet et si l'appareil breveté fait 
subir seulement aux objets auxquels il s'ap- 
plique une manipulation qui ne change 
pas leur nature et ne mène qu'à un simple 
résultat. 

Mais, dans cette hypothèse, le? breveté a 
droit À une indemnité pour le préjudice qu'il 
aurait souffert à raison des produits obtenus 
À l'aide de la machine contrefaite. 

La publication du jugement peut être or- 
donnée & titre de réparation au profit du bre- 
veté dont les droits ont été publiquement 
mis en question. (Oand, 12 juin 1873.) 327 

— 4. Contrefaçon. — Confiscation. — Sens 
des mots : agir sciemment ^\li ne suffit pas, 
pour que la confiscation comminée par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 24 mai 1854 doive être 
prononcée, que le contrefacteur d'un objet 
breveté ait eu connaissance de l'existence du 
brevet. Le contrefacteur peut n'être pas dé- 
claré passible de cette pénalité lorsqu'il a 
agi de bonne foi, c'est-à-dire lorsqu'il a eu 



des motifs sérieux et plausibles de ne pas 
reconnaître la validité, l'étendue ou la portée 
du brevet. (Liège, 21 juillet 1873.) 329 

-- 5. Taxes. — Non-acquittement. — Dé- 
chéance. — Chuvemement. — Déclaration.^ 
Mise en demeure. — Un brevet d'invention 
n'est pas nul de plein droit en cas de non- 
acquittement de la taxe qui doit être versée 
avant l'obtention du brevet ou des taxes an- 
nuelles. Il n*appartient qu'au gonvememem 
de prononcer la déchéance pour cette cause. 

Et il ne le peut qu'après avoir fait consta- 
ter, par une mise en demeure régulière, le 
défaut du breveté de remplir son obligation. 

En l'absence de pareille déclaration de la 
part du pouvoir exécutif, un particulier inté- 
ressé ne peut proposer la déchéance an jus- 
tice. (Oand, l«r mai 1873.) 300 

— Voy. Compétence commereiaU; Té- 
moins; Vente. 

BT7HBAU DE BIENFAISANCE. — Voyez 
Leos. . 



CALOMNIE. — 1. Conseiller communal. 
— Comité secret. — Immunité. — Le con- 
seiller communal qui, dans une séance do 
conseil communal constitué en comité secret, 
impute méchamment k une personne des 
faits précis de nature à porter atteinte à 
Thonneur de celle-ci et A l'exposer au mépris 
public, se rend coupable d'un délit de calom- 
nie, [si la preuve légale n'en est pas rap- 
portée. 

L'immunité parlementaire consacrée par 
la constitution ne s'étend pas, en principe, 
à d'autres corps délibérants que les chambres 
législatives. (Oand, 29 avril 1873.) 251 

— 2. Dénonciation calomnieuse. — Le fiait 
d'adresser par écrit des imputations calom- 
nieuses A une personne contre son subor- 
donné constitue le délit de calomnie et non 
une dénonciation calomnieuse. 

Il n'y a donc pas lieu de surseoir en ce cas 
Jusqu'au jugement définitif on jusqn'A la dé- 
cision définitive;;de l'autorité compétente. 
(Liège, 9 novembre 1872.) 15 

— 3. Injure. — Écrit. — Eoopressions in- 
criminées. — Langage de la politique mili- 
tante.— F onr juger du caractère calomnieax 
ou injurieux d'un écrit, il est essentiel de 
l'apprécier dans son ensemble, en tenant 
compte; du langage usuel de la poUtiqDS 
militante. 

Dire d'un conseil communal, dont on ne 
partage pas l'opinion politique, qu'il tient 
ses séances • dans un estaminet délaissé par 
les Pionnétes gens, «• ce n'est pas calomnier 
ou injurier celui qui tient cet établissement, 
ni même poser À son égard un fait domma- 
geable (Oand, 6 mars 1873.) 317 

— Voy. Dénonciation calomnieuse; Pres- 
cription ! Presse. 
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W CAPITAINE. — Privilège. — Surestaries 
au port d'embarquement. — Destinataire. — 
Le capitaine d'un navire n'a pas un privilège 
pour le payement des surestaries qui lui sont 
dues. 

Les clauses de la charte partie ne lient 
point le destinataire qui est demeuré étran- 
ger & cette convention. Il n'apas d'autre fret 
a payer ou d'autres conditions à remplir que 
le fret et les conditions indiqués dans le con- 
naissement. 

£n régie générale, les surestaries relatives 
À l'embarquement doivent être réglées au 
port de charge, entre le capitaine et l' affré- 
teur, sans pouvoir être réclamées au port de 
destination à charge des porteurs de connais- 
sements à ordre : toute dérogation à cette 
régie doit être clairement exprimée dans les 
connaissements. ^Brux., 5 juin 1871.) 147 

GAPTATION. — Manœuvres â^un tiers, 

— Eœhérédation, — La captation et la sug- 
gestion sont une cause de nullité des testa- 
ments, alors même que les manœuvres do- 
leuses ont été pratiquées par des tiers et non 
par les personnes instituées par le testateur 
ou appelées à recueillir sa succession. 

Il en est ainsi, bien que ces manœuvres 
n'aient eu pour but que d'exclure un ou plu- 
sieurs héritiers de la succession du testateur, 
dont les dispositions ne contiennent qu'une 
exhôrédation,Bans aucune institution de legs. 
(Bnnt. , 23 décembre 1872.) 268 

CAUSE. — Voy. Obligation. 

CAUTIONl^BiBNT.— Action récursoire. 

— Action mandati. — Prescription trente^ 
naire. — Avances, — Intérêts de plein droit. 

— La caution qui a payé peut, au lieu de se 
prévaloir de la subrogation dans les droits 
du créancier, exercer de son chef contre le 
débiteur principal l'action mandati, qui ne 
se prescrit que par trente ans. 

Les sommes déboursées par la caution pro- 
duisent intérêt de plein droit à compter du 
jour des avances. (Brux., 30 janvier 1873.) 90 

— Voy. Crédit ouvert. 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSA- 
TION. — Crime correctionnalisé, — Ordon- 
nance de renvoi, — Compétence, — Lorsqu'un 
jugement correctionner a été annulé parce 
que le fait est qualifié crime par la loi et que 
la cour a renvoyé \e prévenu devant un juge 
d'instruction ressortissant À un tribunal autre 
que celui qui a rendu ce jugement, la cham- 
bre des mises en accusation, saisie par suite 
de l'ordonnance de la chambre du conseil 
rendue sur le rapport de ce magistrat, doit 
renvoyer le prévenu, en cas d'admission de 
circonstances atténuantes, devant le tribunal 
auquel appartient le magistrat désigné par la 
cour, et non devant le tribunal qui a connu 
primitivement du fait. (Liège, 25 octobre 
1872.) 90 

CHAMBRE DES VACATIONS.^ Affaires 
requérant célérité. — Pour que la chambre 
des vacations puisse connaître d'une affaire 



civile, il ne suffit pas qu'en principe cette 
cause soit susceptible d'être rangée parmi 
celles qui requièrent célérité ; il faut qu'en 
fait la partie qui la porte an rôle justifie d'un 
motif sérieux d'urgence, ou d*nn dommage 
sérieux ou irréparable qui serait éprouvé si 
la cause n'était jugée qu'après l'expiration 
des vacances judiciaires. (Gand, 7 septembre 
1872.) 63 

— Voy. Jugement. 

CHAMBRE DU CONSEIL. — Greffier, — 
Absence. — Ordonnance, — Signature. — 
Omission — Ni la non-présence du greffier 
dans la chambre du conseil pendant le rap- 
port du juge d'instruction, ni l'omission de 
la signature de ce fonctionnaire au bas de 
l'ordonnance, qui a été signée par les Juges 
qui l'ont rendue, n'entachent celle-ci de nul- 
lité. (Gand, 22 juillet 1873.) 417 

CHARBON. — Voy. VKNTE COMMERCIALE. 

CHASSE. — 1. Bail. - PHx minime, - 
Validité. — Bonne foi. — La concession du 
droit de chasse peut être considérée comme 
valable malgré la vileté du prix stipulé. 

Ne peut être réputé de bonne foi celui qui 
chasse sur le terrain dont le droit exclusif de 
chasse est concédé A un tiers, et qui est averti 
de l'existence de cette concession, alors même 
qu'il aurait obtenu une permission verbale 
du propriétaire. (Liège, 28 novembre 1872 ) 

32 

— 2. Bonne foi. — Permission verbale. — 
Il T a lieu d'admettre la bonne foi de celui 
qui chasse sur le terrain d'autrui sans le con- 
sentement du concessionnaire du droit de 
chasse, mais A la suite d'une permission ver- 
bale du propriétaire du fonds, qui lui a dé- 
claré que le bail de chasse avait pris fin. 
(Liège, 1«' février 1873.) 162 

3. — Ortolan. — Gibier, — Cumul des 
peines, — L'ortolan est un gibier. 

Le fait de prendre des ortolans au filet en 
temps prohibé et sur le terrain d'autrui, sans 
autorisation du propriétaire, peut être frappé 
d'une ou de deux peines selon les circon- 
stances. (Liège, 16 octobre 1872.) ' 8 

— 4. Plainte. — Copropriétaire. — Ces- 
sionnaire. — Non-recevabilité. — Est sans 
qualité pour porter plainte le cessionnaire du 
droit de chasse qui ne tient ses droits que de 
l'un des copropriétaires indivis. 

Il en est ainsi alors même que le copro- 
priétaire aurait signé pour lui et ses cotntè- 
ressés, si l'on ne justifie ni d'un mandat ni 
d'une ratification de ceux-ci. (Liège, 7 février 
1873 ) 106 

— 5. Plainte. — Copropriétaire indivis. 
— Est valable la plainte d'un copropriétaire 
indivis du chef de délit de chasse sur la pro- 
priété commune sans le concours de ses 
coïntéressés. (Liège, 7 février 1873.) 166 

— 6. Terrain d'autrui. — Bonne foi. — 
Ne peut être réputé de bonne foi celui qui 
chasse sur le terrain d'autrui en vertu d'une 
permission verbale du propriétaire du fonds, 
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après avoir été averti de Texistence d'un 
bail de chasse au profit d'un tiers (Liège, 
5 février 1873.) 302 

— 7. Traqueurs, — Délit personnel. — 
Constitue un délit de chasse sur le terrain 
d'autrui sans autorisation le fait de celui qui 
parcourt en traquant une terre où il recherche 
et poursuit un lièvre qui est tué, par un autre 
individu, sur une propriété voisine. (Liège, 
29 janvier 1873.) 78 

CHEMIN DE FER. — 1. Destinataire. — 
Retard, — Action, — Eccpéditeur. — Contrat, 
— Livret réglementaire. — Le destinataire 
qui reçoit des marchandises par chemin de 
fer, sans avoir lui -môme traité avec l'admi- 
nistration, et qui réclame des indemnités 
pour cause de retard, se met au lieu et place 
de Texpéditeur, seul contractant, et est lié 
par les conditions du contrat fait par celui-ci. 

En conséquence, si l'expéditeur s'est sou- 
mis aux dispositions des règlements en vi- 
gueur qui déterminent les indemnités dues 
en cas de retard, le destinataire ne peut ré- 
clamer d'autres indemnités, si le retard se 
produit. (Liège, 2 juillet 1873.) 385 

— 2. Place de stationnement. — Rive7'ains, 
' — Droit d'accès. — Bien que les chemins de 

fer et leurs dépendances fassent partie de la 
grande voirie, le refus par Tadministration 
de permettre aux riverains d'une place, éta- 
blie pour le service d'une station de chemin 
de fer, de prendre accès de leur propriété sur 
cette place ne peut donner lieu à indemnité, 
comme au cas où il s'agit d'une voie publique 
ordinaire. Les places de cette espèce, ainsi 
que les chemins d'accès servant à mettre les 
stations en communication avec les rues et 
routes existantes, sont, à, raison de leur des- 
tination particulière, régies par des règles 
différentes de celles applicables à la voirie 
ordinaire. (Liège, 12 juin 1873.) 282 

— 3. Régime des eaux. — Modifications. 
-^Servitudes qui en dérivent. — Légalité. — 
Indemnités, — L'établissement d'un chemin 
de fer devant nécessairement modifier le ré- 
gime des eaux dans les terrains traversés en 
remblai ou en déblai, le nouvel état des lieux 
peut donner naissance à des servitudes, qui 
sont une Juste cause d'indemnité pour ceux 
dont elles déprécient les terrains. (Liège, 
5 mars 1873.) 150 

CHOSE D'AUTRUI. — Voy. VENTE. 

CHOSE JUGÉE. — 1. Brevet, — Nullité. 
— Tance exigible avant l'obtention. — Taxes 
annuelles. — Défaut de payement. — La 
demande en nullité d'un brevet d'invention 
du chef de non-payement de la taxe qui doit 
être versée avant l'obtention du brevet et 
celle formée du chef de non-payement des 
taxes annuelles ne sont pas fondées sur la 
môme cause. 

En conséquence, la chose Jugée quant À la 
première de ces demandes est sans autorité 
quant à la seconde, bien que la chose deman- 
dée soit la môme et que la nouvelle demande 



soit formée entre les mêmes partieB, agis- 
sant en la môme qualité. (Gand, l**" mai 1873. 

^' 

— 2. Matière gracieuse. — En matièr* 
gracieuse comme en matière contentiense, 
la chose jugée ne réside que dans le dispoii- 
tif. (Gand, 20 Juillet 1872.) ^Jô 

— Voy. Jugement, 

CIMETIÈRES. — Concessions de sépul- 
ture. — Fabriques d'église. — Communes. — 
La commune a seule droit au prix des con- 
cessions de sépulture, quel que soit le pro- 
priétaire d'un cimetière, et sans qu'il y ait 
lieu de rechercher s'il a été établi aux frais 
d'une fabrique d'église ou aux înis de la 
commune. 

Et elle est fondée à réclamer des fabrique^ 
d'église le veraement À la caisse communale 
des sommes qu'elles ont encaissées de ce 
chef. (Gand, 19 décembre 1872.) 22 

CITATION EN POLICE CORRBCTIOH> 

NEIXE. -- 1. Délai,— Jugement par défaut. 

— Nullité, — La citation devant un tribunal 
correctionnel donnée à un délai plus couit 
que celui fi^é par la loi n'est pas nulle. Elle 
entraîne seulement, si le prévenu ne compa- 
rait pas, la nullité du jugement par défaut 
qui serait prononcé. (Liège, 12 mars 1873.) 

193 

— 2. Nullité relative. — Énonciation des 
faits. — La nullité pour vice de forme d'une 
citation en police correctionnelle n'est pas 
d'ordre public ; le droit de la proposer n'ap- 
partient qu'à la partie dans Kntérét de la- 
quelle la forme négligée a été établie. 

Telle est la nullité d'une citation à la re- 
quête de la partie civile, dans laquelle 
renonciation des faits est insuffisante. 

Dans le silence du prévenu sur ce point, 
le ministère public n'est pas recevable À s'en 
prévaloir. 

L'article 183 du code d'instruction crimi- 
nelle n'exige pas que, dans la citation, renon- 
ciation des faits soit telle, que leur caractère 
légal puisse immédiatement être reconnu. 
(Gand, 29 octobre 1872.) 27 

— Voy. Tribunal correctionnel. 

CUIUSE RâSOLUTOIRB. — Voy. Bail. 

COBIMAND (DÉCLARATION DE). — 

Voy. Degrés de juridiction; Enkbgistrs- 

MENT. 

COBiMISSIONNAIRE. — Déclaration en 
douane. — Exportation. — Marchandise 
prohibée. — Instructions. — Contravention, 

— Saisie et confiscation. — Domnutges-inté- 
rets. — Le commissionnaire- expéditeur qui 
se charge d*expédier une marchandise en 

{>ays étranger et de faire à la douane belge 
a déclaration requise, a le devoir de se con- 
former aux prescriptions de la législation 
douanière belge. 

S'il ne peut suivre les instructions qu'il a 
reçues de son commettant, qui est étranger, 
et notamment si l'exportation de la marchan- 
dise est prohibée en Belgique ou ne peut y 
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avoir lien que sous certaines conditions, il 
est tenu d'en donner avis à son mandant. 

S'il contrevient à la loi en tentant d'expor- 
ter les colis, dont il connaît le contenu, il est 
tenu, en cas de saisie et de confiscation, de 
supporter tous les frais résultant de sa con- 
travention. 

Mais il n'est tenu que des conséquences di- 
l'ectes et immédiates de sa faute. (Bruxelles, 
16 décembre 1872.) 172 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS. 

— Responsabilité. — Délai de remise. — Re- 
tard. — Réception, — Payement du prix, — - 
Réserves antérieures, — Si la déchéance d'un 
brevet a été encourue par le fait du vendeur 
d u brevet, qui a été condamné à la restitution 
du prix de la cession, celui-ci peut se faire 
indemniser parle commissionnaire de trans- 
ports auquel cette perte est imputable. 

La responsabilité de ce commissionnaire 
est engagée, quoique aucun délai n'ait été 
convenu pour le transport de la chose lui 
remise, si celle-ci a été spécialement recom- 
mandée à ses soins avec prière de l'expédier 
le plus tôt possible, et si le retard qui lui est 
imputable dépasse notablement celui qu'on 
pouvait naturellement prévoir. 

La réception des objets transportés et le 
payement du prix de transport n'éteignent 
pas l'action contre le voiturier, lorsque cette 
acceptation et ce payement ont été précédés 
de réclamations et de réserves. (Liège, 5 fé- 
vrier 1873.) 139 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— 1. Ave- 
nir, — Reprises de la femme, — Créance. — 
Vente des immeubles communs. — Liquida- 
tion de la communauté. — Contestations. — 
Arbitrage. — Difficultés nouvelles. — Les 
contestations qui surgissent au cours de la 
liquidation d'une communauté conjugale dis- 
soute peuvent être soumises, par voie d'ave- 
nir et sans assignation nouvelle, k la con- 
naissance du tribunal qui a ordonné la 
liquidation, alors même que les parties ont 
mis un par un arbitrage & toutes les difficul- 
tés qui les divisaient lors de la dissolution. 

La femme qui, à la dissolution de la com- 
munauté même réduite aux acquêts, exerce 
ses reprises à titre de créancière, a le droit 
de ne faire aucun prélèvement en nature et 
d'exiger le payement de sa créance en ar< 
gent. Elle peut, dans ce cas, faire ordonner 
la vente des immeubles communs pour se 
couvrir de ce qui lui reste dû après qu'elle a 
absorbé par ses reprises les autres biens de 
la communauté dans l'ordre indiqué par la 
loi. (Liège, 16 novembre 1872.) 63 

— 2. Communauté universelle. — CaraC' 
tère, — Pacte de société, — Donation dégui- 
sée. — La stipulation d'une communauté 
universelle n'est pas en elle-même une libé- 
ralité ; elle est un pacte de société, surtout 
lorsqu'elle comprend les biens à venir. 

Il n'en est autrement que s'il est établi 
qu'elle n*est en réalité qu'une donation dé- 
guisée. ^GancI, 24 avril 1873.) 296 

— 3. Dissolution, — Prédécès de la femme. 



— Héritiers. — Défaut d'inventaire, — Re- 
nonciation inopérante. — En cas de dissolu- 
tion de la communauté par le prédécès de la 
femme, les héritiers de celle-ci ne peuvent 
pas renoncer à la communauté après les 
trois mois qui suivent le décès, s'ils n ont pas 
pendant ce temps fait faire l'inventaire im- 
posé à la femme survivante par l'art. 1456 du 
code civil. (Liège, 24 mai 1873.) 217 

— 4. Futur épouas, — Prédécès. — Droit 
de ses héritiers. — Droit de survie de la femme. 
■— Divorce. — La clause portant qu'en cas 
de prédécès du futur époux sans enfants 
avant la mort de ses parents, ses héritiers 
légaux ne pourront prétendre sur la commu- 
nauté que ce qu'ils prouveraient avoir été 
reçu par lui de ses parents lors de son ma- 
riage ou postérieurement et que le restant 
appartiendra A la future épouse, est sans ap- 
plication en cas de dissolution de la commu- 
nauté par le divorce. (Gand, 24 avril 1873.) 296 

— 5. Remploi. — Deniers propres. — Mari. 

— Clause de réalisation. — Reprises. ^In- 
térêts. — Partage inégal de la communauté, 

— Reprise des apports et capitaux. — Les 
denieis propres de l'un des époux, et même 
ceux du mari, peuvent valablement être l'ob- 
jet d'un remploi en un immeuble, qui forme 
un propre pour cet époux et non un acquêt de 
communauté, bien que ces deniers ne pro- 
viennent pas de l'aliénation d'un immeuble 
personnel à cet époux. 

Il en est notamment ainsi lorsque le mari, 
qui n'a mis son apport en communauté que 
jusqu'à concurrence d'une somme déterminée 
et s'est réservé en propre le surplus, a dé- 
claré, lors de l'acquisition, qu'elle est faite 
en remploi des deniers propres qu'il a ainsi 
réalisés. 

Lorsque le mari est usufruitier, au décès 
de sa femme, de tous les biens de celle-ci, la 
somme dont la communauté était débitrice 
envers les héritiers de la femme du dhef de 
ses reprises emporte intérêts de plein droit A, 
leur profit, du jour du décès du mari usu- 
fruitier. 

L'article 1525 du code civil, qui accorde 
aux héritiers de l'époux prédécédé le droit de 
reprendre les apports et capitaux tombés 
dans la communauté du chef de leur auteur, 
est sans application lorsqu'il n'y a pas attri- 
bution de la totalité de la communauté à 
l'époux survivant. (Brux., 19 mai 1873.) 240 

— Voy. Contrat de mariage; Hypothèque, 

COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. — Apî»^^^ 
mobiliers. — Etat.-- Estimation.— Reprise. 

— L'art, 1551 et l'art. 1503 du code civil ne 
peuvent pas être étendus au régime de la 
communauté réduite aux acquêts. 

Lorsque la femme mariée sous ce régime 
s'est réservé propres certains objets mobi- 
liers décrits et estimés séparément dans un 
acte sous seing privé annexé à son contrat de 
mariage, qui renseigne le montant de l'esti- 
mation totale, c'est la reprise des objets 
mêmes qui doit s'effectuer à la dissolution de 
la communauté, et non celle de la valeur 
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d^estimation qui leur a été assignée, lorsqu'il 
résulte de la nature des apports mobiliers et 
des stipulations du contrat que la femme n'a 
pas voulu transférer à son mari la propriété 
de ces apports. (Brux. , 15 juillet 1872.) 16 

COMMUNES. — Dettes anciennes. — Com- 
pétence. — Prescription. — Ititerruption. — 
Intérêts moratoires, — Les tribunaux sont 
compétents pour statuer sur une demande 
tendant à faire reconnaître l'existence d'une 
ancienne dette de commune; mais le soin de 
régler le mode de liquidation de cette dette 
doit être renvoyé à l'autorité administrative. 

Est interruptive de la prescription la ré- 
clamation adressée à l'autorité administrative 
supérieure à l'effet de faire porter d'office au 
budget d*une commune les crédits néces- 
saires au payement d'une ancienne dette non 
liquidée. 

Lorsque l'autorité administrative a sus- 
pendu Jusqu^à décision ultérieure la liquida- 
tion d'une partie de dette d'une commune, 
celle-ci ne peut être condamnée aux intérêts 
Judiciaires de cette partie de sa dette dont la 
reconnaissance est sollicitée de la Justice. 
(Liège, !•' mai 1873.) 271 

— Voy. Dommages- intérêts, 

COMMUNICATION DE PIÈCES. — Ex- 
plications d*audience. — Déclarations de la 
partie, — Notes de plaidoirie, — Pièces non 
produites, ~ Existence déniée. — La demande 
de communication de pièces qu'autorise l'ar- 
ticle 188 du code de procédure civile ne peut 
s'étendre aux explications d*audience et aux 
déclarations écrites émanées des parties dont 
fait état lejugeinent frappé d*appel, lorsqu'il 
est constant que ces déclarations ne s'ont que 
des notes ayant servi de base aux débats 
oraux. 

Cette demande ne peut davantage s*étendre 
à des pièces non produites, dont l'existence 
est déniée et n'estnuUement Justifiée. (Liège, 
30 avril 1873.) 235 

COMPÉTENCE . ~ 1 . Juridiction gracieuse. 

— Tribunal compétent — Exception cou ■ 
verte. — L'exception d'incompétence ratione 
personœ ne peut être opposée que pai* le dé- 
fendeur et en matière contentieuse. 

£n conséquence, la femme mariée sous le 
régime dotal qui s'est adressée, avec l'assis- 
tance de son mari, à un tribunal autre que 
celui de son domicile pour obtenir l'autorisa- 
tion d'aliéner un immeuble dotal, n'est pas 
recevable à exciper ultérieurement de 1 in- 
compétence de ce tribunal, pour obtenir 
l'annulation de cette vente. (Gand, 20 Juillet 
1872.) 305 

— 2. Règlement d'entrepôt, — Exécution. 

— Légalité, — Dommage. — Les tribunaux 
sont compétents pour connaître d'une action 
en dommages-intérêts intentée par un com- 
merçant contre l'administration des douanes, 
à raison du dommage qu'il aurait éprouvé 
par suite de l'application d'un règlement 
d'entrepôt dont il conteste la légalité. (Brux., 
7 novembre 1872.) 69 



— Voy. Assurances terrestres ; Commune; 
Étrangers; Evocation; Fondations; Rivière 
navigable, 

COMPÉTENCE COMMERGIAI^B. — 

1. Aval. — Non-commerçant.- Billet et ordre 
— Promesse. — Est de la compétence du 
tribunal de commerce l'action intentée contre 
le non-commerçant qui a signé pour aTal un 
billet À ordre créé par un commerçant pour 
une opération commerciale. 

Est aussi Justiciable de ce tribunal le non- 
commerçant qui a apposé sa signature aur 
un billet souscrit par un commerçant, si cet 
effet, qui n'est point à ordre, n'est que le 
renouvellement d'un billet à ordre que ce 
commerçant avait souscrit pour an acte de 
son commerce. [Brux., 29 mai 1872.) 105 

— 2. Brevet. — Cession. — Acte^ cotnmer^ 
cial à Végard du défendeur. — Action en 
résolution. — Objet de la demande. — Con- 
séquences. — L'achat fait par un industriel 
du droit de prendre un brevet pour des per- 
fectionnements découverts par un tiers, dans 
le but d'en faire usage pour la fabrication de 
ses produits, constitue dans son chef on acte 
de commerce. 

Le tribunal de commerce wi compétent 
pour connaître d'un acte de commerce du 
défendeur qui est commerçant, sans qu'il y 
ait lieu de rechercher si l'objet du litige est 
aussi commercial à l'égard du demandeur. 

Pour déterminer quelle est la Juridiction 
compétente pour connaître d'une contesta- 
tion, c'est l'objet de la demande qu'il faut 
considérer, et non les conséquences qu'elle 
peut avoir si elle est accueillie. 

Lorsqu'une action en résolution de la ces- 
sion du droit de prendre un brevet est inten- 
tée par le cédant, le tribunal de commerce 
est compétent pour en connaître si le cea- 
sionnaire est commerçant et si la convention 
est commerciale à son égard, bien que le 
cédant ait demandé, comme conséquence de 
la résolution qu'il poursuit, à être reconnu 
propriétaire du . brevet que le cessionnaire a 
pris en son nom, avec défense pour ce der- 
nier de l'exploiter à l'avenir. (Brux., 23 dé- 
cembre 187â.) 100 

— 3. Convention d'indivision. - But com- 
mercial d'un moulin, ~ L'acte par lequel des 
marchands- tanneurs sont constitués proprié- 
taires indivis d'un moulin à tan qu'ils exploi- 
tent en commun, doit être considéré comme 
ayant pour objet principal le commerce des 
contractants, et doit dès lors être soumis, 
pour son interprétation, aux tribunaux con- 
sulaires. 

Il importe peu que l'une des parties fonde 
ses droits sur un bail, acte purement civil. 
(Liège, 31 mai 1873.) 344 

— 4. Demande reconventionnelle, — Obli- 
gation civile. — Le tribunal de commerce, 
compétemment saisi d'une action en résilia- 
tion d'une vente qui n'est commerciale que 
de la part du défendeur commerçant, est -il 
aussi compétent pour connaître de la de- 
mande reconventionnelle form<5e par lui 
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contre le demandear non commerçant, pour 
réclamer la livraiaon du complément des 
marchandises vendues t . Brux., 7 Juillet 1873.) 

377 

— 5. Dettes commerciales, — Payement 
par un tiers. — Est un acte de commerce le 
payement d'une dette commerciale entre 
commerçants. 

Si la dette a été payée par un tiers, aussi 
commerçant, pour compte du débiteur, l'en- 
gagement né de ce payement est de la com- 
pétence des tribunaux de commerce). Brux., 
13 juillet 1868.) 246 

- 6. Vente, -^ Acte commercial de la part 
du défendeur, — La vente faite par le com- 
merçant d'uD objet de son commerce À un 
non-commerçant est, de la part du vendeur, 
an acte de commerce. 

Il en est de môme de la revente que fait 
un particulier de la marchandise qu'il a 
achetée pour la revendre. 

L'action dirigée par un non commerçant 
contre un commerçant ou contre le particu- 
lier qui a posé un acte de commerce est de la 
compétence des tribunaux de commerce. 
(Brux., 11 novembre 1872.) 35 

— Voy. Brevet i Etrangers; Garantie; Ré- 
féré; Société, 

COMPÉTENGB GRIMINELIJE. — In- 
struction générale, — Renvoi du chef de 
certains faits seulement, — Action civile, — 
Lorsqu'une instruction a été requise contre 
plusieurs prévenus en termes généraux au 
sujet de plusieurs délits, si la chambre du 
conseil prononce le renvoi de l'un d'eux de- 
vant le tribunal correctionnel du chef de 
certains faits, sans aucune réserve quant aux 
autres faits sur lesquels a porté 1 informa- 
tion, son ordonnance est, à l'égard de ces 
derniers faits, une ordonnance de non-lieu 
implicite. 

En admettant même que la chambre du 
conseil doive être réputée n'avoir pas encore 
statué quant Â cette partie de Tinstruction, 
elle en serait encore saisie. 

La partie civile est, dans tous les cas, non 
recevable & actionner le prévenu devant la 
justice répressive À raison de ces mêmes 
faits. (Brux., l«r mai 1873.) 238 

— Voy. Chambre des mises en accusation ; 
Gendarme ; Tribunal correctionnel, 

GOBIPUGITÉ. — Les art 66 et 67 du code 
pénal qui énumérent les actes de participa- 
tion punissables sont limitatifs et ne com- 
portent aucune extension. (Gand, l**" février 
1873.) 129 

GOUPROMIS. — Dommages 'intérêts, — 
Expertise amiable. — Limites. — Moyens 
réservés. — Le compromis n*oblige les par- 
ties que relativement à l'objet sur lequel 
elles ont stipulé. 

Si des parties désignent de commun accord 
des experts pour vérifier certains éléments 
matériels de l'action en dommages-intérêts 
intentée par l'une délies à l'autre, bien que 
la convention énonce que leur avis sera dé- 



cisif et indiscutable, elle doit être considérée 
comme un compromis limité, qui n'enlève 
pas À la partie assignée le droit d'invoquer 
pour sa défense des moyens pris en dehors 
des faits maténels constatés par les experts. 
Il doit en être surtout ainsi lorsqu'elle porte 
que Texpertise n'est qu'une mesure prépara- 
toire et que le défendeur 8*y réserve tous ses 
moyens au fond. (Oand, 25 janvier 1873.) 121 

COMPTE (REDDITION BB^.-^Legs.^Dis- 
trUfutions aux pauvres, — Mandat,— Preuve 
des aumônes, — Appréciation du juge, — Le 
testament qui porte que si le revenu des biens 
dont l'usufruit est légué dépasse une somme 
déterminée, l'excédant sera remis annuelle- 
ment au bourgmestre de telle commune, 
avec mission de le distribuer aux pauvres de 
sa commune, à l'intervention des autres 
membres de l'administration des pauvres, 
ne confère pas un mandat d'honneur et de 
conscience, exclusif de Tobligation de rendre 
compte. 

Ce legs confère aux pauvres le droit d'exi- 
ger ces excédants, et le bureau de bienfai- 
sance, qui les représente, a qualité pour 
poursuivre en Justice la ponctuelle exécution 
du mandat. 

Mais, lors de la reddition de compte qui 

f>eut être demandée à ce mandataire, il y a 
ieu, dans rappréciation du mode de justifi- 
cation et de la suffisance des preuves, de 
tenir compte de rimpossibilité de prouver 
par pièces justificatives toutes les distribu- 
tions effectuées. [Brux., 11 décembre 1871.) 

252 

COMPTE COURANT. — 1. Novation, — 
Effets de commerce, — Distraction. — De- 
mande séparée, — Quoique la passation d'une 
créance en compte courant opère novation, 
de telle sorte qu'elle ne puisse plus être 
l'objet d'une demande séparée, il est toute- - 
fois facultatif à ceux qoi ont établi le compte 
courant d'en distraire certaines opérations 
qui y avaient été primitivement comprises. 

Pareille distraction a lieu notamment lors- • 
que des traites impayées, dont l'import avait 
été porté en compte courant par le tiers por- 
teur au débit du tireur, ont été ensuite re- 
mises à celui-ci sur sa demande, pour lui 
permettre d'exercer son recours contre le 
tiré et de produire ces effets à la faillite de 
ce dernier. ^Brux., 12 août 1867.) 420 

— 2. Valeurs qui rentrent dans ce compte, 
— Toutes les opérations que font deux per- 
sonnes qui sont en compte courant ne ren- 
trent pas nécessairement dans ce compte. 

Les seules valeurs en compte courant sont 
celles qui ne reçoivent actuellement aucun 
emploi déterminé, qui par suite produisent 
intérêts jusqu'au règlement du compte, et 
sont alors imputées sur l'ensemble du crédit 
ou du débit. (Gand, 19 juin 1873.) 275 

CONCLUSIONS. — Voy. Jugement; Res- 
ponsabilité. 

CONCORDAT. — Voy. Faillite. 
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CONCURRENCE DÂLOTALE. — Jour- 
nal, — Titre. — Disposition typographique, 
— Domaine public. — Ne constitue pas un 
acte de concurrence déloyale envers les pro- 
priétaires de V Illustration de Paris le fait de 
prendre pour titre d'un journal illustré édité 
à Bruxelles les mots : V Illustration euro- 
péenne. 

La disposition des caractères et de la vi- 
gnette de la première page d'un journal fran- 
çais n'est, dans le chef de l'éditeur de ce 
journal, une propriété susceptible d'ôtre re 
vendiquée en Belgique, que s'il a rempli les 
formalités exigées par la convention du 
V^ mai 1865. 

Le seul fait d'imiter ou reproduire ce qui 
est tombé dans le domaine public ne peut 
constituer un acte de concurrence déloyale. 
(Brux., 7 décembre 1871.) 411 

— Voy. Contrefaçon. 

CONDITION ILLICITE. — Voy. LEGS; 
Tkstament. 

CONNAISSEMENT. — Confection en pays 
étranger. — Loi.— Formalités de la loi belge. 

— Omission. - - Force probante contre les 
tiers. — Le connaissement rédigé dans la 
forme usitée dans le pays où il a été dressé 
a-t-il la même force probante en Belgique 
que ceux rédigés dans la forme voulue par la 
loi belge, et fait-il, comme eux, foi du char- 
gement contre les tiers ? 

S'il n'est pas signé par le chargeur et s'il 
n'a pas été signé par le capitaine dans les 
vingt-quatre heures après le chargement, le 
connaissement fait-il foi du chargement 
contre les tiers? 

Dans tous les cas. la réalité du chargement 
doit être tenue pour établie si les énoncia- 
tions d'un pareil connaissement sont confir- 
mées par tous les éléments de la cause, et 
notamment par des factures acquittées et par 
les déclarations sous serment de l'équipage 
recueillies dans la forme usitée dans le pays 
où ces témoignages ont été reçus. (Brux., 
30 juin 1873.) 368 

CONNEXITË. — Actions en contrefaçon. 

— Demandes distinctes. — Validité des bre- 
vets du demandeur. - Il n'y a lieu à renvoi 
pour cause de connexité que si les deux de- 
mandes doivent être instruites et jugées par 
le môme tribunal, parce qu'elles sont unies 
par des liens tels, qu'elles doivent être déci- 
dées par les mêmes motifs et en quelque sorte 
l'une par l'autre. 

Spécialement, lorsque deux actions en 
contrefaçon ont été intentées par un indus- 
triel contre deux sociétés distinctes, établies 
dans des arrondissements différents qui ne 
sont pas même dans le ressort de la même 
cour d'appel, il n'y a pas lieu à renvoi de la 
deuxième demande devant le tribunal saisi 
de la première action, par cela seul que l'in- 
struction et les débats semblent devoir por- 
ter, dans les deux instances, sur la question 
de validité des brevets du demandeur. 

Le tribunal compétemment saisi d'une de- 
mande ne peut la renvoyer devant un autre 



juge en se fondant sur des éventualités : il ae 
peut se dessaisir qu'en cas de preuve immé- 
diate de la connexité, c'est-À-dire de l'in- 
âuence juridique que la décision de la pre- 
mière demande exercera nécessairement sur 
le jugement de la seconde. (Brux., 18 novem- 
bre 1872.) 28 

— Voy. Presse. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — 1. AdnUnià- 

trateur provisoire. — Conseil judiciaire. — 
Nomination. — Opposition au jugement. — 
N'est pas susceptible d'opposition le juge- 
ment qui nomme un administrateur provi- 
soire à la personne dont on poursuit la mise 
sous conseil judiciaire. (Brux., 24 féTrier 
1873.) 355 

— 2. Prodigalité. — Appréciation. — La 
mise sous conseil judiciaire d'une femme 
peut être prononcée pour faits de prodiga- 
lité, bien qu'ils ne soient pas notoires, et 
sans qu'il faille prouver que sa ruine est 
presque complète, s'il est établi qu'elle est 
incapable de résister À ses goûts dispendieux 
et à, sa passion insensée pour un dissipateur 
dont elle subit l'ascendant. 

C'est le principe des actes du prodigue 
plutôt que ses actes mêmes qu'il faut envi- 
sager, pour décider s'il y a lieu de lui nom- 
mer un conseil judiciaire. (Brux., 9 juin 1873.) 

359 

— Voy. Etrangers ; Lettres missif^es. 

CONTRAINTE. — Voy. DseRÂs DE ju- 
ridiction ; Enregistrement. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Durée. 

— Détention pendant un an. — Condamna- 
tions distinctes. — Ttecommandatiotu — De- 
mande en élargissement. — A l'expiration du 
terme d'une année de contrainte flixô par le 
juge dans un jugement de condamnation, le 
détenu n'est pas en droit de demander sa 
mise en liberté, s'il a été recommandé en 
vertu d'un autre jugement de condamnation 
par corps, rendu à sa charge au profit d'un 
autre créancier avant son incarcération. 
(Brux., 10 mars 1873.) 109 

CONTRAT DE MARIAGE. ~ 1 Éjpoux 
survivant. — Droit de reprise. — Estima- 
tion par experts. — Inventaire, — Délai 
déterminé. — Interprétation, — Lorsqu'un 
contrat de mariage stipule, an profit de 
l'époux survivant, le droit de reprendre \es 
biens de la communauté, sur estimation par 
experts, lors de Vinventaire et dans les trois 
mois du décès de son cotijoint, ces derniers 
termes ne sont pas susceptibles d'une inter- 

Frétation tellement rigoureuse, qu'une fois 
inventaire terminé, le survivant doive être 
considéré comme déchu de la faculté de les 
reprendre. (Gand, 16 janvier 1873.) 138 

— 2. Éte7idue des mots : mobilier de la 
communauté. •— Attribution du mobilier à 
Vun des époux. — Caractère. — Convention 
de mariage. — Apports. — Quotité disponi- 
ble entre époux. — Réserve des ascendants. 

— Acquêt de communauté — Immeuble 
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t^ndu aux époux par l'ascendant de Vun 
cVeux, — L'expression mobilier de la corn- 
-^nunauté, employée dans un contrat de ma- 
riag^e sans indication restrictive, comprend 
tioute la oommihiautô mobilière. 

L*attribution à l'époux survivant de toute 
la communauté mobilière constitue, non pas 
une donation sujette à réduction, mais une 
«impie convention de mariage. 

Il en est du moins ainsi lorsqu'une sem- 
l>lable stipulation n'a pas eu pour but d'éluder 
les dispositions de la loi en ce qui concerne 
la réserve des ascendants. 

La disposition de l'art. 1525 du code civil 
qui, dans le cas d'attribution de la totalité de 
la communauté k l'un des époux, permet aux 
héritiers de l'autre de reprendre les apports 
tombés de son chef dans la communauté, ne 
doit pas être étendue au cas de stipulation 
de parts inégales dans la communauté. 

La quotité disponible entre époux porte 
8ur l'usufruit des biens qui forment la réserve 
des ascendants. 

L'immeuble vendu aux deux époux par 
l'ascendant de l'un d'eux forme un acquêt de 
communauté, bien que le prix étant stipulé 
payable au décès du vendeur, celui-ci en ait, 
par le même acte, fait donation, pour partie 
à l'époux son descendant, et pour partie à 
un tiers. Cette hypothèse ne tombe pas sous 
l'application des articles 1405 et 1406 du code 
civil. (Liège, 13 mars 1873.) 180 

CONTRAVENTIONS MARITIMBS. — 

Rade d'Anvers, — Mouillage des navires. — 
Constatation, — Procès -verbaux, — Preuve 
par témoins. — La preuve de la contraven- 
tion prévue par l'art. 2 de l'arrêté royal du 
20 octobre 1851 peut être faite par des té- 
moins autres que les agents du commissariat 
maritime. 

L'art. 13 de l'arrêté royal du 12 juin 1861 
ne consacre pas en faveur du commissaire 
maritime et de l'inspecteur du pilotage un 
droit exclusif de constatation des contraven- 
tion* qu'il prévoit. (Brux., 3 avril 1873.) 178 

CONTREFAÇON. — Marque, étiquette ou 
dessin de fabrique, — Convention avec la 
Prusse. — Concurrence déloyale. — Aucune 
action en contrefaçon ne peut être intentée 
par un sujet prussien à raison de l'emploi 
en Belgique d'une marque, étiquette ou des- 
sin de fabrique, lorsque la création en Prusse 
et l'usage qui en a été fait dans ce pays re- 
monte À une époque antérieure au temps où 
le créateur de cette marque, étiquette ou 
dessin, en a obtenu la propriété en Belgique, 
pays d'importation, par dépôt ou par toute 
autre formalité. 

L'usage d'une marque qui est dans le do- 
maine public ne peut donner lieu à une action 
du chef de concurrence déloyale, s'il n'a été 
usé d'aucune manœuvre doleuse pour faire 
croire que le produit fabriqué est celui de 
rinventeur de la marque. (Bruxelles, 12 juin 
1873.) 223 

— Voy. Brevet; Connexité; Marques de 
fabrique; Témoins, 



CONVENTION. — Mode d'exécution sti^ 
pulé. — Contravention, — Approbation, — 
Le propriétaire d'un terrain qui a concédé 
au locataire le droit d'y faire des briques, à 
la condition de niveler ce terrain d*une ma- 
nière déterminée, à mesure qu'il sera débri- 
queté, n'est plus recevable à soutenir que le 
nivellement n'est pas effectué conformément 
aux conditions de la concession, s'il a ap- 
prouvé, pendant un grand nombre d'années, 
le procédé adopté k cet effet par le preneur. 
(Gand, 25 janvier 1873.) 121 

CORRUPTION. — 1. Éléments du délit. 

— Complicité. — Aide et assistance. — In- 
compétence de Vo/Jîcier public. — L'officier 
de police judiciaire qui demande et reçoit de 
l'argent pour s'abstenir de dresser procès- 
verbal d'une infï*action se rend coupable de 
corruption, et non de concussion. 

Se rend complice de ce délit le particulier 
qui détermine un délinquant à payer une 
certaine somme pour que l'infraction com- 
mise ne soit pas constatée et reste sans snite, 
s'il a, avec connaissance, aidé et assisté l'of- 
ticier public dans les faits qui ont préparé 
ou consommé l'agréation par celui-ci de la 
somme offerte pour prix de son abstention. 

Mais ce particulier ne peut pas être com- 
plice du délit prévu par l'article 247 du code 
pénal, si, après avoir agréé ces offres, l'of- 
âcier public s'est abstenu de faire l'acte qui 
rentrait dans l'ordre de ses devoirs. 

L'officier de police judiciaire qui reçoit de 
l'argent pour aabstenir de constater une in- 
fraction commise hors du territoire \>our 
lequel il a été assermenté, ne commet pas le 
délit de corruption prévu par l'article 246 du 
code pénal. (Oand, 1*' février 1873.) 129 

— 2. Gendarme. — Le gendarme qui exige 
et reçoit de l'argent pour s'abstenir de dres- 
ser procès-verbal pour une contravention de 
police se rend coupable du délit de corrup- 
tion. (Liège, 10 mai 1872.) 129 

COUR D'ASSISES.— Voy, Partis civile; 

TÉMOINS. 

COURS D*EAU. — Voy. Eau; Expropria- 
tion POUR UTILITÉ publique; Rivièrb ; 
Usines anciennes. 

CRÉDIT OUVERT. — Caution solidaire, 

— Avances. — Dérogation au contrat. — 
Décharge de la caution. •— Lorsau'il a été 
stipulé dans un acte d'ouverture d un crédit 
qu il consistera dans l'escompte et l'accepta- 
tion de valeurs réunissant certaines condi- 
tions, le créditeur est sans action contre 
celui qui s'est porté lors de cet acte caution 
solidaire du crédité, s'il prétend avoir cou* 
vert le crédit, d'accord avec le crédité, mais 
sans l'assentiment de la caution, au moyen 
d'avances faites contre des promesses qui ne 
réunissent poîVit ces conditions. 

Il en est du moins ainsi lorsque la déroga- 
tion au contrat est de nature à porier pré- 
judice à la caution. (Brux., 8 août 1872.) 114 
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DATE CERTAINE. — Voy. ACTE SOUS 
SEING PRIVÉ. 

DÉCLARATION DE GOMMAND. — Yoy. 
COMMAND. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — L Action 
en bornage. — Action réelle, — Appel non 
recevable. — L'action en bornage, qui n'est 
qae l'accessoire de l'action en revendication 
d'un immeuble déterminé dont la propriété 
est contestée, est une action réelle immobi- 
lière, qui doit être évaluée conformément à 
l'art. 14 de la loi du 25 mars 1841. 

L'appel est, par suite, non recevable si le 
revenu de l'immeuble litigieux est inférieur & 
75 francs. (Liège, 5 avril 1873). 198 

— 2. Bail, — Demande en expulsion, — 
Évaluation légale, — Sens des mots : pour 
toute la durée du bail. — Dommages-inté- 
rêts. ^- Lorsque le législateur a déterminé 
lui-même la valeur du litige, il n'est pas 
permis aux parties d'adopter une base d'éva- 
luation autre que celle établie par la loi. 

Le mode d'évaluation établi par l'art. 5 de 
la loi du 25 mars 1841 pour les demandes en 
résolution de bail et en expulsion portées de- 
vant les Jages de paix, est applicable A ces 
mémea demandes portées devant les tribu- 
naux de première instance 

Left mots de la loi : pour toute la durée du 
bail ne concernent que les années de bail qui 
restent à courir au jour de la demande, ces 
années pouvant seules constituer l'objet du 
litige et son intérêt. 

Une demande de dommages-intérêts formée 
dans le cours du procès pour un préjudice 
causé depuis Tintentement de l'action est 
sans influence sur la compétence du Juge. 
(Oand, 31 Juillet 1873.) 343 

— 3. Défaut d'évaluation du litige, — Cour 
d'appel. — Radiation de la cause. — Nullité 
du jugement. — Lorsque le litige n'a pas été 
évalué devant le premier juge, qui a cepen- 
dant statué sur la demande, il n'appartient 
pas à la cour d'appel d'annuler de ce chef la 
décision rendue. (Liège, 31 mai 1873.) 337 

— 4. Demande principale. — - Demande en 
garantie. — Conclusions d* appel. — La de- 
mande reconventionnelle formée par Tappelé 
en garantie contre le défendeur principal est 
sans influence sur le degré de Juridiction 
quant à la demande principale. 

Des conclusions nouvelles prises en degré 
d'appel ne peuvent pas être prises en con- 
sidération pour la détermination du ressort. 
(Liège, 8 février 1873.) 89 

— 5. Demande reconventionnelle. — Dom- 
mages-intérêts. — Lorsqu'une demande re- 
conventionnelle en payement de dommages- 
intérêts n'a pas une cause antérieure à la 
demande principale et dérive au contraire de 
celle-ci, le juge compétent pour statuer en I 



dernier ressort sur l'action principale, Btatiie 
aussi en dernier ressort sur cette demande 
reconventionnelle, quelle que soit la somme 
réclamée. 

L'art. 22 de la loi du 25 mars 1841 n*a êm 
vue que les demandes reconventionn elles qui 
ont une existence propre et indépendante de 
l'action principale et qui constituent ane dé- 
fense À cette action. (Brux., 10 février 1873 

303 

— 6. Droit de succession. — Cohériiiers, — 
Créances distinctes, — Divisibilité, — Le 
droit de succession ne constitue pas une 
créance unique et indivisible à charge de 
l'hérédité, dont chacun des héritiers serait 
tenu pour le tout. 

Lorsque la somme réclamée à titre de droit 
de succession, en principal, additionnels et 
amende, à charge de chacun dee héritiers, 
est inférieure àliOOO francs, le Jugement qui 
statue sur lu validité de ia contrainte décer- 
née pour le recouvrement de ce droit est 
renjdu en dernier ressort. 

Il importe peu que les droits de eacoession 
réclamés aient été tous compris dans une 
contrainte unique, et que tous les débiteurs 
y aient formé opposition par un seul et même 
acte. (Brux., 21 décembre 1872.) 40 

— 7. Enregistrement. — Demandes dis- 
tinctes, - Lorsqu'un adjudicataire de biens 
achetés par accumulation et pour un prix 
global a déclaré plusieurs commanda en dé- 
signant le bien acquis pour chacun d'eux, il 
n'y a entre ces commanda ni solidarité ni 
indivisibilité. 

S'ils s'opposent à l'exécution d*une con- 
trainte décernée contre eux par le flsc en 
payement de droits de mutation prétendue- 
ment dus du chef de revente, il y a autant de 
litiges qu'il y a d'opposants et la somme ré- 
clamée séparément à charge de chacun d'eux 
f>eut seule être prise en considération pour 
a recevabilité de leur appel. (Oand, 26 mars 
1873.) 187 

— 8. Incompétence ratione materies. — 
Exception non proposée. — Lorsqu'il s'agit 
d'incompétence ratione materiœ, l'appel est 
toujours recevable, quoique le litige ait une 
valeur inférieure au taux du dernier ressort 
et bien que l'exception d'incompétence n^ait 
pas été opposée devant le premier Juge. 
(Oand, 23 Janvier 1873.) 91 

— 9. Jonction de causes. — Dommages 
intérêts. — Demandes entre les mêmes par- 
ties. — La Jonction de plusieurs causes or- 
donnée par un tribunal est sans influence sur 
la détermination du ressort. 

En conséquence, en cas de jonction de 
deux demandes formées le même Jour entre 
les mêmes parties et portées devant le même 
tribunal par deux exploits distincts, Tappel 
est non recevable, si elles sont basées sur 
des faits différents et indépendantes l'une de 
l'autre, et si ces actions ne tendent l'une et 
l'autre qu'au payement d'une somme infé- 
rieure au taux du dernier reâsort. <Oan«!. 
12 avril 1873.) 245 
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— 10. Opposition à contrainte, — Taxe 
locale. — Objet de la demande, — Moyens. 

— Légalité de la taxe. — Avocats, — Taxe 
communale. — Légalité et constitutionna- 
lité. — N'est pa6>UBceptible d*appel le Juge- 
ment rendu sur Topposition formée à une 
contrainte ayant pour objet le payement, à 
titre de taxe locale, d'une somme inférieure 
au taux du dernier ressort, alors même qu'à 
l'appui de sa prétention, Topposant soutient 
et demande qu'il soit déclaré que cette taxe 
est inconstitutionnelle et illégale. (Liège, 
6 mars 1873.) 185 

— 11. Pluralité de défendeurs. — Actions 
distinctes. — Eojploit unique. — Lorsque le 
demandeur a, par un même exploit, assigné 
deux débiteurs, et que la seule liaison établie 
entre leurs dettes, qui sont distinctes, con- 
siste dans son consentement à déduire de la 
dette du premier des débiteurs ce que le de- 
mandeur recevra À valoir sur celle du second, 
le Jugement qui intervient à l'égard de la 
demande qui est au-dessous duitaux du der- 
nier ressort n'est pas susceptible d'appel. 
(Brux., 13 juillet 1868.) UQ 

— 12. Résiliation de contrat,^ Dommages- 
intérêts. — Jugements séparés sur les deux 
chefs de V action. — Lorsque l'action du de- 
mandeur a pour objet la résiliation d'une 
convention dont l'objet excède le taux du 
dernier ressort et le payement de 2,000 francs 
& titre de dommages-intérêts, [comme consé- 
quence de la résolution, si, par un premier 
jugement) la convention est déclarée résiliée. 
Je Jugement qui statue ultérieurement sur les 
dommages-intérêts n'est rendu qu'en pre- 
mier ressort. (Brux., 22 Juillet 1872.) 161 

— 13. Servitude. — Valeur indéterminée. 

— L'appel est| recevable lorsque l'action a 
pour objet des^ droits réels^ immobiliers qui 
n'ont pas été évalués et qui ne peuvent l'être 
d'aprés]les bases légales. (Liège, 14 mai 1873.) 

239 

DÉLIT DB PRESSE. — Yoy. PRESSE. 
DâLiIT FORESTIER. — Yoy. PRBSCRIP- 

TION CRIMINELLE.. 

DÉLIT BULITAIRE. — Voy. Gendarme. 

DEMANDE NOUVELLE. — 1. Exécu- 
tion de Varrét, — Demande en payement. — 
Demande en mainlevée d'inscription, — La 
demande en radiation de l'inscription prise 
À charge d'une partie est une demande dis- 
tincte de Taction en payement dirigée contre 
elle. 

Si le défendeur est déclaré par la cour 
libéré de son engagement, il ne peut con- 
clure pour la première fois en appel à. la 
mainlevée de l'inscription prise contre lui 
par le demandeur comme mesure d'exécu- 
tion de l'arrêt. (Brux., 2 Janvier 1873.) 224 

— 2. Majoration de caution. — Est non 
recevable la demande de majoration delà 
caution imposée au saisissant, qui est pro- 
duite pour la première fois en degré d'appel. 
(Brux., 14 décembre 1871.; 25 



DEBIANDE REGONVENTIONNELLE.— 

Voy. Compétence commerciale; Degrés de 

JURIDICTION. 

DÉNONCIATION GALOBfNIEUSE. » 

1. Fonctionnaire public- Responsabilité. — 
L'article 358, § 4, du code d'instruction cri- 
minelle restreint-il à l'égard des membres 
des autorités constituées la responsabilité 
qui pèse sur tous les dénonciateurs ? 

Dans tous les cas, le principe de cet article 
est sans application lorsque l'instruction re- 
quise À la suite de la dénonciation ^a abouti 
À une ordonnance de non-lieu. 

Le fonctionnaire public qui dénonce à l'au- 
torité Judiciaire des faits dont il aurait acquis 
la connaissance dans l'exercice de ses fonc- 
tions, engage sa responsabilité s'il a agi de 
mauvaise foi ou avec une légèreté répréhen- 
sible, dans Tintention de nuire k la personne 
dénoncée. (Brux., 2 avril 1873.) 229 

— 2. Vérification des faits dénoncés. — 
Décision de l'autorité administrative. — 
Lorsqu'une dénonciation adressée au ministre 
de la guerre contre un officier d'administra- 
tion porte sur des faits qui ne sont passibles 
que d'une répression administrative, la dé- 
pêche par laquelle le ministre, à la suite 
d'un rapport, renvoie à l'autorité Judiciaire 
la dénonciation et la plainte de l'offîcier, 
constitue une décision déûnitive de l'autorité 
compétente sur les faits dénoncés, s'il y a 
d'ailleurs lieu d'induire des éléments de la 
cause qu'il a reconnu la fausseté de ces faits. 
(Liège, 14 décemb^e 1873.) 83 

— Voy. Calomnie. 

DESSINS DE DENTELLE. — Voy. PRO- 
PRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Renvoi 

devant les assises. — Délit. — Ordonnance 
de prise de corps. — En cas de renvoi d'un 
inculpé devant la cour d'assises, il n'y a lieu 
de décerner à sa charge une ordonnance de 
prise de corps que s'il est prévenu d'un fait 
qualifié crime. (Brux., 29 mars 1875.) 149 

DIFFAMATION. 

Presse. 



— Voyez Calomnie ; 



DISCIPLINE. — Avoué. — Suspension.-^ 
Décision du tribunal réuni en ehambre du 
conseil. — Appel. — Recevabilité. — La dé- 
cision par laquelle un tribunal, réuni en 
assemblée générale et en chambre du con- 
seil, prononce contre un avoué une suspen- 
sion de six mois, n'est pas un Jugement, mais 
une mesure de police, qui ne peut être frap- 
pée d'appel, À moins que la suspension ne 
soit la conséquence d'une condamnation an- 
térieure prononcée en Jugement. ( Liège , 
30 Janvier 1873.) 103 

DISTILLERIES. — Voy. ACCISES. 

DIVORCE. — 1. Abandon du domicile 
conjugal. — Injure grave, — L'abandon du 
domicile conjugal par le mari ne constitue 
pas une cause de divorce, à moins qu'il n'ait 
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été entouré de circonstances particulières q ai 
lui donnent le caractère d'une injure grave. 
(Brux., 23 juillet 1873.) 351 

— 2. Ivresse habituelle. — Injure grave, — 
L'ivresse habituelle de l'un des époux peut- 
elle constituer une injure grave à l'égard de 
son conjoint? (Liège, 24 Juillet 1872.) 58 

— 3, Ivrognerie. — Injure grave. — Appel. 

— Supplément de provision, — L'ivrognerie 
qui est devenue chez une femme une habi- 
tude inévétérée et qui est accompagnée de 
circonstances engendrant un véritable scan- 
dale, constitue à l'égard du mari une injure 
grave et une cause de divorce. 

Il n'y a pas lieu d'allouer en degré d'appel 
une provision nouvelle lorsqu'il n'est pas 
établi par des états taxés et acquittés que 
celle allouée par le premier Juge est épuisée.. 

Il en est surtout ainsi lorsque la partie qui 
la réclame n'aura plus de nouveaux frais k 
faire. (Gand, 26 décembre 1872.) 95 

— Voy. Communauté; Séparation de corps. 

DOmciLE. — Voy. Élection de domi- 
cile ; Etrangers. 

DOMMAGES-INTARÉTS. ~ 1. Inonda- 
tion. — Administration communale. — 
Manoeuvre des écluses. — Force majeure. — 
Légitime défense. — L'usinier dont les sou- 
terrains ont été inondés n'a point une action 
en dommages- intérêts contre l'administra- 
tion communale à raison des mesures qu'elle 
a prises en ouvrant ou levant les vannes des 
écluses, si l'invasion des eaux a été un cas de 
force majeure et si cette administration n'a 
fait qu'user, à titre d'autorité, de son droit de 
légitime défense pour préserver d'un danger 
imminent ses habitants et les travaux pu- 
blics de la commune. (Brux., 17 Juillet 1873.) 

373 

— 2. Libelle. — Jugement interlocutoire. 

— Le Juge n'est pas lié, pour l'appréciation 
des dommages-intérêts, par le libelle qu'il a 
prescrit. (Brux., 22 Juillet 1872.) 161 

— 3. Liquidation. — Expertise consultée à 
titre de renseignement. — En cas de liquida- 
tion de dommages -intérêts, le juge peut con- 
sulter à titre de renseignement un rapport 
d'experts qui est étranger à la partie respon- 
sable et tenir pour exacts leurs évaluations 
et les faits qu'ils ont constatés. (Brux., 23 dé- 
cembre 1872.) 75 

— 4. Payement. — Retard. — Intérêts 
moratoires. — Préjudice plus considérable. 

— L'article 1153 du code civil s'oppose à ce 
qu'on alloue, à titre de dommages- intérêts, 
pour retard dans l'exécution d'une obligation 
qui se borne au payement d'une certaine 
somme, autre chose que les intérêts légaux. 

Le créancier ne peut être admis à prouver 
qu'il a souffert un préjudice plus considéra- 
ble. (Gand, 29 mai 1873.) 279 

— Voy. Degrés de juridiction ; Etablisse- 
ment insalubre; Responsabilité ; Vente com- 
merciale. 



DOT. — Immeuble dotal. — AHénatiùn 
pour tirer le mari de prison. — Inobserva- 
tion des formalités prescrites. — Défaut 
d'intérêt. — Remploi. — Vente par accumu- 
lation. — Responsabilité de l'acquéreur. — 
Si l'autorisation d'aliéner le fonds dotal a été 
accordée par justice pour tirer de prison le 
mari, le payement de ses dettes avant le joar 
de la vente est sans influence sur la validité 
du jugement et de la vente. 11 en est surtout 
ainsi lorsque le produit a réellement servi à 
désintéresser les créanciers incarcérateurs. 

La femme mariée sous le régime dotal est 
non recevable à demander la nullité de la 
vente d'un fonds dotal pour défaut d'obser- 
vation des formalités prescrites par la loi, si 
elles n'ont été omises que dans son intérêt. 

Si des immeubles dotaux ont été vendus 
par accumulation pour un prix global, lee 
uns avec autorisation de justice et le surplus 
en vertu du contrat de mariage qui n'en per- 
mettait la vente que moyennant remploi im- 
médiat en immeubles de la même valeur,' si 
ce remploi n'a pas été valablement effectué, 
la vente n'est pas nulle pour le tout. £llf> 
n'est nulle que pour la partie des immeubles 
qui représente la somme excédant celle fixée 
par le jugement. 

Cette division peut être effectuée en pre- 
nant pour base le prix auquel chacun des lots 
a été porté avant la formation de la masse, 
et en attribuant les premiers lots à la vents 
autorisée par le Jugement jusqu'à concur- 
rence de la somme déterminée car le Juge. 

L'acquéreur averti, lors de la vente, qne 
l'immeuble vendu est dotal et que son alié- 
nation n'est permise qu'à charge de remploi 
est tenu, à défaut de remploi* à la restitution 
de tous les fruits perçus depuis la demande 
en séparation de corps. (Gand, 20 juillet 
1872.) 305 

DOUANES. — Exportation. — Tiers ac- 
quéreur. — Documents non produits. — Cau- 
tion. — Droits payés. — Recours. — Privi- 
lèges. — Subrogation. — L'acquéreur de 
marchandises déclarées en exportation par 
le vendeur et, comme telles, déchargées des 
droits d'accise, ne devient pas personnelle 
ment débiteur de ces droits envers l'Etat si 
l'exportation n'a pas lieu. 

Le commissionnaire en douanes qui a do, 
en ce cas, payer les droits comme caution du 
négociant vendeur, a un recours privilégié 
contre celui-ci aux termes de l'art. 119 delà 
loi générale du 26 août 1822, mais non contre 
le tiers acquéreur qui n'est pas le débiteur 
de l'Etat. 

Le négociant vendeur ne peut dès lors, 
pour avoir remboursé au commissionnaire 
son avance, se prétendre subrogé contre l'ac- 
quéreur à un privilège qui n'existe pas. 

Le vendeur a certes un recours contre 
l'acquéreur en défaut de reproduire les docu- 
ments constatant que l'exportation a en lien, 
mais aucun privilège n'est attaché A ce re- 
I cours. (Liège, 23 juillet 1873.) 402 

I — Voy. Compétence, 
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BOUBLE ÉCRIT. — Preuve contraire,^ 
Exécution, — Vice couvert. — Lorsqu'un 
acte mentionne qu'il a été fait en autant 
d'originaux qu'il y a de parties, il n*y a pas 
lieu d'admettre la preuve du contraire, lors- 
que la partie qui affirme qu'il n'a été fait 
qu'un seul original, n'énonce aucun fait précis 
À l'appui de son allégation. 

Au surplus, l'exécution volontaire de cet 
acte prouve sa ratification et rend non rece- 
vable à invoquer ce vice de forme. (Brux., 
12 août 1867.) 420 

DROIT DB SUCCESSION, — Voy. SuO- 
OBSSION. 

DROIT UTIOIBUX. — Voy. TRANSPORT 
DB CRÉANCB. 



E 



BAUX. — Rivières non navigables et non 
flottables. — Domaine public. — Fenêtres ou 
jours. — Précarité. — Autorisation de Vau- 
torité compétente. — Acquisition de la mi- 
toyenneté. — Les rivières non navigables et 
non flottables sont des dépendances du do- 
maine public. Elles sont inaliénables et im- 
prescriptibles. 

Les riverains n'ont pas le droit d'ouvrir 
sur ces rivières des fenêtres ou jours dans 
leurs bâtiments élevés le long de ces cours 
d'eau. La possession de ces fenêtres est pré- 
caire et de pure tolérance, bien que leur 
ouverture ait été autorisée expressément par 
l'autorité compétente, si la concession n'a 
pas été faite par elle A titre onéreux. 

En conséquence, le propriétaire voisin qui 
use de son droit d'acquérir la mitoyenneté 
du mur dans lequel ces fenêtres se trouvent, 
a le droit de les fermer, sans être tenu de 
payer de ce chef une indemnité. (Bruxelles, 
29 mai 1873.) 274 

— Voy. Expropriation pour utilité publique ; 
Rivière; Usines anciennes. 

BFFBTS DB GOBCMBRCB. — Simple 
promesse. — Prescription. — La prescrip- 
tion quinquennale de l'art. 189 du code de 
commerce ne s'applique pas & l'obligation 
qui est une simple promesse. 

Et l'action de celui qui Ta cautionnée et 
qui en a payé l'import ne se prescrit que par 
trente ans (Brux., 30 janvier 1873.) 90 

— Voy. Billet à domicile; Billet à ordre; 
Compte courant; Lettre de chance. 

ÉLECTION DB DOMICILB. — Voy. Ap- 
pel; Assurances tierrestres. 

BMPHTTÉOTB. — Expulsion, — Prési' 
dent du tribunal. — Compétence exception- 
nelle. -— La loi du 5 octobre 1833 attribue au 
président du tribunal civil, pour les deman- 
des d'expulsion de locataires ou fermiers, 
une compétence exceptionnelle, qui n'est pas 
susceptible d'extension. 



En conséquence, ce magistrat n'est pas 
compétent pour connaître de la demande en 
expulsion d'un emphytéote. [Gand, 23 janvier 
1873.) 91 

BNQUÉTB. — 1. Appel après l'ordonnance 
du juge-commissaire. — Arrêt confirmatif. 
— Délai pour reprendre V enquête. — Lors- 
qu'un jugement ordonnant une enquête est 
confirmé en suite d'un appel interjeté après 
l'obtention de l'ordonnance du juge-commis- 
saire fixant jour et heure pour l'audition des 
témoins, la partie autorisée à faire l'enquête 
doit, A peine de forclusion, provoquer une 
nouvelle ordonnance dans la huitaine du jour 
de la signification de l'arrêt confirmatif A 
l'avoué de première instance. (Liège, 28 no- 
vembre 1872.) 94 

— 2. Assignation. — Indication inexacte 
du domicile de Vassigné. — N'emporte pas 
nullité de l'exploit d'assignation signifié A 
une partie au domicile de son avoué pour 
être présente A l'enquête, l'erreur commise 
dans l'indication du domicile de cette partie. 

Il en est surtout ainsi lorsque, dans la copie 
delà requête notifiée en tête de cet exploit, 
son véritable domicile est indiqué. (Gand, 
19 février 1873.) 232 

— 3. Assignation — Réserves. — Nullité 
non couverte. — La pai*tie assignée pour être 
présente à une enquête ordonnée par juge- 
ment exécutoire nonobstant appel, qui a com- 
paru sons réserve expresse de son droit 
d'appeler du jugement et de conclure ulté- 
rieurement du chef de toutes nullités d'en- 
quête commises ou & commettre, n'est pas 
non recevable & se prévaloir plus tard de la 
nullité de l'exploit d'assig-nation et par suite 
de l'enquête. (Brux., 28 novembre 1872.) 59 

— 4. Jugement d'admission à preuve. — 
Faits nouveaux. — Seconde enquête, — Pro- 
cès distincts. — Enquête commune. — Con- 
vention. — Légitimité. — Effets. -- L'art. 252 
du code de procédure civile ne s'oppose pas 
& ce qu'avant le jugement d'admission à 
preuve, d'antres faits soient ajoutés à ceux 
déjà articulés. 

Une seconde enquête peut même être 
ordonnée sur des faits nouveaux qui ne 
seraient advenus que depuis le jugement 
d'admission à preuve. A défaut de cette 
condition, le principe enquête sur enquête 
ne vaut doit prévaloir. 

On peut convenir qu'une enquête tenue ou 
A tenir dans un procès servira d'élément de 
décision dans un autre. 

Dans cette hypothèse, l'enquête devenue 
commune est légale au même titre dans les 
deux procès, A ce point que, dans l'un comme 
dans l'autre, une seconde enquête, ne portant 
pas sur des faits nouveaux survenus depuis 
l'admission de la première enquête, est in- 
terdite. (Gand, 23 avril 1873.) 290 

— Voy. Témoins. 

BNREGISTRBMBNT. — 1. Contrainte.-^ 
Commandement. — Election de domicile. — 
La contrainte décernée pour la perception 
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d'un droit de mutation ne doitTôtre que 
contre les personnes indiquées dans l'acte 
qui la Justifie. 

Le commandement signifié pour le recou- 
vrement du droit ne doit pas contenir élec- 
tion de domicile. {Brux., 10 juillet 1873.) 

333 

-— 2. Société. — Apport. — Stipulations 
passibles du droit proportionnel. — Bail. — 
Cession mobilière. — Sont passibles du droit 
proportionnel déterminé selon leur espèce 
les stipulations par lesquelles un associé 
reçoit de la société, en échange de ce qu'il 
apporte, un équivalent qui consiste en autre 
chose qu'en droits sociaux et qui est ainsi 
soustrait aux chances aléatoires de la société. 

En conséquence, est sujette au droit pro- 
portionnel de bail la clause par laquelle il 
abandonne à la société l'usage d'un immeuble, 
moyennant payement annuel d'une somme 
fixe et à la charge de supporter les répara- 
tions et les contributions. 

Est passible aussi du droit de cession mo- 
bilière rapport de certains meubles, moyen- 
nant payement d'un intérêt annuel de 5 p. c. 
sur leur valeur estimative, avec faculté de 
les reprendre à la dissolution de la société 
jusqu'à concurrence de cette valeur d'après 
la prisée qui sera faite alors. (Brux., 10 fé- 
vrier 1873.) 107 

— 3. Vente publique d^immeubles. — Ad- 
judication par accumulation. ~ Déclaration 
de command. — Revente. — Dans une vente 
publique d'immeubles, pour que divers lots 
soient réputés vendus par accumulation, il 
n'est pas indispensable qu'il ait été procédé 
préalablement pour chacun d'eux & une adju- 
dication distincte et séparée. Une vente de 
lots immédiatement réunis est aussi une 
adjudication par accumulation. 

Lorsque le cahier des charges d'une vente 
publique d'immeubles a défendu de déclarer 
plusieurs commands pour les biens adjugés 
par accumulation, et que le vendeur n'a pas 
renoncé a cette clause prohibitive, la division 
par l'acquéreur, qui a dit acheter, pour lui 
et command, des biens compris dans l'accu- 
mulation entre plusieurs personnes, con- 
stitue une revente, passible du droit propor- 
tionnel de mutation. (Gand, 26 mars 1873.) 

187 

— Voy. Degrés de juridiction; Société; 
Succession {droit de). 

ENTRAVE A KfiXÉlGUTION DE TRA- 
VAUX PUBLICS. — Opérations prépara- 
toires, — Opposition. — Voies de fait. — 
Expropriation décrétée. — Les particuliers 
sont tenus de souffrir sur leurs terrains, 
sauf règlement ultérieur d'une indemnité s'il 
leur est causé un dommage, les opérations 
préparatoires A l'exécution de travaux décré- 
tés d'utilité publique (visites des lieux, levées 
des plans ou nivellement des tracés , accom- 

f»lies par les agents à ce commis sionnés par 
e pouvoir compétent. 

Toute opposition par voies de fait à ces 
travaux préparatoires tombe sous l'applica- 



tion de l'art. 289 du code pénal, qaoiquHa 
exigent que le terrain soit foolé, qa'll y soit 
planté des piquets ou tout antre fait de ce 
genre n'impliquant ni prise de possession, ni 
acte de propriété. 

Il en est ainsi bien que l'expropriation da 
terrain ait été décrétée en vue de l'exécution 
future des travaux définitifs. (Gand, 11 février 
1873.) 113 

ÉTABLISSEMENT INSALUBRE OU 
INGOlfMODE. — Dommage à venir. — Rertu 
annuelle. — Dommage antérieur à la de- 
mande, — Plus-value. — Compensation. — 
Le propriétaire d'un établissement indostrie] 
qui cause & antrui un préjudice excédant 
les obligations ordinaires du voisinsjge, peut 
être condamné, à titre de dommages intérêts, 
au payement d'une prestation annuelle ponr 
la réparation du dommage causé et da dom- 
mage à venir, si ce préjudice futnr est le 
résultat certain d'une cause qui est perma- 
nente et si la condamnation n'est d'ailleurs 
prononcée que pour autant que l'usine sub- 
siste dans les mêmes conditions. 

Peut- il être condamné à des dommages- 
intérêts à raison du préjudice souffert avant 
l'intentement de l'action t 

Peut-il être tenu compte, dans le règle- 
ment de l'indemnité du chef de dépréciation 
d'une propriété voisine, des avantages réels 
procurés au même bien par le propriétaire 
de l'établissement industriel? (Brux., 7 juil- 
let 1873.) 297 

ÉTRANGERS. — 1. Compétence. — Action 
en garantie. — Les tribunaux belges sont 
incompétents pour connaître de l'action in- 
tentée par un étranger contre nn autre 
étranger à raison d'une obligation commer- 
ciale contractée en pays étranger en dehors 
des cas -prévus par l'art. 420 du code de pro- 
cédure civile, s'ils ne sont pas domiciliés de 
fait en Belgique et si le défendeur décline la 
compétence des tribunaux belges. 

Il en est ainsi, bien qu'il s'agisse d'une ac- 
tion en garantie exercée contre nn étranger 
par un autre étranger, qui a été assigné lai- 
même devant un tribunal belge par un Belge. 
(Brux, 28 juillet 1873.) 339 

— 2. Conseil judiciaire. — Compétence.^ 
Domicile de fait. — Les tribunaux belges 
sont compétents pour connaître d'une de- 
mande en nomination d'un conseil judiciaire 
dirigée contre un étranger qui est domicilié 
de fait en Belgique. 

L'étranger qui a son domicile de fait en 
Belgique doit être présumé avoir voulu con- 
server ce domicile, bien qu'il soit allé résider 
en Angleterre, s'il n'est pas établi qu'il a eu 
l'intention de fixer dans ce pays son princi- 
pal établissement. (Brux., 24 février 1873). 

35â 

— 3. Conseil judiciaire. — L'étranger do- 
micilié de fait en Belgique peut être pourvu 
d'un conseil judiciaire pour faits de prodi- 
galité, s'il n'établit pas sa qualité de regni- 
cole d'un pays dont la législation exclut cette 
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mesure de protection. (Brux., 9 Juin 1873 ) 

359 
—'^4. Interdiction. — Domicile réel — 
Compétence. — Les tri banaux belges sont 
compétents pour connaître d'une demande 
en interdiction formée par un Belge contre 
son parent éti'anger, si celui-ci a son habi- 
tation réelle en Belgique et s*il a eu l'inten- 
tion d'y fixer son principal établissement. 

Il importe peu que le défendeur ne se soit 
pas établi dans ce pays sans esprit de retour 
et qu'il ait toujours entendu iconserver sa 
nationalité d'origine. (Brux., 30 Juin 1873.) 

342 

— 5. Jugements, — Demande d*exequatur, 

— Matière commerciale — Compétence des 
tribunauœ civils, — Les tribunaux civils sont 
seuls compétents pour rendre exécutoires 
ea Belgique les Jugements des tribunaux 
étrangers rendus en matière commerciale. 

Il leur appartient de connaître de toutes 
les contestations et questions que soulève 
cette demande d'exeqicatur. (Brux., 22 Juillet 
1873.) 347 

— 6. Saisie-arrêt. — Navire à la chaine. 

— Délai, — Appel, — Les tribunaux belges 
sont compétents pour ordonner, même entre 
étrangers, mais sur des objets ou valeurs se 
trouvant en Belgique, l'exécution d'obliga- 
tions contractées en pays étranger. 

Ils peuvent donc autoriser une saisie- arrêt 
sur ces valeurs, ainsi que la mise à la chaîne 
d'un navire se trouvant en Belgique, si 
Tétranger qui requiert ces mesures conser^ 
vatoires justifie d'un titre apparent. 

Lorsque le Jugement qui a maintenu la 
saisie a assigné au saisissant un délai pour 
Justifier de ses diligences aux fins de saisir 
le tribunal compétent pour juger le fond, il y 
a lieu de prolonger ce délai en cas d'appel 
suspensif de ce Jugement. (Brux., 14;décembre 
1871.) 25 

— Voy. Yente commerciale, 

ÂVOGATION. — Jugement d'incompétence, 

— Affaire en état. — Lorsque la cour infirme 
un Jugement du chef d'incompétence, elle 
peut évoquer si l'affaire est en état, alors 
que les parties ont conclu À toutes fins en 
degré d'appel. (Liège, 31 mai 1873.) 344 

EXCEPTION. — Incompétence ratione 
loci. — Moyen couvert, — Appel,— L'incom- 
pétence à raison du domicile ne peut pas 
être proposée en appel si, devant le premier 
Juge, cette exception n'a pas été soulevée 
dans les conclusions prises par le défendeur 
et n'y a pas même été indiquée. 

Et cette exception est couverte, bien que 
le défendeur ait proposé devant le premier 
Juge une exception d'incompétence autre que 
celle ratione loci. (Gand, 13 mars 1873.) 214 

EZÂGUTEUR TESTAMENTAIRE. — 

Pouvoirs. — Vente des meubles et immeubles, 

— Répartition du produit, — Le testateur 
qui ne laisse pas d'héritiers à réserve ne 
peut conférer & son exécuteur testamentaire 



des pouvoirs plus étendus que ceux détermi- 
nés par la loi. 

Il ne peut le charger de vendre tous les 
biens meubles et immeubles que comprend 
sa succession pour en répartir le produit 
entre les héritiers appelés par son testament. 

S'il n'a pas la saisine du mobilier et si les 
héritiers lui ont fait les ofi'res autorisées par 
l'art. 1027 du code civil, l'exécuteur testa- 
mentaire n'est pas en droit de provoquer la 
vente du mobilier. (Brux., 28 novembre 1872.) 

96 

EXECUTION PROVISOIRE. — Mariage 
(opposition à), — Mainlevée, — En thèse gé- 
nérale, le Juge qui f tatue sur une demande 
en mainlevée d'une opposition & mariage 
doit s'abstenir d'user de la faculté, que lui ac- 
corde la loi, d'ordonner Texécution provi- 
soire du Jugament. iGand, 14 mars 1873.) 164 

EXPERTISE. — Voy. DOMMAGKS-INTÉ- 

RÉTs; Jugement interlocutoire; Succes- 
sion (droit de). 

EXPLOIT. — 1. Ajournement, — Matière 
réelle. — Ensemble de parcelles, - Tenants, 

— L'exploit d'assignation qui, en matière 
réelle, indique deux des tenants de plusieurs 
parcelles décrites comme formant un ensem- 
ble, satisfait au prescrit de l'art. 64 du code 
de procédure civile. (Liège, 24 mai 1873.) 

376 

— 2. Remise de la copie. — Personne in- 
certaine, — Preuve testimoniale. — Est nul 
l'exploit d'assignation portant que la copie a 
été laissée au domicile de l'assigné, y par- 
lant À sa belle-mère, si, lors de cet exploit, 
celle-ci était décédée. 

Est inadmissible la preuve par témoins que 
l'exploit a été remis en réalité à sa femme. 
(Brux., 28 novembre 1872.) 59 

— Voy. Société, 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — 1. Augmentation de loyer, — 
Dépens. — Indépendamment de l'indemnité 
due à l'exproprié pour privation de son droit 
d'occupation, celui-ci doit être indemnisé 
pour l'augmentation de loyer qu'il devra su- 
bir, alors même que cette élévation de loyer 
est la conséquence des travaux d'utilité pu- 
blique qui ont nécessité l'expropriation. 

L'expropriant doit être condamné à tous 
les dépens de première instance lorsque les 
prétentions de l'exproprié n'ont engendré 
aucun surcroît de frais. (Brux., 16 mars 
1870.) 77 

— 2. Avocat. — Honoraires. — Aucune 
indemnité n'est due à l'exproprié pour les 
honoraires de l'avocat auquel il a confié la 
défense de ses intérêts. — (Brux., 23 mai 
1872.) 92 

— 3. Bâtiment. — Emprise partielle, — 
Acquisition intégrale.^ Droit de la requérir. 

— Renonciation. — Le propriétaire d'un bâ 
timent dont il est nécessaire d'acquérir une 
portion pour cause d'utilité publique qui en- 
tend user de son droit de requérir l'acquis!- 
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tion totale, n*eat pas tenu de Texercer, & peine 
de déchéance, avant le Jugement qui con- 
state l'accomplissement des formalités pres- 
crites. 

L'acquisition de la partie non comprise 
dans Texpropriation a le caractère d*une vente 
ordinaire. Elle ne constitue pas une exten- 
sion des emprises s'opérant & titre d'expro- 
priation. (Brux., 10 mars 1873.) 168 

— 4. Cession amiable. — Absence de ré- 
serves, — Prétentio7is ultérieures, — L'ex- 

Sroprié qui régie & l'amiable les conditions 
e la cession d'une emprise, et reçoit une 
certaine somme à titre d'indemnité et de dé- 
préciation, sans faire aucune réserve quant 
au régime des eaux, n'est pas recevable A 
élever plus tard des prétentions du chef de 
dommage essuyé par suite de l'existence d'un 
aqueduc sur sa propriété. (Liège, 5 mars 
1873.) 150 

— 5. Cours d*eau, — Force motrice. — 
Diminution. — Indemnité. — La pente d'un 
cours d'eau non navigable ni flottable et la 
puissance motrice qui en résulte constituent 
pour la propriété quUl borde un avantage qui 
est de nature A en augmenter la valeur. 

Lorsque la force motrice du coup d'eau se 
trouve diminuée par l'effet de l'expropnation 
d'une partie de cette propriété et des travaux 
pour l'exécution desquels Texpropriation a 
lieu, il est dû de ce chef une indemnité, lors 
même que la force motrice ne serait pas ac- 
tuellement utilisée. (Liège, 4 décembre 1872.) 

— 6. Dommage antérieur à l'expropriation. 

— Non-recevabilité. — Eœc^tion couverte. 

— Est non recevable, dans l'instance en ex- 
propriation d'un immeuble, la demande d'une 
indemnité pour un dommage qui n'est pas 
une conséquence directe et immédiate de 
Texpropriation de ce bien. 

11 en est notamment ainsi pour le dommage 
causé & l'exproprié avant l'expropriation de 
sa maison, par suite des travaux effectués 
par l'expropriant dans le voisinage, bien que 
ces travaux et ceux qui nécessitent l'expro- 
priation de ce bien soient l'exécution du môme 
plan d'ensemble. (Brux., 2 mars 1871.) 154 

Mais cette fin de non-recevoir est suscep- 
tible d'être couverte par les conclusions 
prises au fond par l'expropriant (Brux., 
9 août 1870.) 154 

— 7. Etat, concessionnaire, parties à l'in- 
stance. — Engagement au nom de l'Etat, 
poursuite et diligence du concessionnaire. » 
Indemnité. — Autorisation accordée par l'ex- 
propriant. — Inexécution. — Dans une in- 
stance en expropriation, engagée à la requête 
de TEtat, poursuite et diligence du conces- 
sionnaire d'un chemin de fer, et de celui-ci 
même, l'Etat est légalement représenté à la 
cause et les déclarations faites ou signiflées 
à la même requête, par l'avoué des expro- 
priants, concernant, par exemple, l'usage & 
faire des terrains empris, peuvent engager la 
responsabilité de l'Etat comme celle du con- 
cessionnaire, sauf tel recours que de droit. 



Lorsque, dans le but de faire réduire l'in- 
demnité réclamée du chef de dépréciatioc 
d'un immeuble empris partiellement, Texpro- 
priant a déclaré autoriser le propriétaire a 
construire sur le restant de son terrain et a 
prendre accès sur une place à établir pour le 
service du chemin de fer, cet engagement 
vient à manquer de cause, et le refus ulté- 
rieur par Tadministration d'accorder cette 
autorisation ne peut donner lieu A des dom- 
mages-intérêts, si, lors du règlement jodi- 
ciaire de l'indemnité de dépréciation, il n& 
pas été pris égard A la déclaration dont i] 
s'agit, les avantages qu'elle avait pour objet 
d'assurer n'ayant pas été considérés comme 
étant de nature à compenser la déprédation. 
(Liège, 12 Juin 1873.) 2S2 

— 8. Imminence de Vexpropriation, — In- 
fluence sur la valeur locative. — Lorsque dee 
plans en cours d'exécution doivent faire pré- 
sumer l'expropriation prochaîne d*un im- 
meuble, le propriétaire qui n'a pas tenté de 
le louer dans les conditions auxquelles os 
bail eût pu être conclu, n'est point fondé t 
réclamer, à titre d'indemnité, les loyers qail 
n'a pas perçus, en soutenant qu'il a agi su 
mieux des intérêts de l'expropriant en s'abste- 
nant de le louer. 

Il n'a droit qu'à une indemnité égale A Tin- 
fluence qu'aurait exercée sur le prix de loca- 
tion l'imminence de l'expropriation. (Brux., 
15 mai 1873.) 292 

— 9. Indemnités. — Consignation. — Re- 
trait par l'exproprié. — Acquiescement, — 
Le retrait par l'exproprié des sommes al- 
louées par le premier Juge A titre d'indenmitét 
du chef d'expropriation pour cause d'utilité 
publique et déposées par l'expropriant, sons 
la réserve de son droit d'appel, dans la caisse 
des consignations, afin d obtenir sa mise en 
possession des emprises, n'emporte pas ac- 
quiescement au Jugement. (Qand, 4 Janvier 
1873.) 146 

— 10. Jugement translatif de propriété.— 
Renonciation. — Commune expropriante. — 
Territoire d'une autre comm.une. — Après le 
mgement qui déclare accomplies les forma- 
lités pour parvenir & l'expropriation don 
immeuble, 1 expropriant ne peut plus renon- 
cer à l'expropriation opérée. 

Une commune peut être autorisée A pour- 
suivre l'expropriation de terrains situés es 
partie sur le territoire d'une autre commune. 
(Brux., 20 Janvier 1873). 267 

— 11. Ouvrages décrétés. — Suppression 
demandée. — Incompétence. — Le pouvoir 
Judiciaire est incompétent pour ordonner U 
suppression ou la modification d'ouvrages 
décrétés d'utilité publique. (liège, 5 mars 
1873.) 150 

— 12. Places de guerre. — Rues des rem- 
parts. — Voirie urbaine. — Servitudes. — 
Passage public. — Vues. — Jours. — Rues. 
■— Prescription. — Enclave. — Intérêts d'at- 
tente. — Dépens. — Fonds domttnial. — 
Vente. — Les rues des remparts, affectées à 
la défense d'une place de guerre, n'ont point 
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pour destination la circulation du public. 

Les riverains d'une rue des remparts ne 
peuvent pas acquérir par prescription sur 
cette rue un droit de passage, de vues ou de 
jours. 

L'intervention administrative de l'autorité 
locale d'une commune pour la vente publique 
d*un fonds domanial enclavé n*entratne point 
l'obligation de livrer un passage sur le fonds 
communal voisin. 

Une rue ou impasse privée peut, sans dé- 
cret de l'autorité, acquérir la destination de 
voie publique parla prescription trentenaire. 

L'exproprié, quel que soit l'emploi habi- 
tuel de ses capitaux, doit être indemnisé de 
la perte d'intérêts & 5 p. c. pendant trois 
mois, pour le remploi de ses indemnités du 
chef de la valeur immobilière dont il est ex- 
proprié. 

En matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, les dépens de première 
instance doivent être supportés par l'expro- 
prié, à l'exception des frais spéciaux engen- 
drés par les contestations non fondées de 
l'exproprié. (Brux., 17 mai 1870.) 319 

— 13. Plus-nalue, — Servitude éteinte par 
confusion, — Plus-value résultant de V ex- 
propriation, — Valeur de convenance pour 
V expropriant, — Dans l'estimation de la va- 
leur d'un immeuble exproprié, on ne peut 
tenir compte de la circonstance que ce bien, 
grevé de servitude au profit d'un immeuble 
de l'expropriant, acquerra, par l'effet de l'ex- 
propriation, une plus-value résultant de l'ex- 
tinction par confusion de cette servitude par 
suite de la réunion des deux immeubles. 

On ne peut pas davantage tenir compte de 
la plus-value qu'acquerra un immeuble de 
l'expropriant par suite de l'expropriation. 

L'intérêt que pouvait avoir l'expropriant à 
acquérir l'immeuble exproprié ne peut Justi- 
fier la demande d'une indemnité supérieure 
A sa valeur vénale réelle. (Brux., 19 juin 
1871.) 288 

— Voy. Chemin de fer, 

EXPULSION. —Voy. Bail; Emphytéote; 
Dkorés de juridiction ; Référé. 



F 



FABRIQUE D'ÉGLISB. — Voy. CIME- 
TIÈRES. 

FAIULITE. — 1. Concordat. —Refus d^ho- 
mologation, — Vt*c« de forme, ~ Nouveau 
concordat. — Un nouveau concordat peut 
être obtenu lorsque les motifs qui ont déter- 
miné le refus d'homologation du premier ne 
sont pas personnels au failli, ni fondés sur 
l'intérêt public ou sur celui des créanciers. 

11 en est notamment ainsi lorsque l'homo- 
logation du premier concordat n'a été refusée 
que pour vice de forme. 

Les tribunaux ont, à cet égard, un pouvoir 

PASIC, 1873. — Y PARTO. 



discrétionnaire d'appréciation. (Gand, 26 dé- 
cembre 1872.) 108 

— 2. Jugement déclaratif. — Créancier. 

— Intervention. — Société en participation. 

— Le créancier qui conteste la mise en fail- 
lite de son débiteur est non recevable & in- 
tervenir devant la cour sur l'appel de ce 
débiteur contre le Jugement qui l'a débouté 
de son opposition au jugement déclaratif de 
sa faillite, si la demande en intervention n'a 
été formée qu'après l'expiration du délai de 
quinzaine de l'art. 473 de la loi du 18 avril 
1851. 

Une société en participation ne forme pas 
un corps moral qui puisse être déclaré en 
faillite. Le participant qui a eu seul la gé- 
rance peut seul aussi être mis en faillite à 
raison de cette gestion. [Brux., 18 mars 1872.) 

71 

— 3. Jugement en matière de faillite. — 
Tribunal civil. — Appel. — Délai, — Vente 
d*immeubles. — Fraude. — Annulation.— 
Le délai ordinaire pour interjeter appel de 
tout jugement rendu en matière de faillite 
n'est que de quinze Jours, alors même que le 
Jugement émane d'un tribunal civil. 

Est rendu en matière de faillite le Juge- 
ment d'un tribunal civil statuant sur l'action 
du curateur qui tend à l'annulation d'une 
vente d'immeubles, comme ayant été faite en 
fraude des droits des créanciers. (Liège, 
24 juillet 1872.) 9 

— 4. Payement, — Autorisation de rece- 
voir pour le failli. — Est nul le payement 
fait à un débiteur du failli en vertu d'une 
autorisation de ce dernier de toucher cette 
somme pour son compte, si ce payement, 
fait pour une dette échue, a eu lieu dans les 
dix Jours qui ont précédé la cessation de ses 
payements. (Brux., 3 février 1873.) 117 

— 5. Réhabilitation, — Quittance pour 
solde de compte. — Remise de la dette. — Un 
failli ne peut être admis à la réhabilitation 
que pour autant qu'il ait intégralement payé 
tous ses créanciers. 

Il ne suffit pas qu'il produise des quit- 
tances portant pour solde de compte, s'il lui 
a été fait remise par ses créanciers d'une 
partie de ses dettes. (Brux., 18 Janvier 1871 ) 

417 

— 6. Revendication, — £^ets de com- 
merce, — Le droit de revendication des effets 
de commerce se trouvant en nature dans le 
portefeuille du failli aux conditions détermi- 
nées par l'article 566 de la loi sur les faillites 
s'étend aux encaissements faits avant la dé- 
claration de la faillite pour compte de qui 
de droit en vertu d'une convention intervenue 
avant le jugement déclaratif de la faillite 
entre le failli et le propriétaire de ces effets, 
qui les avait revendiqués. 

L'affectation spéciale des effets à des paye- 
ments déterminés qui est exigée par l'ar- 
ticle 566, comme condition du droit de reven 
dication, doit s'entendre d'une destination 
explicite indiquant d'une manière claire et 
I précise l'emploi de chaque remise. 

29 
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S'il n'y a qu'une affectation vagud avec pas- 
sation en compte courant, la revendication 
est impossible. 

Et il importe peu, dans ce cas, que les 
effets aient été transmis avec endos en blanc 
et à remplir. (Brux., 20 Janvier 1868.) 408 

— 7. Succession. -— Faillite des héritiers. 

— Saisie arrêt. — Compétence. — La de- 
mande en validité d'une saisie-arrêt sur le 
prix d'immeubles d'une succession non par- 
tagée doit être portée devant le tribunal du 
lieu de l'ouverture de cette succession, bien 
que les héritiers aient été déclarés en fail- 
lite, si le demandeur n'agit qu'en qualité de 
créancier de la succession. (Liège, 11 août 
1870). 312 

-— Voy. Nantissement, 

FAUX EN ÉGRITURE PUBLIQUE. — 

Usage. — Avertissement relatif à une taxe. 

— Celui qui fait sciemment usage d'un aver- 
tissement, même non signé, délivré par le 
receveur des contributions, qui porte une 
fausse date, se rend coupable d^usage de 
faux en écriture publique. 

Le but spécial de la production de l'acte 
falsifié importe peu, du moment qu'elle a eu 
lien avec intention frauduleuse. (Liège, 
21 Juin 1873.) 367 

FBUILLiB D'AUDIENCE. — Remise de 
cause. — Preuve testimoniale. — N'est pas 
admissible la preuve par témoins d'un fait 
que le plumitif où la feuille d'audience est 
destiné A constater et qu'il ne relate pas. 
(Brux., 25 avril 1873.) 220 

FONDATION — Biens. — Tiers déten- 
teur. — Revendication. — Reddition de 
compte. — Contestations. — Compétence. — 
Il n'appartient qu'au pouvoir judiciaire d'ar- 
rêter le reliquat et de statuer sur les difficul- 
tés d'un compte de gestion rendu par un 
Êarticulier qui a été contraint de restituer à 
i commune, conformément à la loi du 19 dé- 
cembre 1864, les biens et l'administration 
d'une fondation d'enseignement public qu'il 
avait usurpés. 

Semblables contestations ne portent que 
sur des droits privés. (Gand, 18 Juin 1873.) 

258 

FRUITS. — Voy. Possession. 



GAGE. — Voy. Najîtissemknt. 

GARANTIE. — 1. Action future. — N'est 
pas recevable la demande qui tend à une 
garantie dans l'avenir contre les conséquen- 
ces d'une action future. (Liège, 8 février 
1873.) 89 

— 2. Obligation commerciale» — Juge 
civil. — Compétence non déclinée. — Il suffit 
que la compétence du tribunal civil, devant 



lequel la demande originaire est peodante, 
n'ait pas été déclinée pour que le garant, 
appelé en cause, soit obligé d'accepter sa 
juridiction, bien que la contestation entre lui 
et Je garanti soit de nature commerciale, à 
moins que l'assignation n'ait été ainsi faite 
pour distraire le garant de son Juge naturel. 
(Liège, 5 février 1873.) 138 

— Voy. Appel; Degrés de juridiction; 
Étrangers; Intervention. 

GAZ (CiOMPTBUR AA.— Mesure légale. — 

Système approuvé par le gouvernement. — 
Choix de l'appareil. — L'entrepreneur de 
l'éclairage au gaz d'une ville, que son contrat 
oblige À fournir le gaz aux habitants an 
compteur métrique, n'est pas fondé, A défant 
de stipulation à cet égard, à exiger remploi 
d'un système déterminé de compteur. Les 
particuliers sont en droit de faire placer, 
pour mesurer leur consommation, le comp 
teur métrique du système qu'il leur convient 
de choisir, lorsque cet appareil a subi le 
contrôle organisé par les dispositions sur la 
matière. (Liège, 13 Juillet 1872.) 46 

GENDARME. -^ Compétence. — Délit mi- 
litaire et délit de droit commun. — Lorsqn'an 
gendarme est poursuivi tout à la fois du chef 
d'un délit militaire et d'un délit de droit com- 
mun, la Juridiction ordinaire est seule com- 
pétente pour en connaître. (Cour militaire, 
20 février 1872.) 137 



HOMICIDE ET BLESSURES PAR IM- 
PRUDENCE. — Chaudière à vapeur. — 
Placement et mise en usage sans autorisa- 
tion. — Explosion. — Responsabilité pénale. 
— Pression d'épreuve. — Application du 
timbre. — L'industriel qui place dans son 
usine une vieille chaudière usée, qu'il a fait 
rapiéceter et qui n'a pu être qu'imparfaite- 
ment réparée & cause de son état de délabre- 
ment et de vétusté, est coupable d'homicide 
et de blessures par imprudence, si, par suite 
d'une explosion due exclusivement à cette 
cause, des personnes sont tuées ou blessées. 

11 se prévaudrait en vain de la circonstance 
que l'agent de l'Ëtat appelé par lui pour faire 
subir a la chaudière la pression d'épreuve, 
a appliqué sur celle-ci le timbre indicatif de 
la pression maximum A laquelle on pourrait 
la faire fonctionner. 

11 en est surtout ainsi lorsque, nonobstant 
l'application du timbre, l'épreuve faite par 
l'agent de l'Etat n'a pas été satisfaisante et 
que la chaudière a été placée et mise en 
usage, sans que les deux autorisations préa • 
labiés exigées par l'arrêté royal du 21 avril 
1864 aient été accordées. (Gand, 26 février 
1873.) 171 

HOSPICES. — Enfatiis admis. - Tutelle 
des commissions administratives. — légalité 
de l'admission. — Biens des mineurs. — Im- 
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meubles indivis entre euœ et des meneurs. — 
Licitation, — Emploi des fonds, — Offlce du 
Juge, — . L'art. !•' de la loi du 25 pluviôse 
an XIII portant que les enfants admis dans les 
hospices, à quelque titre et sous quelque dé- 
nomination que ce soit, sont sous la tutelle 
des commissions administratives de ces 
maisons, n'a été restreint, dans sa portée 
générale, par aucune loi postérieure. 

Il n'a pas été restreint par le décret du 
19 Janvier 1811, qui concerne spécialement 
les enfants trouvés ou abandonnés et les or- 
phelins pauvres. 

Les tribunaux n'ont pas qualité pour re- 
chercher si l'admission d'enfants dans un 
hospice, qui est régulière en la forme, est 
légalement Justifiée. 

La bonne gestion des biens des enfants 
admis dans les hospices et l'emploi régulier 
des capitaux qui leur échoient dans le cours 
de la tutelle ayant été garantis .^ar les art. 5, 
6 et 7 de la loi du 25 pluviôse an xiii, les tri- 
bunaux n'ont pas A prescrire des mesures de 
précaution spéciales en ce qui concerne les 
fonds qui reviendront aux mineurs de cette 
catégorie, lorsqu'ils ordonnent, conformé- 
ment à la loi du 12 Juin 1816, la vente publique 
d'immeubles indivis entre ces derniers et des 
mineurs. (Qand, IZ mars 1873.) 181 

HUISSIER. — Voy. Ventb db meubles. 

HYPOTHÈQUE. — Demande de radiation. 
— Femme mariée, — Inscription durant le 
mariage, — Autorisation du président. — 
Ordonnance, — Défaut de production, — La 
loi hypothécaire, en autorisant les parties 
intéressées A poursuivre la radiation des 
inscriptions illégales ou irrégulières, n'a 
nullement limité le moment où l'action doit 
être intentée. 

L'intérêt d'un créancier hypothécaire à at- 
taquer une inscription qui prime la sienne 
existe dés qu'il a connaissance du vice dont 
elle est entachée. Son action ne peut donc 
être écartée comme prématurée par le motif 
qu'il n*est pas constaté par un ordre ouvert 
que les biens grevés sont insuffisants pour 
couvrir sa créance. 

L'autorisation du président du tribunal 
dont la femme a besoin pour prendre in- 
scription sur les immeubles de son mari pen- 
dant le mariage n'est qu'une formalité acces- 
soire, à l'accomplissement de laquelle n'est 
attachée aucune peine de nullité. 

En tous cas, les tiers n'ont pas le droit de 
se prévaloir de son inobservation. 

Un créancier dont l'inscription est primée 
par celle de la femme est donc non recevable 
A demander la nullité de celle-ci pour défaut 
de production ou pour irrégularité de l'or- 
donnance du président qui l'a autorisée, 
lorsque l'inscription de celle-ci porte qu'elle 
a été prise en vertu de cette autorisation et 
contient d'ailleurs toutes les énonciations 
exigées par la loi pour sa validité. (Oand, 
14 décembre 1872.) 42 

— Yoy. Société en commandite. 



INCENDIE. — Maison voisine, — Respon- 
sabilité, — Faute. — Mode de preuve. — La 
présomption établie par l'art, 1733 du code 
civil ne peut être étendue au cas où l'incen- 
die qui éclate dans une maison gagne la 
maison voisine. Il faut que la négligence ou 
l'imprudence du premier incendié soit éta- 
blie, pour qu'il puisse être déclaré respon- 
sable vis-à-vis du second et cette preuve 
peut être faite même par présomptions gra- 
ves, précises et concordantes. [Liège, 29 Jan- 
vier 1873.) 133 

INCOMPÉTENCE. » Voy. APPBL ; OoM- 
PÂTENCB ; Exception. 

INONDATION. — Voy. DoMMAOKS-lNTâ- 

RÊTS. 

INSCRIPTION. — Voy. TRANSCRIPTION. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE.— Voy . 

Appel; Société EN COMMANDITE. 

INTERDICTION. — Voy. Ëtrangbrs. 

INTÉRÊTS. — 1. Annuités. — Capitali- 
sation, — En matière civile, les parties peu- 
vent convenir à l'avance que les intérêts' qui 
seront dus pour une année entière seront ca- 
pitalisés et produiront eux-mêmes intérêts 
après chaque échéance annuelle. (Bruxelles, 
20 janvier 1873.) 64 

— 2. Intérêts judiciaires. — Tauœ. — Les 
intérêts Judiciaires doivent être calculés au 
taux de 5 pour cent l'an, lorsque l'objet du 
litige n'a point un caractère commercial a 
l'égard de la partie condamnée. (Liège, 8 mai 
1872.) 293 

INTÉRÊTS MORATOIRES. — Voy. DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

INTERVENTION. — 1. Appel, — Défen- 
deur en garantie. — La partie appelée en 
garantie devant le premier juge par l'intimé 
qui a 'déserté le débat et qui n'est pas appe- 
lante ou intimée devant la cour, ne peut inter- 
venir en degré d'appel. (Brux., 30 juin 1873.) 

368 

— 2. Appel. — Tierce opposition. — Refus. 
— Celui qui a le droit de former tierce oppo- 
sition à un arrêt peut être forcé d'intervenir 
en degré d'appel, alors même qu'il déclare ne 
pas vouloir renoncer au premier degré de 
juridiction. (Liège, 19 mars 1873.) 225 

— 3. Tiers acquéreur. — Droits réels. — 
Contestation antérieure à la cession. — Inté- 
rêt. — L'acquéreur d'un immeuble a le droit 
d*intervenir dans le procès existant entre son 
vendeur et un tiers au sujet de cet immeuble 
ou des droits réels qui dérivent de sa posses- 
sion, si le vendeur lui-même a conservé un 
intérêt au litige. (Liège, 16 novembre 1872.) 70. 

— Voy. Faillite ; Succession, 
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JBU. — Voy. Marché a tbrmb. 

JOURNAL.. — Voy. CONCURRENCB DÉ- 
LOYALE. 

JUGE D'INSTRUCTION. — Empêche- 
ment. — Rapport, — Remplacement, — Ur- 
gence* — Délégation verbale du président, — 
£)n principe, c'est le Juge d'instruction qui a 
terminé 1 instruction d une affaire qui seul a 
compétence pour faire rapport et siéger dans 
la chambre du conseil. 

Dans les arrondissements où il y a plu- 
sieurs Juffes d'instruction, en cas d*empéche- 
ment de l'un d'eux, un autre Juge d'instruc- 
tion n'a pas ipso jure qualité pour continuer 
l'instruction commencée. Môme dans cette 
hypothèse, une délégation est indispensable. 

Est suffisante la désignation purement ver- 
bale faite, en cas d'urgence, par le président 
du tribunal d'un Juge titulaire pour remplacer 
un Juge d'instruction empêché. (Oand, 22 avril 
1873.) 270 

JUGEMENT. — 1. Chose jugée, — Inter-- 
prétaHon du dispositif. — Droit litigieux. — 
Caractère déclaratif. — Effet rétroactif. — 
En cas d'obscurité du dispositif d'une déci- 
sion Judiciaire, le Juge qui l'a rendue a 
compétence pour l'interpréter, pourvu qu'il 
n'ajoute rien & la chose jugée. 

En principe, les Jugements sont déclara- 
tifs des droits qu'ils reconnaissent et ont un 
effet rétroactif au jour de la demande. 

Lorsqu'une cour, reconnaissant le fonde- 
ment d'un droit litigieux, tel qu'une rente 
viagère constituée & titre gratuit, a décidé 
que, sur certaine somme conventionnel le- 
ment réservée avant le procès pour sûreté de 
ce droit et déposée entre les mains d'un tiers 
jusqu'à la solution du litige, le crédirentier 
recevra les arrérages échus à son profit, 
l'arrôt qui déclare ultérieurement que son 
droit s'étend aussi bien sur les intérêts que 
la somme réservée a produits pendant le 
litige que sur le capitaine porte pas atteinte 
à la chose Jugée. (Oand, 26 février 1873.) 190 

— 2. Fond réservé,— Décision prématurée, 
— Le Juge ne peut statuer sur le fond du litige 
si le défendeur n'a pas conclu au fond et n'a 
pas été mis en demeure de conclure & toutes 
fins. (Liège, 8 février 1873.) 189 

— 3. Incident. — Conclusions au fond. — 
Défaut non demandé. — Si Tune des parties 
se borne à conclure sur un incident et que 
l'autre conclut au fond sans réclamer le dé- 
faut, il y a lieu d'enjoindre aux deux par- 
ties de conclure contradictoirement. (Liéfire. 
30 avril 1873.) 235 

— 4. Juges, — Conclusions et débats. — 
Assistance. — Preuve testimoniale, —Vniu- 
Çement n'est pas nul parce que les juges qui 
1 ont rendu a'auraient pas assisté à toutes les 



plaidoiries de la cause, s'il est constaté par 
les qualités et les motifs de ce jugemeot 
qu'ils ont été présents & l'audience où les con- 
clusions définitives ont été lues ou relues et 
débattues. 

La preuve testimoniale n'est pas admissi- 
ble contre le contenu du jugement qui énonce 
ces faits. (Brux., 12 août 1867.) 420 

— 5. Prématurité. — Conclusions. — Ré- 
serves inopérantes.— Lorsque le défendeur a 
été constitué en demeure par le tribunal de 
conclure & toutes fins et qu'il lui a été or- 
donné de rencontrer les faits articulés à 
l'appui de la demande, si, après avoir reconno 
la pertinence de ces faits et la preuve acquise 
au profit du demandeur, il articule à son 
tour, avec offre de preuve, d'autres faits qu'il 
dit être élisifs du fondement de l'action in- 
tentée contre lui, en ajoutant qu'il se résene 
tous ses droits et moyens au fond, le juge 
peut, sans s'arrêter & cette réserve, statuer 
au fond, si le fond a été réellement débattu 
par le défendeur et si la cause est en état de 
recevoir une solution définitive. 

Le jugement qu'il rend au fond n'est point 
prématuré, ces réserves étant inopérantes 
par application de la maxime : Protestatic 
actui contraria non valet. (Oand, 14 août 
1873.) 394 

— 6. Vacations. — Urgence reconnue, — 
Injonction de plaider au fond. — Exécution 
immédiate. — Décision par défaut au fond.— 
La décision de la chambre des vacations qui 
reconnaît l'urgence d'une affaire et ordonne 
aux parties de la plaider, n'est en réahté 
qu*un jugement statuant sur une demande de 
remise, à moins que la compétence ne soit 
contestée pour une cause autre que celle dé- 
duite des vacations. Cette décision peut être 
exécutée sans être levée et signifiée, et si les 
contestants quittent l'audience, le tribunal 
peut séance tenante statuer valablement par 
défaut sur le fond. (Liège, 29 janv. 1873.) 124 

— Voy. Motifs. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE.— £x- 

pertise (demande d'), — Fin de nonrecetoir . 

— Décision prématurée, — Lorsque, sur une 
action en résiliation d'une vente, le défendeur 
conclut À la non-recevabilité de la demande 
d'expertise sur Tétat et la qualité de la mar- 
chandise, en se basant sur ce qu'elle a été 
reçue et enlevée sans aucune mesure conser- 
vatoire, le jugement qui ordonne cette ex- 
pertise est interlocutoire. 

11 en est ainsi, bien que le premier juge 
ait déclaré qu'il l'ordonnait tous droits des 
parties saufs. 

Le Juge ne peut, eu pareil cas, ordonner 
l'expertise avant de statuer sur la fin de non- 
recevoir. (Brux., 28 novembre 1872.) 9S 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Voye2 
Citation ; Tribunal correctionnel. 

JUGEBCENT PRËPARATOIRB. — De- 
mande en renvoi. — Exception d'incompé- 
tence. — Jugement d*instruction. — Appel. 

— L'art. 172 du code de procédure civile dis- 
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posant que toute' demande en renvoi doit être 
jugée sommairement, sans qu'elle puisse être 
réservée ni jointe au principal, est applica- 
ble en matière répressive. 

Le juge qui ordonne une instruction pour 
8*éclairer sur le fondement de l'exception de 
compétence proposée, ne contrevient pas à 
cette disposition. 

Un tel jugement est purement prépara- 
toire, et l'appel n'en peut être interjeté 
qu'après le jugement définitif et conjointe- 
ment avec rappel de celui-ci. [Gand, 29 octo- 
bre 1872.) 27 



LEGB. — 1. Condition de ne pas se marier, 

— Usufruit légué jusqu'au jour du mariage. 

— Si la condition absolue de ne pas se marier 
doit être réputée non écrite aux termes de 
Tart. 900 du code civil, cette disposition est 
sans application dans le cas où la libéralité 
(le legs d*un usufruit, par exemple), dont le 
légataire doit perdre le bénéfice le jour de 
son mariage, n*a pour objet, dans l'intention 
du testateur et d'après les circonstances, que 
d'avantager momentanément le légataire tant 
qu'il restera dans le célibat. (Liège, 9 avril 
1873.) 174 

— 2. Disposition au profit de pauvres d'une 
catégorie. — Bureau de bienfaisance. — 
Qualité. — La clause d'un testament par 
laquelle le testateur dispose qu'un nombre 
fixé par lui de pauvres d'une catégorie déter- 
minée recevront, moyennant l'accomplisse- 
ment de certains devoirs religieux, une rétri- 
bution annuelle en argent, constitue un legs 
d'une rente au profit de ces pauvres, et non 
une simple charge de l'hérédité. 

Le bureau de bienfaisance, comme repré- 
sentant de tous les pauvres d'une commune, 
a qualité pour obtenir la délivrance d'un 
semblable legs. (Liège, 3 février 1873.) 116 

— 3. Hospice à choisir par un tiers dé- 
signé. — Faculté d'élire. — Personne incer- 
taine. — Le legs fait à un hospice quelconque 
du royaume, & désigner par un tiers, est nul 
comme fait & une personne incertaine. (Liège, 
14 mai 1873.) 263 

— Yoy. Compte {reddition de). 

LETTRB DE CHANGE. — 1. Droits du 
porteur contre l'accepteur. — Payements 
partiels faits par des codébiteurs solidaires 
de la traite. — Les payements faits par les 
divers débiteurs solidaires d'une lettre de 
change, ou par l'un d'eux, éteignent la dette | 
À l'égard de tous les coobligés vis-à-vis du 
porteur jusqu'à due concurrence. 

La dérogation qu'apporte à ce principe 
l'art. 537 de la loi du 18 avril 1851 doit être 
restreinte au cas prévu par cette disposition 
exceptionnelle. 

En conséquence, l'accepteur, assigné en 
payement par le porteur, est en droit de se 
prévaloir contre lui des payements partiels 



effectués par le cédant de ce dernier ou par 
le tireur de la traite. Le porteur n'est point 
fondé & soutenir que l'accepteur reste débi- 
teur envers lui de tout ce qu'il n'a pas payé 
lui-même. (Brux., 20 mars 1873.) 183 

— 2. Législation anglaise. — Endossement 
en blanc. — Acceptation. — Endossement 
après l'échéance. — Payement par interven- 
tion. — D'après la législation anglaise, l'en- 
dossement en blanc d'une traite la rend paya- 
ble au porteur et transmissible par la tradition 
manuelle du titre, sauf à l'endosseur à prou- 
ver que la lettre de change a été volée, perdue 
ou extorquée. 

D'après la même législation, l'acceptation 
de l'effet opère au profit du porteur le trans- 
port de la provision et emporte la présomp- 
tion que le tiré a provision, sauf le cas où la 
lettre de change est à l'ordre du tireur et 
simplement causée valeur en compte. 

Et lorsqu'il ne s'agit pas d'effets au-dessous 
de 5 livres, l'endossement peut être fait vala- 
blement après l'échéance, et le payement par 
intervention subroge l'intervenant dans tous 
les droits du porteur contre celui pour le 
compte de qui il est intervenu (Brux., l" mai 
1871.) 302 

LETTRE BIISSIVE. — Propriété. — Se- 
cret. — Usage en justice. — Exceptions. — 
Dation d'un conseil judiciaire. — Les lettres 
missives sont la propriété des destinataires, 
qui ne peuvent pas être tenus de les resti- 
tuer. 

Un mari peut légitimement s'approprier 
les lettres écrites & sa femme. 

S'il ne peut être fait usage en justice d'une 
lettre confidentielle sans le double consente- 
ment de celui qui l'a écrite et de celui qui l'a 
reçue, ce principe doit fléchir lorsqu'un inté- 
rêt supérieur et notamment la nécessité de 
protéger un intérêt social commandent d'y 
apporter une exception. 

Il en est notamment ainsi en matière de 
dation d'un conseil judiciaire. 

L'usage en justice d'une lettre confiden- 
tielle peut n'être autorisé que dans les limites 
exigées par la défense des intérêts de celui 
qui la produit. (Brux., 9 juin 1873.) 359 

LOI. — Voy. Connaissement; Lettre de 
chanob; Obligation. 



MANDAT. — Excès de pouvoir. — Tiers. 
— Ac?iat de lins. — Usage des lieux. — En 
matière commerciale, lorsque le commis- 
sionnaire chargé d'acheter a dépassé les li- 
mites de son mandat, le tiers est sans action 
contre le mandant s'il s'est sciemment écarté, 
dans le marché qu'il a conclu, des règles 
usuelles du commerce qu'il exerce. 

11 en est notamment ainsi pour le mar- 
chand de lins, qui vend & un commission- 
naire, à Courtrai ou dans les environs, en 
accordant, contrairement à l'usage invariable 
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du lieu, terme et crédit pour le payement. 
(Gand, 7 août 1873.) 407 

— Voy. Compte {reddition dé). 
BfARAUDAGE. — Voy. Vol. 

BfARGHÉ A TERME. — 1. Jeu. — Carac- 
tères. — Intention commune des parties, — 
Pour qu'une vente de marchandises sujettes 
à de grandes fluctuations de prix soit consi- 
dérée comme déguisant un jeu ou un pari, il 
ne suffit pas que Tune des parties ait entendu 
lui donner ce caractère; il faut qu'elles 
n'aient en l'une et l'autre en vue qu'une vente 
fictive. 

Une vente de marchandises de cette caté* 
gorie ne peut pas être réputée déguiser un 
jeu ou un pari, par cela seul qu'elle a été 
faite à terme et que les décomptes entre par- 
ties ne mentionnent ni frais de mesurage ou 
de jaugeage, ni frais de transport ou de ma- 
gasinage. (Gand, 10 avril 1873.) 236 

— 2. Yalidité: — Commune intention des 
parties. — Pour qu'un marché à terme puisse 
être réputé un jeu ou un pari, il faut que la 
commune intention des parties ait été que 
l'opération ne soit pas suivie de livraison 
effective et doive se résoudre en un simple 
payement de différences. (Gand, 24 Juillet 
1873.) 339 

MARIAGE. — Célébration en pays étran- 
ger. — Défaut de publications. — Approba- 
tion tacite.— VBhsence de publications légales 
en Belgique n'entraîne pas nécessairement 
la nullité d'un mariage célébré en pays étran- 
ger. 

Mais le mariage est nul si les époux sont 
allés contracter mariage en pays étranger 
pour frauder les lois belges, et notamment 
pour se soustraire à l'obligation d'obtenir le 
consentement qui leur était nécessaire. 

La fin de non-recevoir établie par l'art. 183 
du code civil n'est pas applicable à l'action 
en nullité d'un mariage fondée sur ce qu'il a 
été contracté en pays étranger sans publica- 
tions préalables. (Brux., 13 janvier 1873.) 345 

— Voy. Exécution provisoire, 

MARQUE DE FABRIQUE. — Contre- 
façon. — Lorsqu'une marque de fabrique ne 
consiste pas uniquement dans une vignette 
et se compose, en outre, d'un certain nombre 
de mentions qui y sont jointes, il ne suffit 
pas, pour qu'il y ait contrefaçon, qu'une autre 
marque porte une vignette offrant une grande 
ressemblance avec celle prétenduement con- 
trefaite, lorsqu'il existe, dans les mentions 
accessoires, des différences importantes de 
nature à frapper le regard et à empocher la 
confusion de la part des acheteurs, (Brux., 
13 juin 1872.) 273 

BIINBS. — 1. Minières. — Contravention. 

— Mesures de police. — Minerais de fer. 

Prescription.-- La prescription de trois mois 
n'est applicable aux contraventions en matière 
de mines ou minières que pour autant qu'un 
procès- verbal dressé contre. un individu dé- 
signé en constate l'existence. 



Le décret du 3 janvier 1813 sur la police 
des mines est applicable aux minières, no- 
tamment en ce qui concerne la t^nua du re- 
gistre prescrit par Tart. 6. 

11 en est ainsi surtout lorsqu'il s'agit d'une 
exploitation de minerais de fer qui a lieu à 
l'aide de travaux d'art réguliers, et a pour 
objet la mine de profondeur. (Liège, 9 juillet 
1873.) 357 

— 2. Remise à forfait. — Dommage à la 
surface. — Abus de Jouissance. — Mesure de 
police. — Résiliation. — Constitue un contrat 
de remise à forfait l'exploitatioa pratiquée 
dans une partie de la concession d*on tiers 
au moyen d'un cc^yat, moyennant .payement 
périodique A celui-ci d'une part ft*anche, des 
journées d'un contrôleur et d^une certaine 
quantité de charbon pour l'exhaure. 

Cette exploitation ne peut être considérée 
comme une jouissance purement précaire et 
révocable à volonté par le bailleur, par cela 
seul que le titre constitutif du forfait n'est 
point produit, si l'étendue et la durée de cette 
exploitation sont d'ailleurs indiquées par la 
nature des choses. 

Lorsqu'un chemin de fer est établi dans le 
périmètre de la concession, si l'administra- 
tion a interdit l'exploitation de la mine dans 
une certaine zone voisine de la voie ferrée, 
cette mesure de police, qui restreint le droit 
d'exploitation du bailleur, ne constitue pas 
nécessairement une cause de résolution de la 
remise à forfait, bien que Tinterdiction ait 
été provoquée par les travaux du preneur à 
forfait. (Brux., 28 novembre 1872,) 56 

MINEURS. — Tutelle. — Garanties. — 
Dispense de fournir hypothèque. — Révoca- 
tion de cette décision. — En cas d'opposition 
formée par le juge de paix à la délibération 
relative aux garanties à fournir par le tuteur 
au profit de mineurs ou d'interdits, le minis- 
tère public, qui est partie en cause, peut agir 
par voie d'action et poursuivre directement 
l'opposition devant le tribunal. 

Le § 2 de l'art. 49 de la loi du 16 décembre 
1851, portant que la décision du conseil de 
famille qu'il ne sera pris aucune inscription 
sur les biens du tuteur, n'a d'efifet que Jus- 
qu'à révocation, doit être entendu en ce seoa 
que la révocation ne peut avoir lieu que si, 
depuis la délibération, il s'est produit une 
modification dans le patrimoine de l'incapa- 
ble, ou un changement dans la position du 
tuteur. 

Si aucune circonstance nouvelle ne s'est 

produite, le juge de paix, déchu du droit de 

former opposition A la délibération par suite 

j^e l'expiration du délai légal, n'est pas fondé 

à provoquer cette révocation. 

Le pouvoir, accordé au tribunal par l'arti- 
cle 63 de la loi hypothécaire, de statuer ce 
que de droit relativement aux tutelles, peut 
être exercé à une époque de l'année autre que 
celle fixée par cet article pour la vériflcatioB 
annuelle des états de tutelle. (Gand, 14 mars 
1873.) 219 

— Voy. Hypothèque; Partage. 
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MITOYENNETÉ. - 1. Acquisition. — 
Tour éC échelle, — E goût , des toits. —La 
servitade du tour d'échelle et la servitude 
stillicidii existantes au profit d'un bâtiment 
ne forment pas obstacle à Tacquisition de la 
mitoyenneté du mur clôturant ce bâtiment; 
mais les ouvrages à exécuter contre ce mur 
doivent être faits de manière à ne porter 
aucun préjudice au fonds dominant (Liège, 
14 mai 1873.) 239 

— 2. Haie, — Titre contraire, — L'art. 670 
du code civil, qui fait fléchir la présomption 
de mitoyenneté de la haie devant un titre 
contraire, n'exige pas que ce titre soit com- 
mun au voisin auquel il est opposé. (Gand, 
27 mars 1873.) 198 

— 3. Mur. — Exhaussement. — Dépenses. 

— Bâtiment. — Voisin, — Démolition et 
reconstruction. — Responsabilité, — Priva- 
tion de jouissance. — Vices de construction. 

— Maçon travaillant à la journée. ~ Lois 
de voisinage. — Inobservation. — Garantie. 

— Toutes les dépenses nécessitées par suite 
de l'exhaussement d'un mur mitoyen doivent 
être supportées exclusivement par le pro- 
priétaire dans l'intérêt duquel ce travail est 
exécuté. 

Doivent être compris dans ces frais ceux 
de la démolition et de la reconstruction d'un 
bâtiment du copropriétaire du mur mitoyen, 
qui est adossé contre ce mur, si elles ne sont 
devenues nécessaires que par suite de Texé- 
cution des travaux d'exhaussement. 

Le propriétaire qui procède À cet exhausse- 
ment ne peut se prévaloir des défectuosités 
des murs mitoyens â reconstruire, s'ils étaient 
suffisamment solides pour les constructions 
existantes et s'il n'a pas demandé et obtenu, 
avant d'y toucher, le consentement du pro- 
priétaire et n'a pas fait déterminer par des 
experts les précautions À prendre pour que 
ses travaux nô soient pas nuisibles à la pro- 
priété voisine. 

Le copropriétaire dont le bâtiment doit 
être démoli et reconstruit par suite de ces 
travaux d*exhaussement n'a droit à aucune 
indemnité à raison de la privation de la Jouis- 
sance de son bien pendant cette reconstruc- 
tion. En règle générale, les désagréments à 
éprouver de ce chef sont des charges de voi- 
sinage. 

Un maçon travaillant, non par entreprise 
et moyennant un prix fait, mais à la Journée 
avec des ouvriers, sous les ordres de celui 
pour le compte duquel le travail s*exécute, 
n'est pas, même lorsqu'il s'est chargé de 
l'achat de c«>rtains matériaux, garant des 
vices de la construction, ni de l'inobservation 
des lois de voisinage. (Oand, 22 mars 1873. V 

193 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — Arrêt 
par défaut. — Est suffisamment motivé l'ar- 
rêt par défaut qui se conforme aux prescrip- 
tions de l'art. 150 du code de procédure civile. 
(Liège, 8 février 1873.) 189 

MOULINS. — Voy. Usines anciennes. 



N 



NANTISSEMENT. —1. Créances verbales. 

— Remise du titre. — Dettes contractées 
antérieurement. ^Signification de Vacte de 
gage. — Faillite. — Le gage concédé pour 
une dette antérieurement contractée est- il 
nul, par application de l'art. 445, § 3, de la 
loi du 18 avril 1851, lorsque la signification 
de l'acte de nantissement aux débiteurs des 
créances données en gage n'a eu lieu qu*après 
l'époque de la cessation de payements du dé- 
biteur qui a conféré ce gage ou dans les dix 
Jours qui Tout précédée ? 

Lorsque des créances sont données en gage, 
le contrat n'est parfait et le créancier gagiste 
n'a privilège sur ces créances que pour autant 
qu'elles soient établies par titres, et que ces 
titres soient remis aux mains de ce créancier 
ou d'un tiers convenu entre parties. 

Et, en cas de faillite du débiteur qui a con- 
cédé le gage, le créancier gagiste n'a privi- 
lège sur ces créances que s il établit, par un 
acte ayant acquis date certaine avant le Juge- 
ment déclaratif de la faillite, l'existence et la 
remise des titres. (Brux., 3 février 1873.) 117 

— 2. Meubles incorporels. — Signification. 

— Faillite, — Le nantissement de meubles 
incorporels est parfait entre le créancier et 
le débiteur du Jour de sa date. 

La signification de l'acte de nantissement 
aux tiers débiteurs des créances engagées 
n'est qu'une formalité pour assurer au créan- 
cier gagiste son droit de privilège vis-à-vis 
des tiers. 

Le nantissement constitué par le débiteur 
avant l'époque de la cessation de ses paye- 
ments et avant les dix Jours qui Tout précé- 
dée, pour sûreté d'une dette contractée par 
le même acte, est valable et doit sortir ses 
effets, bien que la signification n'ait lieu 
qu'après cette époque. (Brux., 29 Juillet 1872.) 

18 

NANTISSEMENT DÉGUISÉ. — Vente. 

— Titres non individualisés. — RétrocesHon 
à terme. — Transfert de propriété. — Fail- 
lite du vendeur. — - Action en restitution des 
titres livrés. — Ne constitue pas un nantis- 
sement déguisé la convention par laquelle 
une partie achète au comptant un certain 
nombre de titres au porteur non individua- 
lisés par l'indication de leurs numéros, avec 
obligation de revendre au vendeur pour le 
même prix, au terme convenu entre eux, un 
nombre égal de titres de la même espèce. 

L'individualisation des titres par leurs nu- 
méros d*ordre au moment de la vente n'im- 
primerait pas & la convention le caractère 
d'un nantissement déguisé, si l'acheteur au 
comptant, revendeur â terme, ayant pu en 
disposer entre la date de leur livraison et 
celle de leur restitution, 11 y a eu transfert 
de propriété. 

En conséquence, si le vendeur de ces titres 
est déclaré en faillite, la masse n'est pas 
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fondée à réclamer la restitution des titres 
remis à l'acheteur, en se fondant sur ce qu'il 
n*est pas produit un acte de nantissement 
régulier. (Gand, 13 mars 1873.) 175 

NAVIRE. — 1. Assistance maritime, — 
Rémunération, — Bases. — Pour le règle- 
ment de l'indemnité due en cas d'assistance 
maritime, il faut prendre avant tout pour 
base le travail effectué, c'est-à-dire les dif- 
ficultés et les dangers du sauvetage, les 
pertes et les frais qu'il a occasionnés, la 
promptitude de l'assistance et le péril du 
navire en détresse. 

La valeur des objets sauvés n'a qn'une im- 
portance secondaire pour la fixation du taux 
de cette indemnité. 

Si l'assistance a été prêtée par une société 
de remorquage, il n'y a pas lieu de tenir 
compte de ses frais généraux pour l'établis- 
sement d'un servive régulier de remorquage 
et de sauvetage. 

Lorsqu'un navire en péril réclame les se- 
cours d'un autre navire, l'assistance prêtée 
constitue un louage d'ouvrage ou d'industrie. 
(Brux., 23 décembre 1872.) 75 

— 2. Assistance maritime, — Écfiouement, 

— Rémunération. — Comment doit être lé- 
glée l'indemnité due pour assistance mari- 
time en cas d'échouement du navire secouru ? 

La valeur du navire et de sa cargaison n'a 
qu'une importance secondaire, lorsqu'il s'agit 
de fixer la rémunération due pour cette as- 
sistance. (Brux., 14 juillet 1873) 315 

NOTAIRE. — Responsahililé, — Emprunt. 

— Nullité de l'hypothèque. — Lorsqu'un no- 
taire n'a agi que comme officier public chargé 
de constater authentiquement une conven- 
tion, sans recevoir des parties aucun autre 
mandat, sa responsabilité est régie, en ce 
qui touche l'efficacité de la convention, par 
l'art. 68 de la loi du 25 ventôse an xi. 

11 n'est assujetti A des dommages -intérêts 
que s'il y a lieu, c'est-à-dire s'il a commis 
une faute assez grave pour qu'il puisse en- 
courir une responsabilité pécuniaire. (Brux., 
20 novembre 1872.) 5 

— Voy. Presse; Testament, 

NOVATION. — Reconnaissance, - Hypo^ 
thèque. — La reconnaissance d'une dette avec 
constitution d'hypothèque pour en garantir 
le remboursement dans un délai convenu 
entre parties n'opère pas par elle-même nova- 
tion. (Brux., 29 mai 1872 ) 105 

— Voy. Compte courant. 



OBLIGATION. — Caractère licite, — Loi 
du temps du contrat, — Cause illicite. — 
Nullité. — Indivisibilité, — La légalité d'une 
convention doit être appréciée d'après la loi 
en vigueur au temps du contrait. 

Dans les contrats synallagmatiques , la 



cause des prestations promises par Tune des 

Farties se trouve dans les engagements de 
autre partie. 

Les stipulations faites dans on mdme con- 
trat forment un tout qui doit être pria en son 
entier, & moins qu'il ne soit établi que les 
parties ont voulu faire des opérations dis- 
tinctes et indépendantes l'une de l'autre. 

La règle : Nemo auditur propriam turpi- 
tudinem allegans n'est pas appUcable À celai 
qui oppose une nullité par voie d'exception, 
pour se soustraire à l'exécution d'une con- 
vention illicite poursuivie & sa charge. (Oand, 
19 juin 1873.) 341 

OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRB. 

— Voy. Action civile ; Bourgmestre. 



PARTAGE. — 1. Créancier hypothécaire. 
— Opposition virtuelle, — Lorsque le créan- 
cier hypothécaire provoque, par une action 
en justice, le partage Judiciaire des biens 
indivis entre son débiteur et ses enfants, son 
assignation équivaut à une opposition à par- 
tage. 

Le partage & l'amiable qui internent ulté- 
rieurement entre les propriétaires indivis en 
l'absence de ce créancier, ne peut pas lai être 
opposé. (Brux., 7 août 1871.) 158 

— 2. Division impossible dans chaque 
souche, — Bien impartageable. — Partage 
scindé et partiel. — Le partage peut être or- 
donné en nature si les immeubles communs 
sont partageables en autant de lots qu'il y a 
de souches. Il importe peu que la part reve- 
nant à Tune des souches ne soit pas parta- 
geable en autant de lots qu'il y a de coparta- 
geants dans cette souche. 

Lorsque, parmi les immeubles communs, 
il est un qui n'est pas commodément parta- 
geable, le partage peut être scindé et les 
biens susceptibles d'être actuellement divisés 
peuvent être l'objet d'un partage définitif 
partiel, malgré l'opposition de l'un des inté- 
ressés. (Liège, 29 janvier 1873.) 124 

— 3. Formation des lots, — Partage incom- 
mode, — Eoopertise, — AttrUfution en ncUure. 
» C'est au juee qu'il appartient exclusive- 
ment de décider si des immeubles indivis 
sont commodément partageables. 

11 n'y a pas lieu d'ordonner une expertise 
préalable, lorsqu'il est certain que le partage 
en nature ne peut pas s*opérer commodé- 
ment. 

Le père survivant ne peut pas empêcher la 
licitation provoquée par un enfant du pre- 
mier lit, en ofinrant de lui abandonner en 
nature un immeuble et des biens meubles en 
rapport avec le montant de ses droits, avec 
attribution du surplus & lui-même et & ses 
enfants mineurs du second lit et sauf partage 
ultérieur entre eux et lui. (Brux., 20 janvier 
1873.) 162 
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— 4. Majeurs. — Contestations. — Inter- 
vention de mineurs, — Formalités spéciales. 

— Formation des lots. — Les formalités pres- 
crites par l'article 9 de la loi da 12 Juin 1816 
doivent être observées même lorsque les 
mineurs n'ont acquis, comme co partageants, 
un intérêt dans la succession qu'après que le 
Jagement ordonnant le partage, qui a été 
rendu entre majeurs exclusivement, a déjà 
reçu un commencement d'exécution. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque les 
actes poséGf avant l'intervention des mineurs 
ne sont pas en contradiction avec ces forma- 
lités et n'ont produit, quant au partage, au- 
cun résultat définitif d'où découlerait un droit 
acquis pour Tune ou l'autre des parties. 

Spécialement, si dans le cours d'opérations 
de partage d'immeubles devant un notaire 
commis par Justice, des contestations sur- 
gissent pour la formation des lots, et que Tun 
des copropriétaires majeurs vienne à décéder 
laissant des héritiers mineurs, il y a lieu & 
renvoi des pai-ties devant le Juge de paix, 
pour désignation de trois experts qui forme- 
ront les lots conformément & la loi du 12Juin 
1816. 

Les parties ne sont pas fondées A conclure 
en Justice au maintien ou à la modification 
du travail d'évaluation des biens et de forma- 
tion des lots du notaire précédemment com- 
mis. (Qand, 9 août 1873.) 353 

PARTIE CIVILE. - Clôture des débats. 

— Constitution après la déclaration du jury. 

— La partie civile n'est plus* recevable à se 
constituer en cour d'assises après que le pré- 
sident a déclaré les débats clos. (Assises de 
la Flandre occidentale, 7 novembre 1872.) 11 

— Voy. Action civile; Action publique; 
Appel correctionnel ; Témoins, 

PÉTITION D'HÉRÉDITÉ. — Voy. Qua- 
lité; Succession. 

PLAGES DE GUERRE. — Voy. Expro- 
priation. 

POSSESSION. — Mauvaise foi. — Fruits. 

— Restitution. — Prescription quinquen- 
nale — Dépenses. — Remboursement. — 
A toujours possédé de mauvaise foi et, par 
suite, est tenu de rendre les produits avec la 
chose au propriétaire qui la revendique, le 
possesseur dont la prétention d'avoir possédé 
pro suo est évidemment condamnée par le 
titre qu'il invoque. 

La prescription quinquennale de l'art. 2277 
du code civil n'est pas applicable aux restitu- 
tions de fruits à opérer par un possesseur de 
mauvaise foi. 

L'article 548 du code civil ne doit pas être 
entendu dans un sens restrictif, mais seule- 
ment comme une application particulière du 
principe que le propriétaire ne peut pas s'en- 
richir aux dépens d'un possesseur même de 
mauvaise foi. Il peut être combiné avec l'ar- 
ticle 1375 du code civil, relatif aux obligations 
du maître dont l'affaire a été bien administrée. 

Spécialement, le possesseur de mauvaise 



foi des biens d'une fondation d'enseignement 
public, dont la commune a obtenu la reven- 
dication, ne doit aucun loyer pour les bâti- 
ments dont l'occupation par lui a été indis- 
pensable, pendant tout le temps qu'il y a 
donné l'enseignement dans les limites déter- 
minées par l'acte de la fondation. (Oand, 
18 juin 1873.) 258 

PRESCRIPTION. — Action en nullité.— 
Nullité radicale. — Pacte sur succession 
future, — Exécution volontaire. — L'arti- 
cle 1304 du code civil, qui limite & dix ans la 
durée de Faction en nullité ou en rescision 
d'une convention dans tous les cas où une loi 
particulière ne l'a pas limitée à un moindre 
temps, ne distingue pas entre les nullités 
radicales ou de droit et les nullité simple- 
ment relatives. 

En conséquence, bien qu'un pacte sur une 
succession future soit radicalement nul, l'ac- 
tion en nullité est prescrite, si, depuis que 
l'obstacle a cessé (c'est-à-dire depuis la mort 
du de cujus)^ le pacte a été observé pendant 
plus de dix ans sans réclamation des parties 
intéressées à en contester la validité. 

Pareillement, la nullité originaire d'un tel 
pacte est susceptible d'être couverte par des 
actes d'exécution volontaire posés depuis la 
niême époque et emportant confirmation. 
(Gand, 14 décembre 1872.) 38 

— Voy. Billet à domicile; Cautionnement; 
Commune ; Effets de commerce ; Possession ; 
Presse. 

PRESCRIPTION CQEilMINEIXE. — Dé- 

lit forestier. — Point de départ. — Consta- 
tation du délit. — Acte interruptif. — Délai 
nouveau. — Pour que la prescription de trois 
mois des actions en réparation de délits et 
contraventions en matière forestière coure à 
partir du jour où ceux-ci ont été constatés, 
l'article 145 du code forestier n'exige pas que 
les procès-verbaux aient été dressés par un 
agent de l'administration forestière ou par 
un garde particulier. Il suffit qu'ils aient été 
dressés par un officier public compétent. 

Lorsqu'une loi spéciale a fixé un délai spé- 
cial pour la prescription d'un délit, c'est la 
même prescription qui reprend son cours & 
partir de l'acte interruptif. (Oand, 1«' février 
1873.) 129 

— Voy. Action civile; Mines; Presse. 

PRESSE. — 1. Action civile. — Prescrip- 
tion. — Sens des mots : dernier acte judi- 
ciaire. — Conseiller communal. — Ne peu- 
vent être envisagés comme interruptifs de la 
prescription de l'action civile en matière de 
délits de presse que les actes Judiciaires éma- 
nant de la partie demanderesse qui poursuit 
la réparation du dommage causé par ces 
délits. 

Ne peuvent pas être envisagés comme tels 
les actes posés par l'auteur des articles in- 
criminés, dans l'intérêt de sa défense. 

Les art. 4 et 5 du décret sur la presse sont 
applicables aux conseillers communaux lors- 
que les imputations ont été dirigées contre 
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eux à raison de faits relatifs à leurs fonctions. 
(Brux. , 25 avril 1873.) 220 

— 2. Action en diffamation, — Qualité, — 
Journal. — Gérant, — Rédacteurs. — So- 
ciété commerciale. — Les rédacteurs et gé- 
rants d'un journal accusé de corruption et 
de vénalité ont qualité pour intenter une 
action en diffamation, lorsque la généralité 
desjecteurs n'a pas pu ignorer que ces atta- 
ques étaient dirigées contre eux. 

Une société en commandite fondée pour la 
publication d'un journal est recevable à ré- 
clamer en justice la réparation du préjudice 
que lui causent les accusations portées contre 
ce journal. 

Si elle a été légalement publiée, nul ne 
peut alléguer qu'il a ignoré son existence ou 
Ta qualité des rédacteurs et gérants établie 
par l'extrait publié, (Brux., 7 novembre 1872.) 

14 

— 3. Article diffamatoire. — Reproduc- 
tion. ^ Dommages intérêts, — Pluralité de 
défendeurs. — Domiciles distincts, ~ Soli- 
darité, — Conneasité, — Celui qui agit en 
réparation du tort que lui cause un article 
diffamatoire ou calomnieux, publié dans un 
Journal et reproduit par un autre, peut assi- 
gner les deux éditeurs devant le tribunal du 
domicile de Tun d'eux, & son choix, alors 
surtout qu'il demande contre eux une con- 
damnation solidaire. 

La connexité des deux causes sufifit d'ail- 
leurs pour autoriser ce mode de procéder, et 
la définition de la connexité donnée par l'ar- 
ticle 227 du code d'instiniction criminelle 
n'est pas limitative. (Liège, 14 mai 1873.) 247 

— 4. Calomnie, — Preuve, — Notification 
de témoins. — Délai. — Dies ad quem. -- Le 
délai de quinzaine établi par Tart. 7 du dé- 
cret sur la presse du 20 juillet 1831 n'est pas 
franc; en conséquence le jour final du terme 
(dies ad quem) est le dernier jour utile pour 
faire la signification prévue par cet article. 

L'augmentation du délai n'étant accordée 
que pour chaque trois myriamétres, il n'y d 
pas lieu d'avoir égard aux ft'actipns qui n'at- 
teignent pas ce chiffre. (Assises de la Flandre 
occidentale, 7 novembre 1872.) 11 

— 5. Diffamation, — Lutte électorale, — 
Des imputations fausses et malveillantes 
dirigées, par la voie de la presse, contre les 
membres d'une administration charitable 
d\ine commune, A raison de leur gestion, qui 
ne dénoncent pour les actes incriminés qu'un 
mobile politique, sans s'attaquer à leur pro- 
bité, ne peuvent servir de fondement à une 
demande de dommages-intérêts de la part 
de ces administrateurs, si elles ont été pu- 
bliées en temps de lutte électorale pour ren- 
verser des adversaires politiques, et si elles 
sont de telle nature qu'elles n'ont pu égarer 
le bon sens du public et que tout contri- 
buable a pu connaître leur fausseté par 
l'examen, aux archives de la commune, des 
comptes annuels de cette administration. 

Il en est surtout ainsi lorsque les insinua- 
tions des articles incriminés ont, de l'aveu de 



leur auteur, pour seule raison d'èfre, son 
ignorance quant à la régularité de la gettics 
de ces administrateurs, et leur refus de ré 
pondre aux questions du joumAL (Gand, 
6 août 1873.) 371 

— 6. Imprimeur ou éditeur. — Conclusions 
au fond. — Désignation tardive de VatOeitr. 

— Mise hors de cause, — Forclusion, — 
La désignation de l'auteur de l'article incri- 
miné comme calomnieux doit« poar pouvoir 
soustraire l'imprimeur on Fédlteur A la res- 
ponsabilité qui pèse sur eux, être faite dés le 
début de la procédure. 

Si, dans leurs conclusions au fond, ils ont 
accepté la responsabilité de cet écrit, ils ne 
sont plus recevabies & demander leur mise 
hors de cause, en désignant tardivement un 
prétendu auteur qui vient se substituer A eux. 

Dans ces circonstances, est non recevahk 
l'intervention de la personne qui déclare être 
Tauteur de cet article. (Brux., 7 juillet 1873., 

— 7. Personne désignée. — Articles anté- 
rieurs. — Imputations méchantes. — Quali- 
fication inexacte. — Celui qui a été ditTam^^ 
dans un article de journal est recevable & 
agir en justice, quoiqu'il n'ait pas été nomi- 
nativement désigné 11 suffit que la généralité 
des lecteurs de ce journal ait dû le rwon 
naître. 

Des articles antérieurs, qui sont étrangers 
au procès, peuvent servir à déterminer la 
personne désignée dans l'article incriminé. 

Lorsqu'il s'agit d'une action civile en dom- 
mages-intérêts, il importe peu que les impu- 
tations méchantes dont le demandeur se 
plaint aient été qualifiées par lui d'outra- 
geantes et de diffanoatoires, bien qu'eUes ne 
réunissent pas tous les caractères du délit 
d'outrage ou de diffamation. iBrux.,2m)ii 
1872.) 13 

— 8. Prescription, — Notaires, — Foitc- 
tionnaires publics, — Les notaires, quoiqu'il* 
soient qualifiés de fonctionnaires publics 
par l'art. \*^ de la loi du 25 ventôse an xi. 
n'ont pas cette qualité au point de vue du dé- 
cret du 20 juillet 1831. 

En conséquence, l'action publique et l'ac- 
tion civile auxquelles donnent lieu les impu- 
tations dirigées contre eux à raison des 
actes de leur ministère, ne se prescrivent pa? 
par trois mois. (Liège, 6 août 1873.) 415 

— Voy. Calomnie, 

PRÊT. — 1. Garantie, — Titres au por- 
teur. — Rétrocession, — Individualisation 
des titres. — Transfert de propriété. — Ti- 
rages au sort. — Vente à réméré. — Report. 

— Une avance de fonds peut être garantie 
par un contrat dont l'effet est de transférer 
au préteur la propriété d'obligations an por- 
teur. 

Quel que soit le nom donné à la conven- 
tion, l'intention de transférer la propriété 
des titres au porteur est manifeste lorsque 
l'opération ne porte que sur des titres in 
génère, et que l'acheteur au comptant des 
titres, obligé de rétrocéder ces valeurs A 
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l'époque conTenue & Temprantear qui les lui 
a Tendues, n*est pas cependant tenu de lui 
rendre les mêmes titres, Topération portant 
snr des quantités et non sur des corps cer- 
tains. 

Et alors même que Tobligation de rétro- 
céder qui est imposée A l'acheteur porte in 
specie sur des titres individualisés lors de la 
▼ente, il n'y a pas nantissement si, malgré 
cette spécification, la convention a conféré à 
l'acheteur au comptant, revendeur à terme, 
le droit d'en disposer entre la date de la li- 
vraison et celle de la restitution. 

La clause qui attribue k l'acheteur la va- 
leur des titres amortis par le sort avant 
l'époque fixée pour la rétrocession n'exclut 
pas l'intention de lui transférer la propriété 
des titres qui ne sont pas sortis aux tirages. 
Elle dispense seulement l'acheteur de rem- 
placer par d'autres titres ceux qui sont sor- 
tis. (Gand, 13 mars 1873.) 225 

— 2. Remboursement, — Payement dans 
un délai déterminé et pas avant. — Interpré- 
tcttion. — Lorsqu'il a été stipulé, dans un 
contrat de prêt, que la somme prêtée doit 
être remboursée en un seul payement, dans 
tel délai déterminé etpo^ avant ^ ces derniers 
mots doivent être entendus en ce sens que le 
débiteur ne peut pas se libérer avant l'échéance 
du terme stipulé. (Oand, Il Juillet 1872.) 16 

PREUVE. —Matière commerciale. — IW- 
bunal civil saisi, — Le tribunal civil saisi 
d'une contestation commerciale doit appli- 
quer les régies du droit commercial en ce 
qui concerne le mode de preuve. (Brux., 
22 juillet 1873.) 347 

— Voy. Propriété. 

PREUVE TESTIMONIALE. - 1. Com- 
merçant. — Prêt par un non-commerçant, 
— Libération. — Au cas d'un prêt fait par 
un non-commerçant à un commerçant, qui 
n'a un caractère commercial qu'à l'égard de 
ce dernier, le commerçant, assigné en rem- 
boursement par le non-commerçant, ne peut 
prouver sa libération que suivant les régies 
tracées par les articles 1341 et suiv. du code 
civil. 

En conséquence, il ne peut être admis à 
prouver par témoins l'extinction de sa dette, 
s'il s'agit de plus de 150 ft*ancs. (Bruxelles, 
10 avril 1873.) 234 

— 2. Possession abusive d*un titre, — Peut 
être prouvée par témoins la possession abu- 
sive a'un titre, et notamment la circonstance 
que l'un des contractants s'est emparé par 
surprise du double d'un contrat de bail signé 
par l'autre partie, qui ne devait lui être 
remis qu'après payement d'une somme con- 
venue. (Brux., 19 mai 1873.) 337 

— 3. Théâtre. — Location, — Usages, — 
Impossibilité,— La location d'une place dans 
un théâtre constitue un louage de choses, 
soumis aux règles générales sur la preuve 
des obligations. 

L'usage de contracter habituellement un 
abonnement sans écrit nt; suffit point pour 



établir Timpossibilité de s'en procurer une 
preuve écrite. (Brux , 28 novembre 1872.) 59 
— Voy. Acquiescement; Feuille d'au' 
dience, 

PRIVILÈGE. — Bailleur. — Marchandi- 
ses. — Propriété d'un tiers. — Connaissance, 
— Preuve, — Le bailleur a privilège sur les 
marchandises ou les matières premières qui 
se trouvent dans les lieux loués. 

Elles ne sont soustraites & ce privilège que 
si leur propriétaire a fait connaître au bail- 
leur, lors de leur transport dans les lieux 
loués, qu'elles sont sa propriété. 

S'il ne lui en a pas donné connaissance, il 
ne peut pas être admis à prouver que le bail- 
leur a appris autrement que ces marchan- 
dises ou matières n'appartenaient pas à son 
locataire. (Brux., 31 juillet 1871.) 126 

PROPRIÉTÉ. - Titres. — Forceprobante 
contre les tiers. — Le principe des art. 1 165 
et 1319 du code civil que les conventions ne 
sont opposables qu'à ceux qui y ont été par- 
ties, n^est pas applicable aux actes transla- 
tifs de propriété. 

Si les titres réguliers de propriété ne peu- 
vent nuire aux tiers, c'est uniquement en ce 
sens qu'ils ne peuvent leur enlever des droits 
qui leur appartiennent pour les conférer à 
autrui. 

Ces titres ont force probante contre tous, 
sauf aux tiers à détruire la preuve qui en 
résulte par une preuve contraire, qui éta- 
blisse à leur profit un droit de propriété pré- 
férable ou une possession suffisante pour 
prescrire. (Gand, 27 mars 1873.) 198 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Des- 
sin de dentelle. — Dépôt, — Fabricant fran- 
çais. — "Succursale belge. — Pour s'assurer, 
en Belgique, la propriété d'un dessin de den- 
telle, le Français doit faire le dépôt de son 
dessin en double exemplaire au greffe du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, bien qu'il 
ait en Belgique un établissement industriel. 

Il ne peut faire de dépôt utile au greffe du 
conseil de prud'hommes. (Brux , 23 août 
1873.) 387 

PUBLICATION. —Voy. ÀRRftTâS ROYAUX. 



Q 



QUALITÉ. — Preuve. — Pétition d'héré- 
dité, — Filiation légitime. — Celui qui re- 
vendique les biens d'une succession en qua- 
lité d'enfant légitime du de ci^us n'est pas 
tenu d'intenter au préalable aux défendeurs 
une action séparée, pour faire décider vis-&< 
vis d'eux qu'il a réellement la qualité qu'il 
invoque à l'appui de son action. (Bruxelles, 
11 juillet 1868.) 179 

QUITTANCES. — Voy. Acte sous skino 

PRIVÉ. 

QUOTITÉ DISPONIBLE.— Voy. Contrat 

DR MARIAGE. 
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RÉCUSATION. — Arbitres. — • Injures,-- 
Pouvoir du juge — Les causes de récusation 
énumérées par l'article 378 du code de pro- 
cédure civile sont applicables aux arbitres. 

Cet article est limitatif. 

En cas de récusation pour injures, il y a 
lieu de rechercher si les propos dont se plaint 
l'une des parties revotent un caractère suffi- 
samment injurieux pour motiver une récu- 
sation. 

S'ils ont été directement provoqués par la 
partie qui s'en plaint, celle-ci peut être dé- 
clarée non fondée à les invoquer comme 
cause de récusation. 

Doit être envisagée comme dirigée contre 
la partie, si c*est une société qui est en cause, 
l'injure proférée envers l'un des associés. 
(Brux., 26 mars 1872.) 47 

REDDITION DE GOBCPTE. •— Voyez 
Compte. 

RÉFÉRÉ. — 1. Expulsion d*un locataire, 
— O^ce du juge, — Il n'y a lieu à expulsion 
provisoire d'un locataire par le juge du ré- 
féré que s'il y a urgence et si le droit du pro- 
priétaire est, en outre, évident. (Bruxelles, 
20 janvier 1873.) 93 

— 2. Expulsion de locataires. — Pouvoir 
discrétionnaire. — En matière d'expulsion 
de locataires, le pouvoir du juge de référé est 
essentiellement discrétionnaire. 

Il y a lieu de refuser l'expulsion provisoire 
lorsque le droit du propriétaire n'est pas 
évident. 

Il en est surtout ainsi lorsque cette mesure 
pourrait avoir des conséquences irréparables 
pour le locataire, dont la solvabilité n'est 
pas contestée. (Brux., 4 décembre 1872.) 52 

— 3. Président du tribunal civil. — Con- 
testation commerciale. — Compétence, — 
Le président du tribunal de première in- 
stance est seul compétent pour statuer en 
référé dans les cas d'urgence, alors môme 
que le fond du litige est de la compétence des 
tribunaux de commerce. (Liège, 31 mai 
1873) * 337 

— Voy . Appel ; Degrés de juridiction, 

RÉHABILITATION. — Voy. Faillite. 

REMPARTS.?— Voy. EXPROPRIATION POUR 
UTILITÉ PUBLIQUE. 

REMPLACEMENT MILILAIRE. — j^/fet 
du contrat, — Frère remplacé, — Obligation 
de garantir Vexemption, — Lorsque aucune 
restriction n'a été apportée à son engagement, 
la société qui s'oblige à effectuer le rempla- 
cement d*un milicien est tenue, À peine de 
dommages-intérêts , d'assurer l'exemption 
accordée par l'art. 23 de la loi du 27 avril 
1820 au frère, puîné du remplacé. 

En conséqiience,^elle doit être considérée 



comme n'ayant pas entièrement rempli s«fi 
obligations si, le remplaçant fourni Tenant 
à être congédié pour infirmités non oon trac- 
tées par le fait du service, le frère puîné do 
milicien remplacé est appelé ensuite sona les 
drapeaux. (Liège, 21 novembre 1872.) 30 

REQUÊTE CIVILE. — Arrêt interpréta- 
tif. — Contrariété de décisions. — Interpré- 
tation différente de celle des parties, — Il n'y 
a pas ouverture à requête civile contre ni 
arrêt interprétatif, du chef de contrariété 
prétendue entre ses dispositions et celles ée 
l'arrêt interprété. 

La cour saisie de Tinterprétation d'un ar- 
rêt qu'elle a rendu peut, en restituant & cette 
décision sa véritable signification, s'écarter 
de l'interprétation que l'une on l'antre des 
parties demande par ses concinsions de con- 
sacrer. Il n'est pas ainsi statué sur chos^ 
non demandées ou adjugé plus qa*il n^est de- 
mandé. (Liège, 4 décembre 1872.) 91 

RÉSERVE. — Voy. Contrat db marugb. 

RESPONSABILITÉ. — 1. Machines. — 
Accidents,— Ouvriers, — L'industriel eat res- 
ponsable des accidents dont ses ouvriers sont 
victimes, lorsqu'ils sont causés par lea Tices 
de construction des machines ou appareils 
dont il fait usage dans son usine. (Brux., 
21 janvier 1873.) 196 

— 2. Maîtres et commettants — ObUga- 
tion indivisible,^ Condamnation in solidum. 
— Conclusions nouvelles, — La responsabilité 
civile des maîtres et commettants établie par 
l'art. 1384 du code civil, n'est pas limitée aux 
seuls actes du préposé qui rentrent dans 
l'exercice réel de son mandat ; elle s'étend a 
tout dommage résultant d'un «bns qualifié 
par la loi crime, délit ou quasi délit, qui a 
été commis par le préposé dans les fonctions 
auxquelles il était employé. 

Spécialement, le maître dont le commis a 
fait escompter des traites fausses qu'il a fa- 
briquées au nom de son patron, est respon- 
sable du dommage causé au banquier qui les 
a escomptées, si ce préposé était habituelle- 
ment chargé de présenter les effets de son 
maître À l'escompte chez ce banquier et d'en 
recevoir le produit, et si le faux par cont]*e- 
façon de signature n'était pas tellement ap- 
parent qu*il dût faire naître un soupçon chez 
toute personne attentive. 

Sa responsabilité est encore plus évidente 
si, après avoir acquis la preuve de l'infidélité^ 
de son commis, il l'a maintenu dans ces fonc- 
tions spéciales, sans avertir le banquier. 

Si l'auteur de ces faux était le préposé 
commun de deux personnes qui remployaient 
habituellement pour l'escompte de leurs ef- 
fets chez ce banquier, et s'il a successive- 
ment contrefait la signature de l'une ou de 
l'autre au bas de traites fausses qu'il créait 
au nom de Tune d'elles, leur obligation de 
réparer tout le dommage que ces détourne- 
ments distincts ont causé pai* leur faute com- 
mune est une et indivisible, et la responsa- 
bilité de chacun des deux maîtres est engagée 
pour le tout. 
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Bien qne le demandeur ait conclu divisé- 
ment dans le principe contre chacun des dé- 
fendeurs au payement des sommes détournées 
par le préposé à l'aide de ces faux au nom 
de chacun d'eux, la solidarité peut être pro- 
noncée contre eux, s'il a requis ultérieure- 
ment la condamnation solidaire de tous les 
défendeurs, sans que ceux-ci aient conclu à 
la non -recevabilité de cette conclusion, qui a 
été prise avant qu'aucun d'eux eût acquiescé 
à la demande. (Gand, 14 août 1873.) 394 

— 3. Renseignements, — Faute, — La 
responsabilité établie par l'art. 1382 du code 
civil suppose l'existence d*une faute. 

En conséquence, des renseignements four- 
nis par un commerçant à son correspondant, 
À la demande de celui-ci, sur la solvabilité 
d'un tiers qui sollicite un crédit, ne rendent 
celui qui les a donnés responsable des pertes 
éprouvées en cas de faillite de ce tiers, que 
s'il savait qu'ils étaient erronés lorsqu'il les 
a transmis. (Gand, 24 juillet 1873.) 348 

— Voy. Dommages -intérêts ; Etablisse- 
ment insalubre; Notaire, 

RIVIÈRB NAVIGABLE. — Curage, — 
Convention. — Compétence, — Règlement 
d* administration publique. - Action contre 
les riverains. — Recevabilité, — Bien que le 
curage des rivières navigables constitue une 
mesure d'administration dont le gouverne- 
meut a seul à apprécier l'opportunité, les 
tribunaux sont compétents pour déterminer 
la portée d'une convention intervenue À Toc* 
casion de travaux publics entrepris par 
FEtat, pour l'exécution desquels une ville 
a^est obligée À intervenir pécuniairement sous 
la condition notamment que des travaux de 
dragage déterminés seront effectués flans la 
rivière. 

La convention par laquelle l'Etat consent 
ensuite À faire ou laisser faire ces dragages, 
sauf À remettre aux tribunaux le soin de dé- 
cider aux frais de qui ils seront effectués, est 
valable et ne contient pas un compromis sur 
les attributions des pouvoirs publics. 

A défaut d'un règlement d'administration 
publique fixant la p^rt contributive des rive- 
rains et du gouvernement pour le curage des 
rivières navigables, TEtat est non recevable 
à exercer une action contre les riverains du 
ûeuve, pour les astreindre À concourir aux 
frais de son dévasement. (Liège, 26 juin 1872.) 

37 

— Voy. Usines anciennes, 

RUE. — Voy. Expropriation. 



S 



SAISIE- ARRÊT. — Voy. ËTRiiNâKRS. 
SAISIE-EXÉCUTION. — Voy. APPEL. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Commande- 
ment préalable, — Formes. — Voie parée, — 
Les art. 14 et 52 de la loi du 15 août 1854 



prescrivant à peine de nullité des formalités 
spéciales pour le commandement préalable à 
la saisie immobilière, ne sont pas applicables 
au cas de stipulation de voie parée. 

En pareil cas, le but de la loi est atteint 
lorsque le débiteur est suffisamment averti. 
(Gand, 10 juillet 1873.) 386 

SCELLAS. — Voy. TESTAMENT. 

SÉPARATION DE CORPS. — 1. Garde 
des enfants, — Au cas où la séparation de 
corps est prononcée contre le père, les tri- 
bunaux sont autorisés À priver celui-ci de la 
garde des enfants et à l'attribuer à la mère, 
si leur intérêt commande cette mesure. 
(Gand, 19 mars 1873.) 156 

— 2. Garde des enfants, — L'art. 302 du 
code civil est applicable au cas de séparation 
de corps. 

Le juge ne peut s'écarter de cette disposi- 
tion sans une demande expresse de la fa- 
mille ou du ministère public. (Brux , 24 fé- 
vrier 1873.) 156 

— 3. Injure, — Yiolences, — Gravité, — 
La gravité d'une injure ou d'un acte de vio- 
lence (un soufflet) invoqué À l'appui d'une 
demande de séparation de corps, doit s'ap 
précler en tenant compte non-seulement des 
circonstances dans lesquelles le fait s'est 
produit, mais aussi du degré d'éducation des 
époux et de la classe de la société à laquelle 
ils appartiennent. (Gand, 19 février 1873.) 232 

— 4. Mesures conservatoires, — Nécessité. 
~ Pendant l'instance en séparation de corps, 
le juge peut ordonner d'autres mesures con- 
servatoires que celles prévues par l'art. 270 
du code civil 

Mais il ne doit restreindre les pouvoirs du 
mari comme chef de la communauté que s'il 
s'est rendu indigne de les conserver intacts. 
(Gand, 6 février 1873.) . 336 

SERMENT DÉCISOIRB. — 1. Acte de dé- 
lation. — Signature de la partie. — Pouvoir 
spécial. — Délation à un incapable. -■ Ab- 
sence d'interdiction, — Non-recevabilité. — 
L'acte d'avoué contenant la délation d'un 
serment litisdécisoire ne doit pas, à peine de 
nullité, être signé par la partie qui le défère. 
Il suffît que l'avoué soit muni d'un mandat 
spécial et qu'il en Justifie, si son pouvoir est 
contesté. 

Lorsque le serment litisdécisoire est dé- 
féré à une partie non frappée d'interdiction, 
mais qui, par le dérangement de ses facultés, 
se trouve dans l'impossibilité d'accepter, de 
refuser ou de référer ce serment, les Juges 
ont le droit, malgré la disposition générale 
de l'art. 1360 du code civil, de déclarer la 
délation non recevable. (Liège, 4 janvier 
1873.) 52 

— 2. Faits distincts, — Délation. — Fait 
avoué, — Explications, — Lorsqu'une partie 
a déféré le serment litisdécisoire À son ad- 
versaire sur deux faits distincts et indépen- 
dants et que l'un d'eux est reconnu en justice, 
le serment est sans objet quant à celui-ci, et 
il n'y a pas lieu de l'ordonner. 
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Une partie peut expliquer les motifs (lui la 
déterminent À accepter le serment, sans pour 
cela modifier en rien le serment déféré. 
(Liège, 5 avril 1873.) 213 

— 3. Fait irrelevant. — Pouvoir du juge. 

— Il n*y a pas lieu d'ordonner la prestation 
du serment déféré sur un fait qui n'est pas 
décisif. 

Et il importe peu que la partie adverse ait 
déclaré accepter ce serment, si elle a contesté 
la relevance de ce fait et donné des expli- 
cations inconciliables avec son existence. 
(Brux., 27 juin 1872.) 405 

SERVITUDE. — Passage, — Construc- 
tions, — Le propriétaire d'un fonds grevé 
d'une servitude de passage peut élever, au- 
dessus, des constructions qui ne rendent pas 
l'exercice du droit plus difficile ou plus in- 
commode. (Liège, 14 mars 1873.) 205 

— Voy. CTiemin de fer; Degrés de juri- 
diction. 

SOGIÉtA. — 1. Achat et revente d'immeu- 
bles. — Société civile, — Personnification 
civile. — Actions. — Valeurs immobilières, 

— Cession. — Mutation immobilière. — Est 
purement civile la société constituée pour 
l'achat et la revente d'immeubles et l'exécu- 
tion des travaux propres À leur donner une 
plus-value. 

Elle de forme pas un être moral distinct 
de la personne des associés. 

Les actions, dans une telle société, ne sont 
pas meubles et leur transmission conven- 
tionnelle donne lieu À la perception du droit 
de mutation immobilière. (Brux., 10 Juillet 
1873.) 333 

— 2. Être moral. — Cession de parts so- 
ciales, — Immeubles. — Enregistrement. — - 
Mutation immobilière, — Achat d*immeubles 
pour les revendre. — La société civile ne 
constitue pas une personne morale distincte 
des associés. 

En conséquence, la cession faite par un 
des associés de sa part sociale dans les im- 
meubles dépendants de la société est passible 
du droit de mutation immobilière et du droit 
de transcription. 

N'est pas commerciale la société ayant 
pour objet exclusif l'achat et la revente de 
terrains à bâtir. (Brux., 21 avril 1873.) 200 

— 3. Forme commerciale, — Firme et siège 
social. — Effets juridiques . — Actes de pro- 
cédure. — Tiers de bonne foi. - Lorsqu'il a 
été donné à une société civile toutes les ap- 
parences d'une société commerciale, et no- 
tamment une raison sociale et un siège so- 
cial, les assignations et significations faites 
à ce siège et sous cette raison sont valables. 

Dans tous les cas, le tiers qui a de bonne 
foi signifié des actes de procédure à ce do- 
micile social et sous cette raison, ne peut 
être rendu victime d'une erreur imputable 
aux associés, qui sontjnon recevables à arguer 
de nullité ces significations. (Gand, 10 juillet 
1873 ) 386 



— 4. Société universelle. — Maison de 
santé. — Est purement civile de sa natnre 
une société universelle de biens et d^ gaini 
formée entre un père et ses enfants, bien qo« 
le père exploite une maison de santé dans on 
des immeubles mis en commun. (Bmxellet. 
18 mars 1872.) 71 

— Voy. Enregistrement. 

SOCIÉTÉ GOMMERdALB. — 1. Capital 
social dépassé. ^ Assentiment. — Liquida- 
teur. — Avances. — Intérêts. — Solidarité. 
I » L'associé qui a tacitement consenti A 
toutes les dépenses faites par son coassocié 
en sa qualité de gérant de la fabrique sociak, 
et qui a su que ces dépenses dépassaient le 
capital social, n'est plus recevable A les cri- 
tiquer. 

L'associé qui a fait des avances pour ses 
coassociés a droit aux intérêts A dater du 
jour de ses avances. 

Dans une société commerciale, Tassocié 
liquidateur n'a pas une action solidaire contre 
ses coassociés pour le remboursement des 
avances qu'il a faites pour les besoins de la 
liquidation. 

11 ne peut exercer son recours contre cha- 
cun d'eux que pour leur part et portion dans 
la dette commune. (Brux., 14 décembre 1871). 

418 

— 2. EaHstence. — Tiers. — Preuve par 
témoins et pf*ésomptions. — Lea tiei*s peuvent 
prouver par toutes Toies de droit et même 
par témoins ou par présomptions l'existence 
d'une société commerciale; les art. 39 et 40 
du code de commerce ne peuvent pas leur 
être opposés. (Gand, 5 juin 1873.) 376 

SOdiÉTÉ EN COMMANDITE. — 1. Ap- 
ports. — Contre -lettre. — Vente déguisée. -- 
Acte de société. — Clause non publiée» — 
L'associé qui a fait dans une société en com- 
mandite l'apport d'un immeuble ne peut 
exiger le prix de cet immeuble ni le recevoir 
valablement. 

En conséquence, si la société est déclarée 
en faillite, il ne peut être admis an pas^ 
pour le montant des annuités stipulées pour 
prix de cet immeuble. 

11 se prévaudrait e^ vain d'un acte de vente 
non enregistré et non transcrit qui serait an- 
térieur à la constitution de la société, ainsi 
que d'une contre-lettre et d'un acte d'ouver- 
ture du crédit passés le même jour que l'acte 
social, pour établir que l'apport fait A la so- 
ciété n'est en réalité qu'une vente déguisée et 
qu'il n'a été simulé qu'en vue d'éviter des 
droits de mutation sur cette vente. 

Pareille contre-lettre est sans effet A l'égard 
des tiers, comme détruisant les garanties ac- 
cordées aux tiers parPextrait publié de l'acte 
social. 

Les clauses de l'acte social qui n'ont pas 
reçu la publicité requise par la loi ne sont 
pas opposables aux tiers. 

L'associé qui a reçu de la caisse sociale le 
prix de l'immeuble qu'il avait apporté est dé- 
biteur envers la masse des sommes qu'il a 
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touchées, a^ec les intérêts légaux. (Brux., 
13 août 1872.) 19 

— 2. Cont>ersion d'actions en obligations» 

— Intérêts perçus, — Restitution, — En cas 
de conversion, non autorisée par les statuts, 
d'actions d'une société en commandite en 
obligations de la société productives d'inté- 
rêts, l'associé, qui est ainsi devenu créancier 
de la société, est tenu de restituer les intérêts 
qu'il a perçus, lorsqu'il n'a pu ignorer que 
cette conversion était radicalement nulle. 
(Brux., 9 décembre 1872.) 31 

— 3. Gérant. — Excès de pouvoir. — Hy- 
potfièque. — In rem versio. — Mainlevée de 
l'inscription. — Liquidateurs . ~ Recevabilité, 

— Une société en commandite n'est pas liée 
par les actes de son gérant qui excèdent les 
limites de son mandat statutaire, lorsque 
l'acte de société a reçu la publicité requise 
par la loi. 

Le gérant n'a pas le droit d'hypothéquer 
les immeubles de la société, lorsque ce pou- 
voir ne lui a pas été conféré par les statuts 

Et l'hypothèque qu'il a accordée à un créan- 
cier doit être déclarée nulle, alors même que 
les fonds prêtés par celui-ci auraient tourné 
au proât de la société. 

Les liquidateurs d'une société commerciale 
en liquidation ont qualité pour demander en 
justice la mainlevée de l'inscription hypothé- 
caire requise en vertu d'une hypothèque con- 
sentie sans droit par le gérant sur l'immeuble 
social. (Brux., 20 novembre 1872 ) 5 

— 4. Publicité. — Augmentation du capi- 
cal, — • Application des statuts. — L'article 46 
du code de commerce n'est pas applicable À 
une délibération qui ne constitue que l'appli- 
cation des statuts sociaux. 

En conséquence, ne doit pas être publiée à 
peine de nullité la décision de l'assemblée 
générale relative à Vaugmentation du capital 
social, si cette augmentation était autorisée 
par les statuts. (Brux., 6 mars 1873.) 134 

SOGIÉTÂ EN PARTICIPATION. — Voy. 
Faillite. 

SOCIÉTÉS ANONYMES. — Statuts. — 
Opérations non prohibées. ^ Actes contraires 
aux statuts. — Responsabilité des gérants, 

— Assemblée générale. — Approbation du 
bilan. — Les opérations qui ne sont pas in- 
terdites par les statuts d'une société anonyme 
et qui rentrent dans l'objet de cette société 
ne peuvent être considérées comme prohibées 
par cela seul qu'elles ne sont pas expressé- 
ment autorisées. 

Les actes contraires aux statuts ne lient 
pas la société, et s'il en résulte un dommage, 
tes gérants sont tenus de le réparer. 

Les gérants qui, sans violer les statuts, font 
avec un tiers un contrat ruineux pour la 
société, échappent à toute responsabilité, si 
le conseil de surveillance, connaissant le 
contrat et ses conséquences, garde le silence 
devant l'assemblée générale, et si celle ci 
donne son approbation au compte de gestion. 

L'approbation du bilan implique l'appro- 



bation du compte de gestion, si, d'après les 
statuts, ce compte doit être soumis à l'appro- 
bation de l'assemblée. Celle ci surveille la 
gestion par ses délégués, et doit, en Tabsence 
de réserves, être censée avoir approuvé tout 
acte qui, n'étant pas contraire aux statuts et 
n'ayant pas été celé au conseil de surveil- 
lance, est de simple administration. (Liéfice, 
9 juillet 1873.) 389 

SOLIDARITÉ. — Voy. Aval; Phkssk; 
Responsabilité ; Société oommbrciale. 

SUBSTITUTION. — Héritier du sang. -— 
Fidéicommis conditionnel. — Les mots du 
§ 2 de l'art. 896 du code civil : héritier insti- 
tué ne "isont pas exclusifs de l'héritier ab in- 
testat. Cette disposition a spécialement en 
vue les libéralités faites par l'entremise des 
héritiers légaux, qui sont chargés de conser- 
ver et de rendre. 

Lorsque le testateur, après avoir légué la 
moitié de certains biens À un hospice, en 
ajoutant que son fils en aura l'usufruit, dis- 
pose que si ce fils meurt avant lui ou sans 
enfant légitime, il donne ces mêmes biens à 
l'hospice en totalité, il y a, dans cette institu- 
tion, une substitution prohibée, et non pas 
seulement un legs conditionnel de la totalité 
d:^ ces biens à l'hospice. (Brux., 20 décembre 
1870.) 65 

— Voy. Succession {droit de). 

SUCCESSION. — 1. Action en pétition 

d'hérédité. — Prescription, — Appréhension 
de la succession par un cohéritier, — Effet 
rétroactif, — Intervention. — Lorsque les 
biens d'une succession avaient été conservés 
et gérés par une morte-garde et des adminis- 
trateurs judiciaires, qui les détenaient à titre 
précaire, l'héritier qui, sous l'empire du code 
civil, appréhende cette succession, est censé 
l'avoir possédée depuis le jour de son ouver- 
ture, bien qu'elle se soit ouverte depuis plus 
d'un siècle. 

Et il est recevable à opposer à ceqx qui 
revendiquent une part dans Thérédité les 
prescriptions établies par le droit ancien, 
ainsi que les exceptions nouvelles créées à 
son profit par le code civil. 

£n conséquence, l'héritierqui a laissé pas- 
ser plus de trente ans depuis l'ouverture de 
la succession sans l'accepter, est déchu du 
droit de réclamer sa 'part héréditaire, bien 
que l'acceptation du cohéritier qui a appré- 
hendé la succession et qui lui oppose l'excep- 
tion de prescription ait eu lieu moins de 
trente ans avant Tintentement de l'action en 
pétition d'hérédité. 

Est non recevable en degré d'appel l'inter- 
vention d'un héritier qui revendique sa part 
dans une succession en litige entre l'appelant 
et l'intimé. (Brux., 22 juillet 1870.) 215 

— 2. Partage entre les deux lignes, — 2^5- 
tament. — Dérogation, — Legs universel. — 
L'article 733 du code civil qui porte que toute 
succession échue À des ascendants ou À des 
collatéraux se divise en deux parts égales, 
l'une pour les parents de la ligne paternelle, 
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l'autre pour ceux de la ligne maternelle, est 
sans application, lorsque ce partage entre les 
deux lignes est virtuellement exclu par l'jn- 
stitution testamentaire. 

Il en est notamment ainsi dans le cas d*un 
legs universel fait à une catégorie déterminée 
de collatéraux (les cousins germains), sur- 
tout si le testateur n'a nullement manifesté 
son intention de s'en référer à la règle éta- 
blie par cette disposition pour les succes- 
sions ab intestat 

L'institution d'un légataire universel n'est 
soumise à aucune formule sacramentelle. 
(Gand, 17 avril 1873.) 412 

SUCCESSION (DROIT DE). — 1. Substitu- 
tion. — Réalisation, — Valeur des biens. — 
Expertise. — Prescription. — Lorsqu'une 
substitution testamentaire se réalise, c'est 
sur la valeur des biens au jour du décès du 
grevé que doit être liquidé le droit dû par le 
substitué. 

Le délai de deux ans fixé par la loi pour la 
demande d'expertise ne commence & courir . 
que du jour de la déclaration de succession 
Bupplémentairei lorsque les biens n'ont été 
évalués pour la première fois que dans cette 
déclaration rectificative. (Brul.,3 avril 1873.) 

246 

— 2. Transaction. — Effet déclaratif. — 
Chose non litigieuse. — Testament. — Héri- 
tier légal. — Biens retenus. — Compensa-- 
tion. — Obligation de somme. — La transaction 
est déclarative des droits réciproquement 
consentis ; mais cet effet, reconnu par la loi 
fiscale, est Umité & ce qui a fait 1 objet du 
litige. 

En conséquence, si, dans une transaction 
sur la validité d'un testament, l'héritier lé- 

fal, pour indemniser le légataire universel 
e l'abandon de toute prétention sur certains 
biens de l'hérédité, s est reconnu débiteur 
envers ce dernier d'une somme déterminée, 
exigible au jour de son décès, des premiers 
et des plus clairs deniers de sa propre suc- 
cession, cette obligation ne peut être assi- 
milée au legs d'une somme d'argent non 
existante dans la succession. 

Et le droit de succession n'est pas dû sur 
cette somme par le légataire universel au 
profit de qui cette obligation a été stipulée. 
De môme, pour la perception de l'impôt dû 

Sar Théritier légal, cette somme ne peut être 
éduite de l'avoir héréditaire qu'il recueille 
en vertu de la transaction. 

Une telle obligation n'est assujettie qu'an 
droit proportionnel d'enregistrement de 
1-30 p. c. (Gand, 12 février 1873.) 99 

SUCCESSION FUTURE. — Pacte. — Tes- 
tament. — Ne peut être annulé comme con- 
stituant un pacte sur succession future le 
testament par lequel le testateur dispose au 
profit d'une personne à laquelle il a verbale- 
ment promis cette libéralité pour le cas où 
elle consentirait à lui donner des soins et à se 
fixer auprès de lui, alors même que, pour la 
déterminer à accepter ses propositions, il lui 



a remis le testament, afin de le faire exami- 
ner par des hommes d'affiaires. 

Il en est surtout ainsi lorsque les disposi- 
tions faites ont pu être déterminées par 
d'autres motifs. (Liège, 18 décembre 1872 ) 54 

— Voy. Prescription. 

SURSIS. — Événements extraordinaim 
et imprévus. ~ Quelles sont les circonstan- 
ces qui peuvent être considérées comme des 
événements extraordinaires et imorévos de 
nature À justifier la concession d'un sortis) 

Une société commerciale dont le capita) 
n'a pas été intégralement versé peut-elle être 
admise au bénéfice du sursis! (Brux., 6 mare 
1873.) J34 



TAXE COMMUNALE. — Voy. Arrêtés 
royaux; Avocats; Degrés db juridiction. 

tAMOINS. — 1. Reproc?te. — Action e» 
contrefaçon. — Nouveauté de Vobjet breveté. 

— Invention ou mise en œuvre antérieure 

— Intérêt. —Valeur des témoignages. — Ap- 
préciation prématurée. — Dans une enquête 
portant sur la nouveauté d'un objet brevf'tê, 
ne sont pas reprochables, comme ayant un 
intérêt dans la contestation, ceux qui laa 
raient inventé, fabriqué ou mis en œuvru 
antérieurement au brevet. 

Lorsqu'il est allégué que des témoins ont 
un intérêt matériel ou moral dans l'issue du 
procès, le juge ne peut accueillir le reprocha 
proposé qu'avec une extrême réserve et qaë 
s'il est convaincu que le témoin est dans une 
position telle, qu'il semble impossible de 
croire À son impartialité. 

Toute appréciation de la valeur intrinsèque 
des témoignages est prématurée dans le ju- 
gement sur les reproches ; mais cette appré- 
ciation, qui ne lie point le juge, ne vicie pas 
ce jugement. (Gand, l<r juin 1870.) 7.M 

— 2. ReprocTies. — Agent de police. — Ser- 
viteur ou domestique. — Cerf i/îco^.— L'agent 
de police, rédacteur d'un procès verbal coa- 
cernant un fait qui donne lieu A une contes- 
tation civile entre la commune dont il est 
l'agent et un particulier, ne peut être reproché 
comme serviteur ou domestique, ou comme 
ayant délivré un certificat sur un fait relatif 
au procès. (Liège, 9 août 1873.) 410 

TÉMOINS EN MATIÈRE CORRECTION- 
NEIXE ET GRIMINEIXE. - 1. Cour d'as- 
sises. — Parent de la partie civile. — Re- 
proche. — Peut être reçue en matière 
criminelle la déposition du parent de la par- 
tie civile. (Assises du Brabant, 12 juin 1873.) 

m 

— 2. Notes d'audience. — Preuve con- 
traire. — Dépositions inutiles. — N'est pas 
recevable en cause d'appel la preuve testimo- 
niale tendant à établir que la déposition d'uo 
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témoin entenda devant la conr serait con- 
traire au procds-yerbal d*audience tenu en 
première instance. 

Dans tous les cas, les tribunaux ont le 
droit d'écarter les témoignages qu'ils jugent 
inutiles & la manifestationde la vérité. (Liège, 
9 novembre 1872.) 24 

TESTAMENT. ^ 1. Erreur de date. — 
Rectification — Apposition de scellés, — 
Notaire," Responsabilité.— La date inexacte 
ou incomplète d'un testament authentique 
peut, aussi bien que celle exprimée dans un 
testament olographe, être redressée ou com- 
plétée à l'aide d'énonciations prises dans le 
testament môme. 

Lorsque le testament est déclaré valable, 
le notaire qui a commis l'erreur de date ne 
peut être tenu à des dommages-intérêts du 
chef de l'apposition des scellés et de l'inven- 
taire requis par l'héritier du sang, auquel 
était opposé ce testament dont il a contesté 
la validité. (Oand, 26 décembre 1872.) 86 

— 2. Insanité d'esprit. — Preuve offerte. — 
Faits contraires aux constatations de Vacte 
authentique. — Legs de tous les biens sans 
réserjoe ni exception. — Révocation tacite. — 
Disposition nulle, — Si, pour prouver qu'un 
testateur n'était pas sain d'esprit au moment 
de la confection de son testament authenti- 
que, on articule des faits tendant À établir la 
fausseté des énonciations du testament qui 
se rapportent à des points que le notaire 
avait mission de constater, la preuve ne peut 
pas être admise. Celui qui dispose de tous 
ses biens meut)les et immeubles, sans nulle 
réserve ni exception, révoque tacitement ses 
dispositioDS antérieures, alors môme que le 
legs ainsi fait n'est pas valable. (Liège, 
14 mai 1873.) 263 

— 3. Legs. — Défense de vendre ou Ren- 
gager. — Condition illicite. — Intérêt. — 
Jâst illicite et doit être réputée non écrite la 
condition imposée au légataire de ne point 
vendre ni engager pendant sa vie Timmeuble 
légué, si cette prohibition n'a pas été intro- 
duite dans l'ioiérét d'un tiers qui aurait un 
droit à exercer sur le bien légué. 

Le légataire qui est obligé, pour éviter des 
poursuites, ou qui projette de donner en hy- 
pothèque l'immeuble légué, a intérêt à faire 
déterminer par justice la valeur de cette 
condition. (Liège, 5 mars 1873.) 153 

— Voy. Succession. 

THÉÂTRE. — Engagement. — Mois d^es^ 
sai. — Services antérieurs. — Résiliation. — 
Lorsqu'un artiste a contracté l'obligation de 
se trouver à la disposition d'un directeur de 
théâtre quinze jours avant celui qui sert de 
point de départ À son engagement et que le 
directeur s'est réservé un mois d'essai des 
services de l'artiste, pour tenir lieu de débuts, 
et le droit de lui faire jouer tous les rôles 
pour lesquels il est engagé, avec faculté de 
résilier l'engagement À l'expiration de ce 
mois d'épreuve, ce mois d'essai ne porte -t-il 
que sur l'objet de cet engagement? Ou com- 

PASIC. 1873. — 2* PARTIE. 



mencet-il à courir du jour où les services de 
l'artiste ont été utilisés? (Brux., 9 décembre 
1872.) 44 

TIERCE OPPOSITION. —Voy. Interven- 
tion. 

TRANSACTION. — Voyez SuocBSSiON 
(droit or). 

TRANSCRIPTION. — 1. Action en reven- 
dication. — Détention sans droit ni titre. — 
Défaut d'inscription. — N'est pas sujette & 
l'inscription requise par l'article 3 de la loi 
du 16 décembre 1851 la demande en revendi- 
cation d'immeubles qu'on dit, dans l'exploit 
d'assi^ation, être détenus par l'assigné ;an5 
titre ni droit. (Liège, 24 mai 1873.) 376 

— 2. Prescription du droit. ~ Point de 
départ. — La prescription pour la demande 
du droit de transcription et de l'amende court 
à compter du jour où a pris naissance Taction 
du fisc du chef de la cootraveotion commise 
par celui qui a négligé de faire procéder à 
cette formalité dans le délai de la loi, c'est- 
à-dire le lendemain de l'expiration du délai 
de deux mois depuis l'enregistrement fixé 
pour la transcription. (Brux., 17 février 1873.) 

144 

TRANSPORT DE CRÉANCE. — Droit 
litigieux. — • Défaut de signification. — Ac- 
ceptation par conclusions. ~ La partie qUi« 
dans des conclusions signifiées, accepte A 
profit les clauses d'an acte de cession por- 
tant sur des droits litigieux, ne peut opposer 
au cessionnaire le défaut de signification du 
transport. (Liège, 16 novembre 1872.) 70 

TRAVAUX BUBIACB.-- Détail estimatif^. 
— Devis et cahier des charges. — Le détail 
estimatif, dans une entreprise de travaux 
concédée par voie d'adjudication publique, 
n*e8t en général qu'un compte dressé par 
l'auteur du projet pour éclairer l'administra- 
tion sur l'importance, au point de vue de la 
dépense, des obligations qu'elle assumera si 
elle adopte le projet. 

Le devis et cahier des charges constitue 
seul le contrat entre l'eatrepreneur et l'ad- 
ministration : le détail estimatif joint an 
devis ne vaut que comme simple renseigne- 
ment si les parties ne l'ont expressément 
déclaré obligatoire. 

Alors même que le détail estimatif a été 
déclaré obligatoire, il n'a ce caractère que 
dans la mesure expressément indiquée par 
les parties. 

A défaut de pareille déclaration, l'on ne 
peut imposer & l'entrepreneur le payement 
d'honoraires dus pour Testimatiou des tra- 
vaux, qui ont été portés daas ce détail. (Oand, 
19 décembre 1872.) 51 

TRÉSOR. — Valeurs enfouies. — Décou- 
verte. — Propriété — Preuve. — La chose 
cachée ou enfouie, qui est découverte par 
hasard, n'est pas un trésor si la propriété 
peut en être justifiée. 

Cette justification peut être faite même par 

30 



Digitized by 



Google 



466 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



présomptions graves, précises et concor- 
dantes. (Liège, 12 mars IS'/d.) 157 

TRIBUNAL GORREGTIONNIX.— 1. Ci- 

tation. — Libellé des faits. — Faits virtuel- 
lement compris. — Faits non spécifiés. — 
Consentement du prévenu. — Compétence. — 
En matière correctionnelle, le tribunal ne 
pent connaître que des délits énoncés et spé- 
cifiés dans l'ordonnance de renvoi ou dans la 
citation signifiée au prévenu. 

Il suffit, toutefois, que les divers faits de 
la prévention soient virtuellement compris 
dans l'ordonnance ou dans la citation. 

Spécialement, une citation énonçant plu- 
sieurs escroqueries, qui sont divisées par 
catégories d'après les lieux des délits, avec 
désiguation dans chaque catégorie de quel- 
ques-unes des victimes et l'addition des mots 
« et autres ** pour les victimes non dénom- 
mées, sattlt pour saisir le tribunal correc- 
tionnel de la connaissance de toutes les escro- 
queries de même nature commises dans ces 
lieux. 

Il peut connaître aussi des faits non com- 
pris dans la citation, lorsqu'ils ont fait l'objet 
de l'instruction préparatoire et que, devant 
le premier j âge, le prévenu a accepté le dé- 
bat contradictoire sur chacun de ces faits. 
(Gand, 4 août 1873.) 402 

— 2 Citation. — Otôet de la prévention. 

— Modifications. — Le ministère public ne 
peut pas modifier l'objet de la prévention tel 
qu'il a été libellé dans la citation signifiée à 
sa requête ; la qualification légale des faits 
peut seule être changée. (Oand, 1*' février 
1873.) 129 

— 3. Jugement par défaut. — Opposition. 

— Sens des mots : première audience. — 
L^opposition à un arrêt par défaut rendu en 
matière correctionnelle emporte de droit ci- 
tation à la première audience correctionnelle 
qui suit immédiatement la date de Topposi- 
tion, et non À la première audience après 
l'expiration du délai de trois jours fixé par 
l'article 184 du code d'instruction criminelle. 
(Brux., 30 mai 1873.) 352 

TUTELLE. — Voy. MiNRURS. 



U 



USINES ANCIENNES. — 1. Moulin à 
eau. — Existence légale. — Pays d*Alost. — 
Rivière navigable. — Force motrice. — Af- 
fectation spéciale des eaux. — Ouverture 
d'une navigation nouvelle. — Canalisation 
de la Vendre. — Suppression ou réduction de 
la force motrice par le fait de VEtat. —In- 
demnité. — Inféodation. — Bail à cens. — 
Octroi du souveraiyi, — Lorsque l'existence 
légale d'un moulin ancien érigé sur la Dendre 
dans la ville d'Alost avant le xv« siècle est 
reconnue et établie par titre, il y a lieu de 
tenir aussi pour établie Taffectation spéciale 



des eaux qui lui servent de force motrice, 
comme étant l'accessoire nécessaire et même 
une partie intégrante de la propriété de 
l'usine. 

11 importe peu que le propriétaire de cette 
usine ne produise pas un titre qui détermine 
quelle est la force hydraulique qui lai est 
acquise. Il a droit comme ses autears, con- 
formément à sa possession, au vola me d'eaa 
nécessaire pour mettre en mouvement les 
roues de son moulin. 

Ce droit acquis est exclusif de la réserve 
de suppression éventuelle sans indemnité, si 
rien n'établit que cette réserve ait été sti- 
pulée. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque cette 
usine ancienne, érigée dans le pays d'Alost, 
était originairement un moulin domanial da 
comte de Flandres, donné en fief ou acoenaé 
par le prince souverain. 

L'octroi du souverain pour l'érection en 
usine distincte au xvi« ou au xvii« siècle d'une 
partie d'un moulin* qui était originairement 
domanial, conférait au propriétaire le même 
jus aquœ. 

Le comte de Flandres avait la libre dispo- 
sition de l'usage des rivières navigablea. Les 
droits utiles qu'il concédait sur ces coars 
d'êau faisaient partie des petites régales. 

Les travaux exécutés pour canaliser une 
rivière ou section de rivière peuvent consti- 
tuer l'ouverture d'une nouvelle navigation. 
(Brux., 5 mai 1873) 207 

— 2. Rivières navigables. — Chômages 
dans Vintérét de la navigation. — Existence 
légale. — Vente par VEtat. — Si l'Etat a 
toujours, comme pouvoir public, la faculté 
de prescrire sur les rivières navigables les 
travaux et les mesures qu'il Juge utiles dans 
Tintérêt de la navigation, il est néanmoins 
tenu d'indemniser les propriétaires d'osines 
activées par ces cours d'eau du préjudice qui 
leur est ainsi occasionné, notamment par 
suite de chômage, lorsque ces usines sont 
établies en vertu d'un titre légal de conces- 
sion. 

La vente sans réserve par l'Etat comme 
bien national d'une usine eh activité ayant 
une existence ancienne suffît pour justifier 
de la légalité de son établissement avec droit 
& la concession du cours d'eau qui lui sert 
de force motrice. (Liège, 29 mai 1873.) 25i 



VACATIONS. — Voy. CHAMBRE DES VA- 
CATIONS. 

VAINE PATURE. — 1 Droit à la seconde 
herbe. — Possession. — Absence de titre. — 
La possession, même immémoriale, du droit 
À la seconde herbe dans des prés non clos ne 
constitue que la vaine pâture, quel que soit le 
mode de jouissance. 
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Une semblable poBsession est inopérante, 
en l'absence d'un titre établissant un droit de 
copropriété ou de servitude, pour empêcher 
le propriétaire de mettre fin à l'exercice de 
ce droit par la clôture de son bien. (Liège, 
12 juin 1873.) 340 

— 2. Droit aux secondes herbes. — Titre, 

— -Terrains clos et fermés, — Prescription 
acquise avant le code civil, — Le droit à la 
seconde herbe d'un pré ne constitue qu'un 
droit de value pâture, lorsqu'il n'est pas 
fondé en titre et n'est appuyé que sur le texte 
de la coutume locale écrite et la possession 
immémoriale. 

Et il importe peu que ce droit ait été exercé 
par l'adjudication à bail de la seconde herbe. 

Il ne peut être tenu pour fondé en titre 
que s'il est produit un titre primordial, con- 
stitutif ou récognitif d'un droit réel de pâtu- 
rage, 

La loi de 1791 n*a pas aboli les droits réels 
de pâturage sur des prés clos et fermés, bien 
qu'ils ne soient pas établis par titres, s'ils 
étaient déjà acquis par prescription lors de 
la promul^tion du code civil. (Brux., 25 no- 
vembre 1872 ) 142 

VBNTB. — 1. Acquéreur 0^ Chose vendue. 

— Droits du vendeur. — L'acquéreur ne suc- 
cède aux droits du vendeur relativement â la 
chose vendue que dans les limites déter- 
minées par les conditions de la vente. (Gand, 
25 janvier 1873) 121 

— 2. Bien hypothéqvté. — Obligation de 
livrer quitte et libre. — Conséquences. — 
L'engagement pris par le vendeur de faire 
passer un immeuble quitte et libre de toutes 
charges hypothécaires À l'acquéreur au mo- 
ment du payement du prix, n'oblige pas le 
vendeur À produire en ce moment des certifi- 
cats de radiation ; il suffit qu'il prouve que 
les créanciers inscrits ont valablement con- 
senti à la mainlevée de leurs hypothèques. 
(Liège, 5 avril 1873.) 231 

— 3. Chose d*autrui — Brevet. — Achat. 

— Rétrocession. — Diligences nécessaires, — 
N*est pas nulle comme constituant une vente 
de la chose d'autrui, la convention par la- 
quelle quelqu'un s'oblige envers un autre à 
devenir propriétaire exclusif de certains bre- 
vets possédés par un tiers et à les lui rétro- 
céder moyennant un prix convenu. 

Cette convention a pour objet l'engagement 
de faire les diligences nécessaires pour se 
faire céder ces brevets, et de les rétrocéder, 
en cas de réussite, moyennant le prix sti- 
pulé. 

Le contractant n^est délié de cet engage- 
ment que s'il prouve qu'il a fait toutes les 
diligences nécessaires pour les acquérir et 
que les possesseurs des brevets ont formelle- 
ment refusé de les céder. (Brux., 15 mai 1869.) 

325 

— 4, Chose d^autrui. — Obligation d'ac- 
quérir et de rétrocéder. — Contrat imxomé. 

— Validité. — Est valable et obligatoire et 
ne constitue pas la vente de la chose d'au- 
trui, la convention par laquelle quelqu'un 



s'engage envers une autre partie à acheter 
un terrain appartenant â un tiers et â le 
livrer à celle-ci après qu'il en aura fait l'ac 
quisitlon, les contractants sachant l'un et 
l'autre qu'il est la propriété d'autrui. 

Il importe peu que ce tiers soit ou non le 
propriétaire actuel de ce terrain. (Bruxelles, 
14 juillet 1873.) 324 

VENTE COMMERCIALE— 1. Charbons. 

— Livraisons mensuelles — • Défaut de paye- 
ment, — Défaut d'enlèvement. — Vendeur, 

— Promesse de bons offices. — En cas de vente 
de marchandises â livrer par quantités men- 
suelles, s'il a été convenu que les quantités 
fournies seraient payées trente jours après 
leur livraison au moyen de traites tirées par 
le vendeur, celui ci adroit â la résolution du 
contrat si les traites sont prolestées faute de 
payement, À moins que l'acheteur ne justifie 
d'un refus légitime de les payer. 

11 importe peu qu'il ait déclaré déposer les 
sommes dues chez un banquier, en tenaut 
compte au vendeur des intérêts. 

S'il a été stipulé que l'acheteur fournit a les 
waggons nécessaires pour l'enlèvement des 
marchandises, il est tenu, à peine de résilia- 
tion de la vente, de se présenter dans les 
gares de chargement avec le matériel de 
transport nécessaire pour cet enlèvement, 
bieu que le vendeur se soit engagé à lui prê- 
ter ses bons ofilces pour lui procurer des 
waggons, comme représentant de l'acheteur, 
sans contracter de ce chef aucune obligation 
personnelle, si ses diligences ont été infruc- 
tueuses et s'il n'a commis aucune faute dans 
l'exécution de ce mandat. 

Quelle est l'étendue d'un pareil mandat? 
(Brux., 7 et 17 juillet 1873.) 377 

— 2. Charbons, — Quantité maximum et 
minimum. — Fractionnement m£nsuel, — 
Mois de fortes expéditions. — Résolution. — 
Enlèvement. — Matériel nécessaire, — Bons 
offices du vendeur, — Ordres non exécutés. 

— En cas de vente de marchandises dont la 
quantité est fixée par maximum et minimum, 
1 acheteur est en droit de porter ses com- 
mandes jusqu'au chiffre maximum, s'il a été 
intéressé dans le contrat par une pnme spé- 
ciale â dépasser la quantité déterminée comme 
minimum. 

S'il a été stipulé que les marchandises 
vendues devraient être enlevées dans le délai 
d'un an et que, dans les mois de fortes expé- 
ditions, le vendeur ne pourra être tenu de 
livrer au delà d'une quantité déterminée, 
Texcédant du marché doit être réparti par 
quantités â peu près égales sur tous les au- 
U'es mois de l'année. 

On entend par mois de fortes expéditions, 
dans le commerce de charbons livrés par un 
exploitant de mines, les quatre derniers mois 
de l'année. 

Si l'acheteur est tenu de porter ses com- 
mandes pour chaque mois au chiffre afférent 
à ce mois, sous peine de déchéance pour les 
quantités non commandées qu'il était en droit 
d'exiger, ce n'est que pour autant oue les 
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commandes faîtes pour ces mois aient été 
exécutées par le vendeur. 

Il ne peut être tenu d'ajouter aux ordres en 
souiftance des ordres nouveaux pour conser- 
ver son droit. 

Si le vendeur s'est engagé & prêter ses 
bons offices à Tacheteur, comme mandataire 
de ce dernier, afin de lui procurer les wag- 
gons nécessaires pour l'enlèvement de la 
marchandiee, sans rien garantir à cet égard, 
il est uniquement tenu de faire ce qui est en 
son pouvoir pour les obtenir. (Brux.» 30 juin 
1873.) ' 381 

— 3. Clause d'expédition dans un délai 
fixé, — Navire prêt à partir. — Droit de 
refus. — Renonciation tacite. — Dans les 
ventes de marchandises attendues d'outre- 
mer, la clause d'expédition dans un délai 
déterminé doit être entendue en ce sens 
qu'avant l'expiration de ce délai, la marchan- 
nise doit être embarquée et le navire prêt à 
partir. 

L'acheteur n'est déchu du droit de refuser 
la marchandise & raison de l'inexécution de 
cette condition essentielle du marché, que 
s'il a posé des faits qui soient indubitable- 
ment exclusifs de l'exercice de ce droit et 
qui constatent sa volonté arrêtée d'accep- 
ter le marché tel qu'il a été exécuté. 

Il ne suffit pas qu'il ait gardé le silence 
lorsqu'il a reçu l'avis que le navire n'avait 
été prêt à partir qu*aprés le délai convenu. 
(Brux., 19 mai 1873.) 365 

— 4. Étranger vendeur, — Lieu de livrai- 
son, — Etat des denrées, — Contestation, — 
Loi applicable. — Vérification de qualité, — 
Usage, — Disposition de la chose vendue, — 
L'étranger qui vend sur échantillon À un 
Belge des denrées à fournir en Belgique, et 
qui fixe le prix gare de Dijon^ ne peut pré- 
tendre que la marchandise était par cela 
môme livrable dans cette gare : cette stipula- 
tion n'a pour but que de mettre le prix du 
transport depuis cette gare à la charge du 
destinataire. 

C'est diaprés les lois et les usages en vi- 
gueur au lieu de Tarrivée que doivent être 
décidées les contestations relatives À l'état 
des denrées expédiées, s*il n'y a convention 
contraire. 

Il est d'usage en Belgique que, lÀ où n'existe 
pas de quai de déchargement, la vérification 
des denrées se fait au domicile du destina- 
taire. 

Le destinataire qui, tout en élevant des ré- 
clamations sur la qualité des denrées lui 
livrées, dispose de celles ci, n'est plus rece- 
vable à exiger une réduction de prix, en 
offrant de prouver par témoins les défauts 
dont il se plaint. (Liège, 26 février 1873.) 143 

— 5. Eocécution partielle. — Terme expiré. 
— Abandon du marché. — En cas de vente 
de marchandises à livrer dans un délai déter- 
miné, d'une manière régulière et par quan- 
tités mensuelles, si, après la livraison du 
tiers de ces marchandises, tout envoi a cessé 
sans aucune réclamation et si le compte entre 
parties a été réglé définitivement pour solde 



et sans aucune réserve après le délai fixé 
pour l'achèvement des livraisons. Tachetear 
peut être considéré comme ayant renoncé 
tacitement À se prévaloir de ce contrat. 

Et il est nonrecevable à réclamer nltéries- 
rement l'exécuiion de ce marché ainsi aban- 
donné. (Brux., 29 mai 1872.) 84 

— 6. Expéditi07x, — Lieu du contrai. — 
Usages. — Livraison, — Terme de rigueur. 

— Lorsque, dans un contrat de vente de cé- 
réales, il y a lieu d'interpréter la nature et 
l'étendue de l'obligation du vendeur quant à 
l'expédition de la marchandise, est-ce l'usage 
du lieu du contrat qui duit servir de régie, ou 
celui de la place d'où l'expédition a lien? 

Lorsque la vente a été conclue À Anvers 
avec un Belge et par un courtier belge, c'est 
à l'usage de la place d'Anvers qu'il faut s'en 
référer. 

En matière de vente de céréales, le délai 
fixé pour la livraison est de rigueur. £n con- 
séquence, il y a lieu de prononcer la résilia- 
tion du marché par cela seul que la mar- 
chandise n'a pas été livrée au temps convenu, 
sans que l'acheteur soit tenu d'établir que ce 
retard lui a porté préjudice. (Liège, 24 juillet 
1872.) 60 

— '7. Livraison franco à bord. — Interpré' 
tation, — Lieu de Vagréation. ~ Lorsqu'une 
marchandise est vendue livrable franco à 
bord, cette clause n'a pour objet que de mettre 
à la charge du vendeur les frais de transport 
Jusqu'au navire. 

Elle n'autorise pas le vendeur à soutenir 
que l'agréation doit avoir lieu À bord, ou le 
long du navire désigné pour l'embarquement. 

L'acheteur peut exiger que l'agréation ait 
lieu dans les magasins où la marchandise se 
trouve, s'il n'y a stipulation contraire. 

Le vendeur objecterait en vain qu'il ne 
doit pas faire connaître ses fournisseurs, si la 
provenance de la marchandise a été indiquée 
par lui et pouvait être facilement connue. 

L'agréation faite, l'acheteur peut renoncer 
& l'exécution de la livraison A bord, si la 
clause franco à bord n'a été introdoite qu'en 
sa faveur. (Brux., 24 avril 1873.) 256 

— 8. Mode de transport convenu, — Chan- 
gement. — Responsabilité, — Force nufjeure. 

— Dommages intérêts. — Surtaxe des droits 
d'entrée. — Lorsque le vendeur a contracté 
l'engagement d'expédier la marchandise ven- 
due directement par mer, s'il a pris sur lui de 
substituer au transport maritime direct un 
autre mode de transport, sa responsabihté 
n'est pas limitée aux risques particuliers 
d'avaries ou de retard inhérents à la voie 
qu'il a adoptée. 

Il doit répondre de toutes les conséquences 
dommageables de son infraction au contrat, 
et sa responsabilité ne cesse pas même au 
cas de force majeure. 

En conséquence, il doit répondre do la 
perte de la marchandise survenue par fortune 
de mer lorsqu'elle avait repris la voie mari- 
time après son transport par un chemin de 
fer intermédiaire. 

Si la livraison n'a pas été effectuée au Jour 
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convenn, il doit supporter la surtaxe établie 
après cette date sur l'entrée de la marchan- 
dise dans le pays où elle devait être importée. 
£t le montant de cette surtaxe est dû À 
titre de dommages-intérêts, tant sur la mar- 
chandise livrée tardivement que sur celle que 
le vendeur est resté en défaut de livrer. 
(Brux., 19 juin 1872.) 79 

— 9. Quantité maximum et minimum, — 
Interprétation. — Défaut de retirement. — 
Délai demandé. — Au ci» de vente de mar- 
chandises dont la quantité a été déterminée 
par maximum et minimum, dans le doute, le 
vendeur n'est tenu de livrer que le minimum. 

La résolution d*une vente de marchandises 
livrables par quantités mensuelles n'est point 
encourue pour défaut de retirement de la 
marchandise au temps convenu par cela seul 
que l'acheteur a, dans le cours de son exécu- 
tion, demandé un délai pour la prise de livrai- 
son, s'il n'y a convention contraire et si le 
vendeur n'a pas formellement refusé d'y con- 
sentir. (Brux., 18 novembre 1872.) 380 

— 10. Vices cachés. — Action rédhibitoire. 
— Recevabilité. — Conditions. — • Identité. — 
Emmagasinage. — Dépôt par ordre de jus- 
tice. — Usages. — L'action en rédhibition 
d*un marché pour vices cachés est recevable 
aussi longtemps que l'acheteur peut justifier 
de l'identité de la marchandise et qu'il n*a 
pas été fait acte d'appropriation. La seule 
condition imposée à 1 exercice de son action, 
c'est qu'il doit avertir avec diligence et agir 
avec célérité. 

En emmagasinant la marchandise, l'ache- 
teur ne s'expose qu'à en voir contester l'iden- 
tité. L'omission du dépôt préalable par ordre 
de justice en lieu neutre ne peut engendrer, 
par elle-même, une fin de non-recevoir contre 
l'action rédhibitoire. 

L'usage ne peut aller à rencontre de ce qui 
est de l'essence d'une convention. 

En supposant qu'il soit d'usage de vérifier 
une marchandise à bord ou à quai, le ven- 
deur ne peut être affranchi de ses obligations 
par cela seul que l'acheteur n'a pas suivi cet 
usage. (Gand, 31 octobre 1872.) 34 

— - Voy. Compétence commerciale. 
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— Indivision 
- Autorisation. 

— En cas de 



licitatfon d'immeubles appartenant en com- 
mun à des mineurs et A des majeurs, les tri- 
bunaux ne peuvent pas ordonner, contraire- 
ment à la volonté de ces derniers, que la part 
du prix revenant aux mineurs restera, jus- 
qu'à leur majorité ou leur émancipation, 
entre les mains des acquéreurs, moyennant 
payement d*un intérêt et avec affectation 
hypothécaire sur les biens vendus. ^Gand, 
21 et ZS février 1873.) 167 

VENTES PUBLIQUES DE MEUBLES. 

— Huissier. — Procès-verbaux. — Force 
probante. — Conventions. — L'huissier qui 
vend publiquement des objets mobihers n'a 
pas le pouvoir de constater authentiquement 
par son procès- verbal, sans l'intervention des 
parties et sans les garanties requises pour 
les actes notariés, les conventions entre les 
adjudicataires et les vendeurs. 

La loi du 22 pluviôse an vu n'a pas dérogé 
aux règles ordinaires sur la preuve des obli- 
gations. (Gand, 2 janvier 1873.) 103 

VICES RÉDHIBITOIRES. — Délai. ^ 
Action en garantie. — Revente. — Animal 
conduit hors du lieu du domicile du vendeur. 

— Double augmentation du délai. — Le délai 
fixé pour intenter Taction rédhibitoire est-il 
franc ? 

Pour calculer le délai de l'action en garan- 
tie, il faut se placer au point de vue spécial 
de celui qui veut l'intenter, et déterminer, 
par application de Tart. 2 et de l'art. 3 § !•' 
de la loi du 28 janvier 1850, le temps qu'il 
aurait eu pour agir par action principale. 

Son action n'est tardive que s'il a laissé 
expirer le délai ainsi déterminé, et c'est 
encore ce même délai qui est augmenté, le 
cas échéant, par l'art. 3 § 3. (Brux., 30 Juin 
1873.) 280 

— Voy. Yente commerciale. 

VOIRIE. — Voy. Arrêtés royaux; Ex- 
propriation POUR UTILITÉ PUBLIQUE. 

VOL. — Coupe d'arbres. — Propriété ru- 
rale. — Enlèvement à plusieurs. — Chariots. 

— Le fait de couper frauduleusement des 
arbres dans une propriété lurale et de les 
enlever À plusieurs et a l'aide de chariots con- 
stitue un vol et non un maraudage. (Gand, 
l»* février 1873.) 129 
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